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DE L'IMPRIMERIE DE A. GUYOT, 
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AVIS DU CONSEIL-D ETAT, 

TUBLIÉE SUR LES ÉDITIONS OFFICIELLES DO LOUVRE J DE L'IMPRIMERIE NATIONALE, 

FAR BAUDOUIN', ET DU BULLETIN DES LOIS \ 

(Depuis 1788 , par ordre chronologique) , 

Avec un choix à' Actes inédits, d'Instructions ministérielles, et des Notes sur chaque loi 
indiquant : i° les lois analogues ; a° les Décisions et Arrêts des Tribunaux et du Conseil- 
d'État; 3° les Discussions rapportées au Moniteur; 

si l vit D'UNE TABLE ANALYTIQUE ET RA1SONNEE DES MATIÈRES, 

Par J. B. DUVERGIER, 

Avocat à ta Cour royale de Pari*. 



TOME VINGT- NEUVIÈME. 



PARIS, 

CHEZ A. GUYOT ET SCRIBE , LIBRAIRES -EDITEURS, 

RUE NEUVE-DES-FETITS-CHAMIS, N° 3;. 

1858. 



Digitized by Google 



THE KSVT YOSX 

PUBLIC LIBHAEY 

518906e 

A8T0B, LENOX AND 
fUUDBN F0UMJAT10N8 
B 1949 



COLLECTION COMPLETE 

DES] 

LOIS, DÉCRETS, 

ORDONNANCES, RÈGLEMENS, 

ET 

AVISDUCONSEI L-D'ET AT, 

depuis 1788 jusqu'à i83o. 

MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE. — CHARLES X. 



4 = Pr. 3o janvier 1839. — Ordonnance du Boi 
relative aux candidats pre'srute's parles évèques 
diocésains pour les concours ou>erts dans les fa* 
cultes de théologie, et aux juges adjoints de cea 
concours. (8, Bull. 27^. n° IO,568.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'instruc- 
tion publique, vu le décret du 17 mars 1808, 
portant organisai io q de l'instruction publique. 

Art. i» r . Jusqu'au 1" janvier 1835, les can- 
didats qui seront, en vertu du décret du 17 
mars 1808 (1 ), présentés par l'évoque diocésain 
pour les concours ouverts dans les Facultés de 
théologie, seront dispensés de produire le di- 
plôme des grades. 

2. Outre les professeurs de la Faculté de 
théologie, qui, conformément au décret du 47 
mars 4 808, sont de droit juges du concours, il 
pourra être nommé des juges adjoints, dont le 
nombre ne devra point excéder celui des pro- 
fesseurs. Ces juges adjoints seront nommés par 
le grand-maître de l'Université , sur la proposi- 
tion de l'évéque diocésain, et pourront être dis- 
pensés de produire le diplôme des grades jus- 
qu'au 1" janvier 1835. 



3. Notre ministre de l'instruction publique 
(M. de Vatimesuil) est chargé, etc. 



7 janvier 1839. — Ordonnance du Boi qui limite 
si crut le contingent du diocèse de Digne dans la 
répartition du nombre d'élèves fiie* par l'ordon- 
nance du 16 juin 1818 pour les écoles secondai- 
res du royaume. (8, Bull. 274, n ° »0,5;5.) 



7 JANVIER 1839. — Ordonnance du Boi qui distrait 
du canton de Sedan-nord la commune de Dan- 
court, et la re'uuit au canton de Sedan-sud et k 
la commune de Donchery. ( 8 , Bull. 376, n 
10,670.) 



7 janvier 1839. — Ordonnance du Boi qui auto- 
rise le sieur Oerosne à conserver les deux lavoirs 
établis dans la commune de Lieffrans. (8, Bull. 
381, u° io,8l3.) 



7 janvier 1839. — Ordonnance du Boi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Nink. (8, Bull. a86, u° i0,9 7 5.) 



- - r a — — ■ 1 

(•) Voy. l'art. 7 de ce décret. 

*9 * 
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3 CHARLES X. — I 

1 1 — Pr. 3o janvier i8j<). — Ordu nuance du Roi 
qui établit un mode nouveau de service pour 
les lettres arrivaul à Paris. Bull, ifa u° 
10,56;-) 

Charles, etc. Vu la délibération par laquelle 
l'administration des posle» propose d'établir un 
mode nouveau de service pour les lettres arri- 
vant à Paris; sur le rapport de notre ministre 
des finances, 

Art. i". A dater du I e » mars prochain, il 
sera reçu dans tous les bureaux de poste du 
royaume, mais à la destination de Paris seule- 
ment, des lettres qui seront enregistrées à pré- 
sentation et qui ne seront délivrées aux desti- 
nataires que sur leurs récépissés. 

2. Ces lettres prendront la dénomination de 
lettres recommandées. 

3. Pour qu'une lettre soit admise à recom- 
mandation, elle devra être sous enveloppe et 
scellée de deux cachets en cire, avec empreinte; 
la suscription devra être lisible et porter le nom 
et la demeure du destinataire. Elle ne pourra 
pas être affranchie. Elle pourra être adressée 
poste restante. 

4. Les lettres recommandées seront inscrites 
sur un registre à souche. Le numéro d'enre- 
gistrement de chaque lettre sera porté sur un 
bulletin qui sera détaché de sa souche et remis 
à l'envoyeur, 

5. Chaque lettre portera le numéro corres- 
pondant à son enregistrement; elle sera frap- 
pée, en outre, du timbre du bureau expédileur, 
de celui du jour du départ, et, de plus, d'un 
timbre particulier. 

6. Les lettres recommandées seront réunies 
et formeront un paquet à part. Elles seront ac- 
compagnées d'une liste nominative qui indi- 
quera le numéro du registre et le nom du des- 
tinataire. Ce paquet sera inséré dans la dépêche 
et inscrit sur Ja feuille d'avis. 

7. A l'ouverture des dépêches à Paris, il sera 
procédé au récolement des lettres recomman- 
dées; elles seront taxées conformément au tarif 
et d'après les distances et le poids. 

8. Le service de Paris recevra les lettres re- 
commandées et les fera remettre à domicile et 
sur récépissé aux destinataires. 

9. Il n'est rien changé aux règlemens sur les 
ebargemens qui, seuls, en cas de perte, donnent 
lieu à un recours en indemnité, conformément 
à la loi du 5 nivôse an v. 

10. Notre ministre des finances (comte Roy) 
est chargé etc. 



II ==Fr. 3o janvier 1829. — Ordonnance du Roi 
qui prescrit la publication des huiles d'institu- 
tion canonique de M. le cardinal d'Isoard pour 
l'.nheiéchê d'Aucb , et de M. l'abbe* du« de Rq, 



I JANVIER 1839. 

han pour l'archevêché* de Besancon. (8, Bull. 
274, u° 10,570.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au déparlement des affaires 
ecclésiastiques; vu le tableau de la circonscrip- 
tion des métropoles et diocèses de notre 
royaume, annexé à l'ordonnance royale du 31 
octobre 1822; notre Conseil-d'Etat entendu, 

Art. 1 er . Les bulles ci-après désignées, sa- 
voir : La première, donnée à Rome, à Saint- 
Pierre, le 47 des calendes de janvier de l'année 
1K28, portant institution canonique, pour l'ar- 
chevêché d'Auch, de notre cousin Joachira- 
Jean-Xavier, cardinal d'Isoard; la seconde, 
donnée à Rome, à Saint-Pierre, le 48 des 
calendes de janvier de l'année 1828, portant 
institution canonique, pour l'archevêché de 
Besançon, de notre cousin Louis-François- 
Auguste, abbé de Rouan-Chabot, duc de Rouan, 
pair de France, sont reçues et seront publiées 
dans le royaume en la forme accoutumée. 

2. Lesdites bulles d'institution canonique 
sont reçues sans approbation des clauses, for- 
mules ou expressions qu'elles renferment,et qui 
sont ou pourraient être contraires à la Charte 
constitutionnelle, aux lois du royaume, aux 
franchises, libertés et maximes de l'église galli- 
cane. 

3. Lesdites bulles seront transcrites en latin 
et en français sur les registres de notre Conseil- 
d'Etat : mention desdiles transcriptions sera 
faite sur les originaux par le secrétaire général 
du conseil. 

4. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
(M. Feutrier) et notre garde-des-sceaux (comte 
Portalis) sont chargés, etc. 



H JANVIER = Pr. SI février 1829. ■— Ordonnan- 
ce du Roi qui autorise des exploitations dans 
les Lois de plusieurs communes. ( 8, Bull. 276, 
n° 10,037. ) 



II JANV.TR = Pr. 1 er FEVRIER 1829. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise des exploitations d.wis 
le« i nfe communaux et forêts royalesy désignés. 
(8, Buy. 375, n° io,6i5.) 



II jvnvier 182g. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur Gabrielle dit Cabriellt. (8, Bull. 3^7, n* 



il janvier 1839. — Ordonnance du Roi qui rhir- 
gc le j$aHe des sceaux du portefeuille de* affaires 
étrangères pendant l'absence du ministre. ( 8, 

Bull. 374, h* io t 56g.) 
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CHARtlSX. — DU II 

|| JANVIER l8lÇj. — Ordonnance du .Roi qui au- 
torise le tieur Millot a ajouter à son nom celui 
de De Boulmay, et la demoiselle Montai a ajouter 
iu jien «lui de Lenoir de CUanleluu. ( 8, Bull. 
i 7 4, n° 10,5,-3.) 



H janvier 1819. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieur* Bach, Capreol, Haut, Rusa.lo et Sauer, 
L établir leur domicile en France. (8, BulL 274, 
b° 10,574 ) 



l i\>\ irn i8aO- Ordonnance» du Roi qui ac- 
cordent Je» lettres de déclaration de naturalite' 
aui sieurs Homsy, Peltier et Costa, (b , Bull 
OS» »°' 10,976 et.suiir.) 



iAjaîtvifb = Pr. I er février i8jq. — Ordonnan- 
ce du Roi relative à l'abattoir public de la com- 
mune de Ribeauvillé (Haut-Rbin). (8, Bull. 175, 
■■ 10,617.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'intérieur; 
vu la délibération du conseil municipal de Ri- 
beauvillé du 27 mars 1828, relative à l'abattoir 
public de cette commune; l'avis du préfet du 
Haut-Rbio, du 20 septembre suivant; vu l'avis 
du comité de l'intérieur et du commerce; notre 
Conseil-d'Ëtat entendu , 

Art, 4". L'établissement existant dans la 
commune de Ribeauvillé, département du 
Haut-Rhin, et destiné à l'abattage des gros bes- 
fiaux, est confirmé et autorisé sous le titre d'a- 
battoir public et commun. 

î. Dans le délai d'un mois au plus tard, et 
après que le public en aura été prévenu par af- 
fiches, Tabattage des gros bestiaux, tels que 
bœufs, taureaux, vaches et génisses, aura lieu 
exclusivement dans l'abattoir public et com- 
mun : toutes les tueries particulières affectées 
à l'abattage de gros bétail seront interdites et 
fermées. 

3. Les bouchers, charcutiers et particuliers 
pourront continuer à abattre chez eux de petits 
bestiaux et des porcs, pourvu que ce soit dans 
no lieu clos et séparé de la voie publique, et en 
se conformant aux règles de police. 

k. Les bouchers et charcutiers forains auront 
la faculté de se servir de l'abattoir public, mais 
sans y être obligés, soit qu'ils concourent à 
l'approvisionnement de la ville, soit qu'ils ap- 
provisionnent seulement la banlieue. Hors de 
la Tille, c'est-à-dire dans les communes voisines, 
lesdits boucliers et charcutiers forains seront 
libres, ainsi que les bouchers cl charcutiers de 
la commune, de tenir des abattoirs particuliers 
pour l'abattage des gros bestiaux, sous l'appro- 
bition de l'autorité locale. 

6. Eu aucun CM et pour quelque mollf que 



An 14 janvik* i8ag. S 

ce toit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité : tous ceux qui voudront 
l'établir ù Ribeauvillé seront tenus de se faire 
inscrire à la mairie, où ils feront connaître le 
lieu de leur domicile, et justifieront de leur pa- 
tente. 

6. Les bouchers et charcutiers de la ville au- 
ront la faculté d'exposer en vente et de débiter 
de la viande à leur domicile, dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage, en sui- 
vant les règles de police. 

7. Les bouchers et charcutiers forains pour* 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux et 
marchés publics désignés par le maire et aux 
jours fixés par lui, et ce en concurrence avec 
les bouchers et charcutiers de la ville qui vou- 
dront profiter de la même faculté. 

8. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir public seront réglés par un tarif ar- 
rêté suivant la forme ordinaire. 

9. Le maire de Ribeauvillé pourra faire les 
r>gîemens locaux nécessaires pour le service de 
l'abattoir public, ainsi que pour le commerce 
de la boucherie et charcuterie ; mais ces actes 
ne seront exécutoires qu'après avoir reçu Tap* 
probation de notre ministre de l'intérieur, sur 
l'avis du préfet. 

40. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



l4 j knvier = Pr. l*' TF.vmsR 1829. — Ordonnan- 
ce du Roi concernant l'abattoir public de la 
commune de Vinça (Pyrénées-Orientales), (8> 
Bull. 375, n w 30,618.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'intérieur; 
vu la délibération du conseil municipal de 
Vinça du M mai 1828, relative à l'abattoir 
public de cette commune; l'avis du préfet du 
département des Pyrénées-Orientales, du 16 
août suivant; vu l'avis du comité de l'intérieur 
et du commerce; notre Conseil -d'Etat en- 
tendu , 

Art. 1 er . L'établissement existant dans la 
commune de Vinça, département des Pyrénées- 
Orientales, pour l'abattage des bestiaux, et situé 
en dehors des murs d'enceinte de la ville , à 
côlé de la porte d'entrée dite du Puig, est 
maintenu et érigé en abattoir public et com- 
mun. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, et dans le délai d'un mois, an 
plus tard, après que le public en aura été averti 
par affiches, l'abattage des bestiaux et porcs 
destinés à la consommation des habitans aura 
lieu exclusivement dans l'abattoir public, et 

toutes les tueries particulières serout interdite s 
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4 CHARLES X. ■— DU l/s 

ou fermé**. Toutefois, les propriétaires ou par- 
ticuliers qui élèvent des porcs pour la consom- 
mation de leur maison conserveront la faculté 
de les abattre chez eux, pourvu que ce soit 
dans un lieu clos et séparé de la voie pu- 
blique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la ville, soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue. Hors de 
la ville, c'est-à-dire dans les communes voisines, 
ils seront libres, ainsi que les bouchers et char- 
cutiers de Vinça, de tenir des abattoirs et des 
échaudoirs, sous l'approbation de l'autorité 
locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des boucliers et charcutieis 
ne pourra être limité : tous ceux qui voudront 
s'établir à Vinça seront seulement tenus de se 
faire inscrire à la mairie, où ils feront connaî- 
tre le lieu de leur domicile, et justifieront de 
leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville au- 
ront la faculté d'exposer eu vente et de débiter 
de la viande à leur domicile, dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage, en sui- 
vant les règles de la police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune, mais seulement sur les lieux 
et marchés publics désignés par le maire et aux 
jours fixés par lui, et ce en concurrence avec 
les bouchers et charcutiers de la ville qui vou- 
dront profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir public seront réglés par un tarif ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la commune de Vinça pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour le 
service de l'abattoir public ainsi que pour Je 
commerce de la boucherie et charcuterie; mais 
ces actes ne seront exécutoires qu'après avoir 
reçu l'approbation de notre ministre de l'inté- 
rieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martigoac) est chargé, etc. 



i'j JANVIER i83o. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs laits aux 
communes de Fau-de-Peyre , de la Baleine, do 
Savigny, de Martel, d'Kwars, de Pieux, do Saint- 
Esprit , de Vaux , de Chinon et de B-dagny-de- 
Thcrain , e( à l'hospice de Sistcron. (8, Bull. 
a8i, n" 10,814 etsuiv.) 



l4 JANVIER 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent 1 11* cotation de dous et legs fait* aux 



AU l8 JAKTIF.R l8*g. 

pauvres et hospices de diverses communes. ( 8 > 
Bull. 38», n°* 10,840 et suiv.) 



14 janvier 182g. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Boquet a construire un hant-fouc- 
neau dans la commune de la Neuville-aux-Jou- 
te». (8, Bull. 382, n° 10.87O.) 



l4 JANVIER i8îq. — Ordonnance! du Roi qui au- 
fori»eut l'acceptation des dons et legs faits aux 
fabriques et aux desservans successifs de plu- 
sieurs communes. ( 8, Bull. 319, n 0 ' ia,3i7 et 
suiv.) 



16 JANVIER i83i>. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des L-ltres de dëclaration de naturalité au 
sieur Rey. (8, Bull. 3i6, n» ia,i5a.) 



18 JANVIER =3 Pr. Il FEVRIER 1819. — Ordon- 
nance ilu Roi qui détermine un mode pour la 
nomination ;»ux demi-bourses créées dans les 
écoles secondaires <*ccles>iastii|ues par l'ordon- 
nance 1 ovale du 16 juin 1828. (8, Bull. aj6, 
n° io,633.) 

Charles, etc. Vu l'article 7 de notre ordon- 
nance du 16 juin 482H, sur les écoles secondai- 
res ecclésiastiques; vu la loi du 20 août suivant 
tyil accorde un crédit d'un million deux cent 
mille francs, applicable à l'instruction secon- 
daire ecclésiastique ; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département des 
affaires ecclésiastiques , 

Art. 1 er . Les archevêques et évêques de no- 
tre royaume dant les écoles secondaires ecclé- 
siastiques ont été autorisées par nos diverses 
ordonnances soumettront annuellement a l'ap- 
probation de notre ministre des affaires ecclé- 
siastiques l'état des sujets désignés par eux 
dans chacune desdites écoles, pour jouir des 
demi-bourses dont nous aurons fixé le nombre 
par diocèse. 

2. En cas de vacance dans le cours de l'an- 
née, il pourra être procédé, dans les mêmes 
formes, à l'admission immédiate d'un nouvel 
élève pour jouir dé la demi-bourse vacante. 

3. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
(M. Feutrier; est chargé, etc. 



18 janvier = Pr. |*» fevrif.r 1829. — Ordonnan- 
ce du Roi qui autorise des exploitations dans 
les forêts royales et bois communaux y désignes. 
(8, Bull. >;5, u° 10,616.) 



l8 JANVIER = Pr. 16 FEVRIER 1829. — Ordonnan- 
ce du Roi portant proclamation des brevets d'iu- 
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CHARLES X. DU 1 8 

vcnlion, de perfectionnement «-t d'importation , 
pris pendant le ijuiitflfellM lrimc»tre île 1818 . cl 
du » cession» qui ont c'ui fuite», durant le cours de 
ce trimestre, du tout un partie des droits résul- 
tant de titres de la même nature (1). (8, Cuil. 
a;;, n u io,6 7 3.) 



18 JANVIER 1895. — Ordonnances du Foi qui au- 
torisent l' acceptation des dons et legs frits aux 
communautés religieuses, séminaires et aux des- 
servais de diverses communes. ( 8, Bull. 3iy, 
n° i3,3a5 et suiv.) 



19 janvier i8a(). — Ordonnance du Roi nui limite 
le contingent du diocèse de Toulouse dans la 
répartition du nomhre d'clèfes fixe' pour les 
écoles secondaires erriéshstiques du royaume. 
(8, Bull. a;6, n* 10,640.) 



31 JANVIER = Pr. 1 er FEVRIER l8jf). -. Ordon- 
nance du Roi qui clisse uu chemin au rang des 
routes depirtemenUlet des lLiules-P) renées. (8, 
Bull. a;5. n* 10,619 ) 

Charles, elc. Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'intérieur; 
vu la délibératiou du conseil général du dépar- 
ment des Hautes-Pyrénées, tendant à ce que le 
chemin de Bagnèrcs-de-Bigorre à Bagnères-de- 
Luchon par Campan, Aspin, Arrcau et Moni- 
teur, soit classé au rang des roules départemen- 
tales; vu ravis du préfet et celui du conseil 
généra] des ponts-et-chaussées ; de l'avis du 
comité de l'intérieur et du commerce; notre 
conseil-d'Etat enlcndu, 

Art. 1 er . Le chemin de Bagnères-de-Bigorre 
à Bagnères-de-Luchon par Cumpan, Aspin, 
Arreau et Montlaur, est et demeure classé au 
raug des routes départementales des Hautes- 
Pyrénées sous le n» 8. 



au ai janvier 1829. 5 

2. L'administration est autorisée à acquérir 
les terrains nécessaires pour terminer ou per- 
fectionner cette route : elle se conformera, à ce 
sujet, aux dispositions de la loi du 8 mars 1810, 
sur l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. 

3. Notre ministre de rintérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



31 janvier = Pr. 11 février 1830. — Ordonnan- 
ce du Roi relative à la répartition des hourses 
entretenues aux frais du gouvernement dans les 
collèges royaux. (8, Bull. 376, n° 10,634-) 

Charles, etc. Vu les ordonnances des 8 octo- 
bre 1826, 28 août et 30 décembre 1827 ; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'instruction publique, 

Art. l* r . A compter du \ tr janvier 1829, les 
pensions aux frais du gouvernement, assignées 
a chaque collège royal à pensionnat, sont fixées 
à trente-deux, indépendamment de celles qui 
sont réservées pour les écoles préparatoires in- 
stituées par l'ordonnance du 9 mars 1826 ; 
ces trente-deux pensions sont réparties ainsi 
qu'il suit : 

Pensions entières 10.... 10 pens. 

Trois quarts de pens 12. ... 9 

Demi-pensions 26. . . . 13 

Total des élèves... 48; p. 32 
La réduction dans le nombre des bourses 
entières résultant de la répartition ci-dessus 
s'effectuera dans les collèges où il y aurait ex- 
cédant, a mesure des vacances. 

2. La répartition des sommes allouées sur 
les fonds du Trésor pour les dépenses variables 
des collèges royaux sera fai le conformément au 
tableau ci-aunexé. 

3. Notre ministre de l'instruclion publique 
(de Vatimesnil) est chargé, elc. 



Etat des dépenses imputées sur te crédit de sept cent soixante-douze mille trois cents francs 

affecté aux dépenses variables des collèges royaux, 

RÉPARTITION ET FRAIS DES PENSIONS ROYALES DANS LES COLLEGES. 

Paris 3 collèges. 96 pensions à 750 f. . • 72,000 f. \ 

V e classe ... 6 ... 192 ... à 625 f. . . 120,000 f. I ftnn . 

2 e classe. ... 18 ... 576 ... à 550 f. . . 316,800 f. ( 003 9UU Ir * 

3 e classe. ... 9 ... 288 ... à 500 f. . . 144,000 f. ! 

ÉCOLE PRÉPARATOIRE. 

Dépenses fixes 29,590 f. 1 Q1 nf , ft r „ 

Dépenses variables. . * 51,410 f. j 01 uv,u ' 

Dégrèvemens, indemnités de voyage, secours pour trousseau et 

dettes arriérées 38 500 fr. 



Total. .... 772 300 fr. 



(1) Nous ne donnons ces ordonnances que par extrait. 
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6 CHARLES 3f. — * DU II 

il JANVIER l83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension à la comtesse Regnault-de- 
Saim-Jean-d'An g ely.(8,Bull. 379 bis, u # I.) 



31 JANVIER 1839, — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension à la marquise Dessole. ( 8, 
Bull. 379 bis, n° a .) 



ai janvier 1829. — Ordonnance du Roi qui accor- 
de une pension à M. Vu *n ht de La Converserie 
(8, Bull. 379 bis, n° 3.) 



at janvier 1839. — Ordonnance du Roi conte- 
nant le tableau des foires conservées dans le dé- 
partement de la Vendée. (8 , Bull. 376 , n* 
10,641.) 



Si janvier 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs fait» h di- 
verses communes et -aux pauvres de plusieurs au- 
tres. (8, Bull. a8a, n° iO,863 et suiv.) 



SI JANVIER 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent la conservation et l'établissement d'usi- 
nes dans les rommiioes de Saint-Yrieit et de 
Lienrans. (8, Bull. 382, n»' 10,877, et 10,878.) 



31 janvier 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 

Jauvres et hospices de diverses communes. ( 8, 
ail. 386, n°« 10,881 et suiv.) 



21 JANVIER i8ap. — Ordonnance du Roi qui re- 
porte au 18 juin la foire qui se tient annuelle- 
ment le sa du même mois dans In commune de 
Noyen - sur - Vernisson. ( 8, Bull. 386', n° 
10,986'. ) 



al JANVIER 1839. — Ordonnances du Roi qui au 
torisent l'acceptation de dons et lejs farts aux 
hospices, et aux pauvres de diverses communes. 
(8, Bull. a8;, n» 10,997.) 



21 janvier 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'établissement et la construction d'u- 
sines dans les communes d'Aubin et d'Idrou. (8, 
Bull. ^87, n°* 11,003 et n,oo4-) 



2t JANVIER 1829. — Ordonnance du Roi qui con- 
■ cède les mines de plomb , argent et tiuc de 
Poat-Pe'ant , commune de Brulx. (8, Bull. 387, 
»°ll,0o3.) 



AU l5 JANVIER 1829. 

31 janvier 1829. = Ordonnance du Roi qui auto* 
rise l'acceptation d'une donation faite à l'Hôtel- 
Dieu de la Madeleine d'Auxerre. (8, Bull. a88, 
n° u,oi5.) 



34 JANVIER = Pr. I e * FEVRIER 1839. — Ordonnan- 
ce du Roi qui nomme M le marquis de Pastoret 
vice-chancelier de France. (8, Bull. a 7 5, »° 
îo.Ol a.) 

Charles, etc. Noire Conseil entendu, 
Art. 1 er . Le sieur marquis de Pastoret, vice- 
président de la chambre des pairs, est nommé 
vice-chancelier de France. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la 
justice (comte Portalis) est chargé, etc. 



aq janvier =3 Pr. 1 er février 1839. — Ordon- 
nance du Roi qui élève à la dignité' de pair du 
royaume M. le cardinal d'Isoard, archevêque 
d'Audi, et M. Feutrier, e'vèquede Beauvais, mi- 
nistre des affaires ecclésiastiques. (8, Bull. «75, 
n° io,6i3.) 

Charles, etc. Vu l'article 27 de la Charte 
constitutionnelle et l'article l« r de l'ordonnance 
du 25 août 1817, 

Art. 4". Sont élevés à la dignité de pair du 
royaume, pour en jouir ainsi que des droits, 
honneurs et prérogatives qui y sont attachés : 
9 0 notre cousin le cardinal d'Isoard, archevê- 
que d'Auch ; 2* le sieur Feutrier, évêque de 
Beauvais, notre ministre secrétaire d'Etat au 
déparlement des affaires ecclésiastiques. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice (comte Portalis), est chargé, etc. 



34 janvier 182g. — Ordonnance du Roiqui nom- 
me M. Bourdeau sous-seci élaire d'Etat au dépar- 
tement de la justice. (8, Bull. 3"5, n° 10,64.) 



a5 janvier = Pr 1 er février 1839. — Ordon- 
nance du Roi portant que les frais d'administra- 
tion des prélectures sont réglés, pour l'un née 
i8î9. conformément au tableau y annexé. (8, 
Bull. 375, n° iO,6ll ) 

Charles, etc. Vu la loi du 17 août 182*, qui 
ri-gle le budget des dépenses du ministère de 
l'intérieur pour l'année 4829 ; sur le rapport de 
notre ministre de l'intérieur, 

Art. 4 ,r . Les frais d'administration des pré- 
fectures sont réglés, pour l'année 1829, confor- 
mément au tableau ci-annexé. 

2. Nos ministres de l'intérieur et des finances 
(vicomte Martîgnac et comte Roy) sont char- 
gés, etc. 
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Tableau de la fixation des frais a" administra 
tion des préfectures pour V exercice 1829. 



Ain, 23,750 fr. ; Aisne, 32,300 fr. ; Allier, 
23,750 fr. ; Alpes (Basses), 20,900 fr.; Alpes 
(Hautes), 20,900 fr. ; Ardèche , 20,900 fr. ; 
Ardennes, 25,650 fr. ; Arriège, 22,S00 I r. J 
Aube, 25,650 fr. ; Aude, 24,700 fr.-; Aveyron, 
23,750 fr. ; Bouches-du-Rhône , 45,600 fr. ; 
Calvados, 41,800 fr. ; Cantal, 20,900 fr. ; Cha- 
rente , 25,650 fr. ; Cbarenie - Inférieure , 
37,25u fr. ; Cher, 25,65 "> fr. ; Corrèxe,20,W0 fr.; 
Corse, 32,300 fr. ; CAte-d'Or, 36,100 fr. ; 
Côtfs-du-Nord, 30,400 fr. ; Creuse, 20,900 fr.; 
Dordogne, 27,550 fr. ; Doubs, 31,350 fr.; 
Drôme, 22,600 fr. ; Eure, 33,250 fr. ; Eure-et- 
Loir, 30,400 fr. ; Finistère, 28,500 fr. ; Gard, 
36,100 fr. ; Garonne (Haute), 39,900 fr. ; Gers, 
24,700 fr. ; Gironde, 47,500 fr.; Hérault, 
31,350 fr. ; Ille-€t-Vilaine, 36,100 fr. ; Indre, 
21,850 fr. ; Indre-et-Loire, 28,500 fr. ; Isère, 
31,350 fr.; Jura, 23,750 fr.;Landes, 22,800fr.; 
Loir-et-cher, 25,650 fr. ; Loire, 2 A,700 fr. ; 
Loire (Haute), 25,750 fr. ; Loire-Inférieure, 
44,050 fr. ; Loiret, 36, 100 fr. ; Lot, 25,650 fr.; 
Lol-et-Garonne, 25,650 fr. ; Lozère, 20,900 fr.; 
Maine-et-Loire, 32,300 fr, ; Manche, 84, 200 fr.; 
Marne, 29,45 r > fr. ; Marne (Haute), 25, 650 fr.; 
Mayenne, 26,600 fr. ; Meurlhe, 37,0*0 fr.: 
Meuse, 25,650 fr. ; Morbihan, 25,650 fr.; Mo- 
selle, 37,050 fr. ; Nièvre, 23,750 fr. ; Nord, 
50,350 fr. ; Oise, 38,000 fr. ; Oruc, 33,250 fr.; 
Pas-de-Calais, 38,000 fr.; Puy-de-Dôme, 
37,050 fr.; Pyrénées (Basses), :tl,3S0 fr. ; 
Pyrénées (Hautes), 22,800 fr. ; Pyrénées-Orien- 
tales, 24,700 fr. ; Rhin (Bas), 47,500 fr. ; Rhin 
(Haut), 34,200 fr.; Rhône, 47,500 fr.; Saône 
(Haute), 25,650 fr. ; Saône-cl-Loire, 33,250 f.; 
Sarilie, 31,350 fr. ; Seine, 204,250 fr. ; Seine- 
Inférieure, 49,400 fr.;Seine-et-Marne,33,250f.; 
Seine-et-Oise , 47,500 fr.; Sèvres (Deux) , 
25,650 fr. ; Somme, 38,000 fr. ; Tarn,23,750f.; 
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Tarn-et-Garonne, 24,700 fr. ; Var, 25, «50 fr.; 
Vaucluse, 25,650 fr.; Vendée, 28,500 fr.; 
Vienne, 28,500 fr. ; Vienne (Haute), 24,700 fr.; 
Vosges, 25,650 fr. ; Yonne, 2tî,500 fr. ; total, 
2,773,050. 



35 jakvie* 1859. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise définitivement la communauté de soeurs 
de la Charité établie à Plainte!. ( 8, Bull 376, 
n* 10,64».) 



a5 JAWVIE* l8ao. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation de dons et legs fait* aux com- 
munautés et aux fabriques de diverses < 
1. (8, Bull. 3ig, n 0 ' i 3| 35t et suiv.) 



27 janvier t= Pr. il février 1829. — Ordonnan- 
ce du ltoi qui fixe définitivement le nombre d'é- 
lève* accordé aux écoles secondaires ecclésiastiques 
des diocèses y dénommés. (8, Bull. j;6, n« 
io,6'35.) 

Charles, etc. Vu l'article 1" de notre ordon- 
nance du 16 juin 4828, concernant les écoles 
secondaires ecclésiastiques; vu notre ordon- 
nance du 26 novembre dernier, qui fixe le 
nombre d'élèves qui pourra être admis dans les 
écoles ecclésiastiques de soixante-dix diocèses; 
vu les demandes formées par les évêques d'Au- 
tun, de Beau vois, Blois, Dijon, La tigres, Luçon, 
Nevers, Nîmes, Orléans , La Rochelle , Rodez, 
Sainl-Fiour, Strasbourg, Valence, Verdun et 
Viviers, tendant à obtenir que le nombre déter- 
miné pour leur diocèse respectif soit augmenté; 
sur le rapport de notre ministre des affaires 
ecclésiastiques. 

Art. 1 er . Le nombre d'élèves accordé aux 
écoles ecclésiastiques des diocèses ci-avant 
dénommés demeure fixé conformément au ta- 
bleau ci-après ; 
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DIOCÈSES, 



Autan • 

Béarnais. 

Blois 

Dijon 

Langres 

Luçon . ♦ . . 

devers.. • 

Nîmes 

Orléans , 

La Rochelle 

Rodez 

Saint-Flour 

Strasbourg 

Valence. ......... * * . 

Verdun 

Viviers 



N OMIS HE 

primitif. 



260 

300 
120 
230 
200 
240 
160 
180 
180 
120 
100 
150 
300 
200 
160 
120 



AUGMENTATION. 



20 

40 

20 
20 

20 
20 
25 
20 
20 
30 
64 
50 
30 
30 
50 
80 



NOMBRE TOTAL 

définitif. 



380 

340 
140 
250 
220 
260 
185 
200 
200 
150 
164 
200 
330 
230 
210 
210 



2. Notre ministre des affaires ecclésiastiques (M. Feutrier) est chargé, etc. 



«8 janvier '== Pr. a3 FEVRIER 1829. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise des exploitations dans 
les bois communaux et forêts royales y designés. 
(8, Bull. 378, n° 10,679.) 



38 janvier 1839. — Ordonnancedu Roi qui admet 
Jea sieurs Barry , Feist, Pbipps, Pozxi et Will , 
et la dame Sarah Meeks, veuve du sieur John 
Oaklei, à établir leur domicile en France. ( 8, 
Bull. 377, n*» 10,674.) 



a 8 JANVIER 1829. — Ordonnances du Boi qui au- 
torisent l'acceptation de legs faits aux pauvres et 
hospices de diverses communes. (8, Bull. 388, 
n°* 11,016 et auiv.) 



98 JANVIER 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sienr Masson a conserver les lavoirs 

Ïuïl possède dans la commune de Maixièrc». (8, 
uil.a88,n° 11,089.) 



98 JANVIER 1829. — Ordonnances du Roi qui con- 
cèdent aux sieurs Saisset, Boudet, Cordes et Vê • 
nés, les minet de bouille brune d'Aigues-Vives 
et d'Agel. (8, Bull. 388, n° n.ajoet 11,041.! 



38 janvier 1839. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent de* lettres de déclaration de naturalite 



aux sieurs Mattre et Robes. (8 , Bull. 3 10, n°* 
n,535 et 11,536.) 



«S JANTlER 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'inscription au Tie'sor de trois cent 
soixante - huit pensions. ( 8 , Bull. 379 bis , 
n° 5. 1 



38 JANVIER 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension a M. Slefanien. (8, Bull. 379 
bis, u' 4«) 



39 JANVIER 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de (ions et legs faits à plu- 
sieurs communes. ( 8, Bull. 388 , u"' U,o3o et 
suiv.) 



3l janvier 1839. — Tableau des prix des grains 
pour servir de rc'gulateur de l'exportation et de 
l'importation , conformëmenl aux lois des 16 
juillet .819 et 4 juillet ibsi, (8, Bull. 2 7 5 . n u 
lO^blO.) 



i*' e= Pr. 11 FEVRIER 1839. — Ordonnance du Roi 
qui prescrit l'enregistrement et la transcription , 
auConseil-d'Etat , des statuts des religieuses de 
la Miséricorde établies place de la Madeleine , 
n° 3 , à Rouen, département delà Seine- ln le' - 
rieure. (8, Bull. 376, n° io,638.) 

Çli&rlefi «te» Sur le rapport de notre orinis- 
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Ire des affaires ecclésiastiques; tu la loi du 24 
mai 1825; vu le consentement donné par notre 
cousin le cardinal archevêque de Rouen aux 
statuts des religieuses de la Miséricorde, éta- 
blies à Rouen, place de la Madt leine, n° 2 ; vu 
lesdits statuts; vu le décret du 18 février 1809; 
considérant que la communauté est soumise, 
pour le spirituel, à la juridiction de l'ordinaire; 
considérant que lesdits statuts ne contiennent 
rien de contraire à la Charte constitutionnelle, 
aux droits de notre couronne, aux franchises et 
maximes de l'église gallicane, ni aux lois du 
royaume touchant la nature et la durée des 
vœux (i) ; notre Conseil-d'Etat entendu , 

Art. 1 er . Les statuts des religieuse? de la Mi- 
séricorde, établies place de la Madeleine, n° 2, 
i Rouen, département de la Seine-Inférieure, 
gouvernées par une supérieure locale, et ayant 
pour lin le soin des malades dans les hôpitaux 
et à domicile, l'instruction gratuite des pauvres, 
l'éducation des demoiselles, d'élever de jeunes 
orphelines jusqu'à Page de vingt-et-un ans, et 
de leur apprendre un état qui puisse ensuite 
fournir à leurs besoins ; lesdits statuts, dûment 
vérifiés et tels qu'ils sont annexés à la présente 
ordonnance, seront enregistrés et transcrits au 
Conseil-d'Etat : mention de la transcription 
sera faite par le secrétaire général du conseil 
sur la pièce enregistrée , sans qu'on puisse 
induire de l'article 3 desdits statuts que, dans 
le cas de la dispense d'âge accordée par Tar- 
cherèque ou son délégué, les vœux prononcés 
avant l'âge de vingt-et-un ans pourraient excé- 
der la durée d'un an, prescrite par l'article 7 
du décret du 18 février 1809 (2). 

2. Nonobstant toutes expressions desdits sta- 
tuts qui pourraient n'y pas paraître conformes, 
les personnes faisant partie de ladite commu- 
nauté ne pourront disposer de leurs biens, 
meubles et immeubles, que dans les limites 
prescrites par l'article 5 de la loi du 24 mai 
1825. 

3. Nous nous réservons d'autoriser ultérieu- 
rement, s'il y a lieu, ladite communauté après 
l'accomplissement des formalités prescrites par 
la loi (3), 

4. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
(M. Feutrier) et notre ministre de la justice 
(comte Portalis; sont chargés, etc. 



Pr. il février 1829. — Ordonnance du Roi 
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qui appelle 60,000 hommes sur la classe <!ei8a8, 
et fiitf leur répartition cuire le* dcp.irten.en* du 
royaume , conlormémeut au t.bleau y annexe. 
(8, Bull. 376, u° io,63a.) 



I" février l8sj. — Ordonnance du Roi qui nom- 
me M. Rojcr-Collard président de laChamb»e 
des député». (8, Bull. 376, n» 10,640.) 



!«' février 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise définitivement la communauté des sœur* 
de Saint-Joseph établie □ Bourg , déparleoieut 
de l'Ain. (8, Bull. 376, n» 10,643.) 



I e » FEVRIER 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde au diocèse de Lyon «ne cinquième écoh» 
l ecclésiastique qui sera établie à Moolbrison. [H, 
* Bull. 376, n° 10,644.) 



l* r février 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent les évèques de Tarîtes, de Strasbourg, de 
Cabors, de Perpignan et «le Dlois, et l*ar<hevcque 
d'Albi, à loger hor» des bâlioiçns des écoles se- 
condaires un certain nombre d'élèves ecclésiasti- 
ques, jusqu'à ce qu'il» puissent être reçus dans 
les hâtimens desdiles écoles. (8, Bull. 3;6, n"» 
10,6^5 et suiv.) 



l« r février 1829. — Ordonnances du Roi qui eu- 
tortseut l'acceptation de dons et legs faits aux 
commuuaulés religieuses de diverses communes. 
(8, Bull.3i9, n°' 13,3.".5 et suit.) 



I« r FEVRIER 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
cord»! des peusions ù cinquante veuves de mili- 
taires. (8, Bull. 379 bis, n° 8.) 



j« r février 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des secours annuels aux orphelins de deux 
militaires. (8, Bull. 379 bis, n« 7.) 



I«r FEVRIER 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pen»ions à trois veuves de militaires , 
imputables , sor le crédit de 1829. (8, Bull. 3;y 
bis, n°6.) 



1er = Pr. 33 février 1829. — Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans les bois de 
plusieurs communes. (8, Bull. 278, n u lO,68ù.) 



(1) Yoy. lois des 38 octobre = i«* novembre 
178k), l3 bm 19 février 1790, 18 août 1793 j consti- 
tution du 5 fruetidoran 3\ art. 35a. 

(i) L'art. 7 du décret porte que. les novices figée» 
de moins de vingt-on ans ne pourront faire des 
voeux que pour un an ; l'art. 9 autorise de* vœux 



pourcinq ans de la part des novices âgées de vingt- 
un ans. .... 

(3) Il faudrait une loi si cettecongregation n exis- 
tait pas de fait avant le 1" jauvier 1828. Voy. 
loi du a4 mai i8a5, art. 2, U 1825. 



: 
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4 «= Pr. »3 FEVRIER 1839. — Ordonnance du Boi 
qui rapporte une disposition du décret du 39 
mai 1808. concernant 1» navigation de la Sè- 
ve CO- (», Bull. 378, n° 10,676.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; de l'avis du comité de l'intérieur 
et du commerce ; notre Conseil d'Etat en- 
tendu, 

Art 4". La disposition de l'article 4« r du 
décret du 29 mai 4808, d'après laquelle le 
préfet des Deux-Sevres est seul chargé de la 
direction des travaux relatifs à l'entretien et 
à l'amélioration de la navigation de la Sèvre, 
au flottage de cette rivière et affluens , et au 
curage de ladite rivière, est rapportée. 

2. Notre directeur général des ponts -et- 
ebaussées présentera à l'approbation de notre 
ministre de l'intérieur un règlement pour con- 
fier la direction du travail a un seul ingénieur, 
ou pour établir entre les ingénieurs des trois 
départemens des Deux-Sèvres, de la Charente- 
Inférieure et de la Vendée, les rapports né- 
cessaires pour conserver l'unité de cette di- 
rection* 

3. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 

> ' 

4 FEVRIER 1839. — Ordonnances du Boi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux fa- 
Jbriques et aux desservait* de diverses commu- 
nes et au séminaire de Versailles. (8, Bull. 3iQ, 
n~ia,3;4 elsuiv.) 



4 FEVRIER 1839 — Ordonnance du Roi qui accorde 
une pension à M. Fauchel. ( 8, Bull. 379 Lis, 



4 février 1829. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur David à ajouter a son nom celui de 
Gavedell. (8, Bull. 378, n° 10,684 ) 



4 février 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de donations faites aux frères 
des écoles chrétiennes de Béciers et aux écoles 
de charité tenues à Lille par les religieuses car- 
mélites. (8, Bull. 281 ,n° 10.826.) 



4 FEVRIER 1839- — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de legs faits aux pauvres et 
aux hospices de diverses communes.(8, Bull. a88, 
m" n,o36 et suiv.) 



AU 8 FÉVRIER 1829. 

4 fevrirr 1839. — Ordonnances du Roi relatives 

aux foires de Fougères, de Monein, de Brantôme 
et de Monts. (8, Bull. a88 , n°* 11,041, et 
suiv.) 



4 FEVRIER 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux pau- 
vres et aux hospices de diverses coiumuues. (8, 
Bull. 29O, u°* ll,o83 et suiv. 



4 février 1839, — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres et hospices de diverses communes. ( 8, 
Bull. 991, n°' 11,1 11 et suiv.) 



8 =» Pr. 16 février 1839. — Ordonnance du Roi 
portant que le traitement da réforme ne sera ac- 
cordé qu'aux officiers qui auront complété huit 
ans de service , et que tout officier jouissant de 
ce traitement ne pourra en être privé que par 
suite d'une condamnation juridique. ( 8 , Bull. 
377, n° 10,671.) , 

Voy. ordonnances des 3 1 mars et 2 nov. 1828. 

Charles, etc. Vu l'ordonnance du 5 février 
4823, concernant le trailement de réforme; vu 
l'article 3 de la loi du 9 juin 1824» qui fixe à 
huit années la durée du service militaire ; 
vu l'avis du conseil supérieur de la guerre, 
du 31 janvier 4829, sur le trailement de ré- 
forme; sur le rapport de notre ministre de la 
guerre, 

Art. l ,r . Le traitement de réforme'ne pourra 
être accordé qu'aux officiers qui auront com- 
plété leur huitième année de service. 

2. Tout officier qui sera réformé à l'avenir 
après' huit ans de service accomplis jouira du 
traitement de réforme, dont la durée et la quo- 
tité sont réglées par les tableaux annexés à l'or- 
donnance du 5 février 1823 : il ne pourra en 
être privé que par suite d'une condamnation 
juiidique. 

3. L'article 2 de l'ordonnance du 5 février 
1823 et toutes antres dispositions contraires à 
la présente ordonnance sont abrogés. 

4. Notre ministre de la guerre (vicomte de 
Caux) est chargé, etc. 



8 = Pr. 23 février 1839. — Ordonnance du Roi 
portant qu'à partir de l'exercice 1838 inclusive- 
ment , le compte des deniers provenant d* la 
taxe sur les brevets d'invention sera présente au 
jugement de la cour des comptes par un comp- 
table d'ordre , nommé par Je ministre du com- 
merce et des manufactures. ( 8 , Bull. 378, n° 
10,673.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 



(1) Ce décret du 39 mai 1808 contient des règles très importante! sur U navigation fluviale. 
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du commerce et des manufactures; vu la loi 
du 25 mai 179! ; vu l'état des recettes de la 
taie sur les brevets d'invention, et de l'emploi 
de leur net produit applicable à l'encourage- 
ment de l'industrie, lesdits produit et emploi 
portés pour ordre et pour mémoire dans le 
budget des fonds généraux de l'Etat, et compris 
eu un budget spécial dans la loi du 17 août 
!82« et autres précédentes lois annuelles de 



Ait 1 er . A partir de Peiercice 1828 inclusi- 
Tement, le compte des deniers provenant de la 
taxe sur les brevets d'inveution , dont le net 
produit, suivant les lois annuelles de finances, 
conformément à l'article 40 de la loi du 25 mai 
1791, est réservé à l'encouragement de l'indus- 
trie, sera présenté au jugement de notre cour 
des comptes par un comptable d'ordre, nommé 
par notre ministre secrétaire d'Etat du com- 
merce et des manufactures. 



2. Le reliquat de quatre cent vingt-huit 
mille huit cent quatorze francs quatre-vingt- 
onze centimes, qui existait à notre Trésor royal 
le 1» janvier 1828 à la disposition de notre 
ministre de Pintérieur, et qui, en exécution de 
notre ordonnance du 20 janvier 1828, a. été 
transporté à la disposition de notre ministre du 
commerce et des manufactures, formera le pre- 
mier article dudit compte, 

S. Deux mandats de la somme de cinq cent 
«joalre-vingt-treixe francs soixante-quinze cen- 
times ensemble , savoir, trois cent cinquante 
francs et deux cent quarante-trois francs 
soixante-quinze centimes tirés sur ce fonds par 
notre ministre de l'intérieur, et qui restaient 
4 payer à l'époque où la disposition du fonds 
est sortie de ses mains, seront admis en dé- 
pense audit compte. Il en sera de même des 
liquidations faites ou à faire par notre ministre 
du commerce et des manufactures pour les ob- 
jets antérieurs imputables sur ce fonds, qui 
rataient à liquider à la charge du département 
de l'intérieur. 

4. Notre ministre du commerce et des 
manufactures (M. de Saint-Cricq) est char- 
gé, etc. 



8»'Evmni = Pr. 3 avril 1829. — Ordonnance 
du Roi portant règlement ilu nombre, des gra- 
de» eldes fonctions des officiers «l'iidminiilraùon 
<UU marine. (8. Bull. >83, n u 10,880.) 

Voy. ordonnances des l" juillet 18 1 4* 20. no- 
vembre, 16 décembre l8i5, a8 janvier 183^ «1 
3i octobre 1837. 

9 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
delà marine et des colouies, 



Chapitri I er . Des officiers d'administration 

de la marine. 

Si ci ion Des grades et des fonctions. 

Art. 1 er . Les grades des officiers d'admi- 
nistration de la marine sont fixés comme suit : 
commissaire général, commissaire principal, 
commissaire, sous-commissaire, élève d'admi- 
nistration. Il y aura deux classes de commis- 
saires et deux classes de sous-commissaires. 
Les commissaires seront répartis par nombres 
égaux dans les deux classes. Un quart du nom- 
bre total des sous-commissaires appartiendra à 
la première classe, et les trois autres quarts se- 
ront de la seconde. 

2. Les officiers d'administration seront char- 
gés du service administratif de la marine dans 
les ports et arsenaux, dans les quartiers de 
l'inscription maritime, dans les colonies et à 
bord des bàtimens de la marine royale. Ils 
pourront être attachés à l'administration cen- 
trale du département de la marine. 

3. Le service des olliciers d'administration, 
dans lesarrondissemens et sous-arrondissemens 
maritimes, est réglé comme suit : les commis- 
saires généraux rempliront les fonctionsde chef 
d'administration dans les ports de Brest, Toulon 
et Rocherort ; ils pourront également remplir 
celles de chef maritime dans les sous-arrondis- 
semens du Havre, de Nantes et de Bordeaux. 

Les commissaires principaux rempliront les 
fonctions de chef d'administration dans les ports 
de l .orient et Cherbourg , et celles de chef ma- 
ritimedansle sous-arrondissement de Bayonne; 
ils pourront également remplir les fonctions 
de chef d'administration dans les ports de 
Brest, Toulon et Rochefort, et celles de chef 
maritime dans les sous-arrondissemens du 
Havre, de Nantes et de Bordeaux. 

Les commissaires de première et de seconde 
classe seront chargés en chef du service mari- 
timedanslessous-arrondissemensdeDunkerque 
et deSaint-Servan, et dans le port de Marseille; 
ils seront chargés des différens détails du ser- 
vice administratif dans les ports de Brest, 
Toulon et Rochefort, et des principaux détails 
t dans les ports de Lorient et Cherbourg. Ils 
administreront lesquarliers de l'inscription ma- 
ritime qui, par leur importance ou à raison de 
circonstances extraordinaires, exigeraient l'em- 
ploi d'ofliciers de ce grade. 

Les sous-commissaires seront chargés des 
détails du service administratif dans les ports 
de Lorient et Cherbourg ; ils seront placés sous 
les ordres des commissaires dans les détails des 
ports de Brest, Toulon et Rochefort; ils rem- 
pliront les fonctions attribuées aux garde-ma- 
gasins dans les chefs-lieux d'arrondissement, 
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administreront les quartiers de l'inscription 
maritime. Le service des élèves d'administra- 
tion demeure réglé conformément à ce qui 
est prescrit par l'ordonnance du 28 jan- 
vier 4824. 

1 l\. Les fonctions des officiers d'administra- 
tion à bord des batimens de la marine royale 
seront réglées conformément aux dispositions 
des trois premiers chapitres du titre XII de 
l'ordonnance du 31 octobre 1827. 

Sictioh II, Des nominations et de l'avance- 
ment. 

5. Les places d'élèves d'administration se- 
ront données au concours , conformément aux 
règles établies par l'ordonnance du 28 janvier 
1824. Toutefois, le nombre des élève.*, qui a été 
fixé à dix par ladite ordonnance, sera succes- 
sivement réduit à six. Les sous-commissaires 
seront choisis parmi les élèves qui auront sa- 
tisfait aux dispositions de l'ordonnance du 28 
janvier 4 824, et parmi les commis principaux 
qui auront servi pendant quatre ans au moins 
dans ce grade. Les deux tiers des places va- 
cantes de sous-commissaire seront attribués 
aux commis principaux. Les commissaires se- 
ront choisis parmi les sous-commissaires; les 
commissaires principaux, parmi les commis- 
saires î les commissaires généraux, parmi les 
commissaires principaux. 

6. Les officiers d'administration ne pourront 
être promus à un grade supérieur s'ils n'ont 
servi quatre ans au moins dans le grade im- 
médiatement inférieur, ni être nommés à la 
première classe d'un grade s'ils n'ont servi pen- 
dant deux ans au moins dans la seconde classe 
de ce grade. 

7. Le temps de service à la mer comptera 
pour moitié en sus de sa durée pour l'avance- 
ment. La même disposition sera applicable 
au temps de service passé dans les colo- 
nies, mais seulement à l'égard des officiers 
d'administration qui y seraient envoyés de 
France. 

8. Les nominations des officiers d'adminis- 
tration aux différons grades seront faites par 
nous et à notre choix. Les avancemens en classe 
seront accordés par notre ministre de la ma- 
rine et des colonies, et auront lieu, moitié à 
l'ancienneté, moitié au choix. 

Ssctiok IIL Des appointemens. 

9. Les appointemens des officiers d'adminis- 
tration seront fixés comme suit, savoir : chefs 
d'administration à Brest et à Toulon : s'ils sont 
pourvus du grade de commissaire général, 
42,000 fr. ; s'ils sont pourvus du grade de com- 
missaire principal, 10,000 fr. ; chef d'adminis- 
tration à Rocliefort ; s'U est commissaire géné> 
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ral, 10,000 fr. ; s'il est commissaire princi- 
pal, 9,000 fr. ; chefs d'administration a Lorient 
et à Cherbourg, pourvus du grade de commis- 
saire principal, 8,000 fr.; commissaires géné- 
raux des autres ports, 8,000 fr. ; commissaires 
principaux des autres poits, 6,000 fr. ; com- 
missaires : de première classe, 5,000 fr. ; de 
deuxième classe, 6,000 fr. ; sous-commissaires 
de première classe, 3,000 fr. ; de deuxième 
classe, 2,400 fr* ; élèves d'administration , 
800 fr. 

10. Les chefs maritimes dans les ports ci- 
après recevront, à titre de frais de représenta- 
tion et d'indemnité , savoir : Bordeaux , 
4,000 fr. ; Le Havre, 3,000 fr. ; Nantes, 
3,000 fr. ; Saint-Servan , 2,000 fr. ; Bayonne, 
2,000 fr. ; Dunkerque, 1,500 fr. ; Marseille, 
1,500 fr. Les deux tiers de la somme fixée pour 
frais de représentation seront alloués aux offi- 
ciers qui rempliront par intérim les fonctions 
désignées au présent article. 

11. Les sous-commissaires qui rempliront 
les fonctions précédemment attribuées aux 
garde-magasins jouiront des appointemens ci- 
après : pour les ports de Brest , Toulon et Ro- 
chefort : s'ils sont sous-commissaires de pre- 
mière classe, 3,600 fr. ; s'ils sont sous-commis- 
saires de deuxième classe , 3,000 fr. ; à Cher- 
bourg et à Lorient : s'ils sont sous-commis- 
saires de première classe , 3,000 fr. ; s'ils 
sont sous- commissaires de deuxième classe, 
2,700 fr. 

12. Les officiers d'administration embarqués 
en qualité de commissaire d'armée , d'escadre 
ou de division , continueront de recevoir , 
pendant la durée de leur service à bord , un 
supplément égal au quart de leurs appointe- 
mens fixes. 

Ssctiok IV. De la répartition des officiers 
d'administration de la marine dans les 
arrondissemens et les sous-arrondbsemens 
maritimes. 

13. Le nombre, le grade et les classes des 
officiers d'administration employés dans les 
ports et arsenaux sont réglés conformé- 
ment au tableau N° 1 annexé à la présente 
ordonnance. 

14. Le nombre , les grades et les classes 
des officiers d'administration et commis em- 
ployés dans les quartiers de l'inscription ma- 
ritime , sont réglés conformément au tableau 
N° 2. 

Cbapitrb II. Des officiers de l'inspection . 
maritime, 

Sectiok I r «. De$ grades et des fonctions. 

15. Les. grades des officiers de l'inspection 
de la marine sont fixes comme suit ; inspecte ur^ 
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inspecteur-adjoint, sous-inspecteur. Il y aura 
deux classes d'inspecteurs et de sous-inspec- 
teurs. 

16. Les officiers de l'inspection seront char- 
gés de l'inspection et du contrôle dans les 
arrondissemens et sous-arrondissemens mari- 
times. 

17. Le service des officiers de' l'inspection 
dans les arrondissemens et sous-arrondissemens 
maritimes est réglé comme suit : les inspecteurs 
de première classe seront chargés en cher du 
service de l'inspection dans les ports et arron- 
dissemens maritimes de Brest, Toulon et Roche- 
fort. Les inspecteurs de seconde classe seront 
chargés en chef de l'inspection dans les ports 
et arrondissemens maritimes de Lorient et 
Cherbourg; ils pourront également être em- 
ployés en chef dans les ports de Brest, Toulon 
et Rochefort. Les inspecteurs-adjoints seront 
employés sous les ordres des inspecteurs dans 
les cinq grands ports : ils pourront être char- 
gés du service de l'inspection dans les chefs- 
lieux des sous-arrondissemens. Les sous-inspec- 
teurs seront chargés du service de l'inspection 
dans les ports secondaires , ou placés dans les 
chefs-lieux d'arrondissement sous les ordresdes 
inspecteurs. 

SwTioif II. Des nominations et de Cavan- 
cement. 

§8. Les sous-inspecteurs seront choisis parmi 
les élèves d'administration qui auront satisfait 
aux conditions exigées pour être admis au 
grade de sous-commissaire de la marine , ou 
parmi les commis principaux qui auront servi 
pendant quatre ans au moins dans ce grade. 
Les inspecteurs-adjoints serout choisis parmi 
les sous- inspecteurs; les inspecteurs, parmi les 
inspecteurs-adjoints. 

19. Les dispositions des articles 6, 7 et 8, 
relatives au temps de service exigé des offi- 
ciers d'administration pour l'avancement en 
grade et en classe et au mode de nomi- 
nation , sont applicables aux officiers de l'in- 
spection. 

Section III. Des appointemens, 

20. Les appointemens des officiers de l'in- 
spection sont fixés comme suit, savoir : inspec- 
teurs de première classe, 8,000 fr. ; inspecteurs 
de deuxième classe, 6,000 fr. ; inspecteurs-ad- 
joints, 4,500 fr. ; sous-inspecteurs de première 
classe, 3,000 fr. ; sons-inspecteurs de deuxième 
classe, 2,400 fr. 

21. Le nombre, les grades et les classes 
des officiers de l'inspection employés dans 
les ports et arsenaux sont réglés conformé- 
ment au tableau N° 3 annexé à lu présente or- 
donnance, 
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Chapitri III. Des commis de marine et des 

écrivains. 

22. Les emplois et classes des commis de 
marine sont fixés comme suit : commis prin- 
cipal ; commis de première classe ; de deuxième 
classe ; de troisième classe. 

23. Les commis de marine seront employés 
dans les arrondissemens et sous-arrondissemens 
maritimes et à bord des batimens de la marine 
royale, lisseront placés, dans les ports et ar- 
senaux et dans les quartiers de l'inscription 
maritime, tous les ordres des oliciers de l'ad- 
ministration et de rinspeclicE* 11 sera affecté 
au service de l'état-major et des directions, 
dans les ports et arsenaux, le nombre de com- 
mis de marine qui sera jugé nécessaire. 

24* Des commis principaux rempliront les 
fonctions de sous-garde-magasin dans les ports 
et arsenaux. 

25. Les fonctions des commis d'administra- 
tion à bord des bâtimens de la marine royale 
demeurent réglées conformément aux dispo- 
sitions du chapitre IV du titre XII de l'ordon- 
nance du 31 octobre 1827. 

26. Les commis entretenus seront choisis 
parmi les écrivains des ports ou les employés 
des bureaux du ministère, qui auront préalable- 
ment satisfait à un examen dont les conditions 
seront déterminées par notre ministre de la ma- 
rine. Ils ne pourront être nommés à une classe 
supérieure, s'ils n'ont servi pendant deux ans 
au moins dans la classe immédiatement infé- 
rieure. Les commis principaux seront pris, 
savoir : à l'ancienneté, parmi les commis de 
première classe ; au choix, parmi les commis 
de première et de seconde classes, qui auront 
été employés pendant quatre ans au moins dans 
l'une ou l'autre de ces deux classes, ou qui 
réuniront six ans de service au moins 
dans l'administration de la marine; les dis- 
positions de l'article 7 de la présente ordon- 
nance seront applicables aux commis de la 
marine. 

27. Les nominations descommis de l'admi- 
nistration seront faites par notre ministre de la 
marine. Les commis seront répartis par nom- 
bres égaux dans les trois classes. L'avancement 
en classe aura lieu, moitié à l'ancienneté, moi- 
tié au choix. Les commis principaux seront 
nommés, un tiers a l'ancienneté, deux tiers au 
choix. 

23. Les appointemens descommis de l'admi- 
nistration sont fixés comme suit : commis prin- 
cipaux, 2,000 fr. ; commis de première classe, 
1 , 600 fr. ; çommis de deuxième classe, 1 , 4 0 0 f r . ; 
commb de troisième classe, 1,200 fr. 

29. Les commis principaux remplissant les 
fonctions de sous-garde-magasin jouiront d'ut) 
supplément annuel de deux cents francs» 
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30. Les commis d'administration embarqués 
seront, autant que possible, choisis parmi les 
commis entretenus, principalement pour les 
vaisseaux et frégates. La solde & la mer des 
commis d'administration entretenus ou auxi- 
liaires est fixée ainsi qu'il suit : sur les vaisseaux 
de premier et de deuxième rang , 150 fr. par 
mois. Sur les vaisseaux de troisième et qua- 
trième rang. 125 fr. par mois. Sur les frégales 
portant du 30 et du 24 » 125 fr. par mois. Sur 
les frégates portant du 18, 100 fr. par mois. 
Sur les corvettes et les autres batimens de tout 
rang, 80 fr. par mois. Dans le cas où les appoin- 
temens fixes de» commis entretenus embarqués 
seraient supérieurs à ceux indiqués ct-Jessus, 
ils les conserveront à bord. La gratification de 
campagne déterminée par l'acte du 10 sep- 
tembre 4804 continuera d'être allouée aux 
commis embarques , après reddition et apure- 
ment de leurs comptes, et sur l'avis favorable 
du conseil d'administration du port de désar- 
mement* 

81. La répartition des commis de différentes 
classes employés au service de l'administration 
dans les arrondissemens maritimes, a ceux 
de l'état-major, des directions et de l'in- 
spection , est réglée conformément au tableau 
N° 4. 

32. Il sera affecté, chaque aunée, un fonds 
spécial pour solder les écrivains attachés aux 
différens services des ports, et pourvoir à la 

♦ dépense des frais de bureau. La quotité de ce 
fonds et sa répartition entre les divers ports 
seront arrêtées par notre ministre de la marine. 
Au moyen des sommes qui seront affectées aux 
différens services sur ce fonds annuel, toutes* 
autres allocations de même nature cesseront 
d'être payées. Les écrivains seront nommés par 
les préfets maritimes, sur la présentation des 
chefs de service. 

33. Dans le cas où la- multiplicité des armé- 
niens forcerait de détacher des bureaux du 
port un trop grand nombre de commis entre- 
tenus, ils seront suppléés par des écrivains. Et 
à cet effet les frais d'écrivains pourront, avec 
l'approbation de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la marine, être augmentés d'une 
samme équivalente aux deux t ers des appoin- 
temens des commis embarqués. Celle augmen- 
tation ne sera que temporaire , et devra 
se réduire successivement à mesure de la 
rentrée desdils commis dans les bureaux du 
port. 

Chapitre IV. Dispositions générales, 

34. Lorsque nous le jugerons utile au bien 
du service, nous nous réservons d'admettre des 
otliciers d'administration dans le corps de l'in- 
spection, ou des otliciers de l'inspection dans 
celui de radminiflration, L'assimilation des 
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grades ou des classes entre les deux corps est 
établie comme suit: Commissaires généraux, 
inspecteurs de première classe. Commissaires 
principaux, inspecteurs de seconde classe. 
Commissaires de première classe, inspecteurs- 
adjoints. Commissaires de seconde classe, in- 
specteurs-adjoints. Sous-commissaires de pre- 
mière classe, sous-inspecteurs de première 
classe. Sous- commissaires de seconde classe, 
sous-inspecteurs de seconde classe. Le temps 
de service acquis dans un grade ou dans une 
classe de l'un des deux corps comptera pour 
l'avancement dans l'autre corps. 

35. Il ne pourra être dérogé aux règles éta- 
blies ci-dessus qu'en faveur des officiels d'ad- 
ministration qui, par des services importans 
ou à l'occasion de missions spéciales, nous pa- 
raîtraient susceptibles d'obtenir un témoignage 
particulier de notre satisfaction : cette disposi- 
tion pourra également être appliquée, dans les 
cas analogues, aux commis de la marine. 

« 

36. L'uniforme des officiers d'administration 
de la marine reste fixé tel qu'il est déterminé 
par le règlement du 1 er juin 1818. 

37. L'uniforme des officiers de l'inspection 
sera semblable à celui des officiers d'adminis- 
tration des grades correspondans ; mais ils por- 
teront le collet et les paremens des manches de 
l'habit eu drap écarlate. 

Chapitre V. Dispositions transitoires* 

38. Les officiels d'administration pourvus 
précédemment du grade de commissaire général 
ordonnateur de la marine conserveront, pen- 
dant leur activité, le rang et le traitement attri- 
bués à ce grade* 

39. Les otliciers d'administration qui seront 
appelés à former la première classe du grade de 
sous-commissaire de la marine seront choisis 
parmi ceux actuellement pourvus de ce gmde, 
un tiers à l'ancienneté et deux tiers au choix. 

40. Les officiers de l'administration ou de 
l'inspection qui, par suite des dispositions de la 
présente ordonnance, se trouveraient pourvus 
d'un gracie dont les émolumens seraient infé- 
rieurs à ceux qui leur sont maintenant alloués, 
conserveront leurs anciens appointeœens jus- 
qu'à ce qu'ils aient été promus à un grade ou 
à une autre classe qui leur assure un traitement * 
égal ou supérieur. 

41. Les officiers supérieurs d'administration, 
chefs de sous-arrondissement maritime, main- 
tenus dans leur position, conserveront, pendant 
l'exercice de ces fonctions , les supplément 
d'appoinlemens qui leur sont attribués. 

42. Les dispositions relatives aux appointe* 
mens fixes et à l'avancement des officiers d'ad- 
ministration et de l'inspection seront rendues 
applicables aux administrateurs, attaches à «1 
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deux services dans nos colonies. Notre ministre 
de la marine et des colonies arrêtera la liste des 
officiers d'administration de tout grade qui 
devront y être employés, ainsi que l'état des 
snpplémens d'appointemens qui leur seront 
attribués conformément aux règlement en 
vigueur. 

43. Le règlement du 46 décembre 4815, 
portant fixation du nombre et des grades des 
officiers d'administration à employer dans les 
ports, et toutes les dispositions contraires à la 
présente ordonnance, sont et demeurent abro- 
gés. 

Mandons et ordonnons à l'amiral de France, 
aux préfets maritimes, aux officiers généraux et 
supérieurs de notre corps royal de la marine et 
à toos autres qu'il appartiendra, de tenir la 
maia à l'exécution de la présente ordonnance. 

Suit le mandement de Mgr. le Dauphin, ami- 
ral de France. 
(Nous supprimons les tableaux, qui n'offrent 
intérêt.) 



8 février 1819. — Ordoiimnces du Roi qui auto- 
, muni définitivement lot communautés Je soeurs 
Saint-Joseph établies à Bard , Bellegardeet Vi- 
rigiiem, et à Ancy, Uois-d'Oin«i, Souiy et Vau- 
gneray. (8, Bull. 378, n° io,683.) 



8 = Pr. a3 FEVRIER 1829. — Ordonnance du Boi 
qui autorise des ex ploitaliont ihns les dois de 
plusieurs communes. (8, Bull. 278, n° to,63i.) 



8 février iHiQ. — Ordonuanccs du Boi qui auto- 
risent l'acceptation de dont et legs laits aui fa- 
briques , iiui écol'-s secondaires , aux dcsservatjs 
successifs de diverses communes et au séminaire 
Je Cambrai. (8, Bull. 3ig, n'" 12,389 et suiv.) 



8 rrvRlFR \S?g. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des Unies de déclaration de nituralité au 
sieurRoo.cn. (8, Bull. 309, n° II, 833. ) 



8 février 1829. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde une pension à M. Bourcier de Monlureui. 
(8, Bull. bis, n° 10.) 



8 février 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
rorde une pension à M. Limairac. (8, Bull. 37g 
bis, a" 11.) 



8 FEVRIER 182p. — Ordonnance du Boi qui nom- 
me membre de la commission de surveillance 
de ls caisse d'amortissement et de celle des 
dépôts el consignations , M. le ficoin liai- 
raand d'Abaucourt . président d'une des cham- 
bres de la cour des comptes. (8, Bull. 377, n° 
10,672.) 



8 février 1839. — Ordonnance du Roi portant 
convocation de collèges c'Iertorans df.ns les dé- 
pariemeosde l'Ain, des Ardennes. des Bourbes- 
du-Rhône et des Landes. (8, Bull, 378,0° 
10,677.) 



8 février 1839. — Ordonnince du Boi qui admet 
les sieurs Uanloy, Del' Ao^elo, Gartner, Kis- 
lig, Lebon et Pue.her, à établir leur domicile 
éh France. (8, Bull. 3;8, u° 10,686.; 



8 février 183g. — Ordonnance du Roi qui accord* 
des lettres de déclaration de naturalisé ai 
Lcscase. (8, Bull. 286, n° 10,079.) 



11= Pr. a3 février 1829. — Ordonnance du 
Roi qui autorise la prise de possession par la 
Chambre de commerce de Calais de diverses pro- 
priétés acquises pour le compte du commerce de 
cette ville. (8, Bull. 278, n* 10,678.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures; vu l'art. 4 
de la loi du 17 décembre in* 4, qui accorde un 
entrepôt réel au port de Calais ; vu le contrat 
passé, le 26 novembre 1810, par les délégués 
des negocians de Calais, pour l'acquisition des 
terrains et bâlimcns nécessaires pour l'établis- 
sement de< magasins dudit entrepôt; vu les 
actes et les délibérations successives relatifs au- 
dit entrepôt ; vu la déclaration faite le 9 octobre 
1828 par les délégués des negocians, et tendant 
ù mettre la chambre de commerce de Calais, 
comme représentant le commerce de cette ville, 
en possession des terrains et batimens acquis de 
ses deniers en son nom ; sur l'avis du comité de 
l'intérieur et du commerce du Conseil-d'Etat, 

Art. l« p . La chambre de commerce de Ca- 
lais, département du Pas-de-Calais, est autori- 
sée à prendre possession des terrains et bâti- 
mens formant l'établissement de l'entrepôt rét 1 
de ladite ville, acquis pour compte et à la dé- 
charge des obligations du commerce par les 
negocians de Calais, suivant acle primitif du 
26 novembre 1816, procès-verbaux et délibéra- 
tions successives, et ce conformément au dé- 
laissement fait à ladite chambre par les délé- 
gués des negocians, suivant leur déclaration du 
9 octobre 4828. 

La chambre de commerce restera consé- 
queinment chargée seule à l'avenir de l'admi- 
nistration des revenus et des dépenses de l'en- 
trepôt, dont elle comprendra les comptes dans 
le compte annuel qu'elle rend à notre ministre 
du commerce et des manufactures. 

2. Notre ministre du commerce et des manu* 
factures 'M. de Saint-Cricq) est chargé, etc. 
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l6 CHARLES X. — 

II rsfiui» « Pr. l" MJUIS l8»g. — Ordonnance 
dit Bot qui autorise, aux conditions y exprimées, 
leshe'ritiers ou ayant-droit du sieur Guyenot de 
Cbâtcaubourg \ exécuter les travaux nécessaires 
pour l'ouverture dit canal de l'Essonue entre 
Orléans et Corbeil. (8, Bull. «79, n° 741.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur, vu la loi du 22 août 1791, 
qui ordonne l'ouverture du canal de l'Essonne 
entre Corbeil et Orléans ; vu le décret du 3 
juillet 1804 (14 messidor an 12) qui subroge le 
sieur Guyenot de Chateaubourg aux sieurs 
Grignet, Gerdret et Jard, dans la concession de 
ce canal, et qui lui impose l'obligation de ter- 
miner dans le délai de deux ans les travaux de- 
puis Corbeil jusqu'à la Ferté-Aleps, et de pré- 
senter dans le même délai une portion de la 
partie du canal à ouvrir entre la Ferté-Aleps et 
Orléans ; vu le décret du 1.1 novembre 1807 qui 
proroge jusqu'à la (in de 181 1 le délai accordé 
aux concessionnaires; vu l'ordonnance royale 
du 80 mars 1820, qui révoque la concession 
accordée au sieur de Chateaubourg ; vu notre 
ordonnance du 19 mai 1825, qui, sur la requête 
du sieur de Chateaubourg et de ses ayant-droit 
pour être relevés de la déchéance, les autorise 
à faire faire à leurs frais les études nécessaires, 
1° pour constater la possibilité d'amener au 
bief du partage du canal de l'Essonne un volume 
d'eau suffisant pour l'alimenter, en s'abstenant 
toutefois d'employer à cet usage les eaux qui 
appartiennent au canal d'Orléans; 2° pour 
rédiger un projet général et complet du canal; 
vu le projet présenté par les ayant-droit du 
sieur Guyenot de Chateaubourg, ensemble 
l'avis du conseil des ponts-et-chaussée* du 
46 août 1828; considérant qu'il résulte du 
projet présenté par les ayant-droit du sieur de 
Chateaubourg qu'il est possible d'amener au 
bief de partage uu volume d'eau sullisant pour 
l'alimenter sans employer à cet usage les eaux 
qui appartiennent au canal d'Orléans ; considé- 
rant que l'achèvement du canal de l'Essonne 
doit procurer au commerce des avantages in- 
contestables ; notre Conseil-d'Etat entendu, 

Art. 1 er . Les héritiers ou ayant-droit du 
sieur Guyenot de Chateaubourg sont autorisés 
à exécuter à leurs risques et périls les travaux 
nécessaires pour l'ouverture du canal de l'Es- 
sonne entre Orléans et Corbeil, ordonné par la 
loi du 22 août 4791. Ils sont en conséquence 
subrogés aux droits assurés par ladite loi, et 
assujettis aux charges imposées par elle aux en- 
trepreneurs du canal ; ils se soumettront en 
outre aux conditions ci-après énoncées. 

2. Le projet des travaux présenté par les 
ayant-droit du sieur de Chateaubourg est ap- 
prouvé sous la réserve des modifications et dis- 
positions adoptées par le conseil général des 
ponts-et-chaussées dans son avis du 16 août 
1828, lequel demeurera annexe à la présente 



1 nmtsi 1819. 

ordonnance, et à la charge par eux de faire à 
leurs frais, dans le délai de trois années, et 
conformément aux instructions qui leur seront 
données par l'administration, les travaux né- 
cessaires pour faire cesser les jnconvéniens ré- 
sultant, pour l'agriculture et la salubrité, des 
tiltrations et amas d'eaux stagnantes qui se sont 
formés sur quelques points par suite de l'aban- 
don des anciens travaux. 

3. Les anciens propriétaires des terrains 
achetés par le sieur de Chateaubourg pour 
l'exécution du canal d'après l'ancien tracé, et 
qui seraient reconnus inutiles pour l'exécution 
des travaux, suivant le nouveau tracé, pour- 
ront, pendant un délai de cinq années, réclamer 
leur réintégration dans la jouissance et pro- 
priété de ces terrains qui lui appartiendraient 
encore, à la charge seulement par eux de resti- 
tuer au sieur de Chateaubourg ou à ses ayant- 
droit le prix qu'eux ou que leurs auteurs auront 
reçu pour la cession desdits terrains. 

4. H est accordé aux ayant-droit Uu sieur de 
Chateaubourg un délai de dix années pour l'en- 
tière confection du canal de l'Essonne; ils de- 
vront avoir commencé les travaux dans les sir 
mois qui suivront la notification de la présente 
ordonnance, ils en poursuivront l'exécution de 
manière qu'à l'expiration des cinq premières 
années le tiers au moins des ouvrages qui con- 
stituent la totalité de l'entreprise soit terminé; 
et, faute par eux de s'être conformés à ces dis- 
positions, la présente concession pourra être 
révoquée, et la déchéance prononcée contre les 
concessionnaires. 

5. Pour girantie de l'exécution des conditions 
qui leur sont imposées, les concessionnaires 
seront tenus, avant la mise en activité des tra- 
vaux, de déposer à la caisse des consignations 
un cautionnement en numéraire ou en effets 
publics, montant en capital au vingtième de 
l'évaluation des travaux à exécuter : ce cau- 
tionnement leur sera rendu successivement et 
par parties, en proportion de l'avancement des 
travaux, constaté par l'administration des 
ponts-et-chaussées. Toutes les contestations qui 
pourraient survenir entre l'administration et 
les concessionnaires sur l'interprétation des 
conventions faites entre eux pour l'exécution 
des présentes, seront jugées par le conseil de 
préfecture du département de Seme-et-Oise, 
sauf recours au Conseil-d'Etat. 

7. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



Il TEVMF.11 =1 Pr. i« r mats i8aj>. — Ordonnance 
du Roi relative k rétablissement d'un abattoir 
public a Chinon (Indre-et-Loire). (3, Bull . a;o, 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur ; vu la délibération du conseil 
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CHARLES X. — 3>TT II 

municipal de la ville de Chinon, département 
dMndre-et-Loire , du 56 juin 182k, relative à 
rétablissement d* un abattoir public et commun; 
l'avis du préfet du 5 novembre suivant ; notre 
conseil d'Etat entendu, etc. 

Art. i cr . La création d'un abattoir public 
et commun dans la ville de Chinon, département 
d'Indre-et-Loire, est autorisée, sous la condi- 
tion que l'emplacement de l'établissement ne 
sera fixé qu'après l'accomplissement des forma- 
lités exigées par le décret du 15 octobre 1810 
et par l'ordonnance du 14 janvier 48(5, relati- 
vement aux ateliers insalubres ou incommodes 
de troisième classe. 

2. Aussitôt que les échaudoirs de cet établis- 
sement auront été mis en état de servir, et dans 
le délai d'uu mois au plus tard après que le 
public en aura été averti par affiches, l'abat- 
tage des bœufs , vaches , veaux , moutons et 
porcs destinés à la consommation des habitans, 
aura lieu exclusivement dans l'abattoir public, 
et toutes les tueries particulières seront inter- 
dites et fermées. Toutefois, les propriétaires ou 
paiticuliers qui élèvent des porcs pour la con- 
sommation de leur maison conserveront la fa- 
culté de les abattre chez eux, pourvu que ce 
soit dans un lieu clos et séparé de la voie pu- 
blique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la ville, soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue. Hors 
de la ville, c'est-à-dire dans les communes 
voisines, lisseront libres, ainsi que les bouchers 
et charcutiers de Chinon, de tenir des abattoirs 
et des échaudoirs particuliers, sous l'approba- 
tion de l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité : tous ceux qui voudront 
s'établir à Chinon seront seulement tenus de se 
faire inscrire à la mairie, où ils feront connaître 
le lieu de leur domicile et justifieront de leur 
patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et de débi- 
ter de la viande à leur domicile, dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage, en sui- 
vant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux et 
marchés publics, désignés parle maire, ainsi 
que les jours fixés par ce magistrat ; et ce, en 
concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de la ville qui voudront user de la même fa- 
culté. 

7. Les droits a payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
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l'abattoir public seront réglés par un tarif ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la ville de Chinon pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour le 
service de l'abattoir public , ainsi que pour le 
commerce de la boucherie et de la charcuterie; 
mais ces règlemens ne seront exécutoires qu'a- 
près avoir reçu l'approbation de notre ministre 
de l'intérieur, sur l'avis du préfet 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



Il février =3 Pr. i«* mais 1839. — Ordonnance 
du Roi qui classe deux chemins au rang des rou- 
tes départementales des Pyrénées-Orientales. (8, 
Bull. 279, u° to, 74a.) 



II FEVRIER e= Pr. i*' MAIS 18*9. — Ordonnance 
du Roi relative H la conMruclion d'un pont rie 
pierre sur la Marne à Trilport. (8, Bull. «79, 
n° 10,743.) 



il février 1829. — Ordonnance du Roi qui ad. 
met les sieurs Richarrison et Rosell ù ëtabtir 
leur -loin ici le en France. ( 8 , Bull. 378, n* 
10,687.) 



11 février 1839. — Ordonnances du Roi qui au 
toritent l'acceptation de legs faits à diverses 
communes, hospices et aui pauvres de plusieurs 
autres-. (8, Bull. 391, n*' u,i3a et suiv.) 



Il février 1819. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de donations faites à di- 
verses communes. (8, Bull. 393, no* 11,163 et 

suiv.) 



Il février 1839. —Ordonnances du Roi qui con- 
cèdent les mines de houille des Barthes , des 
Aires et du Feu, commune de Yergoogheon . et 
les mines de fer de Fanossas. ( 8 , Bull. 393, 
n* n.178.) 



il FEV»iE»=Pr.i*» 1829.- Ordonnance du Roi qui 
autoiùe ries exploitations dans le» bois de plu- 
sieurs communes. (8, Bull. a;6, n« 10,745.) 



l5 février = Pr. 1" mars 1839. — Ordon- 
nance* du Boi qui autorise des ' exploitai iona 
dans les bois de plusieurs communes. (8, Bull. 
379, n° 10,746.) 



l5 FEVRIER l8lj. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rue l'évèque de Carca*.soone II loger, hors des 
Lit miens des écoles secondaires établies à C*r- 
cassonne et kNarbonna, cent vingt ffletaw cedrf- 

t 
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«astiques, jusqu'à ce qu'iU puissant être reçu» 
dam l*s Lâimens deidile* école». (8. Bull. 
79, n° io,;4«.) 



CHARLES %, m* l8 FEVRIER 18*9. 



18 fbvuers» Pt. i 3 mars 1819. — Ordonna nce du 
r»oi qui suspend pendant treize anmvs la per* 
esption du demi-droit de tonnage dan* le porl 
de Boulogne, et établit en remplacement, peu-, 
dant cet intervalle, un péage dont le produit 
sera affocté aux travaux d'amélioration de ce 
port. (8, Bull. a8o, n» 10.774.) 

Charles, etc. Vu la loi du 24 mars 1825, par 
laquelle ont été réglés les moyens de subvenir 
aux travaux extraordinaires à entreprendre 
pour l'amélioration, el rentrelieu de» ports ma- 
ritimes; vu la délibération du conseil munici- 
pal de la ville de Boulogne-sur-Met , du 21 août 
1826, qui Rengage à fournir, pendant treize 
ans, une contribution annuelle de vingt-cinq 
mille francs pour concourir aux travaux d'amé- 
liot aliou du port de Boulogne, dont la dépense 
totale est évaluée à un million six cent mille 
francs : vu le projet de tarif proposé par la 
chambre de commerce de la même ville, le 22 
août 1826, pour la créatiqo d'un péage destfné 
à subvenir à une portion de cette dépense, et à 
remplacer le demi-droil d* tonnage dont la loi 
du 24 mars autorise temporairement la suspen- 
sion ; vu les lettres de notre ministre des finan- 
ces, des 29 juin 1826 et 30 avril 1827 , ensem- 
ble le* rapports du président du bureau du 
commerce, des 24 mai 1826 et 6 avril 1827, sur 
les mesures à prendre pour concilier le reinpla* 



cernent du demi-droit de tonnage, autorisé par 
la loi du 25 mars 1825 , avec la législation gé» 
nérale du royaume, sur la navigation maritime 
el l'exécution des traités des navigations exis- 
lans entre la France et plusieurs gouvernemens 
étrangers ; vu notre ordonnance du 3 septembre 
1822, qui prescrit de nouvelles dipositions en 
ce qui concerne le droit de tonnage et demi- 
tonnage à percevoir sur les navires des Etats- 
Unis d'Amérique; vu la convention de naviga- 
tion et les articles additionnels conclus et signés 
entre nous et Sa Majesté Britannique, le 26 
janvier 1826, et ratifiés à Paris le 31 du même 
mois ; 

Considérant que l'entrée du port de Bou- 
logne présente des obstacles et des dangers aux- 
quels il est instant de remédier par des tra- 
vaux extraordinaires, et par l'application des 
ressources qu'autorise la loi du 34 mars 1825 ; 
notre conseil d'Etat entendu, etc. 

Art. La perception du demi droit de 
tonnage, dans le port de Boulogne (Pas-de-Ca- 
lais), sera suspendue pendant treize années con- 
sécutives à partir du I er avril prochain. Elle 
sera remplacée, pendant cet intervalle , par un 
péage dont le produit sera exclusivement affrété 
aux travaux d'amélioration du port, et dont la 
perception aura lieu conformément au tarif an- 
nexé à la présente ordonnance. 

2. Nos ministres de l'intérieur et des finances 
( vicomte Martignac et comte Roj ) sont char- 
gés, etc. 
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Tarif du droit de péage à percevoir dans le port de Boulogne, pour être employé 
aux travaux de ce port s et remplaça* le demi-droit de tonnage supprimé en 
exécution de ta loi du 24 mars 1825. 



c 

I 

i 
1 



arrivant 

par 
cabotage j 



partis 



de l'Océan ■ • • ■ 
de la Méditerra 
née 



/ de 30 tonn. et \ 
J au-dessous J des ports 

au dessous de 30 tonneaux. . * 



arrivant des colonies et comptoirs français hors d'Europe . . . 

venant de l'étranger, sauf l'exception ci-dessoas 

venant du royaume-uni de la Grande-Bretagne ou de ses posses- 
sions en Europe 

venant de la course ou delà pêche 



Bàtimens étrangers j 



des Etats-Unis 
tous autres. . 



0 f. 52 c. 3/iO 
0 55 » 
Exempts» 

0 60 5; 10 

0 44 » 

1 81 5;10 
Exempt», 

1 81 5/10 



Observations. 

ttofainistralion de* douanes tiendra- compte en oulre ù la caisse locale d'une somme de 
1 liane 3 7 centimes 5 dixième* par tonneau pour chaque navire américain qui sera entre 
dans le port. 



Nota. Les taxes portées au pre'senl tarif ne seront payées qu'une fois par chaque navire, «juell- 
duir'e do son séjour dans le port. 



IiYota. I 
que soit la 



Vu pour être annexé à l'ordonnance du Roi du 48 février 1839, n° 78!. 

Le ministre secrétaire-d'Etat au département de l'intérieur, 



18 IKV1IEI *m Pr. i3 mars 1819. — Ordonnaucedu 
Roi «jui autorise des exploitations dans plusieurs 
km communiai et dans une forêt royale. (8, 
Bail. 380, n° 10,775 ) 



Signé dk Mautighac 

iq février 1839. — Lettres -patent es portant érec- 
tion de majora t s en faveur de M. de Crequi de 
Mooti'ort, rairquis de Courtivrua, «t de M. le 
baron JjnwL (8, Bull. 379, *° 40,7^7.) 



'SFivaiiR i83o. —Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation d une cession de bienx faite au pro6t 
«les protesxans de la commune des Ageux. (8, 
Bull. 393, a* 11,166.) 



>$ février .1839. — Ordonnance du Rot qni au- 
torise le >ieur comte de B<rrème à pr«udre du 
service dans l'armée du roi de SartUigne. ( 8, 
Bull. 296, n° io,3 18.) 



18 février 1819. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise U »ieur baron de Gohre à continuer a 
smir pies da sa majesté 1 le Roi de Bavière. ( 8, 
Bull. 33* »• ^,56.) 



33 février = Pr. i3 MARS 1839. — Ordonnance 
. du Roi' contenant diverses disposition* relatives 
à la loterie. (8, Bull. a8o, *° 10.770.) (l). 

- 

Charles, etc. Vu les lois et arrêtés du g'mver- 
nement relatés ci-après qui concernent l'éta- 
blissement ou le régime administratif de la lo- 
terie, savoir: L'article 90 de la loi du 80 sep- 
tembre 1797 (9 vendémiaire an 6) ; les article* 
1", 3 et 18 de l'arrêté du 8 octobre 1797 (47 
vendémiaire an 6); l'article 2 de l'arrêté du 28 
octobre 1797 (7 brumaire an 6); l'arrêté du 26 
juin 1802 (7 messidor an 10) ; vu l'article 4 de 
la.ioi d *s finances du 17 août 1828, sur le bud- 
get de. l'exercice 1829, en vertu duquel les 194 

■ ■ ■■ 1 ! h ai 



(1) Supprimée par l'article 48 de la loi du si avril i83?. 
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îles receveurs de la loterie sont réduites 
à cinq pour cent sur leurs recettes en mises ; 
voulant remédier aux principaux inconvéaiens 
du jeu de h loterie , et réduire les frais admi- 
nistratifs de son service d'après les règles d'une 
économie bien entendue ; sur le rapport de 
notre ministre des finances, etc. 

Art. l* r . La loterie ne pourra être établie 
dans les huit départemens ci-après, où elle 
n'existe pas présentement , savoir : Alpes 
(Basses) , Alpes (Hautes) , Aveyron , Cantal , 
Corrèze, Corse, Creuie, Lozère. La loterie est 
supprimée définitivement dans les vingt-huit 
départemens dont les noms suivent : Allier , 
Ardèche, Arriége, Aude, Charente, Gôtes-du- 
Nord, Dordogne, Drôme, Eure-et-Loir, Gers 
Indre, Landes, Loir-et-Cher, Loire (Haute) , 
Lot, Lot-et-Garonne, Marne (Haute), Maîenne, 
Meuse, Nièvre , Saône (Haute), Sèvres (Deux), 
Tarn, Tarn-et-Garonne, Vendée, Vienne(Haute), 
Vosges, Yonne. 

2. L'article 2 de l'arrêté du 28 octobre 4797 
demeure rapporté en ce qui concerne la fixa- 
tion du minimum de chaque mise à cinquante 
centimes. 11 ne pourra être placé sur chaque 
billet une mise inférieure à la somme de deux 



3. Les remises qui seront accordées aux re- 
ceveurs de la loterie seront calculées dans une 
proportion décroissante en raison de l'élévation 
de leur recette en mises, et seront réglées de la 
manière suivante: Sur les premiers 100,000 
francs de recette 5 pour ion. Sur les premiers 
100,000 suivans 4 p. 100. Sur les premiers 
50, "00 francs suivans 3 p. 400. Sur les pre- 
miers 50,000 francs suivans 2 p. 100. Et sur les 
receltes au-delà de 300,000 francs, 1 p. 100. 

4. Les dispositions de la présente ordon- 
nance seront exécutées à dater du !•* janvier 
1830. 

5. Notre ministre des finances (comte Roy) 
est chargé, etc. 



29 revaiER as Pr. i3 mars 1829. — Ordonnança? 
du Rot contenant de» dispositions relatives aux 
«fiels mobiliers déposé» dans 1rs greffes à l'occa- 
sion des procès civils ou criminels définitivement 
juges. (8, BulL 380; n» 10,771.) 



Charles, etc. Vu la loi du 31 mars 1796 (Il 
germinal an 4) ; vu l'ordonnance royale du 23 
janvier 1821 ; vu les articles i960 et 2252 du 
Code civil ; sur le rapport de notre garde-des- 
sceaux , ministre de la ju 



justice; notre 
d'Etat entendu, etc. 

Art. 1". Les greffiers, geôliers et tous autres 
dépositaires d'effets mobiliers déposés à l'occa- 
sion des procès civils ou criminels définitive- 
ment jugés, et qu'il serait nécr$«siire de vendre 
foii a raison de leur détérioration , soit pour 



ftTlltl l8»9. 

toute autre cause, devront présenter 
au président du tribunal civil pour être auto- 
risés à Taire remise desdits objets aux préposés 
de l'administration des domaines, qui procéde- 
ront à la vente dans les formes suivies pour 
l'aliénation des objets non réclamés et sur les- 
quels l'Etat a un droit éventuel. Les disposi- 
tions-ci-dessus sont applicables aux greffiers des 
conseils de guerre et tribunaux maritimes, et 
aux geôliers ou concierges des prisons militai- 
res et maisons de détention de la marine. 

2. Les sommes qui proviendront desdites 
ventes seront versées à la caisse des dépôts et 
consignations, et les ayant-droit pourront les 
réclamer dans les délais fixés par l'article 2262 
du Code ci \ il. 

3. Notre garde-des-sceaux, ministre de la 
justice, et notre ministre des finances (comtes 
Portalis et Roy) sont chargés, etc. 



al VEVtlEKaca Pr. l3 MARS %5iQ. — Ordonnance 

du Roi qui établit uo tribunal de commerce a 
Elbeuf, département de la S«i ne-Inférieure. (8, 
Bull. a8o, n° 10.776.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre garde- 
des-sceaux, ministre de la justice, notre conseil 
d'Etat entendu, etc. 

Art. I". !1 sera établi un tribunal de com- 
merce à Elbeuf, arrondissement de Rouen, dé- 
partement de la Seine-Inférieure. Le ressort de 
ce tribunal ne pourra s'étendre au-delà des li- 
mites du canton d'Elbeuf. 

2. 11 sera composé d'un président , de trois 
juges et de deux suppléa ns. 

S. Notre garde-des-sceaux , ministre de la 
justice, et notre ministre du commerce et des 
manufactures (comte Portalis et de Saint-Cricq) 
sont chargés, etc. 



a a VEVRiERac Pr. 1 3 mars 1899. — Ordonnance 

du Roi qui élevé à la dignité* de maréchal d« 
France M. le lieutenant-général marquis Maison, 
commandant l'expédition de Morée. (8, Bull. 
a8o, n° 10,772 ) 

Charles, etc. Vu les articles 54 et 55 de l'or- 
donnance du 2 août 1818 ; sur le rapport de 
notre ministre de la guerre, et sur la présenta- 
tion de notre bien-aimé fils, le Dauphin, etc. 

Art. l* r . Le lieutenant-général marquis 
Maison, pair de France, commandant l'expé- 
dition de Morée, est élevé à la dignité de maré- 
chal de France, en remplacement de notre cou- 
sin le marquis de Lauristoo, décédé. 

2. Notre ministre de la guerre (vicomte de 
Caui) est chargé, etc. 



» 
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CfllM.F.ft X. — OU 1* VKVEIEK AU 1** MARS lÔlJJ. 



il nrtiER 1819 — Ordonnance» Ho Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et lis** fiiu aux fa- 
briques et ifinin^ii-t-s de diverse* commuoti. (8, 
Bull. 3i^, n 0 ' ia,4ot ctfcuiv.) 



Il rrvuïER 187g — Ordonnance du Roi quj suio- 

rÎM définitivement la communauté 1 d«a teauri 
de Saint Joseph à Teutiui (8, Bull. ,70, 
■• 10,74» 



1} ntllt* 18J9. —Ordonnance du Roi qui au- 
torise le aieur Coétquen-Désormesui à ajouter a 
ion nom relui de Coéldibuct. (8 B ull,. 381, 
»o,8oo\) 



«TETUE* l83o. — Ordonnance du Boi portant 
que la (leur Duranty est réintègre* dans la qua- 
lité et les droit* de Français. (8, Bull. 381 , 
»" 10.80;.) 



:5 février 1839. — Ordonnance du Boi qni au- 
torise le cardinal archevêque de Toulouse il lo- 
fer, hors «ies bâtiment des écoles secondaires 
établies s Toulouse et a Polignan , deux cents 
e'ièrts ecclésiastiques, jusqu'à ce qu'ils puissent 
être reçus dans les bà timons desdites écoles. (.8, 
Bull. 980, u* 10,7:9.) 



iSrETliBst 1819. — Ordonnance du Roi qui ac- 
rorde des lettres de déclaration de naturalité an 
«eur Duperrun. (8, Bull. 386, n" 10,980.) 

iS TETtiEi 1899. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de don* et legs fait» à di- 
verses communes. (8, Bull. 39a, n° 11,167 et 

— * \ 



rfrcTMER 1819. — Ordonnance du Boi qui auto- 
rise l'inscription au Trésor de deux cent cin- 
quante-deux pensions militaires. (8, Bull. 284 

j5tetmxx 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions à qu<tre-vingt-dix militaires. 
(8, Bull. 384 bis, n* !•'.) 



>5 tetxiex 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension à la dame Gelv, veuve du ba- 
ron Ouptn. (8, Bull. 284 bis, n'° a.) 



x5 VSVUn 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pen>ion au sieur Lemoine. (8, Bull. 
384 bis, n« 3.) 



38 tevriee 1839. — Tableau des prix des grains 
pour servir de régulateur de l'exportation et de 

l'importât ion , conformément aux loi* des 1$ 
juillet 1819 et 4 juillet 183t. ( 8 , Bull. 379» 
n* 10,740. 



i"«=Pr. i3 mars 1839. — Ordonnance dn Roi 

n' modifie le tarif de la poste aui chevaux. (8, 
L 380, n« 10,773.) 
"Voy. les ordonnances des i3 novembre iBss, 
30 mai et 5 août 1814 • «L arrêté du 30 floréal 
an i3. 

Charles, etc. Considérant que certaines dis- 
positions du tarir de la poste aux chevaux pa - 
missent onéreuses aux voyageurs, et donnent 
souvent matière a des contestations; qu'il im- 
porte de faciliter autant qu'il est possible le 
service des relais, et de faire jouir le publie de 
tous les avantages compatibles avec l'intérêt 
bien entendu des maîtres de poste ; sur le rap- 
port de notre ministre des finances, etc. 

Art. A compter du i " mai prochain, le 
prix d'un franc cinquante centimes par cheval 
et par poste, fixé par les anciens règlemens, ne 
se paiera plus que pour les chevaux réellement 
employés, tant dans les localités ordinaires 
que dans celles où l'usage du cheval de renfort 
est prescrit. 11 sera payé un franc par poste, en 
sus du prix des chevaux, pour chaque personne 
excédant le nombre que comportent le genre et 
l'attelage des voitures , conformément au ta- 
bleau annexé à la présente ordonnance. 

2. Un enfant âgé de plus de dix ans sera 
compté pour une personne ; un enfant de dix 
ans et au dessous ne sera point compté 
dans le prix de la course ; deux enfans de dix 
ans et au dessous compteront pour une per- 
sonne. Il sera payé en sus cinquante centimes 
par poste pour chaque enfant de dix ans et au 
dessous excédant le nombre de deux. Dans au- 
cun cas, les enfans du premier âge, c'est-à-dire 
âgés de moins de trois ans, ne seront comptés 
dans le prix dé la course. 

3. L'ancien tarif et les anciens règlemens 
seront exécutés dans tous les points auxquels il 
n'est point dérogé par les présentes. 

4. Notre ministre des finances (comte Roy) 
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)3 , CHARLES X. — l" MARS 1829. 



TARIF DE LA POSTE AUX CHEVAUX. 

■ 



• 


NOMBRE 
dé 

personnes. 


NOMBRE 

de 
chevaux. ' 


PRIX 

à payer 
pour 
chaque 
cheval. 


PRIX 
total 
des 
chevaux 
par poste, 


NOMBRE 

de 
postillons. 


i re DIVISION. 

Chaises ou cabriolets . . • • 


4 2 
3 


2 

3 


fr. c. 
1 50 
1 50 


fr. c. 
8 00 
A 50 


i 

• i ! ! 


Petites calèches à un seul Tond 


9 


2 

• 


1 50 


3 00 


i 


S'il se trouve une troisième 
personne, il sera payé 1 franc 
nar noste en sus du nrix des 
cnevaux. 

S'il y a plus de trois person- 
nes, la calèche sera considérée 
1 comme berline , et suivra les 
réglemens de la 3« division. 




• 






. i 

> 


2 f DIVISIOK. 

Umoniéres. 








• 




Voitures fermées et coupées, 
et calèches avec brancard. . 


X dm %J 


| 

3 


1 50 


h 50 


1 


11 sera payé 1 franc par poste 
en sus pour chaque personne 
excédant le nombre de trois. 






* 






3 f DIVIIIOM. 












Berlines. 












Voitures fermées ou non à deux 
fonds éganx et calèches à deux 


12 3 4 


h 


• 

4 50 


6 00 


• 

9 


S'il y a une cinquième per- 
sonue, il sera payé 1 franc par 
poste en sus. 


■ 

1 




* 




* 


Les mêmes voitures ..... 


6 


6 


1 50 


9 00 


2 


Il sera payé 1 franc par poste 
' en sus pour chaque personne 
excédant le nombre de six. 


• 








• 



Vu pour être annexé à l'ordonnance du 1 er mars 1829. 

Le ministre des finances, signé Roy. 
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l^rsPr. i3marx 1829. — Ordonnance du Roi 
portaot que le chef-lieu de la justice de paix du 
canton de Nanterre , département de la Seine , 
sera transféré à Conrbevoie, commune du même 
canton. (8, Bull. 380, n° 10,777.) 



CHARLES X. — I»0 !" AU £ MARS 1829. 

1 parlement de Seine-el-Oisé. (8, Bull. 

i*iM ?7 .) 



a* 

*9», 



1" murs 1819. — Ordonnance du Roi portant rer» 
tificatioa de quelques erreurs ou omissions qui 
ont eu lieu dans I 1 rédaction du tableau du Con- 
seil-d'Ktat annexe à 1 ordonnance royale du la 
noveml.re i8a8 (Bull. a<>3, n° <*9"4 . les noms 
des anciens conseitlers*d'Etal ou maître des re- 
quêtes ont été rétablis sur cet état par décision 
du Roi du I e * mars 1839. ( 8, Bulletin «8c, 
n» io,8o5.) 



I" m Pr. Ai m vas i8jq. -- Ordonnance du Roi 
■ni aotorise des es'ploitalions dans plusieurs 
bois communaux et dans une forêt royale. (8, 
Bull. a8i, n° io>8oa.) 



— 



l' r KARS ■= 1 er Avait, 1819. — ■ Ordonnance du Roi 
qui autorise des eiplôitations dans les bois de 
plusieurs communes. ( 8 , Bulletin a8a , n» 
10,8,8. ) 



1" mars 1810. — Ordonnance du Roi qui accorde 
au diocèse de Rodet une seconde e'cote ecclésias- 
tique, qui sera établie dans cette ville. (8, Bull. 
180, n° 10,780.) 



1 ' r mais 1819. — Ordonnance du Roi qui autorise 
levèque de Verdun à loger hors des bâtiment 
de l'école secondaire établie dam cette vide 
soixante élevés ecclésiastiques, jusqu'il ce qu'ils 
puissent fcre reçus dans les bitimenx de ladite 
école. (8, Bull. a«o, n° 10,781 ) 



t' r mars 1819. — Ordonnances du Roi qui admet- 
tent res sieurs Dorged, Andrès, C.ipellère , Cla- 
rinval, Gérard» Martin et Saunder, • établir leur 
en France. (8, Bull. *8i, n- 10,809 ) 



l ,r mars 1819. — Ordonnances du Roi qui accor- 
dent des b ttres de ileMjratiou de naturilité aux 
sieurs lJ.boux, FœJix et (Jéalis. (8, Bull. 386", 
n 0 ' io,y88 et suiv.) 



1" mars 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de naturalité au sieur Serrais dit Ser> 
vee. (8, Bull. 396, d° n 3rO\) 



I er mars 183Q — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acrept^tion d'une donation a la société des 
écoles chrétiennes du fatobvfarg$arttt-Anh>Hie b 
Paris, et a la commune de Seifel* Lambert , dé 



' mars 1829. — Ordonnances du Roi qui àutori- 
Aent l'accepation de dons et letjs laits aux fabri- 
ques, desservans et séminaires de diverses com- 
munes. (8, Bull. 319, n© 11,437.) 



I" mars 1859. — Ordonnances du Roi qui accor- 
de nt des lettres de déclaration de naturalité aux 
sieurs Gol.ert et Schmid. (8, Bull.3i7, n* i»,ig ? 
«t 13,200.) m 



4 mars =srV I avril 1839. -—Ordonnance d« 
Roi qui autorisé h ville de Dunkerque a établir 
un abattoir public. (8, Bull. a8a, n° ïo,833 ) 

Charles, etc. Sur le rapport de noire ministre 
de l'intérieur; vu les délibérations du conseil 
municipal de Dunkerque des 9 juin et 8 sep- 
tembre 1828, relatives à rétablissement d'un 
abattoir public et commun dans cette ville; le 
procès-verbal d'information de commodo et tu- 
commodo, dressé le 10 novembre 1828; l'avis 
du préfet du département , du 1** décembre 
suivant ; noire conseil d'Etat entendu, etc. 

Art. 1". La ville de Dunkerque (Nord) est 
autorisée à établir un abattoir public et com- 
mun. 

Cet établissement sera construit sur rempla- 
cement de l'ancien cimetière Saint-Eloi. 

2. Aussitôt que les échaudoirs auront été 
mis en état de servir, et dans le délai d'un mois 
an plus lard apres que le public en aura été 
averti par affiches, l'abattage des bœufs, v acnés, 
veaux, moutons et porcs destinés a la ctmsom- 
maliondes babitans, aura lieu exclusivement 
dans l'abattoir public, et toutes les tueries par- 
ticulières seront interdites et fermées. Toute- 
fois, lcspropriétairesou particuliers qui élèvent 
des porcs pour la consommation de leur maison 
conserveront la faculté de les abattre chez eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la voie publique. 

3. Les boucliers et charcutiers forains pour- 
ront faire usage de l'abattoir public, mais sans 
y être obligés soit qu'ils concourent à l'appro- 
visionnement de la ville, soit qu'ils approvi- 
sionnent seulement la banlieue: ils seront, 
ainsi que les bouchers et charcutiers de la ville, 
libres de tenir des échaudoirs et des abattoirs 
hors de la ville, dans les communes voisines, 
sous l'approbation de l'autorac locale, 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité; tous ceux qui voudront 
s'établir à Dunkerque seront seulement ban» 
-de se faire inscrire à la mairie, où ils feront 
connaître le lieu de 
ront de leur patente. 
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24 CHARLES X. — DU 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et de débi- 
ter de la viande à leur domicile , pourvu que 
ce soit dons des étaux convenablement appro- 
priés à cet usage, en suivant les règles de po- 
lice. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux et 
marchés publics désignés par le maire , et aux 
jours fixés par lui ; et ce, en concurrence avec 
les bouchers et charcutiers de la ville qui vou- 
dront profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir pu lie seront réglés par un tarif ar- 
rêté dans la forme ordinaire* 

8. Le maire de la ville de Dunkerque pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour le 
service de l'abattoir public, ainsi que pour le 
commerce de la boucherie et charcuterie ; mais 
ces actes ne seront exécutoires qu'après avoir 
reçu l'approbation de notre ministre de l'inté- 
rieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



4 NAM = Pr. I* avril, 1819 — Ordonnance du 
Boi qui classe la traverse de la commune de 
Montsoreau parmi le* routes départementales de 
Maine-et-Loire. (8, Bull. 28a, n° iO,83a.) 



4 mars 1839. — Ordonnance du Boi qui autorise 
l'acceptation d'une donation faite à la commune 
de Mortrée. (8, Bull. 393, n« 11,187.) 



4 MARS 1839. — Ordonnances du Boi qui concè- 
dent les mines de bouille de Bourganeuf , de 
Faui-Maiuras, et la mine de bitume pisaspbalte 
de Cbamalières. (8, Bull. 293, n°* ii,ai4 et 
»uiv.) 



7 MARS 1839. — Ordonnance du Boi qui convoque 
à Verdun le collège du deuxième arrondissement 
électoral delà Meuse. (8, Bull. >8i, n» io,8o3.) 



7 mars 18)9. — Ordonnance du Boi portant no- 
mination des prësidens des collèges électoraux 
convoques dans les departeuiens de l'Ain, des 
Ardennes, des Bouche»-du-Rhône et des Landes. 
(8, Bull. a8i, n» 10,804.) 



3 «■ Pr. si MARS 1829. — Ordonnance du Boi qui 
contient diverses dispositions ayant pour objet 
d'accélérer la liquidation de l'indemnité accordée 
par la loi du 37 avril i8*5 aux ancien* proprié» 



au 6 mars i82<j. 

tiires de biens-fonds confisque']. (8, Bull, tflj 
n m 10,800.) 

Charles, etc. Vu la loi du 27 avril 1 825, por- 
tant affectation d'un fonds de trente millions 
de rente au paiement de l'indemnité due par 
l'Etat aux Français dont les biens-fonds ont été 
confisqués et aliénés en vertu des lois sur les 
émigrés, déportés et condamnés révolutionnai- 
rement ; vu notamment les articles 1, 8, 10 et 
12 de ladite loi ; vu notre ordonnance du 1 er 
mai 1825 , qui en a réglé le mode d'exécu- 
tion; 

Considérant qu'un certain nombre de pré- 
tendans au bénéfice de l'indemnité n'ont pas 
fourni dans les délais fixés pour la présentation 
de leurs demandes toutes les pièces qui devaient 
être produites à l'appui ; que plus de deux ans 
se sont écoulés depuis l'expiration desdits dé- 
lais sans qu'ils aient terminé leurs justifications 
ou répondu aux communications qui leur ont 
été données, et qu'ils ont résisté aux invitations 
officieusement renouvelées à cet égard par l'ad- 
ministration ; considérant que les règles d'éco- 
nomie qui doivent être suivies dans la réparti- 
tion des dépenses publiques exigent qu'il soit 
mis incessamment un terme au travail de la li- 
quidation ordonnée, et que , d 'un autre côté, 
il importe de connaître le plus tôt possible le 
résultat de toutes les allocations faites pour 
procéder, s'il y a lieu, à l'exécution du dernier 
paragraphe de l'article 2 de la loi du 27 avril 
1825; sur le rapport de notre ministre des fi- 
nances, etc. 

Art 1 er . Toutes les demandes en indemnité 
qui, à l'époque de la publication de la présente 
ordonnance, n'auraient pas été appuyées de 
toutes les pièces justificatives dont la produc- 
tion a été prescrite, et qui par ce motif seraient 
restées dans les préfectures, seront transmises 
sans délai par le préfet au directeur des do- 
maines du département. 

2. Le directeur des domaines dressera immé- 
diatement, s'il y a lieu, le bordereau prescrit 
par l'article 20 de notre ordonnance du l« r 
mai 1835, et le remettra avec ses observations 
au préfet. 

3. Le préfet en donnera communication aux 
réclamans, conformément à l'article 34 de la- 
dite ordonnance du 1 er mai lb25, et leur ré- 
ponse devra lui parvenir dans un délai qui ne 
pourra excéder trois mois, à partir du jour 
de la notification au domicile élu dans le dé- 
partement. 

4» Si, à l'expiration du délai accordé, les 
parties n'ont point répondu, le préfet, donnera, 
en conseil de préfecture, son avis sur le projet 
de liquidation, et en transmettra les pièces au 
ministère des finances en se conformant aux 
dispositions de l'article 38 de notre ordonnance 
4u l"mai 1825, 
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CHAfiLKS X. — 

Les observations contradictoires que les par- 
ties auraient à présenter, ainsi que les y auto- 
rise l'article 38 précité, devront être envoyé* s 
à notre ministre des finances dans uu délai dont 
la durée est également fixée à trois mois, à 
partir de la date de la communication de 
Favis donné par le préfet en conseil de préfec- 
ture. 

5. La commission de liquidation créée pour 
l'exécution de la loi du 21 avril 1625 sera saisie 
des demandes et des pièces suivant la marche 
ordinaire, et prononcera sur l'affaire dans l'état 
où elle lui sera présentée, sauf le recours de- 
vant nous en notre Conseil-d'Etat. 

6. Les dispositions de la présente ordon- 
nance sont applicables aux affaires d'indemnité 
renrovées dans les départeinens pour complé- 
ment d'instruction. 

7. Notre ministre des finances (comte Roy) 
est charge, etc. 



8 = Pr. ai mars 1839. — Ordonnance du Roi 
pur-Un 1 règlement du service de la correspon- 
dance entre la France et les canton* «uissea y 
dénommes. (8, Bull. a8 I, n * 10,801.) 

Charles, etc. Vu la loi du 45 mars 1837 et 
l'article 4 du titre II de la loi du 4 mai 1802 ; 
vu aussi 1rs conventions conclues et signées à 
Paris les 1 er mai, 9 et 23 juin, 21, 22 et 24 no- 
vembre 1828, entre l'office général des postes de 
France et l'administration générale des postes de 
Berne, la régie des postes du canton de Vaud, la 
commission des postes du canton de Neufchatel, 
la régie des postes du canton de Zurich, la di- 
rection générale des postes du canton de Saint- 
Gall et la chambre des postes du canton de 
Bàle; émendant et amplifiant notre ordonnance 
du 24 août 1828; sur le rapport de notre mi- 
nistre des finances, 

Art. 1 er . A dater du I" jour d'avril 1829, le 
public de France sera libre d'affranchir ou de 
ne point affranchir ses lettres et paquets pour 
les cantons de Berne, Fribourg, Snleure, Un- 
tenvaldcn et Genève, pour ceux de Vaud et du 
Valais, pour celui de Neufehalel, pour ceux de 
Baie, Schaflbuse, Argovie, Luceme, Ury et 
Tessin, pour ceux, de Zurich, Schwitz, Glaris, 
Zug, Appenzel, Saint-Gall, les Grisons et Thur- 
govie. 

2. L'affranchissement sera cependant obliga- 
toire jusqu'à destination pour les lettres et pa- 
quets chargés ou recommaudés. Il l'est pareil- 
lement pour les gazettes, journaux, catalogues, 
prospectus, imprimés et livres en, feuilles ou 
brochés, originaires de France, mais jusqu'à la 
frontière française seulement. 

3. L'affranchissement des lettres et paquets 
de tous les départemens do royaume de France 
pour toute l'étendue des cantons suisses ci-des- 
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sus désignés sera perça d'après les prix régk's 
par la loi du 15 mars 1827 pour toute lettre 
d'un poids au dessous de sept grammes et demi, 
jusqu'à l'extrême frontière de France : et de- 
puis cette frontière jusqu'à destination dans les 
cantons susdits, d'après les taxes du tarif de ces 
mêmes cantons converties en décimes ; et pro- 
portionnellement au poids, pour celles qui pè- 
seront sept grammes et demi et au dessus, selon 
les progressions du tarif français. 

4. Les échantillons de marchandises pour- 
ront, comme les lettres, être affranchis ou non 
affranchis; dans les deux cas, ils devront être 
expédiés séparément des lettres, être présentés 
sous bandes ou d'une manière à ne laisser au- 
cun doute sur leur nature, et ne contenir d'au- 
tre écriture à la main que des numéros d'ordre: 
à ces conditions, le prix du port des échantillons 
affranchis ne sera perçu qu'au tiers de la taxe 
des deux tarifs sans qu'il puisse néanmoins 
être, dans aucun cas, inférieur à la taxe de la 
lettre simple. 

5. L'affranchissement obligatoire des lettres 
et paquets chargés ou recommandés sera perçu 
au double des Unes fixées par le tarif de France 
et par les tarifs suisses pour les affranchisse- 
mens ordinaires dont il est question dans l'art. 
S ci-dessus. 

6. Les lettres, paquets et échantillons de 
marchandises volontairement affranchis dans 
tonte l'étendue des vingt-deux cantons ci-dési- 
gnés , pour toute l'étendue du royaume de 
France jusqu'à destination, seront distribués à 
leur adresse sans qu'il puisse être exigé aucnn 
prix de port. Les gazettes, journaux, catalo- 
gues, prospectus, imprimés et livres en feuilles 
ou brochés, expédiés des cantons suisses, les- 
quels ne devront être affranchis que jusqu'à la 
frontière de ces cantons, seront seuls taxés du 
port français déterminé pour ces feuilles et im- 
primés par la loi du 15 mars 1827. 

7. Les lettres non affranchies des cantons de 
Berne, Fribourg, Soleure, Unterwalden, pour 
le bureau frontière français de Délie, qui seront 
d'un poids au dessous de sept grammes et demi 
et timbrées : 

F. D. 2 kr. seront taxées 3 déc., 4 id. 4» 
6-8 id. fi, 10 id. 6, 12 id. 7, 14-16 id. 8, 
18 id. 9. 

Et les lettres et paquets d'un poids de sept 
grammes et demi et au dessus seront taxés d'a- 
près ces prix, proportionnellement à leur 
poids, selon les progressions du tarif français. 

8. Les lettres et paquets d'un poids au des- 
sous de sept grammes et demi qui seront réex- 
pédiés du bureau de Délie pour tonte destina- 
tion en France, et timbrés : 

F. D. 2 kr. seront taxés 1 décime, 4 id. 2, 
6- s id. 3, 10 id. 4, 12 id. 5, 14-16 id. 6, 
18 id. 7, pins, du port du selon le tarif fran- 
çais depuis DtUe jusqu'au point de distribu- 
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tion j et le* lettres et paquets d'un poids de sept 
grammes et demi et au dessus seront taxés d'a- 
près ces deux taxes cumulées» proportionnelle- 
ment à leur poids, selon les progressions du 
tarif français. 

9. Les lettres non affranchies des bureaux 
vaudois de Balluigne, Jougne et ( )rbe, pour le 
bureau français de Pontarlier, et timbrées 
L. V. , seront taxées deux décimes par lettre 
simple ; et les lettres du poids de sept grammes 
et demi et au dessus, propottionuellement à 
leurpoids. Les le ttres non affranchies des autres 
cantons de l'oûice de Vaud et du Valais pour le 
même bureau, fiançais de Pontarlier, tt tim- 
brées : 

L. V 4 kr. seront taxées 4 décimes, 6-8 id. 5, 
40 id. 6, 42 id. 7, 14 id. 8, par lettre simple ou 
au dessous d'un poids de sept 'ranimes et demi; 
et les lettres et paquets d'un poids de sept 
grammes et demi et au dessus seront taxés 
proportionnellement ù ces prix, s« Ion leur poids 
et les progressions du larif français* 

10. Les lettres et paquets des cantons de Vaud 
et du Valais sans exception, qui seront d'un 
poids au dessous de sept grammes et demi, ré- 
expédiés du bureau de Ponlarlier pour toute 
autre destination en France, et timbrés : 

L. V. 2 kr. S' ront taxés 1 décime, 4 id. 2, 
6-8 id. 3, 40 id. 4, 12 id. 5, 44 id. 6, plus, du 
port dû selon le tarif français depuis Pontarlier 
jusqu'au poiut de distribution ; et les lettres et 
paquets d'un poids de sept grammes et demi et 
au dessus seront taxés d'après ces deux taxes 
cumulées, proportionnellement à leurpoids, 
selon les progressions du tarif français. 

1 1. Les lettres du canton de Neufchàtcl pour 
les bureaux français de Ponlarlier, Oiuaus, 
Worleau, Champagnolle, Salins, et timbrées 
L. N. , seront taxées deux «décimes par lettre 
simple ou au dessous d'un poids de sept gram- 
mes et demi ; et les le. très et paquets d'un poids 
de sept grammes et demi et au dessus seront 
taxés proportionnellement à ce prix, selon leur 
poids et les progressions du tarif français. Les 
lettres et paquets d'un poids au dessous de sept 
grammes et demi, portant le timbre L. N. 
5 kr. 1/2, et qui seront réexpédiés du bureau 
de Ponlarlier pour toute autre destination en 
France que Jes quatre bureaux ci-dessus, seiont 
taxés de deux décimes; plus, du port dù selon 
le tarif français depuis Ponlarlier ju-qu'au 
point de distribution ; et les lettres et paquet* 
d'un poids de sept grammes ci demi et au des- 
sus seront taxés d'après res deux taxes cumu- 
lées, proportionnellement ù leurpoids, selon la 
progression du tarif français. 

42. Les lettres non alfranchies du bureau 
\audois de Coppet pour le bureau fiançais de 
Ferney, et timbrées L.' V., comme celles du 
bureau de Genève pour le même bureau de 
Ferney, timbrées F. F. , scr«nt taxées deux dc- 
i ■■ * . . - • 
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cimes par lettre simple ; et les lettres pesant 
sept grammes et demi et au dessus, propor- 
tionnellement à leur poids. Les lettres non af- 
franchies des auli es bureaux de l'office de Vaud 
et du Valais pour le bureau de Ferney, comme 
toutes celles des cantons de Berne, Fribourg, 
Soleure, Untcrwalden, Schaffouse et Argovie, 
et timbrées : 

F. F. ou L. V. 2 kr. seront taxées 3 décimes, 
4 id. 4, 6-8 id. 5, H> id. 6, 42 id. 7, 44-10 id.8, 
48 id. 9, par lettre simple ou au dessous d'un 
poids de sept grammes et demi ; et les lettres 
et paquets d'un poids de sept grammes et demi 
et au dessus seront taxés proportionnellement 
à ces prix, selon leurpoids et les progressions 
du larif français. 

13. Les lettres et paquets d'un poids au des- 
sous de sept grammes et demi qui seront réex- 
pédiées du bureau de Ferney pour toute autre 
destination en France, et timbrés : 

FF. ou L. V. 2 kr. seront taxés 4 décime, 
4 id. 2, 6 id. 3, 8 id. 3, 10 id. 4, 42 id. 5, 14- 
46 id. 6, 48 id. 7, plus, du port dù selon le tarif 
frança s depuis Ferney jusqu'au point de dis- 
tribution ; et les lettres et paquets d'un poids de 
sept grammes et demi et au dessus seront taxes 
d'après ces deux laxes cumulées, proportion- 
nellement à leur poids, selon les progressions 
du tarif français. 

14. Les lettres non affranchies du bureau de 
Baie pour le bureau français de Huningue, et 
timbrées L. B., seront taxées deux décimes par 
lettre simple ; et les lettres pesant sept grammes 
el demi et au dessus, proportionnellement à leur 
poids. Les lettres non affranchies des autres 
bureaux de l'office de Baie pour le bureau de 
Huningue, comme toutes celles des cantons de 
Scnaffouse, Argovie, Luccrne, Vrf et Tessin, 
desservis par les postes de Baie, de Zuricb, 
Sciiwitz, Glaris, Zug, Appenzel, Saint-Gall, les 
(irisons et Thurgovie, desservis par l'office de 
Zurich, lesdiles lettres timbré * : 

L. B. ou L. Z. 4 kr« seront taxées 4 décimes, 
8 id. 5, 40 id. 6, 12 id. 7, 46 id. 8, par lettre 
simple ou au dessous d'un poids de sept gram- 
mt s et demi ; et les lettres et paquets d'un poids 
de sept grammes et demi « t au d.:ssus seront 
taxés proportionnellement à ces prix, selon leur 
poids et les prog resst ns du tarif français. 

15. Les lettres et paquets d'un poids au des- 
sous de sept grammes et demi qui seront expé- 
diés du bureau de Huningue pour toute autre 
destination en 1 ranee, et timbrés : 

L. B. ou L. Z. 4 Ur. seront taxés 2 décimes, 
8 id. 3, 40 id. 4, 12 id. 5, 16 id. 6, plus, du 
poit dù selon le tarif français depuis Belfoit 
jusqu'au po'.nt de distribution; et les lettres et 
paquets d'un poids de sept grammes et demie! 
au dessus seront taxés d'après ces deux taxes 
cumulées, proportionnellement à leur poids, 
selon les progressions du tarif français. 

i 
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16. Des échantillons de marchandises non ' 
affranchis venant des cantons suisses, pourvu 
que les paquets en soient mis sous bandes ou de 
manière à ne laisser aucun doute sur leur na- 
ture, ne seront taxés qu'au tiers des prix fixes 
pour les lettres et paquets, suivant celui de ces 
prix dont ils porteront le timbre et suivant leur 
point d'entrée en France ; cependant la taxe 
n'en pourra jamais être inférieure ù celle d'une 
lettre simple. 

17. Notre ministre des finances (comte Roy) 
est chargé, etc. 



8 MAQS 182g. — Ordonnances du Roi qui aulori- 
lent ('acceptation de donations faites a la société 
de Marie établie à Bordeaux , et au collège do 
Saint-Fol-de-Lcon. (8, Bull. 3q3, n°' il,l88 et 
J 1,189.) 



8 MARS 1829. — Ordonnances du Roi relatives aux 
foires de diverses communes. (8, Bull. 2gi , n°' 
11,239 et suiv.) 



8 MARS 1839. — Ordonnances du Rot qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits à diverses 
tommunjulf's religieuse*, communes, et ù une 
fibrique. (8, Bull. 3ig r n«' 13,443 et suiv.) 



S mais i83o. — Ordonnance do Roi qui accorde 
nne pension a M. Viateles-Daignau de Morsarieu. 
(8, Bull. 284 fais, ù* 5.) 



13 mars = Pr. 14 AVRIL 1839. — Ordonnance du 
Roi q ii reconnaît comme établissement d'utilité 
publique la société protestante de pre'voyance et 
de secours mutuels de Paris, et approuve les 
statuts de cette société. (8, Bull. 3 85, u" 10,949.) 

Cbarles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur ; d'après le compte qui nous a 
été rendu sur l'association formée à Paris sous 
le titre de Société protestante de prévoyance et 
d e secours mutuels, avant pour but d'assurer 
à ses membres des secouis médicaux et pécu- 
niaires pendant leurs maladies; prenant en 
considération les Iteureux résultats déjà obte- 
nus par cette association de ebarilé; notre 
Conseil-d'Etat eutendu, 

Art, 1 er . La société protestante de prévoyance 
et de secours mutuels de Paris est reconnue 
comme établissement d'utilité publique. Les 
statuts de ladite société, annexés a la présente 
ordonnance, sont et demeurent approuvés; il 
n'vpotirra être fait aucun changement sans 
notre autorisation. 

2. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Miirtignac) est chargé, etc. 
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Statuts de la société protestante de pre'- 
voyance ct .de secours mutuels. 

Titre I e '. Objet de la speiéle. 

Art. l* r . La société protestantede prévoyance 
et de secours mutuels a pour objet d'établir, 
entre les familles et les individus qui professent 
la religion protestante à Paris, une mutualité 
active de secours à domicile pendant leurs 
maladies, de les préserver des besoins et de l'in- 
digence que leur causerait la cessation de leurs 
travaux, et d'affermir ainsi au sein de ces fa- 
milles l'ordre, l'économie et les bonnes mœurs. 

2. La société se propose aussi, lorsque l'ac- 
croissement de ses fonds le lui permeltra, de 
fonder, sauf l'approbation de Sa Majesté, des 
pensions et une maison de retraite pour les 
vieillards et les infirmes. 

3. Les secours qu'elle accorde consistent en 
soins et traitemens médicaux et un secours pé- 
cuniaire pendant le cours des mabdies et leur 
durée. Elle accorde aussi des secours aux veufs 
ou veuves catholiques des sociétaires décédés 
ou à leurs enfans. 

h. Elfe n'accorde pas de secours pour les ma- 
ladies causées par la débauche, l'iviesse ou les 
querelles où le réclamant aurait été l'agres- 
seur. 

r>. La distribution, l'ordre de ces secours et 
leur durée sont prescrits par un règlement 
conforme aux articles qui précèdent. 

6. Les médecins de la société se sont fait in- 
scrire pour t!onner gratuitement leurs soins aux 
malades. Nommés par le comité, ils se réunis- 
sent en cercle médical auprès de la société pour 
perfectionner de plus en plus les avantages, 
l'ordre, la surveillance et l'activité des secours 
à domicile. 

Titre IL Composition de la société. 

7. La société se compose des membres dona- 
teurs honoraires et des membres sociétaires 
contribuables a terme lixe. 

8. La contribution des sociétaires est de 
vingt-quatre francs par an ou deux francs par 
mois, et rengagement de payer, en outre, un 
premier droit de six francs une fois pavé. Les 
sociétaires sont admis depuis l'âge de quinze 
ans jusqu'à cinquante ans. La contribution an- 
nuelle après celle dernière époque est progres- 
sivement augmentée de vingt-quatre francs par 
an, ou de deux francs par mois. 

9. Les sociétaires doivent remplir à termes 
fixes les charges sociales; ils doivent just fier 
qu'ils sont proleslans, ou catholiques veufs ou 
veuves d'un sociétaire contribuable protestant. 

40. Ils doivent justifier par un certificat mé- 
dical qu'ils n'ont point de maladies chroniques 
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ou contagieuses; s*Us sont mariés, qu'ils le 
sont légitimement, et que leur conduite morale 
est irréprochable. 

Titbi LU. Fonds de la société. 

11. Les Tonds de la société se composent : 
1° des contributions, des droits d'admission, et 
d'amende pour manque de service ; 2° des dons, 
des legs autorisés ou des cotisations annuelles 
que la piété, l'amour de l'ordre et les progrès 
de la civilisât on consacrent à l'affermi; sèment 
de la société et à son extension; parmi ces 
dons sont ceux que la bienfaisance eipansive 
de Sa Majesté et de sa royale famille ont daigné 
faire a la société, pour concourir au plan de 
bienfaisance qu'elle s'est tracé. 

Titbb IV. Administration. 

12. La société est administrée par un comité 
composé de vingt-trois membres, savoir: 1 pré- 
sident, 2 vice-présidens, 1 trésorier, 2 secrétai- 
res, 46 assesseurs, dont h censeurs, 1 agent 
comptable avec voix coi sullative seulement, 
responsable et dounant un cautionnement. 

43. Toutes les fonctions des membres du 
comité, excepté celles de l'agent comptable, 
sont gratuites. 

44* Un règlement fixe le renouvellement pé- 
riodique des membres de l'administration. 

15. Ils sont rééligibles. 

16. Toutes les élections se font au scrutin se- 
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ment le compte de ses dépenses ex de l'état du 
fonds social. 

Ce compte doit être affirmé par l'agent res- 
ponsable, vérifié par les censeurs et le trésorier, 
certiGé par eux et visé par le président et un 
des secrétaires. 

22. Ce compte doit Cire adressé à son Exc. le 
ministre de l'intérieur. 

23. Toutes les fois que les circonstances 
exigeraient que ce compte fût extraordinai- 
remenl rendu, il le sera dans les 



17. Le comité se réunit régulièrement une 
fois par mois, el extraordinai rement toutes les 
fois que les intérêts de la société l'exigent, sur 
la convocation du président, qui l'accorde sur 
la demande des censeurs réunis ou même d'un 
seul. . 

48. Les fonctions de tous les membres de 
l'administration sont prescrites par les règle- 



Titbb V. Service actif pour la distribution 
des secours aux sociétaires malades. 

19. Les secours sont donnés aux malades par 
les médecins de la société, par les assesseurs, 
chefs d'arrondissement, leurs adjoints et les 
dames directrices. 

20 Les fonctions de l'agent et ses rapports 
avec le comité, le président, le trésorier, les 
censeurs, le cercle médical, les médecins et 
tous les autres membres actifs de service, sont 
déterminés par un règlement particulier, dont 
l'exécution est placée sous la surveillance des 
censeurs et sous l'autorité du comité et du pré- 
sident. 

Titbb VI. Compte annuel des recettes et des 
dépenses et des opérations de la société. 

Ht M 



Titbb VII. 

34* Ces statuts remplacent les bases du règle- 
fondamental d'après lequel la société 
protestante de prévoyance et de secours mu- 
tuels existe depuis le 4 e * mars 1825. 
, Délibéré et arrêté au comité général, le 9 
novembre 4 828. 

Le président, signé : Laffon de Ladébat. Le 
secrétaire, signé : Ernest André. 

Vu au comité de l'intérieur et du commerce 
du Conseil-d'Etat, le 14 janvier 4829. Signé :1e 
vicomte de Janzé. 

Vu pour être annexé à l'ordonnance royale 
du 42 mars 1829, enregistrée sous le n* 4460. 

Le ministre de l'intérieur , 
Signé : db Mabtignac. 



M MARI sxr i« AVRIL 1839.— Ordonnance du Roi 
qui autorise des eiploitations dans les hois de 
plusieurs communes. (8. Bull. a8a, n* 10,829.) 



13 m An s =s Pr. |«» Avait 1839. — Ordonnance du 
Foi qui autorise des exploitations dans les bois 
des communes y designées. (8, Bull. 382, 
n*io,83o.) 



la mabs 1819. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalitéan sieur 



Fischer. (8, Bull, iog, u* 11,834.) 



la MARS 1839.— Ordonnance du Boi qui autorise 
l'inscription au Trésor de huit pension 
siastiquea. (8, BuU. s8q bis, n« 7.) 



12 mars 1829. — Ordonnance du Boi qui accorde 
des pensions à soixante-ditdiuit militaires . (8 » 
Bull. 384 bis, n* 6.) 



ta MARS 1829. — Ordonnance du Roi qui autorise 
les sieurs de Salomon, Poitevic,et la dame veare 
Leroy et son fils, it ajouter k leurs noms ceut 4e 
Boroia, do Maureillan et de Duverge*. ( 8, Bull. 
98 1, n° io,8t#.) 
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la mari i8»9- — Ordonnance* du Roi qui auto- 
risant l'acceptation de don» et legs faits à diverses 
communes, aus hospices et pauvres de 

autre*. (8, Bull. 2^.1, n** 11, IQO.) 



ciiiiu ï. - 1a ad a6 *ajls iZig. 



13 mais 1829. — Ordonnances du Rot qui auto* 
risent la conservation et l'établissement d'usines 
dans les communes de Saint-Priest-les- Fougères, 
de Saint-Hilaire-d'Est issac , de Longwv et de 
Xertigny. (8, BuU. 3 9 i, n 04 n,3a5 etsuiv.) 



i3 mars 1 83o. —.Ordonnance dn Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturslile au sieur 
Gilles. (8, Bull. 367, n» i5,i46.) 



l5 VUlaPr. 1«* avril 1839. — Ordonna nce du 
Roi qui autorise des esploitations dans les bois 
de plusieurs communes. (8, Bulletin a8a n* 
lo,83i.) 



t5MAAs=xPr. 14 xvaiL 1819. — Ordonnance du 
Roi qui autorise des exploitations d»ns les bois 
de plusieurs communes. (8, Bulletin a85, n° 

10,950.) 



i5mars 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs fails aux fa- 
briques et desservsns de diverses communes , et 
1 levèché de Bayeux. (8, Bull. 319, n«» m,^ et 

JH1V.) 



l5 mais 1819. — Ordonnance du Hoi qui fixe dé- 
finitivement à cent soixante le nombre d'élèves 
lé a l'école ecclésiastique de Périgueux. (8, 
>8a, n» io,836.) 1 ' 
t 

19 mais 1829. — Ordonnance du Roi qui autorise 
févéque d Arras k loger, hors des bfttimens dn 
l'école secondaire, quatre-vingt-quatorse élèves 
ecclésiastiques , jusqu à ce qu'ils puissent être 
reçus dans les bit i mens de ladite école. ( 8 
Bull. a8a, n° io,83;.) 



19 mars 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
définitivement la communauté des dames reli- 
gieuses de Saint-Pierre oublie k Marseille. (8, 
BuU. «8a,n» io,838.) 



19 Mars i83o. — Ordonnance du Roi portant que 
U section de Pagolle-Oybana est distraite de la 
commune de Juiue, et réunie è la commune de 
Pagolle. (8, BuU. 284, n» .0,945.) 



de» exploitations dans les bois de plusieurs 
m unes. (8, BuU s85, u" 10,951 et. ) 



19 mais 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation d'une donation et d'un legs faits aux 
pauvres de deux communes. (8, BuU. 393, n" 

11,219 et 11,320.) 



19 mars 1839. — Ordonnance du Roi relatives aux 
foires de plusieurs communes. (8. Bull, soi , 
11,339 et suiv.) SW ' 



19 mars 1829. — Ordonnance du Roi qui autorise 
le «ieur Stanbope-Hollond, k tenir en activité 
Ruine à fer, dite de Cbâtcau-la-Vallièrc. (8, 
Bull. 394, ■•11,146.) 



19 mars 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits k trois 
(8, Bull. 3i4, n«« ti, 3 5 7 etsuiv.) 



19 mars 1829. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'inscription de soixante-six pensions 
(8,Bofl. 284 bis, n" 8.) 



2a mars 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
définitivement la communauté des religieuses 
Ursulines établie à Fiavigny. (8, Bull. a8a, n" 

10,839.) 



33 MARS 1829. — Ordonnance du Roi qui admet 

les sieurs Autbenrieth , Bolberits , Clifif, Favre, 
Stbelet Storer, k établir leur 1" 
(8, Bull. a85.n° 10, 256.) 



33 mars 1839. --•Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits aux églises, 
séminaires et fabriques de diverses communes. 
(8, Bull. 330, ■•• 13,485 et suiv.) 



sa mars 1829. — Ordonnance du Roi qui secorde 
des secours annuels k des orphelins de militaires* 
(8, Bull. 384 bis f% n« jo.) 



sa mars 1829. —Ordonnance du Roi qui accorde 
de» pensions - 4? veuves de mUilaires. (8, BuU. 

284 bis, n" 9.) 



aO MARS c=a 

19 MARS 1839. — Ordonnât»* du Reî qui auto ri* sent dos 



Pr. 6 AVRIL 1839. — Lois qui autort- 
de circonscription dans 



Digitized by Google 



3o CHARLES X. — 26 MARS 1829. 

plusieurs déparleniens dU royaume (1} (S, Bull. 



a»4, n° 10,907.) 

Pt cmiêrc loi (C alvados). 

Article unique. Les communes de Cléville , 
Héritot, Saint-Ouen du Mesnil-Oger, Saint- 
Pierre du Jonquct, Rupierre et la partie de la 
commune d'Hcrnetot qui est situ» 5 » sur l.i rive 
gauche de la rivière de Divcs, sont distraites du 
canton de Carobremer, arrondissement de 
Pont-1 1 Evoque, département du Calvados", et 
réunies au canton du Troarn , arrondissement 
de Caen, nu' me département. 

La commune de Cantelonpe est distraite du 
canton de Méiidon, arrondissement de Lisieux, 
et réunie au canton de Troarn. 

Seconde loi (Takn). 

Article unique. Les communes de Miolles , 
de Massais et delà Bruyère-Bezacoul, arron- 
dissement de Castres, département du Tarn , 
sont distraites de cet arrondissement et du can- 
ton de Vabres , et réunies a l'arrondissement 
d'AIbi et au canton d'Alban. 

Troisième loi (Dobdogxe). 

Article unique. La commune de Bourgniac 
est distraite du canton de Villamblare, arron- 
dissement de Bergerac, département de la Dor- 
dogne , et réunie au canton de Mussidan , 
arrondissement de Ribérac, même départe- 
ment. 

Quatrième loi ( Doubs. — Haute-Saône). 

Article unique. La commune de Couthenans, 
canton d'Audincourt, arrondissement de Mont- 
belliard , département du Doui s , est distraite 
de ce canton et réunie au canton d'Iléricourt , 
arrondissement de Lure , département de la 
Haute-Saône. 

Cinquième loi (Arriége). 



Article unique. La commune de Dreuilhe , 
canton de Mirepoix , arrondissement de Pa- 



miers , département de l'Arrlége , est distraite 
de ce canton et de cet arrondissement , et réu- 
nie au canton de Levelanet, arrondissement 
de Foix. 

Sixième loi (Moselle). 

Article unique. Les communes de Porcelelte, 
de Hamsous-Varsbcrg , de Varsberg el de Bis- 
ten-im-Loch , qui faisaient partie de l'ancien 
canton de Sarre-Louis, arrondissement de 
Thionville, département de la Moselle, sont 
distraites de cet arrondissement et réunies, sa- 
voir : celle de Porcelelte au canton de Saiul- 
Avold, arrondissement de Sarregneinines , et 
celles de Ham-sous-Versberg, de Varsberg et de 
Bi*ten-im-Locli , au canton de Bonlay, arron- 
dissement de Metz, môme dépaitement, 

Septième loi (Basses-Pyréxées). 

Article unique. La commune deMomas, dé- 
parlement des Basses-Pyrénées, est distraite du 
canton d'Arsacq , arrondissement d'Ortbés, 
et réunie au canton de Lescar, arrondissement 
de Pau. 

Huitième loi (Ardennes). 

Art. 1 er . L'enclave de Bai rôti, dépendante de 
la commune de Bairon de Mont-Dieu, arron- 
dissement de Sedan , département des Anten- 
nes, est réunie a l'arrondissement de Vouziers, 
môme département , et divisée entre les com- 
munes de Louvergny, de Sau ville et du Cbesne, 
ainsi qu'il est expliqué ci-après : 

4° La partie de cette enclave cotée C sur le 
plan ci-annexé est réunie à la commune du 
Chesnc; 2° la portion cotée D, à la commune 
de Suuville ; 3° la portion E, à la commune de 
Louvergny, pour être lesdites sections exclusi- 
vement imposées dans ces communes. 

2. La limite entre la commune du Chesne et 
les communes de Louvergny et de Sauville est 
fixée dans la direction de la ligne bistre et vio- 
lette M, N, O, B, C, D, sur le plan ci-annexé. 

3. La limite entre les communes de Louver- 



(1) Proposition à la Chambre des députes le 10 
février 1829 (Mon du It et du i5 février.)— Rap- 
port de M. de Villeneuve.— Discussion et adoption 
le a5 février (Mon. du 26.) 

Proposition a la Chimbre des pairs le a mars 
(Won. du 7.)— Rapport de M. le comte d'Or«landes 
le ia mars (Mon. du 27). — Discussion et adoption 
le 19 mars (Mon. du 17). 

Quesques nues de ces lois se terminent par ces 
mots : " Celte disposition aura lieu sans préjudice 
des droits d'usage ou autres qui seraient récipro- 
quement acquis. « On trouve dans d'autres cetto 
disposition ; « Lei communes réunies continueront, 



s'il y a lieu, à jouir séparément , cor 
de commune, de» droits d'usage ou autres, qui 
pourraient leur appartenir, sans néanmoins pou- 
voir se dispenser de contribuer aux charges muni- 
cipales, conformément aux lais.» 

A eut égard, il existe ane jurisprudence con- 
stante; il peut n'être pas inutile de la consulter 
dans l'application qui sera faite de ce> lois. Voyei 
notamment un décret du 17 janvier s8i3 (Juris- 
prudence du Conieit-d'Etat . tome a, page ufy- 
Arrêt de la cour royale de Nancy, du 18 avril l8a6 
(Sirey, 1837, a, ao3.) Arrêt de U courle cassation, 
du 18 avril i8i5. (Sirey, tfçS, i, ,73.) 
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goy et de Sauvillc rsi fixée dans la direction de 
la ligne violette A, B, 0, sur ledit plan. 

4. Lalimite entre la commune du Chesne et 
celle de Tan nay, arrondissement de Vouziers , 
est fixée conformément au procès-verbal de dé- 
limitation de ces communes et dans la direction 
de la ligne bistre P, D, L, F, G, sur le même 
plan. 

5. Les précédentes dispositions auront lieu 
sans préjudice des droits d'usage ou autres qui 
seraient réciproquement acquis. 

Neuvième loi (Gers. — Hautb-Garonne). 

Article unique. Les sections dites de Las- 
Bagnères et de Pargessc , dépendantes de la 
commune deSimmorre, département du Gers , 
sont distraites de cette commune et de ce dé- 
partement , et réunies aux communes tle Bois- 
a-dé, l'Ile-en-Dodon et Molas , département de 
la Haute-Garonne. 

Dixième loi (Gers). 

Article unique. La*commune de Sainte-Ma- 
rie-Maurin, département du Gers, csldistiai'e 
du canton de l'Ile- Jourdain et de l'arrondisse- 
ment de Lombes , et réunie à la commune de 
d'Aurimont , canton de Saramou, arrondisse- 
ment d'Aucu. 

Onzième loi (Eurk. — Seine-Inférieure), 

Aiticle unique. Les Termes de la Saussaye et 
delà Haye, y compris le territoire lavé en jau- 
ne et en rose sur les plans 3 et 8 ci-annexés, 
sont distraites de lacommune de Bezu-la-Fcrêt, 
arrondissement des Andclys, département de 
l'Eure, et réunies, la première , à la commune 
deBezaneourt, arrondissement de Neufchate), 
département de la Seine-Inférieure , et la se- 
conde, à la commune de Montroty, même ar- 
rondissement , pour y être exclusivement im- 
posées. 

Cette disposition aura lieu sans préjudice des 
droits d'usage ou autres qui seraient récipro- 
quement acquis. 

Douxiéme loi (Seine-Inférieerb). 

Article unique. La commune de Touffreville- 
sous-Bellencombre , canton de Bellencombre , 
arrondissement de Dieppe , département de la 
Sone-Inférieure , est distraite de ce canton et 
de «et arrondissement, et réunie à la . 
d'Esteville , canton de Clères , 
de Rouen. 

Les communes réunies continueront, s'il y a 
«eu, à jouir séparément , comme sections de 
commune, des droits d'usage ou autres qui 
pourraient leur appartenir, sans néanmoins 
pouvoir se dispenser de contribuer aux charges 
municipales, conformément aux lois» 



a6 mars iflif). 3i 
Treizième toi (Crbusi. — Indre). 



Art. 4". La limite entre les communes de 
Saint-Sébastien, arrondissement de Guéret, dé- 
partement de la Creuse, et d'Eguzon , arrondis- 
sement de La Châtre, département de l'Indre , 
est fixée du point A au pmnt C du plan ci-an- 
nexé sous le n° ! , par le chemin du Puy-Guief- 
fier à Chantome, et les fossés de la forêt doma- 
niale du Faisceau , suivant les liserés rouge et 
jaune A, B, C, En conséquence, la partie du 
faisceau indiquée au même plan et comprise 
entre les l^erés^vert et rouge est réunie à la 
comm'jne d'Eguzon. 

2. La limite entre la commune de Saint-Sé- 
bastien el'la commune de Chantome, arrondis- 
sement de La Châtre, déparlement de l'Indre, 
est fixée conformément aux trois croquis ci- 
annexés sous le n° 2 ; savoir : du point A au 
point B, par le chemin de La Souterraine à Ar- 
genton ; du point B au point C , par le chemin 
de Saint-Sébastien à Perchimbaud , suivant la 
ligne tracée en jaune ; et du point C au point 
I), suivant la ligne rouge et verte figurée sur les 
mêmes croquis. En conséquence, tous les ter- 
rains situés a droite de ces deux lignes seront 
exclusivement imposés à l'avenir à Chantome, 
et ceux situés à gauche le seront à Saint-Sébas- 
tien. 

3. La I mite entre la commune de Saint-Sé- 
bastien et celle de Mouhet, arrondissement du 
Blanc, département de l'indre , est fixée con- 
formément au croquis ci-annexé sons le n° 3, 
savoir du point A au point B , par une ligne 
tracée en rouge et en vert; du point B au point 
C par la ligne rouge et jaune ; enfin , du point 
C au point D, par la ligne rouge. En consé- 
quence, tous les terrains situé* à droite de ces 
trois lignes seront exclusivement imposés à l'a- 
venir dans la commune de Mouhet , et ceux si- 
tués à gauche le seront dans celle de Saint-Sé- 
bastien. 

à. La limite entre la commune de Saint-Sé- 
bastien et celle de Parnac , arrondissement du 
Blanc, département de l'Indre, est fixée par la 
ligne rouge figurée sur le croquis ci-annexé, 
sous le n° 4, et telle qu'elle est décrite dans le 
procès verbal de délimitation de ces commu- 
nes. En conséquence, les terrains situés à droite 
de cette ligne seront exclusivement imposés à 
l'avenir à Parnac, et ceux situés à gauchcle se- 
ront à Saint-Sébastien. 

5. Les dispositions précédentes auront lieu 
sans préjudice des droits d'usage ou autres qui 
pourraient Cire réciproquemci/t acquis. 

t 

Quatorzième loi (Srinb-Imfirihur*). 

Article unique. L'enclave de la commune 
d'Ectol-lès-Baons , canton d'Yerville, arrondis- 
sement d'Yvetot, département de la Seine-i* 
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férieure , située entre la commune d'Esca 11 es- 
Alix , canton de Pavilly, arrondissement de 
Rouen, et celle de Sainte-Marie , canton et ar- 
rondissement d'Yvetot , est réunie, savoir : la 
portion qui se trouve au nord et à Test du rhe- 
min de Baons-le-Comte à Loumare , et de la 
route du Havre à Rouen , à la première de ces 
communes ; et la portion restante , à la se- 
conde. 

Les parties de territoire dépendantes de Sain- 
te-Marie , au nord-est du chemin de Baons-le- 
Comte au hameau de Loumare, sont distraites 
de cette commune et de l'arrondissement d'Y- 
vetot, et réunies à la commune d'Escalles-Alix 
et à l'arrondissement de Rouen. 

La portion de territoire au sud-ouest du 
même chemin , qui fait partie de la commune 
d'Escalles-Alix, est distraite de cette commune 
et de l'arrondissement de Rouen, et réunie à 
celle de Sainte-Marie et à l'arrondissement 
d'Yvetot; la séparation des deux communes et 
des deux arrondissemens sera formée par le 
chemin de Baons-le-Comte et par la route du 
Havre à Rouen. 

Les dispositions qui précèdent auront lieu 
sans préjudice des droits d'usage ou autres qui 
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Les dispositions qui précèdent auront Heu 
sans préjudice dts droits d'usage ou autres qui 
pourraient être réciproquement acquis. 



Quinzième loi (Gbbs). 

Article unique. La commune d'Auriac, ar- 
rondissement de Mirande, département du 
Gers, est distraite de cet arrondissement, et 
réunie àla commune de Seyssan, canton du sud 
et arrondissement d'Auch, même départe- 
ment. 

Les communes réunies continueront, s'il y a 
lieu, à jouir séparément , comme sections de 
commune , des droits d'usage ou autres qui 
pourraient leur appartenir, sans néanmoius 
pouvoir se dispenser de contribuer aux charges 
municipales, conformément aux lois. 

Seizième loi (Côte-d'Ob. — Saônb-et-Loire). 

Article unique. La limite entre la commune 
de Chevigny-en-Val , arrondissement de Beau- 
ne, département de la Côte-d'Or, et celle de 
Sa in t.- fier vais, arrondissement de Cl 1a Ions , dé- 
parlement de Saône-et-Loire, est fixée par les 
r ivières de Dheune et d'Avant-Dlieune, suivant 
la ligne tracée en rouge sur le plan ci-annexé, 
et telle qu'elle est décrite dans le piocès verbal 
de délimitation de Chevigny, du 15 septembre 
1825. 

En conséquence, les terrains cotés A et B sur 
1 ïdit plan seront exclusivement imposés à l'a- 
▼ mir dans le département de la Côte-d'Or et 
d ms la commune de Cbevigny-en-Val , et le 
terrain coté C le sera dans le département de 
Sa ne-et-Loire et dans U commune de Saint- 
Ccrvais, 



Dix-septième loi (Seine-Infébibube^ 

Art. 1 er . Les polygones A, B, C, D, lavés en 
rose sur le plan ci-annexé, lesquels forment 
enclaves dans la commune de Norville, arron- 
dissement du Havre , département de la Seine- 
Inférieure, sont distraits de la commune de 
Villequier, arrondissement d'Ivetot, même dé- 
partement, et réunis à la commune de Norville 
pour y être exclusivement imposés. 

2. La limite entre les communes de Ville- 
quier et de Norville est fixée , conformément 
au procès-verbal de délimitation de ces com- 
munes, dans la direction de la ligne orange F, 
G, H, sur le plan ci-annexé. En conséquence, 
la portion de terrain E lavée en vert sur ledit 
plan est réunie à la commune de Villequier, et 
y sera exclusivement imposée. 

8. Les précédentes dispositions auront lieu 
sans préjudice des droits d'usage ou autres qui 
seraient réciproquement acquis. 

Dix-huitième loi (Meurthe. — Moselle). 

Article unique. Les parcelles de terre dépen- 
dantes de la ville de Raucourt. département de 
la Meurthe, enclavées dans celle de Satnt-Jure- 
Allemont-Raissaincourt , département de la 
Moselle , où elles ont été cadastrées, sont défi- 
nitivement réunies à cette commune et au dé- 
partement de la Moselle. 

Dix-neuvième loi (Nobd.— Pas-de-Calais). 

Article unique. La limite entre la commune 
d'Estrées, arrondissement de Douai, déparle- 
ment du Nord , et celle de Gouy-sous-Bellone, 
arrondissement d' A rras, département du Pas- 
de-Calais , est fixée par le chemin d'Estrées à 
Gœulzin, marqué A B sur le plan ci-annexé. 

Celle entre la même commune d'Estrées et 
la commune de Gœulzin , arrondissement de 
Douai , déparlement du Nord , est fixée par le 
canal de la Sensée, du point B au point C du 
même plan. 

En conséquence, les terrains dépendans de 
la commune de Férin , lavés en bleu , et qui 
sont situés au Nord de la limite fixée par le 
premier paragraphe de l'article précédent, sont 
réunis a celle de Gouy-sous-Bellone , et y se- 
ront exclusivement imposé.» à l'avenir. 

Ceux situés au Sud de la même limile, lavés 
en bleu et en rouge, et qui faisaient partie, les 
premiers, de Féiin , et les seconds , de Gouy- 
sous-Bellone , sont réunis à la commune d'Es- 
trées, et y seront également imposés. ' 

Enfin la langue de terre comprise entre le 
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canal B C et la rivière de la Sensée, et qui fait 
partie de l'enclave de Férin, sera de même im- 
posée dans la commune de Gœulzin. 

Vingtième loi (Corrkze.— Haute-Vienice). 

Article unique. Les portions de terrain cir- 
conscrites par des lignes rose et violette sur le 
plan ci-annexé, et comprises sur ledit plan sous 
lesn 01 3 et suivans jusqu'au n° 27 inclusive- 
ment, lesquelles dépendent de la commune de 
la Celle, arrondissement de Tulle, département 
delà Corrèze, sont réunies à la commune de la 
Villeneuve, arrondissement de Limoges, dépar- 
tement de la Haute-Vienne, dans laquelle elles 
sont enclavées et y seront exclusivement impo- 
sées à l'avenir. 

Vingt-unième loi (Orne). 

Article unique. La partie du village de Mé- 
ml-Gautier qui se trouve entre le chemin de ce 
village à Fay, et celui de Planches à Moulins- 
la-Marche, et qui dépendent delà commune 
de Fay, arrondissement de Mortagnc, dépar.e- 
ment de l'Orne, est réunie à celle de Planches 
arrondissement d'Argentan , même départe- 
ment. 

Vingt-deuxième loi (Lozère)» 

_ Article unique. Les hameaux de la Vachele- 
ne, d«s Roussels et du moulin du Bayle, fai- 
sant partie d'une enclave plus considérable dé- 
pendante de la commune de Laubies, arron- 
dissement de MenJe,déparlement de la Lozère, 
sont distraits de celle commune, et réunis à 
celle de Serverelte, arrondissement de Marve- 
jols. 

Le hameau de Tuzet et le reste de la même 
cnclafesont égalemeut distraits de la commune 
de Laubies, et réunis à celle de Javols , arron- 
dissement de Marvejols. 

Vingt-troisième loi (Hautes-Pyrénées). 

Article unique. Les terrains dépendons de la 
commune de Tournous-Devant , canton deSa- 
lan, arrondissement de farbes, département 
des Hautes-Pyrénées, dits quartier de Payssats 
et lavés en orange sur le plan annexé à la pré- 
sente loi, sont distraits de cette commune , et 
réunis à celle de Campuzan, canton de Castel- 
Q au, arrondissement de Bagnères, même dé- 
paraient Les terrains lavés en vert sur le 
N*me plan sont distraits de cette dernière com- 
mune, et réunis a celle de Tournous-Devant. 
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Vingt-quatrième loi (Hacie-Ghonhi, 
Gers). 



Article unique. La section de Murelet dépen- 
dante de la commune de Pin, et celle dite la 
cabane d'Asterac, dépendante de la commune 
de Forgues, arrondissement de Muret, départe- 
ment de la Haute-Garonne, sont distraites de 
ces communes, et réunies, la première, à la 
commune de Gensac, et la seconde , à la com- 
mune de Saint-LoubeAmade, arrondissement 
de Lombes, département du Gers, pour y être 
exclusivement imposées à l'avenir. 

Vingt-cinquième loi (SeiNE-IifFÉRiECRE). 

Article unique. Le hameau du Coudray et 
le territoire indiqué par une teinte jaune sur le 
planci-annexé, dépendans delà commune de 
Saint-Pierre-le-Viger, canton de Fontaine-le- 
Dun, arrondissement d'Yvelot, dépaitement 
de la Seine-Inférieure, sont distraits de cette 
commune et réunis à celle de Gruchet-Saint- 
Siméon, canton de Bacqueville, arrondissement 
de Dieppe, même département. 

Vingt-sixième loi (Haute-Viewe. — 
Dordognb). 

Article unique. Les villages de Champvieux 
et de Theil-de-Virat, dépendans de la commune 
de baint-Yneix, même arrondissement , dépar- 
tement de la Haute-Vienne, sont distraits de 
cette commune, et réunis à celle du Grand- 
Jumilhac, arrondissement de Nontron, dépar- 
tement de la Dordogne. P 

Les villages de Laurière, le Breuil, Cham- 
bareille, Puyredon, Montluc, la Salesse et la 
Brunene, faisant partie de la commune du 
Grand-Jumilhac, sont distraits de cette com- 
mune , et réunis à celle de Saint- Yrieix. En 
conséquence , la limite des deux communes 
sera formée, à partir du pont du Chalard jus- 
qu'à croix de Thaulé, par le chemin de Ma- 
lard à Samt-Yrieix. 



a6 * OS « Pr. 14 Avart 1829. — Ordonnance du 
Roi concernant l'instruction publique. (8, Bull. 
i85, n«» 10,946.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'instruction publique, etc. 

Titre Des facultés de droit (1). 

Art. i". Il sera établi , dans la faculté de 
droit de Pans et dans celle de Strasbourg une 



(0 Voy. ordonnances de* 24 mars 1810, 5 juil- 
let 4 octobre !8ao, et 6 septembre i8aj. Voy. 
««««ire de M. Lwwber; wèti claai \ % Recueil 



»9 



sj r «y t H »* * > 371 i iwaoïintftcc du 19 juia 
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chaire de droit des gens. 11 sera, eu oulre, éta- 
bli dans lu faculté de droit de Paris une chaire 
d'histoire du droit romain et du droit fran- 
çais. 

2. Ces cours ne seront obligatoires que pour 
les aspirons au doctorat. Ils seront facultatifs 
pour fcs autres étudians en droit. G?ux de ces 
derniers qui les auront suivis pourront deman- 
der à être examinés sur les matières enseignées 
dans ces cours. Dans ce cas , outre leur di- 
plôme, il leur sera délivré des certificats con- 
statant la manière dont ils auront satisfait à 
cette partie de leur examen. 

3. Un règlement universitaire déterminera 
le mode et retendue de renseignement de ces 
deux chaires et la manière dont il sera procédé 
aux examens. 

Titrb II. Des facultés de médecine et des 
écoles secondaires de médecine. 

■ 

4. Usera établi à la faculté de médecine de 
Paris un quatrième professeur de clinique chi- 
rurgicale. 

5. Il sera fait, pour compléter l'organisation 
de la faculté de médecine de Strasbourg, un rè- 
glement universitaire sur des bases analogues 
à celles qui ont été déterminées par les ordon- 
nances du 2 février 1823 et du 12 décembre 
1824 pour les facultés de médecine de Pa- 
ris et de Montpellier. 

6. Lci deux écoles secondaires de médecine 
établies a Bordeaux seront réunies en une seule. 
Les mesures nécessaires pour opérer cette réu- 
nion seront piescriles par un règlement uni- 
versitaire. 

7. Il sera fait un règlement universitaire sur 
la forme, la durée et les matières des examens 
que les jurys médicaux feront subir aux aspi- 
rons au grade d'officier de santé (1 ). 

Titeb III. Des collèges royaux et. commu- 
naux (2). 

8. Les professeurs et maîtres d'études des 
collèges royaux et les régens des collèges com- 
munaux seront nommés par le grand-maître de 
l'Université. Les candidats aux emplois de 
maîtres d'études dans les collèges royaux se- 
ront présentés par les proviseurs de ces collè- 
ges. Eu cas de faute grave, les proviseurs pour- 
ront suspendre et même renvoyer provisoire- 
ment les maîtres d'études, à la charge d'en 
rendre compte immédiatement au recteur. 

9. Lorsque l'excédant des recettes d'un col- 



aC mars i8?q. 

lège royal sur les dépenses le permettra, une 
partie de cet excédant pourra être employée a 
accroître le traitement des professeurs qui 
exerceront leurs fonctions dans le collège de- 
puis cinq ans au moins. 

10. La somme affectée à celte augmentation 
ne pourra dépasser le tiers de l'eicédunt ordi- 
naire des recettes sur les dépenses, en calculant 
une année moyenne: elle sera partagée, par 
por ions égales, entre les fonctionnai res qui y 
auront droit. 

11. A l'égard des collèges de Paris qui n'ont 
pas de pensionnat el de ceux des départemens 
dont les pensionnats sont trop peu considéra- 
bles, une augmentation de traitement pourra 
leur être accordée sur les fonds spéciaux de 
l'Université. 

12. A partir de l'exercice 1830, notre ordon- 
nance du 21 août 4 827, qui rend les agens 
comptables des fonds spéciaux de l'Université 
justiciables de la cour des comptes, s'appliquera 
également aux agens comptables chargés des 
recettes et dépenses des collèges royaux. 

4 3. Le nombre des maîtres d'études dans 
les collèges royaux sera fixé de manière qu'il y 
en ait au moins un pour vingt-cinq élèves. 

14. Nul ne pourra remplir, même provisoi- 
rement, les fonctions de maître d'études, s'il 
n'est pourvu du grade de bachelier ès-lcttres. 

15. Le droit des maîtres d'études à la re- 
traite courra du jour de leur nomination. 

16. Le traitement des maîtres d'études pour- 
ra être augmenté de deux cents francs en fa- 
veur de ceux de ces fonctionnaires qui, s'étant 
présentés pour subir les épreuves de l'agréga- 
tion aux classes supérieures des lettres ou aux 
classes des sciences, sans avoir pu obtenir l'un 
des titres d'agrégé vacans , seraient cependant 
déclarés par les juges du concours capables 
d'obtenir le grade d'agrégé dans l'une ou dans 
l'autre desdites facultés. Les maîtres d'études 
qui auront rempli leurs fonctions pendant six 
ans dans le même collège recevront un supplé- 
ment de traitement de deux cents francs.lequel 
sera porté à trois cents francs après huit ans , 
et à quatre cents francs après dix ans , sans 
préjudice de l'augmentation autorisée par le 
précédent alinéa. 

17. Des règlemens universitaires prescriront 
les mesures nécessaires , 1° pour que l'étude 
des langues vivantes, eu égard aux besoins des 
localités, fasse partie de l'enseignement dans 
les collèges royaux ; 2° pour que dans ces col- 
lèges l'étude de l'histoire ne se termine que 
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dons la classe de rhétorique ; 3° pour que la 
philosophie soit enseignée en français (1). 

18. Les proviseurs et les censeurs des collè- 
ges royaux devront être licenciés , soit dans la 
faculié des sciences, soit dans celle des lettres. 

Titre IV. Des institutions et pensions. 

19. Tout chef d'institution ou maître de pen- 
sion pourra joindre à renseignement ordinaire 
le genre d'instruction qui couvient plus parti- 
rahèrcment au* professions industrielles et ma- 
nufacturières. Il pourra aussi se borner a cette 
dernière espèce d'enseignement. Les élèves qui 
suivront les cours spécialement destinés aux 
professions industrielles et manufacturières 
seronl dispensés de suivre les classes des col- 
lèges, soit royaux soit communaux (2). 

Titre V. Des écoles primaires protestantes, 

20. Les comités gratuits chargé-» de surveil- 
ler les écoles primaires protestantes seront pla- 
cés de manière qu'il y en ait -un au moins par 
arrondissement d'église consista riale. Les me- 
sures nécessaires pour l'organisation de ces co- 
mités seront prescrites par un règlement uni- 
versitaire (3). 

Titre VI. Dispositions générales. 

21. Les délibérations de notre conseil royal 
de l'instruction publique seront soumises à 
l'approbation de notre ministre secrétaire d'Etat 
de l'instruction publique (4). 

Sont exceptées les délibérations relatives à la 
juridiction ou à la discipline (5). 

22. Les mesures prescrites ou autorisées par 
tes articles 5, 5, 6, 7, 9, 41, 16, 17 et 20 de la 
présente ordonnance seront prises dans la forme 
prescrite par le premier alinéa de l'article pré- 
cédent 

23. Notre ministre de l'instruction publique 
(ï. de Vatimesn il) est chargé, etc. 



:6"maes = Pr. 28 avril 1829. — Ordonnance du 
Roi relative a l'abattoir public d'Arles, départe- 
ment des Pyrénées-Orie ailles. (8, Bull. 387, n° 
10,990.) 



Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur; vu les délibérations du con- 
seil municipal d'Arles, département des Pyré- 
nées-Orientales , des 17 mai et 7 décembre 
1828, relatives a l'établissement d'un abattoir 
public en cette commune; l'avis du préfet, 
du 1" septembre 1828; notre Conseil-d'Etat 
entendu, 

Art. 1 er . L'abattoir public existant dans la 
commune d'Arles, déparlement des Pyrénées- 
Orientales, est confirmé ot maintenu. Le bâti- 
ment dans lequel a lieu l'abattage reste affecté 
à cette destination. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, l'abattage des bœufe, vaches, 
veaux, moutons et porcs destinés à la consora? 
mation des habitans aura lieu exclusivement 
dans l'abattoir public, et toutes les tueries part 
ticulières situées dans l'intérieur de la com- 
mune seront interdites et fermées. Toutefois 
les propriétaires et particuliers qui élèvent des 
porcs pour la consommation de leur maison 
conserveront la faculté de les abattre chez eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la voie publique, et en se conformant d'ail- 
leurs aux règlemens de police. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soi? qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue. 
Ils seront, ainsi que les bouchers et charcutiers 
d'Arles, libres de tenir des échaudoirs et des 
élaux hors de la commune, sous l'approbation 
de l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; mais tous ceux qui vou- 
dront s'établir dans la commune seront tenus 
de se faire inscrire à la ma rie, où ils feront 
connaître le lieu de leur domicile et justifieront 
de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la com- 
mune auront la faculté d'exposer en vente et 
de débiter de la viande à leur domicile, dans 
des étaux convenablement appropriés a cet 
usage et en suivant les règles de la police* 



(i)Voy. ordonnance du 27 février 1821. 
(a) Voy. décret du i5 novembre i8ti,art. i5 
et 16. 

(3) Voy. ordonnances du 8 avril 1829, lit 65 du 
îi avril 1828, art. 42, l3, l5, 16, 17, 18, 19, 
ai et 32. 

(4) Voy. art. 76 et suiv. du décrets du 17 mars 
î&otJ.chap. 2 du décret du i5 novembre 1811, tit. 
4 de l'ordonnance du 17 février i8i5. Aui termes 
de. arucles précités , les délibérations du conseil 
royal n'étaient pas soumises k l'approbation du 
gnud-maitre : lej ministre , dans *on rapport a» 



Roi, dit que cette disposition se rattache d'une 
manière si claire au principe de la responsabilité 
ministérielle qu'elle n a pas besoin de plus amples 
explicatiooi.il faut remarquer toutefois que dtpuis 
l'ordonnance du 26 août l8aq\ , qui a créé un mi- 
nistre de l'instruction publique , les délibérations 
du coos'il n'avaient point été soumises a son ap- 
probation. 

(5) Voy. les articles 76 et suiv. du décret da 17 
mars 180^ le chapitra 3 du décret du i5 novem- 
bre 181 1. 
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6. Les bouchers et cfaarrutiers forains pour- 
ront exposer en ^ente et débiter de la viande 
dans la commune, irais seulement sur les lieux 
publics désignés par le maire ei aux jours fixés 
par lui ; et ce, concurremment avec les bou- 
chers et charcutiers de la commune qui vou- 
dront profiter de la même faculté. 

7. Les droits 5 payer par les boucliers et 
cliarcutieispour l'occupation des places dans 
l'abattoir seront réglés par un tarif arrêté sui- 
vant la forme ordinaite. 

8. Le maire d'Arles pourra faire les régle- 
mens locaux nécessaires pour le service de l'a- 
battoir public, ainsi que pour le commerce de 
la boucherie et de la charcuterie; mais ces 
actes ne seront exécutoires qu'après avoir été 
approuvés par notre ministre s «rétaire d'Etat 
de l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



ar» MARS == Pr. a8 AVRIL 1819. — Ordonnance du 
Roi qui classe parnn les roufe dép , mentales 
«te la Seine les rue» !;>terale* au bastin de la 
"Villette. (8, Bail. 287, n° 10,991.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; vu la délibération du conseil 
général du département de la Seine, session de 
4827, tendant à classer lu rang des roules dé- 
partementales les deux rues latérales au bassin 
de la Villette; vu la délibération du conseil 
municipal, en date du 46 août 1827, qui fixe 
la part contribu'ive de la ville de Paris dans le 
montant de la dépense du pavage desilites rues; 
une lettre du 11 août 1827, par laquelle la 
compagnie des canaux s'engage à payer le tiers 
de la dépense dudit pavage; une lettre du 
maire delà Villette, en date du k juin 1827, 
avec les engagemens pris par Ie« propriétaires 
riverains pour le paiement du tiers de h dé- 
pense mis à leur charge ; vu l'avis du préfet du 
département ; notre Consell-d'Etat entendu, 

Art. 1". Les rues latérales au bassin de la 
Villette sont classées parmi les routes départe- 
mentales du département de la Seine sous les 
numéros et la dénomination suivante : route 
départementale, n* 75, de la rive droite du 
bassin de la Villette; route départementale, 
n° 76, de la rive gauche du bassin de la Vil- 
lette. 

2. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



5kS mars 1829. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures; vu les art. 
29 à 37, 40 et 45 du Code de commerce ; notre 
Conseil-d'Etat entendu , 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Nan- 
tua, département de l'Ain, sous la dénomina- 
tion de Compagnie du Pont de Thoirette, par 
retc passé les 30 août 1827 et 42 novembre 
1828; le premier, par devant Champion et 
son collègue, notaires en ladite ville, et le se- 
cond, par-devant Champion et témoins, est 
autorisée ; sont approuvés les statuts contenus 
auxdits actes, qui resteront annexés à la pré- 
sente ordonnance. Toutefois, la vente des ac- 
tions dont il est question dans l'art. U de l'acte 
supplémentaire du 12 novembre 4 828 ne pourra 
avoir lieu qu'aux enchères et après avoir été 
publiquement annoncée. 

2. Nous nous réservons de révoquer la pré- 
sente autorisation en cas de violation ou de non 
exécution des présens statuts, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, tous les 
six mois, un extrait de son état de situation au 
greffe du tribunal de première instance de 
Nantua, au préfet du département de l'Ain et 
nu ministère du commerce et des manufac- 
tures. 

h. Notre ministre du commerce et des ma- 
nufactures (M. de Saint-Cricq) est char- 
gé, etc. 



at MARS — Pr. u Jtnif 1830. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation de la société anonyme 
formée à Nantua (Ain), sous là dénomination de 
Compagniedupont de Thoirette, et approbation 
de ses statuts. (8, Bull. 394 bis, a» 4 J 



36 mars s= Pr 34 avril 1839. — Ordonnance du 
Roi qui approuve l'adjudication de la construc- 
tion Je deux punis suspendus, l'un sur le Rbôat 
à Beaucsire , et l'autre sur le Gardon à " 
lins. (8, Bull. 286, u» 10,960 ) 



36 mars = Pr. 14 avril 1839. — Ordonnance du 
Roi qui autorise des exploitations dans les bois 
de plusieurs communes. ( 8 , Bull. *85 , ■* 
10,952.) 



a6 mars == Pr. a8 avril 1839. — Ordonnance du 
Rot qui cUsse un chemin parmi les routes dé- 
partementales du Calvados. ( 8 , Bull. t$ 7 , n a 



36 mars 1839. — Ordonnance du Roi qai admet 
le sieur J*tnes Kiiig à étahlir «m domicile «n 
France. (8, Bail. 385, n° 10,757.) 



a6 mars 1839. — Ordonnances du Roi qui accor- 
dent des lettres de déclaration de naturalité ans 
sieurs Aggssit et Reicha. (8, Bull. 200, a»' 
11,078 et 11,079.) ^ 
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36 MARS 1839. — Ordonnance du Mot qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Falelto dit Faletti. (8, Bull. 398, n° 11,409.) 
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* =* ÎV. 28 AVF.11, 1829. — Ordonnança duRoi qui 
autorise des esploilations dans les bois de plu- 
sieurs comœuues. (8, Bull. 387, n» 10,99^) 



î6 MAIS 1829. — Ordonnance .lu Boi relative a une 
usine de *ia comtnuoe de Niaux. (8 , Bull. 394, 

11,947.) 



j6" mais 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs fait* aui hos- 
pice» et pauvres de diverses communes. (8, Bull, 
«rfi n°* ii, 36belsuiv.) 



îôjuis 1829. — - Ordonnances du Roi qui aulori- 
Mot l'acceptation de dons et legs faits aux hos- 
pice* et pauvres de diverses communes. (8, Bull. 
396. n°* u,330 elsuiv.) 



36mar.* 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
le sieur Benjamin Viel à continuer de servir au 
Chili, «ans perdre la qualité et les droits de Fi an- 
çais.dans lesquels il est réintégré. (8, Bull.3og, 
n°n,83i.) 



rôiuis 18*9. — Ordonnances du Roi qui autori- 
té** l'acceptation He dons et legs faits aux fa- 
briques cl communautés religieuses de diverses 
s. (8, Bull. 3ao, u° 13,499.) 



16 MA8.1 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettre» de déclaration de naturalité au sieur 
Burdet. (8, Bull. 3aa, n° 12,749.) 



3 9V RS . , ^ , 9 - — Ordonnance du Moi qui autorise 
définitivement la communauté des Meurs du S.i- 
eré Cœur-de-Jésus, établie à Lille. (8, Bull. 385, 
*• 10,954.) 



3i nais 1829. — Tableau des prix des grains pour 
servir de régulateur de l'exportation et de l'im- 
portation conformément aui lois des 16 juillet 
1819, et 4 juillet 1831. (8, Bull. 38a. u° 
10,827.) 



2 = Pr. 28 avril 1K29. — Ordonnance du Roi qui 
cbwe un chemin au rang des routes départemen- 
tales de l'Aveyronct de l'Hérault. (8, Bull. 387, 
»" »0,993.) 



1 avril = Pr. 37 mai 1829. — Ordonnance du 
Roi qui approuve l'adjudication d'un pont sus- 
pendu sur la Saône a Belleville. ( 8 , Bull. 391, 
u " ",099.) 



AVRIL 1839. — Ordonnance du Roi portaut con- 
vocation ds trois collèges électoraux. ( 8, Bull. 
a85, n° 10,947.) 



9 AVstiL 1839. — Ordonnance du Roi qui nom» e 
M. le comte de Saiol-Aulaire, président du co!- 
lègn du deuxième arrondissement du 'îe'narteraeu t 
de la Meuse. (8, Bull. aS5, n # 10,948.) 



1 Avril 18*9. — Ordonnance du Roi qui autori • 
l'évoque e Bodès à loger hors des bâtiuiens île 
l'école secondaire établie à Belmont , quatre- 
vingts élèves ecclésiastiques , jusqu'à, ce qu'i's 
puissent être reçus dans les hâtimens de lidi.e 
ecoïe. (8, Bull. 285, n u io,955.;J 



S AVRIL 1829. — Ordonnance du R >i relative aux 
foires de la commune de Cœuvres. (8, Bull. 394, 
»• H,a45.) 



2 avril 1829. — * Ordonnances du Roi relatives à 

diverses usines dans les communes de BufFon et 
de Confracoeut. (8, Bull. ag4, n ot U,a48et 
et 11,349.; 



a avril 1839 — Ordonnances du Roi qui au 
sent l'acceptation de dous et legs faits à du 



autori- 
diverses 

communes : aux protestans de Montaren | aux 

enivres et hotpices de plusieurs communes. (8, 
ail. »9b\ a' 11,337 ) 



5 = Pr, 14 aviil 18*9. — Ordonnance du Roi qui 
réduit à moitié le» droits d* navigation établi» 
ar les art. i et a de relie du 18 janvier 1836, sur 
es diverses pesiîex navigahles du canal de Bour - 
gogne. (8, Bull. a85, n° 10,953.) 



ÏI 



Charles, etc. Vu l'article l eT de notre ordon- 
nance du 18 janvier 4826, qui applique à la 
partie du canal de Bourgogne mise en état de 
nr.\igation, depuis son embouchure dans 
l'Yonne jusqu'à Tonnerre, le tarif des droits de 
navigation lisés par le décret du 11 avril 1811; 
vu l'article 2 de ladite ordonnance, portant que 
les droits à percevoir sur les objets non cou 'pris 
au tarif sont les mêmes que ceux du canal d i 
Centre ; vu l'article 1 er de notre ordonnance 
du 19 avril 4820, qui réduit d i moitié, pour 
toute la partie navigable du canal Monsieur 
située entre Saint-Jean-de-î.osne et Besançon, 
les droits de navigation établis par les art. 4" 
et 2 de notre ordonnance du 18 janvier 1826; 
considérant que le canal de Bourgogne fonne 
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la continuation de la ligne de navigation ou- 
verte par le canal Monsieur, et que le motif de 
la réduction des droits établis sur ce dernier 
canal, motif fondé sur le peu d'étendue des 
portions navigables, s'applique également au 
canal de Bourgogne ; sur le rapport de notre 
ministre des finances, 

Art 1 er . Les droits de navigation établis par 
les art. 1 er et 2 de notre ordonnance du 18 jan- 
vier 1826, sur les diverses parties navigables du 
canal de Bourgogne, sont réduits à moitié. 

î. Notre ministre des finances (comte Roy) 
est chargé, etc. 



Saveil =Pr. 6 MAI 1839. — Ordonnance do Roi 

r>rtanl autorisation d 2 la société anonyme formée 
Paris sons ta dénomination d'entreprise géné- 
rale de» messageries du commerce, et approba- 
tion de >ea statuts. (8, Bull. 388 bis.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures ; vu les arti- 
cles 29 à 37, 40 et 45 du Code de commerce ; 
notre Cooscil-d'Etat entendu, 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Paris 
sous la dénomination d'Entreprise générale d<s 
messageries du commerce, par acte passé, le 27 
mars 4829, par-devant Casimir Noël et son 
collègue, notaires à Paris, est autorisée. Sont 
approuvés les statuts contenus audit acte, 
qui restera annexé à notre présente ordon- 
nance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non exé- 
cution des statuts approuvés, safns préjudice des 
dommages-intérêts des tiers. 

t 3. Lu société sera tentie de remettre, tous les 
six mois, extrait de son état de situation au 

Eréfet du département de la Seine, au greffe du 
'ibunal de commerce et à la ebambre de com- 
merce de Paris ; pareil extrait sera transmis 
au ministère du commerce et des manufac- 
tures. 

4. Notre ministre du commerce et des manu- 
factures (M. de Saint-Crtcq) est chargé, etc. 

(Suivent les statuts.) 



5 AvRti, l8ag. — Ordonnance du Roi qui admet 
!•»» sieurs Pairano, Dussart et Bertholet, à établir 
Je .r domicile en France. ( 8, Bull. a8t> , n° 
10^84.) 



5 4 v r 1 l i8aû. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des letrres de déclaration de nuturalité au sieur 
Boiwat. (8> Bull, agi, n' 11,109.) 



5 Avait, 1859. — Ordonnances du Rot qui accor- 
dât de» lettres dr déclaration de-naturalité aux 



5 AU S avril 1829. 

sieurs Lejeune et Bolando. (8 , Bull. 3oi, n 9 
' n,537 et u,538.) 



5 AVRIL 1839. ~~ Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de uaturalilé au sieur 
Liégeois. (8, Bull. 3i 7 , n°i3,aoi.) 



5 avril 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits aux fabri- 
ques et communautés religieuses de diverses 
communes cl au sctinnairo de Reims. ( 8, Bull. 
320, n" ia,5u etsuiv.) 



5 =3 Pr. 38 AVRIL 1839. — Ordonnance du Boi 
qui autorise des exploitations dans les forêts 
royales et bois communaux y dc'sigués. (8, Buil. 
387, n° 10,995.) 



5 avril 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettre* de déclaration de aalurahté au sieur 
Brais. ;8, Bull. 363, n'4 7 o.) 



8 =x Pr. 38 Avril i8»9- — Ordonnance du Roi 
relative an mode de dévidée , d'enveloppu . He 
numérotage et du mise en vente des cotons 61e* 
(8, Bull. 387, n° .10,988.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre secrétaire d'Etat du commerce et des manu- 
factures; vu l'article 59, titre vi de la loi du 28 
avril 1 816, qui statue que les colons files et les 
tissus et tricots, soit de coton, soit de laine, fa- 
briqués en France, seront revêtus d'une mar- 
que «le fabrication; l'article 46 de la loi.du 21 
avril 1818, portant que, pour les cotons filés, il 
sera suppléé à celte marque par un mode de 
dévidage et d'enveloppe, lequel a été déterminé 
subséquemment par l'ordonnance du 26 mai 
1819 : vu ladite ordonnance et celle des 16 juin 
et 1 er décembre de la même année; voulant 
maintenir les moyens de dis'.inguer dans Pinlé- 
rieur du royaume les cotons filés provenant des 
fabriques françaises de ceux qui auraient été 
introduits en fraude, et affranchir en même 
temps l'industrie nationale de quelques précau- 
tions que l'expérience a fait juger inutiles; 
voulant aussi que les dispositions à conserver 
ou à établir sur la matière soient toutes em- 
prises et réunies dans une seule ordonnance. 

§ 1 er . Mode de dévidage, d'enveloppe, de 
numérotage et de mise en vente des co- 
tons filés. 

Art 1 er . Les cotons filés simples ou retors, 
siuf les modifications et exceptions spécifiée* 
au § II de la présente ordonnance,continueront 
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à être dévidés en écheveaux composés de dix 
echeTettes de cent mètres chacune. 

2. A cet effet, les établissemens de filatures 
de colon doivent continuer d'être pourvus de 
dévidoirs de quatorze cent vingt-huit millimè- 
tres de développement, auxquels s'adapte une 
roue ou compteur de soixante-dix dents. 

3. La ligature des dix échevetles, dont la 
n union compose l'écheveau de mille mètres, 
n'est assujétie à aucun mode particulier; cha- 
que fabricant est libre, soit de réunir par une 
seule ligature lâche les (ils formant ledit échc- 
veau, soit de le diviser en deux parties égales, 
soit de passer un Ht ou une chaîne qui sépare 
distinctement l'écheveau en dix échevettes. 

4. Quelle que soit la ligature des écheveaux, 
ils continueront d'être étiquetés, suivant leur 
degré de finesse, d'un numéro qui indiquera le 
nombre nécessaire pour former le poids d'une 
livre ou demi-kilogramme : ainsi l'écheveau 
n« 4* dora peser douze grammes cent quatre- 
vingt-quinze millièmes; celui du n° 50, dix 
grammes; celui du n° 400, cinq grammes; le 
poids des numéros plus élevés diminuant dans 
la même progression décroissante. 

5. Les entrepreneurs de filatures sont dis- 
pensés de l'obligation d'entourer chaque paquet 
d'une bande de papier appliquée sur les éche- 
veaux, et de réunir sous un seul et même pa- 
quet les deux bouts de cette bande ; seulement 
ils demeurent tenus d'appliquer une étiquette 
portant l'empreinte de leur cachet, collée et 
cachetée sur l'une des cordes qui servent de lien 
au paquet, de manière que celte corde ne 
puisse se détacher sans déchirer l'étiquette. 

6. La vente des cotons filés aura lieu par 
paquets de cinq ou dix livres, suivant l'usage 
établi. 

S II. Modifications et exceptions, dans cer- 
tains cas, aux règles qui viennent d'être 
prescrites. 

« 

7. Les cotons disposés en chaînes ourdies, ou 
dé\idè> sur bobines, ne sont pas assujétis aux 
dispositions piécédentes dans les cas ci-après 
désignes, savoir : 1° lorsqu'ils se trouvent en- 
core dans l'établissement de filature; 2« lors- 
qu'il* sont dans les ateliers de tissage; 3° lors- 
qu'on les transporte de la filature à ces ateliers, 
dans des colis fermés par une bande, corde ou 
ficelle croisée dont les deux bouts sont réunis, 
avec le numéro d'expédition du fabricant, sous 
un cachet ou sous un plomb. 

S. Les cotons filés dont la finesse ne dépasse 
pas le n° 46, c'e^ à dire dont l'écheveau de 
mille mètres ne pîse pus moins de trenle-et-un 
grammes deux cent cinquante milligrammes, 
qu'ils soient simples ou retors , blanchis ou 
écrus, demeurent également affranchis des mo- 
ines dispositions ; cet affranchissement s'étendra 
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sans distinction de nnméros à tous les cotons à 
coudre ou à broder qui seront mis sur bobines 
ou en petites pelotes. 

9. Les articles 1, 2, 3, 4, 5 et 6, sont appli- 
cables aux cotons filés teints ou blanchis, au 
dessus du n° 46, sous les modifications suivan- 
tes : si des fils séparent chacune des dix éche- 
vettes de cent mètres, on pourra les couper, 
pourvu que l'écheveau de mille mètres con- 
serve son lien. Quant au numérotage, le chiffre 
à indiquer pour numéro sera celui que le coton 
filé avait en écru, quelle qu'ait été l'influence 
du blanchiment ou de la teinture sur la mesure 
ou sur le poids. La forme des paquets et le 
mode d'enveloppe sont laissés au choix des fa- 
Lricans. 

40. Les cotons filés n 6 40 et au dessous pour- 
ront être exportés sans avoir été soumis au dé- 
vidage et au numérotage prescrits par les arti- 
cles 4, 2, 3 et A ; ils devront toutefois ttre con- 
duits de la filature à la frontière dans des co»is 
fermés, comme il a été dit à la fin de l'article 7. 
Aucun dépôt ne pourra être établi sous aucun 
prétexte; et les filateurs seront tenus de justi- 
fier, à toute réquisition, de la nationalité de 
ceux desdits fils qu'ils auraient dans leurs 
filatures, en attendant l'expédition à l'étran- 
ger. 

$ III. Dispositions générales. 

14. Les dispositions de cette ordonnance ré- 
gleront seules à l'avenir le dévidage, l'enve- 
loppe, le numérotage et la mise en vente des 
colons filés, ainsi que les expéditions qui en se- 
raient faites, soit des filatures aux ateliers de 
tissage, soit hors des frontières du royaume. 

42. Sont en conséquence rapportées et de- 
meurent comme non avenues les ordonnances 
des 26 mai, 16 juin et 1" décembre 1849. 

43. Notre ministre du commerce et des ma- 
nufactures et notre ministre des finances 
( comtes de Saint-Cricq et Roy ) sont char- 
gés, etc. 



8 avril 1829 — Ordonnance du Roi qui permet 
aux sieurs Courtois, Durand «t Bebnul, d'ajouter 
a leurs nom» ceux de Roussel-d Hurbal, de Fou- 
jols et de Cavalcry. (8, Bull. a86, n» 10,985.) 



8 AVUlL 1829. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de donations faites à deux 
communes. ( 8, Bull. 296, n°* il,058 et 
11,039. ) 



8 avril 181C). — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions à ia 7 militaires. (8, Bull. 390 lus, 

1.) 

■ 
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8 AVUL 1819. — Ordonnance du Boî qui accorde 
une pension a un ei-emplojé du bureau central 
de la commission des monnaie». (8, BuU. 390 
bu, n« a.) 



9 avril 1829. — Ordonnance du Boi qui autorise 
définitivement la communauté des religieuses 
eta , lie i Rouen, place de la Madeleine, n° a. ( 8. 
Bull. a86, n° 10,961.) 



9 avril 18 2 9. — Ordonnances du Boi qui autori- 
sent l'acceptai iou de dons et legs «ails aux fabri- 
ques de deus communes , et au deiservant du 
Prince*. (8, Bull. 3ao, n<" 13,537 et suiv.) 



1* Avril =3 Pr. i«» mai 1839. — Ordonna nce du 
Roi qui appelle dii auditeurs au Conseil d'Etat 
à faire, concurremment avec les maîtres des re- 
quêtes , les rapports de la commission de liqui- 
dation de l'indemnité accordée par la loi du 37 
aurU 1835. (8, Bull. 388, n° 11,008.) 

Charles, etc. Vu l'article 41 de l'ordonnance 
royale du 4" mai 4825, portant que tous les 
maîtres des requêtes composant le service or- 
dinaire du Conseil-d'Etat devront faire, à tour 
de rôle, les rapports à la commission chargée 
de la liquidation de l'indemnité accordée par 
la loi du 27 avril 1825; vu notre ordonnance 
du 12 novembre dernier, qui a réduit à trente 
le nombre des maîtres des requêtes tn service 
ordinaire; vu l'article 15 de notre ordonnance 
réglementaire du 5 novembre dernier, qui ap- 
pelle les auditeurs au Conseil-d'Etat à faire 
dans les comités, concurremment avec les maî- 
tres des requêtes, le rapport des affaires admi- 
nistratives ou contentieuses; considérant qu'il 
importe d'accélérer, autant que possible, le 
travail de la commission de liquidation ; que 
les maîtres des requêtes peuvent être utilement 
suppléés par un certain nombre d'audi- 
teurs qui ont déjà acquis dans les comités du 
Conseil la connaissance et la praUque des 



AU l5 AVRIL l8ag. 

affaires administratives et contentieuses; snrle 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des 
finances, 

Art 1 er . Dix auditeurs en notre Conseil d'Etat 
feront, concurremment avec nos maîtres des 
requêtes, les rapports à la commission de liqui- 
dation. 

2. Sont nommés pour faire ces rapports : 
Les sieurs de Baulny, d'Haubersaert, de Lou- 

vigny , de Gourgues , Pérignon , Siméon , 
d'Aguesseau, de Chasseloup-Laubat, d'Albon, 
Caucliy. 

3. Nos ministres des finances et de la justice 
(comtes Roy et Portalis) sont chargés, etc. 



la Avait = Pr. 14 mai 1839. — Ordonnance du 
' m Boi portant proclamation des brevets d'invention 
de perfeclionuemeot et d'importation pris pen- 
dant le premier trimestre de 1839, et de» cessions 
qui ont été faites, durant le cours de ce trimes- 
tre, de toutou partie des droits résultant de ti- 
tres de la même nature. ( 8, Bull. 389 , n° 
II, 046.) 



ia Avril 1839. — Ordonnance du Boi qui autorise 
racceptitiuu de dons et legs faits aux fabriques 
et aux curé» successifs de diver»es communes. (84 
Bull. 330, n«* 13,530 et suiv.) 



i5= Pr. a^ avril 1839. — Loi relative à la pêche 
fluviale (1). (8, Bull. 386, n« 10,958.) 

Voy. ordonnance de 1669, tit. 3i, lois du 7, 
6=u septembre 1790, du a5 =a 38 août 179a, 
du 17 juin 1793, du 0 et du 3o juillet 1793, du 
8 fr un ure an 2} airllé du 38 messidor an 6 ; loi 
du 14 floréal en 10, tit. 5 ; arrêté du 17 nivôse 
an 13, avis du Conseil d'Etat du 11 tbermidor 
an 13, du 3 o pluviôse an i3; décrets du ^octo- 
bre 1813, du ai janvier 181a j avis du Conseil 
d'Etat 4u ai lévrier 1832. 

Charles, etc. Nous avons proposé, les Cham- 
bres ont adopté, nous avons ordonné et ordon- 
ce qui suit : 



(1) Présentation à la Chambre des pairs, le 
a6 mars 1828 (Mon. dn 3o mars 1828. — 
Rapport de M. le marquis de Malleville , le 
aa avril (Mon. du a 7 ). — Discussion, le aa , 
39 et 3o avril, x, a, 3 et 5 mai ( Mon. dn 3o 
avril, des i er , a, 3, 4, 6 et 7 mai). Adoption , 
le 5 mai (Mon. dn a 7). 

Présentation à la Chambre des députés le 
10 février 1829 (Mou. dn 1 1). — Rapport de 
M. Mestadier, le 6 mars (Mon. dn 9). — Dis- 
cussion les 9, 10, 11, ia, i3 et 16 mars 
(Mon. des xo, il, xa, x3, xA et x 7 mars),— 
Adoption le 1 7 mars (Mon du 1 8), 



Présentation à la Chambre des pairs le 19 
mars ( Mon. da a 7 ). — Rapport de M. le 
marquis de Malleville, le 4 avril (Mon. du S). 
— Discussion et adoption le 7 avril ( Mon. 
dn xo). 

Qooique nous ayons placé sous chaque ar- 
ticle les explications puisées dan* les discours 
de présentation et dans les rapports des com- 
missions , nous avons cru devoir insérer ces 
discours et ces rapports en entier. 

Exposé des motifs de la loi sur U pèche fia* 
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il 



viale, par M. de BoutilVer, commissaire du 
Roi (Chambre des pa ir») , 1 8 a 8 . 

Nobles pairs , 

Le Roi nous a ordonné de présenter à vos 
seigneuries an projet de loi relatif à la pêche 
fluviale. 

Ce projet, soite nécessaire do Code foies- 
tier, adopté dans la dernière session des Cham- 
bre i, est destiné à remplacer 1rs anciennes 
ordonnances, spécialement celle de 1669 et ta 
loi Jo 4 mai 1S09, qui régulent eocote cette 
partie de notre droit public. 

Qnoiqne 1rs mêmes principes de conserva- 
tion aient présidé à la législation sur la pèche 
naritiœe et sar la pèche fluviale , chacune de 
ers deux sortes de pèches a cependant tou- 
jours été répie par des lois spéciales, et placée 
sons nne surveillance distincte. 

La première est dans les attributions do. 
ministre de la marine, et la seconde dans cel- 
les du ministre des finances ; c'est exclusive" 
ment de la pêche fluviale que traite le projet 
que nons sommes chargés de présenter à vos 
seigneuries. 

La France, par la situation de plusieurs de 
tes provinces sur le bord de la mer, rt parle 
nombre considëiable des fleuves, rivières, ca- 
naux et ruisseaux qui parcourent son terri- 
toire, trouve d'abondantes ressources dans la 
pèche ; aussi , pour en assurer la conserva- 
tion, nos rois, dans leor sollicitude paternelle 
poor le bien de leurs peuples, ont rendu plu- 
sieurs ordonnances qui en règlent l'exercice, 
tant à la mer que dans 1rs fleuves et rivières ; 
toutes ont eu principalement ponr objet d'in- 
terdire la pèche pendant la saison où les 
poissons se multiplient, et de prohiber l'em- 
ploi des filets, instruroens rt appâts qui sacri- 
fient à on gain momentané les ressources et les 
espérances de l'avenir. 

Ces ordonnances ne furent point toujours 
ponctuellement exécutées, et on eut souvent 
à se plaindre de la dépopulation des rivières ; 
ce fnl surtout dans les premiers temps de nos 
trou Mes politiques que se firent remarquer les 
abns de la pêche fluviale. Ces abus furent 
d'autant plus fâchrux , qu'ils nuisirent à la 
régénération des poissons, qui, dans les temps 
dn frai, remontent des eaux de la mer dans les 
fleuves et rivières. On s'aperçut enfin de la 
nreté d'an objet important de consommation. 



et de l'impossibilité de repeupler les rivières 
si on ne se bâtait de remettre à exécution les 
mesures de police prescritespar ces règlement); 
ce fut l oi jet de la loi du 4 mai 1802. 

La pèche fluviale, considérée sous le point 
de vue politique , mérite l'attention du législa- 
teur ; elle contribue, avec la pèche maritime, 
à former di s hommes â l'art si utile et si im- 
portant delà navigation; c'est en conduisant 
la barque du pêcheur que la plupart des mate- 
lots commencent leur apprentissage. 

Comme branche de revenu public, la pèche 
fluviale doit être anssi l'objet d'une attention 
particulière; bien que ses produits annuels ne 
s'élèvent qu'à une somme d'environ 5oo,ooo 
francs , ils ont leur importance dans un gou- 
vernement qui sait apprécier toutes les res- 
sources dont la réalisation n'impose aucun 
sacrifice aux contribuables. 

Ce n'est pas seulrment sur les grands cours, 
dVau qu'il faut exercer une police sévère, 
l'intérêt général appelle anssi la surveillance 
sur les petites rivières et sur les simples ruis- 
seaux. 

Les considérations que nous venons de 
rappeler ont servi de hases aux anciens règle- 
mrns r ur la pêche ; mais ces lois, dout les 
premières remontent à la fin du treizième siè- 
cle, présentent aujourd'hui plusieurs disposi- 
tions surannées, incomplètes, et sans aucun 
rapport avec l'ordre actuel de notre législa- 
tion. 

L'ordonnance de 1669 avait, il est vrai, mo- 
difié les règlemens antérieurs , et établi une 
série de dispositions spéciales sur la police de 
ïa pêche; mais celte loi, elle-même, n'est plus 
en harmonie avec nos institutions, et présen- 
te l'inconvénient de renvoyer aux anciennes 
oidonnances, au snjet de la prohibition d'in- 
strumens de pêche connus aujourd'hui sous 
drs dénominations différentes. 

On ne peut révoquer en doute la nécessité 
de rajennir cette législation, en la dépouillant 
de ce qui appartient à un ordre de choses qui 
n'est plus, et de rétablir d'après nos moeurs et 
nos besoins actuels; c'est pour y parvenir que 
nous avons préparé le projet que nous soumet- 
tons â vos délibérations. 

Ce projet , comme celui du Code forestier, 
a subi plusieurs degrés d'examen : prépaie* 
d'abord dans le sein d'une administration qui 
a toujours régi cette partie d'économie pu- 
blique, et qui connaît par conséquent les ami* 
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liorations qu'elle réclame, il a été ensuite con- 
fié à la révision de la commission qai avait éié 
chargée de celle du Code forestier, et après y 
avoir été discuté avec la plus scrupuleuse at- 
tention, et y avoir reçu des amendemens uti- 
les | il a été communiqué aux autorités admi- 
nistratives et judiciaires, dont les observations 
out puissamment contribué à perfectionner re 
travail. 

Cette nouvelle loi se compose de huit ti- 
tres qui règlent successivement le droit de 
pèche, l'administration et la régi»*, les adjudi- 
cations des cantonneroens , la conservation et 
police, les poursuites en réparations de délits 
et commentions, les peines et condamna* 
tions , l'exécution des jngemens , les dispo- 
sitions générales et les dispositions transi- 
toires. 

"Vous remarquerez, nobles pairs , que plu- 
sieurs titres rappellent textuellement les arti- 
cles du Code forestier qui ont paru devoir 
s'appliquer à l'administration et à la police de 
la pèche ; ces articles n'ont reçu d'autres iuo> 
dilications que celles qui étaient exigées par 
la différence des matières. En les insérant dan» 
le Code de la pêche, au lieu d'y renvuj er 
comme on en avait eu d'abord l'intention , 
nous avons satisfait à un vœu généralement 
exprimé , et fundé sur l'avantage certain de 
renfermer dans une loi spéciale toutes les dis- 
positions destinées a régler les matières qui 
s'y rattachent. 

Cette observation nous a para nécessaire 
pour faire disparaître l'apparente longueur de 
ce projet, dont plusieurs articles reçoivent 
déjà leur exécution , depuis la promulgation 
du Code forestier , et ne semblent plus néces- 
siter de nouvelles discussions. 

(Nous nous bornerons . dans l'exposé des 
motifs, à appeler votre attention sur les dispo- 
sitions qui nous paraîtront les plus digue» de 
la fixer, en réservant , pour la discussion gé- 
nérale des articles, les explications qu'elle 
pourra exiger. 

Titre 1 er . Du droit de pèche. 

Le titre I er règle le droit de né ho dans tous 
les cours d'eau , tant à l'égard de l'Etat qu'à 
l'égard des particuliers. 

C'est un principe de notre droit public , 
qne les fleuves et rivières navigables ou flot- 
tables appartiennent au domaine de l'Etat. Ce 
principe , consacré par les ordonnances de 



1407, i554, 1573 et par l'art. 4 1 du lit. 27 
de l'ordonnance de 1669, a été confirmé par 
la loi du 11 novembre 1790, et par l'art. 538 
du Code civil. Le droit domanial delà pécbe, 
dans ces rivières , est une conséquence de ce 
principe; le projet ne fait que le maintenir. 

Mais les lois ne déterminent pas d'une ma- 
nière précise ce qu'on doit entendre par» ri- 
vière navigable et flottable », et elles laissent 
anssi des incertitudes sur les droits de l'Etat à 
la propriété de certaines dérivations de ces ri- 
vières; les rédacteurs de ce projet se sont atta- 
chés à mettre la plus grande précision possi- 
ble dans la définition de ces droits, afin d evi- . 
ter toutes difficultés entre l'Etat et les particu- 
liers , et à cet égard ils se sont aidés du texte 
des lois et des interprétations de la jurispru- 
dence 

Le droit de pèche dans les rivières non na- 
vigables et dam les ruisseaux était exercé 
avaut 1789, soit comme droit féodal, soit 
comme droit iahérent à la propriété. Les luis 
qui out aboli le régime féodal ont naturelle- 
ment remis tes propriétaires riverains en plei- 
ne et entière possession de ce droit. 

Le projet désigne, en conséquence, les cours 
d'eau où il pourra être exercé au profit des 
riveraius. 

Des contestations nombreuses existaient sur 
la classification des rivières et sur les limites 
où elles commençaient à être navigables on 
flottables par trains et radeaux. 

Les préfets ont été chargés de recueillir, a 
ce sujet, dans chaque département, les obser- 
vations des conseils de préfecture ; et une 
commission prise dans le sein de la direction 
générale des ponts et chaussées et dans celle 
des forets et des domaines, présidée par nn 
conseiller d'Etat, a été « hurgre de procéder , 
d'après ces observations , à une classification 
des rivièies travail est préparé , mais il ne 
do:t être soumis à la sanctiou royale que lors- 
que l'adoption de la loi qui vous est présentée 
aura fixé définitivement les limites de la navi- 
gation fluviale . et les droits que l'Etat doit 
exercer sur la pêche. 

Si, par la suite, il s'élève de 9 contestations, 
soit entre l'administration et les adjudicataires 
de la pêche, soit de la paît des tiers intéressés, 
elles seront, conformément aux règles du droit 
commun, poitées devant les tribunanx. 

Les peines à appliquer à ceux qui pèchent 
sans droit dans les conrs d'eau quelconques 
sont beaucoup moins fortes que celles qui 
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étaient prononcées par l'ordonnance de 1669 
et par la loi da 4 mai 18 oa (r 4 floréal an 10), 
elles divers délits sont prévus el spécifiésavec 
pins d'exactitude. 

» 

Titre II. De l'administration et de la régie de 
la pèche. 

le Code forestier a, dans l'intérêt de la so- 
ciété , tracé les conditions à exiger des agens 
rt gardes des forêts ponr remplir leurs fouc 
lions. Les mêmes garanties si.nt exigées de h 
part des agens et gardes chargés de la police 
de la pèche. 

Titie III. Des adjudications des cantonne' 
mens de pêche. 

Le Gouvernement a tonjours appliqué anx 
adjudications des cantonnemens de la pêche 
le» règles prescrites pour lu vente des coupes 
de bais, et il n'a eu qu'à se félicîtrr de ce 
u»ode de procéder, qoi écarte les fraudes et 
les collusions , c'est anvû le même mode que 
nous proposons de suivre ponr l'avenir, as*»c 
les seules différences résultantes delà nature 
de l'objet mis en adjudication. 

Toutefois, nous maintenons la faculté qui 
a été accordée an Gouvernement par l'art, la 
de h loi du 14 iloréal an 10, de délivrer des 
licences de pêche, maïs en restreignant cette 
faculté au seul cas où la mise en adjudication 
dun cantonnement n'aurait pas été suivie 
d'offres suffisantes ; et alin d'as>urt*r d amant 
nnenx la publicité et la concurrence, le projet 
de loi veut qu'il soit fait mention des mesures 
qni amont été prises à cet effet : aucun abus 
«peut donc résulter delà délivrance des li- 
cences-de pèche, telle qu'elle sera dés or m as 
exercée. 

Ture IV. Conservation et police de la pêche. 

Noos avons déjà appelé l'attention de vos 
seigneuries sur les améliorations que réclame 
h police de la pè.me dans tous les cours d'eau, 
«t nous avons fait remarquer que les désigna* 
hons, faites par les anciens règlemens, des in- 
siruwens nuisibles à la régénération du pois- 
son, se trouvaient incomplètes, obscures ou 
«ntives, à raison des ebangemens survenus 
dans la confection d?s instruirions de la pêche, 
el de la signification variable des noms qui 
'«iront été appliqués. Vouloir aujourd'hui 
Mer de nouveau dans la loi, et pour toutes 



les parties de la France, la dénomination des 
filets et instromens. dont il serait permis on 
défendu de faire usage, ce serait s'exposera 
retomber dans la même confusion des noms 
et des choses, et c'est ce qui nous a déterminé 
à vons proposer de laisser à l'autorité locale, 
tont l'approbation du Gouvernement, le soin 
de désigner , dans chaque département, la 
dénomination des filets et instrument pro» 
hibés. 

Les lois sur la pêche fluviale, et même celles 
qui sont relatives a la pèche maritime, défeu- 
dent, sons les peines les plus sévères, de jeter 
dans les eaux certaines substances qui enivrent 
et tuent le poisson, et quelquefois peuvent le 
rendre dangereux pour l'homme qui eu ferait 
usage; ces dén-ns«\s sont renouvelées par le 
projet, et étendues à toutes les substances de 
nature à enivrer le poisson ou à le détruire. 

Le danger du ronissage du lin et du chan- 
vre dans les cours d'eau, dans les mares et 
dans les fossés, est généralement connu; la sa- 
lubrité publique, la navigation et la conser- 
vation du poisson , appellent depuis long- 
temps un autre mode de dégager la fibre des 
plantes textiles; mais les expériences faites 
jusqu'à ce jour pour suppléer au rouissage 
dans l'eau, n'ont pas ea le succès désirable , 
ou du moins n'ont pas reçu une application 
générale, car on pratique encore le rouissage 
dans les cours d'ean sur plusieurs points de 
la France ; c'est en qui a déterminé le Gouver- 
nement à ne vons proposer la prohibition «le 
ce procédé qu'avec une exception pour les lo- 
calités, où l'on ne pourrait y suppléer par un 
autre moyen. 

Le poisson, à l'approche de la saison mar- 
quée pour sa multiplication, recherche les 
rivages ou remonte ie courant des rivières, et 
après cette époque, plusieurs espèces retour- 
nent vers les embouchures des fleuves et jus- 
que dans la mer. Si, lors de la remonte ou de 
la descente du poisson , on barre la largeur 
des connus par des ouvrages capables de 
l'arrêter, ou en fait une énorme destruction 
et on ruine les espérances de l'avenir; il faut 
que dt*s dispositions sévères interdisent ces 
barrages, et restreignant dans de sages limites, 
l'usage des moyens déjà si nombreux , pour 
arrêter le poisson dans sa course. 

La pêche, considéré-* comme ressource pour 
la consommation, iitéresss la société tout 
entière: toutefois, ce seul motif n'aurait pas 
suffi pour en faire attribuer la police au Gou- 
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reniement, dans le cours d'eau où la pèche 
appartient aux particuliers ; une considération 
plus puissante a déterminé cette disposition. 
Les cours d'ean se lient entre eux par des 
communications infinies, qui en reudent les 
eaux communes dans un vaste système de 
circulation, de telle sorte que les délits et con- 
traventions qui portent préjudice à la pêche 
dans nn lien déterminé, étendent au loin leurs 
funestes effets; il y a donc nécessité, pour l'in- 
térêt de tous, que l'autorité soit chargée de la 
police de la pèche dans tous les cours d'eau. 
En proposant cette mesure, nous ne faisons 
que reproduire an principe consacré par toutes 
nos luis ; mais la surveillance de l'autorité, en 
ce qui concerne les rivières où la pêche ap- 
partient aux particuliers, n'aura pour objet 
que d'empêcher l'usage des instruutens et 
moyens de pèche qui sont interdits et la pêche 
eu temps défendu. 

Trrax V. Des poursuites en réparation de dé- 
lits et contraventions. 

Vous retrouverez, nobles pairs, dans le titre 
qui traite des poursuites, une partie des dis- 
positions du Code forestier relative? an même 
objet. Ce titre se divise en deux sections; l'une 
détermine les poursuites confiées à l'adminis- 
tration, et l'antre celles qui sont exercées au 
nom et dans l'intérêt des particuliers ; nous 
avons rangé dans cette dernière section les 
poursuites et actions que peuvent intenter 
les fermiers de la pêche domaniale, pour les 
délits et contraventions, qoi portent atteinte 
à leurs droits, parce qu'elles ont pour objet 
nn intérêt privé, et qu'à cet égard les fermiers 
du gouvernement sont assiurlés aux particu- 
liers. 

Titre VI. Des peines et condamnations. 

Les dispositions du titre VI, qui détermi- 
nent les circonstances aggravantes des délits 
et contraventions, les règles à suivre pour la 
fixation des dommages et intérêts et la res- 
ponsabilité civile, sont également empruntées 
an Code forestier. 

Un article spécial renvoie an Code pénal 
pour la punition des délits commis dans les 
étangs, viviers et réservoirs appartenans à des 
particuliers; nous n'avions pas à nous en oc- 
cuper dans une loi sur la pêche fluviale. 



Titre VII, De Vexécution des jugement. 

Le titre VII, qui traite de l'exécution des 
jngemens, se compose aussi d'articles extraits 
du Code forestier. 

Titre TOI, Dispositions générales. 

Enfin Je dernier titre, en abrogeant toutes 
les lois, ordonnances et règlemeus antérieurs, 
efface entièrement l'aucienne législation sur 
la pèche. 

Dispositions transitoires. 

Vous remarquerez, nobles pairs, que le 
titre IV laiste à déterminer par des ordonnan- 
ces, le temps où la pêche devra êtrn interdite, 
ainsi q ie les filets et instrumens , qui seront 
réputes uuisibles : il sera nécessaire de preu- 
dre des renseignemens auprès des autorités 
locales ponr l'exécntion de cette mesure; et 
comme la loi abroge les règlemens antétieors, 
il est indispensable de surseoir momentané- 
ment à l'effet de cette abrogation ponr les 
articles de l'ordonnance de 1669, qui doivent 
être remplacés par ceux du projet; toutefois, 
ce délai ne pourra dépasser le i« r janvier 
1829. 

Telles sont, nobles pairs, les principales 
dispositions du projet que nous venons sou- 
mettre à vos délibérations. 

Dans cette loi, comme dans le Code fores- 
tier, noun nous sommes attachés à respecter 
les droits de propriété, à appliquer les règles 
du droit commun, à protéger les intérêts gé- 
néraux, et à modérer les peines toutes les fois 
qu'elles ont pn être réduites, sans danger pour 
la répression des délits. 

Le Roi, dont toutes les pensées se rappor- 
tent au bien de ses peoples, a proposé pour but 
à nos efforts d'imprimer à cette loi un carac- 
tère conforme à nos mœurs et à nos besoins; 
c'était nous prescrire de prendre pour guide, 
dans ce travail, l'oprît des institution» qni 
nous régissent aujourd'hui. Nous uous som- 
mes attachés à remplir les intentions de Sa 
Majesté, certains de nous rencontrer avec les 
vôtres. 

Nous venons donc, avec confiance, sou- 
mettre à vos lumières un projet qni tend à 
restaurer, d'après les principes de Tordre 
constitutionnel, une partie trop vieillie de 
notre édifice locial. Cette loi, émanée de la 
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Cbarte, inspirée à la voîonté royale par l'a- 
mour da pays, ne petit manquer d'obtenir 
l'approbation de vos seigneuries. 



Rapport de M. le marquis de Malleville, au 
non de la Commission de la Chambre des 
pairs (1828). 

Mesv lorsque le gouvernement du roi 
soumit à vos délibérations le projet de Code 
forestier, il annonça la prochaine présentation 
d'an autre projet de loi relatif à la pêche flu- 
viale; il annonça que les dispositions de l'or* 
donnancede 1G69. et de la législation con- 
«■ niant cette matière y seraient refondues et 
appropriées aux besoins de l'époque actuelle. 

Cette tâche a été remplie; et bien qu'elle 
ftt beaucoup moins difficile, beaucoup m uns 
impliquée que celle qui avait pour objet la 
police forestière, le travail qui en a été le ré- 
sultatn'ena pas moins été soumis an*, mêmes 
épreuves avant d'être livre à la solennelle dis- 
cussion des Chambres. 

Ce nouveau projet se compose de huit ti- 
tres et de quatre-vingt-treize articles. Mais 
les deux tiers environ de ces articles étant 
extraits du Code forestier, sembleut devoir 
iire aujourd'hui hors de toute discussion. 

Les autres, quoique peu nombreux, ont 
donné à Heu plusieurs réclamations et à des 
qoestious graves, qui ee rattachent aux prin- 
cipes les plus importans du droit public ou de 
b propriété. 

La commission nommée par vos seigneu- 
ries les a examinées avec soin; elle les a dis- 
cutées avec M. le directeur général des eaux 
« forêts. Je vais avoir l'honnenr de voua 
rendre compte du résultat de ses délibéra- 
tions, en faisant remarquer les principaux 
change/nens qne le projet introduit dan» la 
législation actuelle. 

Le titre 1" a pour objet le droit de pêche. 

Ce droit peut s'exercer dans les lleuves, 
nvièrej ou canaux navigables ; il s'exerce 
wssi dans des cours d'eau qui n ont pas cette 
propriété. 

Dans les fleuves, rivières et çaaanx naviga- 
Mtt, le droit de pêche appartient à l'Eut. 
CVst une conséqnence du principe qui place 
dans le domaine public toutes les rivières de 
cette nature. 

Ce principe, fondé sur tous les monument 
& notre législation ancienne et moderne, ne 



sanrait être contesté. 11 ne s'agit qne de dé- 
terminer les applications et les restriction! 
dont il est susceptible. 

L'ordonnance de rfif»9, dans plusieurs de 
ses dispositions, !a loi du 14 floréal an 10 (4 
mai 180a), et enfin l'article 538 du Code ci- 
vil, ont assimilé les rivières flottables aux 
rivières navigables. * 

Mais les rivières flottables sont de deux 
sortes, dans les unes, le flottage a lieu à train» 
ou à radetnx; dans d'antres moins considé- 
rable*, ou dont le cours est semé de certains 
obstacles, il ne peut se faire qu'à bûches per- 
dues. 

De là la question de savoir si la pêche est 
domaniale dans celles ci comme dans les pre- 
mières. 

Le projet de loi fait cesser toute difficulté, 
en n'attribuant à l'Etat le droit de pêche qne 
dans les fleuves, rivières, canaux et contre- 
fossés navigables ou flottables avec bateaux, 
trains ou radeaux. 

Cette disposition est d'ailleurs conforme à 
plusieurs décisions émanées des autorités ad- 
ministratives et judiciaires, notamment à un 
avis du Conseil- d'Etat, dn ai février 182a. 

D'après lordounauce de 16(19, P oar <l ue La 
propriéié d'un fleuve ou d'une rivière fit par- 
tie du domaine public, il fallait qu'ils fussent 
naturellement navigables ; qu'ils portassent 
bateaux de leur fond et sans artifice ni ouvrage 
de main. 

Le projet étend les droits du domaine snr 
tous les cours d'eau navigable* ou flottables 
dont l'eut reiien est à ta charge de l'Etat ou de 
ses ayant-cause. 

C'est parce que tons les cours d'eau de cette 
nature dont l'entretien est à la charge de 
l'Etat sont présumés lui appartenir. L'art. 538 
du Code civil considère comme dépendant du 
domaine public tos» les fleuves et rivières 
navigables ou flottables, sans aucune distinc- 
tion. 

Le projet déclare faire partie intégrante des 
fleuves et rivières navigables ou flottables, les 
bras, nones. boires et fossés qui eu tirent leurs 
eaux, et dans lesquels on peut librement pas- 
ser en bateau peudaut le temps des moyennes 
eaux. 

Cette disposition a été l'objet de plnsienrs 
réclamations. 

On a craint qu'elle ne prêtât à l'arbitraire, 
que les agens inférieurs de l'administration 
n'en abusassent pour contester à des proprié - 
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tsires riverains le droit de pêcher dans les 
canaux ou fossés où ils l'ont paisiblement 
exercé jusqu'à ce jour, et qui ne font pas né- 
cessairement partie des fleuves ou rivières 
avec les pjels ils communiquent. 

On a demandé que la disposition dont il 
s'agit ne s'appliquât qu'aux bras de rivières, 
noues, boires et fossés dans lesquels l'Etat au- 
rait déjà tait des ouvrages d'art pour les en- 
tretenir et y assurer sa jouissance, ou dans 
lesquels on pourrait librement passer en tout 
temps avec des bateaux de même dimension 
que ceux qui servent à la navigation de la ri- 
vière ou du moins d'un port déterminé, 
comme de deux tonneaux on d'un tonneau. 

Ces conditions à imposer à l'Etat n'ont pas 
paru admissibles à votre commission : elle a 
peusé que, puisqu'il ne s'agissait que de l'exer- 
cice de la pêche, on ne pouvait exiger, pour 
la reconnaissance dn droit de l'Etat, que 1rs 
bras de rivières, noues, boires ei fossés qui en 
tirent leurs eaux, fussent assez forts pour por- 
ter peudant loats l'année un bateau servant à 
la navigation; qu'il ne pouvait être question 
que d'un bateau de pécheur. 

Toutefois, pour éviter les difficultés qui 
pourraient s'élever* au sujet de la fixation dn 
temps des moyenues eaux, elle estime que 
l'Etat ne peut revendiquer le droit de pêche 
dans les bras, noues, boires et fossés dont il 
s'agir, que tout autant qu'on peut y pénétrer 
en bateau, librement et sans aucun artiiiee 
accidentel, non seulement pendant le temps 
des moyennes eaux, mais encore en tout 
temps. 

C'est ainsi, d'ailleurs, que cela s'est prati- 
qué jusqu'à ce jour, d'après des décisions mi- 
nistérielles; et la première rédaction du projet 
de loi y était conforme. 

Le troisième paragraphe porte : « Sont 
*» toutefois exceptés les canaux et fosses crea- 
» sés dans des propriétés particulières et en- 
»• tretenus aux frais des propriétaires. » 

Quelques personnes auraient désiré qu'on y 
ajoutât ces mots ; « Ainsi que les cours d'eau 
■> qui, servant de limites entre les héritages, 
» sont entretenus par les riverains. » 

Mais la commission pense que les termes 
employés dans le projet de loi garantissent 
suffisamment aux propriétaires liverains les 
droits qui leur appartiennent dans ces sortes 
de cours d'eau, et que l'addition proposée ne 
ferait qu'en obscurcir le sens. 

Dans l'ancienne monarchie, la propriété des 



rivières navigables paraissait si essentielle- 
ment unie à la couronne, que des domania- 
lisles pensèrent qu'elle ne pouvait en è:re sé- 
parée eu aucune manière; que la couronne 
n'avait pas même pu valablement aliéner an 
profil de quelques particuliers le droit dépê- 
che dans aucune de ces rivières. 

A l'époque de la révolution, ur.e autre 
considération fit supprimer tous les droits de 
cette espèce exercés par des particuliers; 
c'est qu'on les regarda comme le résultat de 
l'abus de la puissance féodale ou de l'usurpa- 
tion. 

La loi du \\ floréal an 10, et différens dé- 
crets du gouvernement impérial, considérèrent 
ces droits comme abolis, et décidèrent que 
nul ne pourrait pêcher ddns ces rivières, s'il 
n'était fermier de 1 Etat ou muni d'une licence 
par lui délivrée; que tous les étahlisseniem 
iixes de pèche seraient affermés au profit de 
l'Etat. 

Toutefois, l'ordonnance de r66o, et sur- 
tout l'édit de i683, n'avaient pas regardé la 
ma aime de la domanialité et de î'inaliéuabiiité 
des rivières navigables comme tellement ab- 
solue qu'elle ne pût subir quelques modifier* 
tions. En déclarant que ces rivières faisaient 
partie du domaine de la couronne, l'ordon- 
nance et l'édit précités avaient maintenu les 
particuliers dans la propriété, jouissance et 
possession des droits de pêche et autres 
qu'ils pouvaient y avoir acquis par titres et 
possession. 

De graves inconvéniens, il est vrai, pour- 
raient naitre de l'aliénation même d'une 
rivière navigable. Les rivières, comme la mer, 
donnent des ailes au commerce ; elles sont in- 
dispeusables poor la circulation générale des 
habitans dn royaume et des produits de l'in- 
dustrie. Si plusieurs de ces rivières on des 
parties notables de ces rivières cessaient 
d'être dans le domaine public, si le droit de 
les administrer n'était pas inaliénable, sa divi- 
sion détruirait l'unité de l'action du gouver- 
nement, et compromettrait la prospérité pu- 
blique. 

Mais l'aliénation d'un simple droit de pêche 
dans quelques parties d'une rivière ne saurait 
avoir de pareilles conséquences; et d'aillenrs, 
si elle en avait de dangereuses, l'Etat aurait 
toujours la faculté d'en déposséder les titu- 
laires pour cause d'utilité publique, en leur 
payant une indemnité. 

Aussi plusienra conrs judiciaires , et no* 
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taniment la Cour de cassation, qnî est placée 
à leur l«* le. ont- elles réclamé <n faveur des 
droits de pêcbe valablement acquis à des lier», 
dans des rivières navigables ou flottables; et 
c'e»tsai leur proposition qu'il a été ajouté an 
premier projet de loi un : disposition portant 
« qu'il n'est point préjndieié aux droit» ac- 
quis à «les tiers ; ar titres réguliers. « 

Cette addition parait ètn: de toute Justice. 

A l'égard du droit de pêcbe dans les riviè- 
res, ruisseanx et canaux uon navigables ni 
flottables , la loi proposée l'attribue , par 
son article second, aux proprietaic es rive- 
rain». 

Cette disposition est conforme à la raison, 
à la nature des choses, an droit commun, et 
spécialement aux lois romaines , qui sup- 
pléaient autrefois à toutes uos lois. 

D'après le droit romain, eu effet, le lit oc le 
canal d'une rivière, le sol sur lequel elle coule, 
les bords qui la resserrent, étaient censés pris 
sur les fonds coutigus, et en étaient un actes- 
soire. 

Le droit de pèche dans ces sortes de riviè- 
res, celui d'y prendre de l'can pour l'irriga- 
tion ou pour les usines, ainsi qne les antres 
droits de cette nature, étaient pour les pro- 
priétaires riverains un dédommagement des 
inconveniens attache* à leur voisinage, et des 
dépenses auxquelles ils sont assujéiis pour 
le enrage et l'entretien de ces cours d eau(i). 

Il est vrai qu'avant la révolution les dioits 
de pècbe et de prise d'eau dans les ruisseaux 
et petites rivières n'étaient pas généralement 
attribués aux simples propriétaires des fonds 
riverains. Ils étaient exercés, tantôt par le 
seigneur font justicier, tantôt par le sei- 
gneur féodal, qui avait ce qu'on appelait la 
propriété directe, le domaine direct de ces 
fonds. 

Mais du moins l'Etat n'y avait aucune pré- 
tention à titre de souverain, il ne s'attribuait 
le droit de pèche et les antres droits de pro- 
priété que dans les rivières navigables de leur 
fond, sans ancun ouvrage d'art. 

Depuis l'aboliîion du régime féodal; depuis 
qne le domaine direct a été réuni au domaine 
mile par l'affranchissement de toutes les ter- 
res, an profit des propriétaires riverains, la loi 
n'a accordé à l'Etat tucun droit nouveau 



dans les rnisse.tnx et rivières non navigables, 
l-.lle s'est bornée à réserver au gouvernement, 
non comme propriétaire, mais comme admi- 
nistrateur, la police et la snrveiil.mce des 
cours d'eau; et si elle n'a pas toujours for- 
mellement consacré le droit de pèche des pro- 
priétaires riverains, comme celui des prises 
d'eati dans les petites rivières et ruisseaux 
dont il s'agit, elle a du moins été constam- 
ment interpiétée en leur faveur. C'est ce qui 
résulte» du décret d'ordre du jour de la 
Convention nationale, du 6* juillet 1793, 
et d'un avis du Conseil-d Etat da 27 pluviôse 
uu i3. 

Aussi, depuis 1740, les propriétaires rive- 
rains ont-ils constamment joui dn droit de 
pèche, en .* e conformant aux règlemens de po- 
lice sur cette matière. 

Le projet actuel ne fait que les y main- 
tenir. 

IVapiès l'article 3, il appartient an gouver- 
mei;t de déclarer quelles sont les parties des 
fleuves et rivières, et quels sont les canaux 
désignés dans les denx premiers paragraphes 
de l'article i« T , où le droit de pèche sera 
exerce au profit de l'Etat. 

Ce pouvoir, déféré au gouvernement, est en 
effet indispensable. 

Le gouvernement , pour faire la désigna- 
tion dout il s'agit, a déjà* pris ou prendra les 
m» sures les plus convenables. I] a consulté on 
consultera non seulement les agens de l'admi- 
nistration , mais encore les hommes de l'art , 
les ingénieurs des ponts et chaussées et les 
autorites locales. Il ne convient pas que la loi 
prescrive des précautions particulières pour 
empêcher qne le lise, dans le dessein de dé- 
pouiller les propriétaires riverains de leur 
droit de pèche , ne fosse déclarer navigables 
on flottables des rivières , ou parties de riviè- 
res qui ne le o :t réellement pas et qui ne l'ont 
jamais été. 

Toutefois , une disposition plus efficace- 
ment rassurante pour les droits des proprié- 
taires a été réclamée dans une pétition adres- 
sée à vos seigneuries (2); et la commission ne 
croit pas pouvoir l'écarter. 

L'un des attributs, ou plutôt des devoirs de 
la souveraineté , est de veiller à tout ce qui 
peut intéresser l'ordre et la prospérité publi- 



(1) Voyez sur cette question etsur plusieurs autres qui sool traitées dans ce rapport} les Dissertations 
jiodales de M. le président Henrion de Pensey; nerho Eaux, 

(2) Cette pétition est celle de M, Saulnier de la Pinelais, de Nantes. 
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que, de faire jouir ses sujets de tons les avnn- 
tages que la navigation peut leur procurer, 
d'imprimer au commerce le mouvement qu'il 
croit le ulos utile, d'en écarter les obstacles 
qui peuvent nuire à son activité, et pour cela 
de rechercher quelles sont les rivière» que la 
natures destinées à la navigation; de trans- 
former même eu rivières uavigables celles qui 
ne le sont pas naturellement , mais qui sont 
susceptibles de le devenir ; d'imposer à cet 
effet aux propriétés particulières les sacrifices 
exigés par l'intérêt général. 

Mais si le gouvernement jnge à propos de 
s'emparer d'une rivière , d'un ruisseau, d'un 
c mal qui de sa nature n'est pas navigable, pour 
la rendre navigable par le moyen d'écluses on 
antres ouvrages; s'il croit devoir s'emparer 
d'un étang appartenant à des communes ou à 
des particuliers, pour y faire passer un canal 
destiné à la navigation, peut- il enlever aux 
propriétaires riverains de ce ruisseau, de cette 
rivière, de cetétang, lenr droit de pêche et tout 
ceux qu'ils y exerçaient légalement, sans les 
indemniser? 

Les anciens jurisconsultes reconnaissaient 
le droit à l'indemnité des propriétaires de 
conrs d'eau expropriés , soit qne la conrosme 
les dépouillât d'un droit de pêche qu'ils avaient 
précédemment acquis dans une rivière nav*i- 
gsble, soit quelle transformât en rivière navi- 
gable une rivière qui ne Tétait pas anpara- 
Tant, et où le droit de pêche appartenait à des 
particuliets (i). 

En serait -il autrement aujourd'hui ? 

Peut-être dira-t-on que la concession du 
droit de pèche qui a été faite aux propriétai- 
res riverains depuis l'abolition du régime féo- 
dal n'est qu'un privilège gratuit et précaire; 
que cette concession ne lenr a été faite que 
ponr les indemniser des dépenses auxquelles 
ils sont assujétis ponr le enrage et l'entretien 
de ces conrs d'eau ; que , lorsqu'ils sont ren- 
dus navigables les propriétaires riverains ces- 
sent d'être chargés de cette dépense , et reti- 
rent de grands avantages de la navigation; 
qn'enfin l'avis du Conseil d'Etat du 27 plu- 
viôse an 1 3, qui a abandonne le droit de pê- 
che aux propriétaires riverains, à l'exclusion 
des communes, porte formellement « qu'ils 
ne pourront le conserver, lorsque, par la suite, 



une rivière aujourd'hui réputée non navigable, 
deviendra navigable». 

Mais ce n'est pas de l'avis du Conseil d'E- 
tat du 27 pluviôse qne les propriétaires rive- 
rains tirent leur droit de pèche ; ils le doivent, 
comme nous l'avons déjà établi, à la nature 
des choses, au droit commun, aux lois qui ont 
aboli le régime féodal. 

Ce droit est reconun, consacré par l'art a 
du projet de loi lui-même : dès lors , les au- 
teurs de ce projet ne sauraient refuser nue in- 
demnité aux propriétaires riverains qni en 
sont privés par le fait du Gouvernement, sans 
se mettre en contradiction avec enx mêmes , 
et sans violer l'art. 10 de la Charte constitu- 
tionnelle. 

Si ces propriétaires riverains retirent des 
avantages de ce que leur rivière ou ruisseau 
est approprié à la navigation ; s'ils sont dé- 
chargés de la dépense à laquelle ils étaient ai- 
sujétis pour le curage et l'entretien, ces avan- 
tages entreront en considération lors de l'é- 
valuation de l'indemnité , qui devra être pla» 
ou moins forte , selon qne le droit de pè- 
che est pinson moins productif; mais ce ne 
peut être une raison absolue pour refuser 
toute indemnité. 

Noos pensons donc qu'en faisant droit aux 
réclamations adressées à la Chambre, il con- 
vient d'insérer, à la suite de l'art. 3, une dis- 
position additionnelle , qui , pour le cas dont 
il s'agit, garantisse le droit à l'indemnité. 

D'après le même art. 3 , il appartient au 
gouvernement de fixer les limites entre la 
pêche fluviale et la pèche maritime dans les 
flenves et rivières affinant à la mer. 

Mais l'article ajoute que «ces limites seront 
fixées à la marée basse , an point où les eaux 
cessent d'être salées. » 

Cette dernière disposition est contraire à 
celle de l'ordonnance de la marine de 168 1. 

Vos seigneuries savent que , d'après cette 
ordonnance, la pêche maritime est libre, tant 
sur les grèves qu'en pleine mer; que l'ordon- 
nance repote bords et rivages de la mer tout 
ce qu'elle couvre pendant les nouvelles et 
pleines lunes , et jusqu'où le grand flot de 
mars peut s'étendre sur les grèves. 

De là il suit que la pêche maritime on la 
liberté de la pêche devrait s'étendre , dans les 
rivières affluant à la mer, depuis lenr embou- 



(1) Voyes M. Henrion de peosey, /oc. cit. 
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cbure jusqu'au point où le grand flot de mars 
se fait sentir. 

C'est ainsi que cela se pratiquait effective- 
ment avant la révolution, excepté dans quel- 
ques rivières où la pêche se trouvait soumise 
à des redevances féodales. 

Cet état de choses , si favorable à la multi- 
plication et à la prospérité de la population 
maritime, dura jusqu'à la publication de la loi 
du 14 floréal an 10, qui autorisa le gouverne- 
ment à percevoir les produits de la pèche 
fluviale dans les rivières navigables ou flot* 
tables , et & déterminer les parties où il con- 
viendrait, soit d'affermer la pèche, soit de la 
concéder à des porteurs de licences. 

Ce fut alors qu'en fixant les limites de la 
pèche flaviale, le gouvernement crut convena- 
ble de les étendre , comme le faisait la loi 
proposte, jusqu'à la marée basse, au point où 
les eaux cessent d'être salées. 

Cette extension augmenta sans doute un 
pea les produits de la pêche fluviale; mais elle 
devint très préjudiciable à la population ma- 
ritime. 

D'après les renseignemens pris en 1 8 1 8, par 
ordre du ministre de la marine, il a été vérifié 
que l'intervalle existant , dans les différées 
fleuves et rivières affluant à la mer, entre le 
point où le grand flot de mars se fait sentir 
et celui où les eaux cessent d'être salées , 
comprend trois cent trente-deux communes; 
qu'avant l'an 10 ou 1802, on y comptait neuf 
cent quatre-vingt-quatre bateaux et deux 
mille cent quarante-un pêcheurs, tandis que 
depnis la mise à exécution de 2a loi du 14 
floréal, le nombre des bateaux s'était successi- 
vement réduit à huit cent seize , et celui des 
pêcheurs à dix-sept cent quatre-vingt-qua- 
torze ; en sorte qu'il y avait cent soixante- 
huit bateaux et trois cent quarante-sept pê- 
cheurs de moins. 

Et quel profit le gouvernement retirait-il 
de cette extension de la pêche fluviale au dé- 
triment de la population maritime ? 

Il a été calculé qu'en affermant la pêche des 
fleuves et rivières affluant à la mer , dans» l'in- 
tervalie dont il s'agit , le produit net pouvait 
enèireportéà 65, 1 66 fr., tandis que, dans le 
système contraire , il serait réduit à environ 
32,ooo fr. 

Ce serait donc pour un excédant de produit 
annuel de 33 à 34,ooo fr., et , en supposant 
«Joe ces calculs ne soient pas bien exacts, pour 
no intérêt fiscal toujours fort mince , que le 

*9- 



gouvernement rejetterait les réclamations sans 
cesse renouvelées d'une nombreuse classe de 
Français qui , tous les jours, affrontent les 
dangers de la mer pour nourrir leurs familles; 
qui, jusqu'à l'âge de cinquante ans, sont su- 
jets aux riguenrs de l'inscription maritime, et 
fournissent aux vaisseaux du roi une pépinière- 
de matelots. 

La question des limites de la pêche fluviale , 
plusieurs fois soulevée par les ministres suc- , 
cessivement chargés du département de la 
marine, a été, il est vrai , toujours résolue, 
par le comité et le ministère des finances, dans 
le sens du projet de loi. 

Mais ces décisions n'ont été en quelque 
sorte que des fins de non recevoir ; elles ont 
été prises sous l'empire de la loi de floréal, et 
des nécessités imposées par des budgets déjà 
votés. 

Aujourd'hui qu'il s'agit de refaire la loi, le 
gouvernement et les chambres ne doivent 
céder qu'à des raisons conformes aux vérita* 
bles intérêts de l'Etat ; et vos seignenries 
n'hésiteront probablement point à adopter 
une solution plus favorable à là marine , qui , 
dans les nouvelles destioées de la France , 
semble appelée de plus en plus à rendre de si 
grands et si glorieux services. 

Votre commission est donc d'avis de faire 
rentrer la pêche fluviale dans les limites tra- 
cées par l'ordonnance de 168 1, et de les fixer 
an point où le grand flot de mars se fait 
sentir. 

L'art. 4 de la loi proposée introduit, en fa- 
veur de la compétence judiciaire, une innova- 
tion remarquable. 

Malgré la séparation des pouvoirs décrétée 
par la première de nos assemblées nationales, 
l'autorité administrative obtint, dans des cir- 
constances extraordinaires, une étendue d'at- 
tributions qui a souvent été signalée comme 
exorbitante. 

D'après la législation et la jurisprudence 
qui ont précédé la restauration, cette autorité 
ne se bornait pas à ordonner, à prescrire des 
mesures dans l'intérêt général , à statuer sur 
les oppositions qui y étaient formées, à rédi- 
ger des cahiers des charges , à prononcer sur 
la validité, quant à la forme des ventes fermes, 
ou adjudications faites par ses ordres : elle 
seule pouvait en interpréter les clauses et con- 
ditions ; et , par suite , elle était appelée & 
résoudre des questions de propriété , à juger 
des litiges existant entre des particuliers , à 

4 
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prononcer sur des contestations qui n'in- 
téressaient le gouvernement que comme pro- 
priétaire. Les tribunaux ne connaissaient des 
adjudications administratives que pour !ear 
Wtécntion ; il leur était interdit d'en interpré- 
ter les clauses. 

D'après le projet de loi , au contraire, les 
tribunaux désormais ne prononceront pas 
seulement sur les contestations relatives a à 
l'exécution » des baux et des adjudications du 
droit de pèche ; ils prononceront sur toutes 
celles qui pourront dépendre « de l'interpré- 
tation » des clauses 7 contenues. C'est devant 
eux qne seront portées toutes les difficultés 
existant entre les différens fermiers ou por- 
teurs de licences, sur les limites des canton- 
nemens qui leur auront été respectivement 
adjugés , et généralement toutes celles qui 
pourront s'élever entre l'administration ou ses 
ayans-cause et des tiers intéressés à raison de 
leurs droits on de leur propriété. 

Les adjudications une fois faites, la loi pro- 
posée ne réserve à l'autorité administrative 
qne l'examen de la validité des surenchères. 

Ce projet nous parait en cela parfaitement 
conforme à la démarcation constitutionnelle 
des pouvoirs. 

L'art. 5 détermine d'une manière conve- 
nable les peines à appliquer à ceux qui, «ans 
droit, se livrent à II pêche dans les cours d'ean 
quelconques, 

Nous observerons qu'en permettant à tout 
individu de pêcher à la ligne flottante tenue 
à la main , dans les fleuves , rivières et ca- 
naux navigables , il excepte le temps da 
frai. 

Cette exception ne se trouvait pas dans la 
première rédaction de cet article, et quelque» 
personnes ont demandé qn'elle fût retranchée 
comme trop sévère. 

Mais votre commission n'a pas pensé qne la 
faveur qui peut être accordée à ce genre de 
pêche ou de récréation dut aller jusqu'à le 
permettre dans nu temps où l'intérêt de la 
reproduction du poisson exige qu'on le dé- 
fende contre tons les moyens quelconques 
employés pour le détruire. 

' Elle n'a pas pensé non pins qu'il convînt de 
placer dans la loi, comme on le propose dans 
nne pétition adressée a la Chambre (1), la dé- 
finition on la description de la ligne flottante; 

1 ' — 

(1) Ctlle da Kresi ttaé, demeurant • Paria. 



cette description, si elle est nécessaire, est da 
domaine des ordonnances du Roi. 

Le titre a, relatif a à l'administration et â la 
régie de la pêche », ne donne lien à aucune 
critique. 

II en est à pen près de même du tit. 3, 
qui prescrit les règles concernant « les adju- 
dications des cantonnemeus de pèche ». 

Les dispositions de ces deux titres sont pres- 
que toutes empruntées du Code forestier. 
Nous ne proposons de changemens qu'aux 
art. 10 eut. 

La loi du 1 4 floréal an 10 laissait au gou- 
vernement la plus grande latitude , soit pour 
déterminer les parties des fleuves et rivières 
navigables où il jugerait la pêche susceptible 
d'être mise en ferme , soit pour régler, quant 
aux autres, les conditions auxquelles seraient 
assujétis les particuliers qui' voudraient ae 
livrer à la pêche moyennant une licence. 

Le projet actuel , au contraire, tont en per- 
mettant la concession des licences à prix 
d'argent, veut qne ce mode d'exploitation ne 
soit employé qu'à défaut d'offres suffisantes 
pour une adjudication publique aux enchères; 
il prescrit en conséquence de faire mention , 
dans ces procès verbaux d'adjudication., des 
mesures qui auront été prises pour la publi- 
cité, et des offres qui auront été faites. 

Ces précautions, nobles pairs, nous parais- 
sent excessives. Dans beaucoup de localités où 
il n'y a point de chemins de balage, dans 
celles où plusieurs propriétaires désirent ob- 
tenir séparément la jouissance de la pêche le 
long de leurs propriétés respectives, la pèche 
ne pourrait être mise en ferme par la voie des 
adjudications , sans exposer les propriétaires 
à des vexations, tt sans nuire aux intérêts 
mêmes de l'Etat. 

Pourquoi ne pas laisser an gouvernement la 
faculté d'adopter, suivant les circonstances , 
le mode d'exploitation qu'il jugera le plus 
utile et le plus convenable ? v 

C'est ce que nous proposons d'exprimer 
dans l'art, xo, en affranchissant l'administra- 
tion des liens qu'il lui impose. 

Quant à l'art. 11, le changement qne nous 
proposons de faire à sa rédaction n'a pour 
objet qne de la rendre plus claire et plus 
correcte. 

Le tit. 4, qui traite « de la police et de la 
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conservation de la pêche », mérite une at teu- 
tion particulière. 

La plupart des dispositions qu'il renferme 
ont été puisées dans l'ordonnance de 1669 
et dans les édita de nos rois ; mais elles ont 
été modifiées conformément à l'état actuel et 
aux. besoins de l'industrie (1). 

Le projet n'a d'ailleurs conservé des an- 
ciennes dispositionsqne celles qui étaient d'une 
nitare permanente et vraimeut législative. Il 
s'en réfère pour les autres à la sollicitude du 
Gouvernement , et aux règlemens qu'il pu- 
bliera après avoir consulté les gens de l'art et 
Jet usages locaux. 

Le poisson, étant né pour les eaux , circule 
(Qccessivetnent dans toutes celles qui sont 
roulantes, et n'appartient pas plus à telle ri- 
vière ou à telle portion de rivière qu'à telle 
intre. Au temps du frai, il remonte souvent 
josqoedans les petits ruisseaux; il préfère 
alors les lits les plus resserrés, et notamment 
ceox dont les eaux sont limpides et les bords 
ombragés d'arbustes. 

Il ne saurait donc être permis aux proprié- 
taires riverains des rhiètes et roisseaux dans 
lesquels ils ont droit de pèche, ni d'attaquer 
le poisson au temps de sa reproduction, 
ni d'employer pour le prendre , en quelque 
temps que ce soit, des moyens qui pour- 
raient dépeupler les rivières, ni de chercher 
à le fixer dans les parties de coora d'eau qui 
traversent on bordent leurs propriétés , par 
des barrages , grilles 00 autres ouvrages qui 
l'empêcheraient entièrement de monter ou 
descendre dans les autres parties des rivières 
ou ruisseaux. 

Les mêmes prohibitions doivent être appli- 
quées aux fermiers de la pêche et aux por- 
teurs de licences dans les rivières naviga- 
bles, ponr qu'aucun d'eux n'entreprenne 
rien dans son cantonnement contre l'intérêt 
général. 

C'est snr ce principe de l'intérêt général 
qu'est fondé le droit de police et de surveil- 
lance que l'article 716 du Code civil attribue 
an Gouvernement sur l'exercice de la pèche 
dans toutes sortes de cours d'eau , ainsi que 
toutes les dispositions prohibitives que ren- 
ferme le projet actuel 

C'est d'après ce principe que votre commis- 
sion a cru devoir écarter toutes les réclama- 
- — i — 



lions que l'intérêt privé a suggérées contre ces 
prohibitions , et qni tendent à soustraire à 
leurs effets la pêche qui s'exerce au profit des 
particuliers dans les rivières et ruisseaux non 
navigables. 

La commission se borne à proposer de lé- 
gères modifications dans quelques nns des ar- 
ticles dont ce titre est composé. 

L'article a 7 défend aux fermiers de la pê- 
che et à tous autres individus, sons peine d'a- 
mende de 5o francs, - 4e piendre le poisson 
à la main ». 

En reconnaissant que cette manière de 
prendre le poisson pent contribuer sensible- 
ment a le détruire, ce n'est du moius que 
lorsqu'on en fait une véritable pêche dans le 
lit des rivières, fleuves on ruisseaux, et qu'on 
l'emploie à prendre le poisson entre les racines 
des arbres, ou dans les cavités qui lui ser- 
vent d'asile, surtout après l'avoir enivré 
par des drogues , on pendant le temps 
de langueur qu'il éprouve avant et après celui 
dn frai. 

La loi ne saurait défendre aux fermiers de 
la pêche, aux portenrs de licences et aux pro- 
priétaires, de prendre à la main on autrement 
le poisson qni, après le débordement des ri- 
vières ou ruisseaux, est resté abandonné dans 
des flaques d'eau isolées. 

Il semble donc nécessaire, pour éviter 
toute équivoque , de placer dans l'ar- 
ticle 27 un mot qui exprime l'action de 
la pêche. 

L'article 3 1 semble aussi susceptible d'une 
rédaction plus simple et plus nette. 

L'article 3a excepte de la prohibition qu'il 
prononce contre les filets qui n auraient pas 
certaines dimensions, ceux qui sont desti- 
nés uniquement à la pèche des petits poissons, 
et qni seront déterminés par des ordonnances 
royales. 

Quelques personnes auraient désiré que 
l'exception comprit nominativement les filets 
destinés à la pèche des anguilles. 

Mais les ordonnances royales ne peuvent 
manquer de pourvoir aux besoins de ce genre 
de pêche ; elles seules peuvent prescrire 
les mesures nécessaires ponr prévenir 
l'abus qu'on pourrait faire des filets qui y 
sont destinés. 

L'article 35 défend à tous individus quel- 



1) Les Considérations de M. Dralot sur l'histoire naturelle des poissons, sur Im pêche et les loi$ 
l'iiliréfis tint, »out très utiles pour l'intelligence et l'eiam«n de cette partie du projet de loi. 
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conques de colporter, débiter et « tenir en 
réservoir » certaines espèces de poisson qni 
n'auraient pas encore acquis une dimension 
déterminée. 

Il est à craindre que la défense de tenir 
en réservoir de pareil poisson ne donne 
lien à des équivoqnes ; qu'elle n'expose à 
des perquisitions vexa toi res des citoyens 
qui ne font pas métier de colporter et débiter 
le poisson. 

Pour éviter cet inconvénient , la commis- 
sion propose de supprimer dans cet article 
les mots « tenir en réservoir » : il lui semble 
suffisant de dire qu'il est défendu à tons in- 
dividus de colporter et débiter des truites, 
ombres , etc. , ayant moins de seize centi- 
mètres , etc. 

Le titre 5 traite « des poursuites en répa- 
ration de délits et contraventions », et se/ 
divise en deux sections: la première, rela- 
tive aux poursuites exercées au nom de l'ad- 
ministration ; la seconde ayant pour objet 
celles qui sout exercées au nom et dans l'in- 
térêt privé des fermiers de la pèche et des par- 
ticuliers. 

Cette division, admise par le Code forestier, 
est fondée sur la nature dea choses. 

Le Gouvernement exerce la surveillance 
et la police delà pêche dans l'intérêt général. 

Si donc il s'agit de délits ou de contra- 
ventions qui portent atteinte à l'intérêt géné- 
ral , s'il s'agit d'infractions aux règles pres- 
crites par le titre 4 pour empêcher le dépeu- 
plement des rivières et cours d'eau, la 
constatation doit en être faite par les agens 
spéciaux de l'administration et par les officiers 
de police judiciaire; les poursuites doivent 
être exercées par ce9 agens spéciaux , con- 
curremment avec les officiers du ministère 
public. 

11 n'en est pas de même des antres délits 
on contraventions qui ne portent préjudice 
qn'anx fermiers de la pêche , aux porteurs de 
licences et anx propriétaires. La réparation 
de ces sortes de délits ou contraventions ne 
doit être poursuivie qu'au nom des parties 
lésées : c'èst à leurs gardes particuliers qu'est 
imposée l'obligation de les constater; celte 
constatation n'est que facultative de la part 
de ceux de l'administration, et le ministère 
public ne doit figurer dans les procès qni 
eu sont la suite que comme partie jointe, 
ponr requérir , s'il y a lien , l'application des 
peines. 



D'après cette distinction, l'article 4r range 
mal à propos dans la catégorie des délits et 
contraventions qni doivent être constatés et 
poursuivis au nom de l'administration, le 
fait spécifié en l'article 5, c'est à dire le délit 
commis par les individus qui se livrent à la 
pêche sans la permission de celui k qui le 
droit de pêche appartient; car ce délit ne 
unit point directement â l'intérêt général : 
il n'est point du nombre de ceux qui contri- 
buent nécessairement an dépeuplement des 
rivières. 

Cette atteinte portée à la propriété privée 
peut bien être constatée par les agens de l'ad- 
îniuistration : il est .u-me utile quelle le soit 
quand cela est possible : mais les poursuites 
ne doivent avoir lieu qu'au nom des parties 
intéressées. 

Nous proposons de rectifier en ce sens l'ar- 
ticle 4 t. 

Presque toutes les autres dispositions con- 
tenues dans le titre 5 et dans les soivans, qui 
se rappoitent aux peines, aux condamna- 
tions et à l'exécution des jugeraens, sont em- 
pruntées du Code forestier , et ne permettent 
aucune critique. 

Vos seigneuries remarqueront que, d'après 
ce projet de loi , comme d'après le Code fo- 
restier , les amendes et autres condamnations 
pécuniaires seront souvent converties en 
emprisonnement , parce qu'à défaut par 
les délinquans de vouloir ou de pouvoir les 
acquitter, ils subiront une détention déter- 
minée daus des proportions qui nous semblent 
justes. 

Cette remarque répond anx réclamations 
des personnes qui craignent que les peines 
prononcées contre les déiinqûans insolvables 
ne soient pas assez sévères , et qu'il n'en ré- 
sulte nue impunité de fait. 

Ainsi, malgré les légères imperfections qne 
nous avons cru y apercevoir, le projet de loi 
n'en est pas moins on nouveau bienfait du 
règne de Charles X. 



Exposé des motifs du projet de loi sur ht pèche 
Jiuviale, par M. Favard de Langlade, com- 
missaire du Roi (Chambre des Députés) 
18*9. 

Messieurs , 

Les ebangemens qui se sont opérés dans 
nos institutions ont rendu nécessaires d'impor- 
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tantes modifications à plusieurs de nos lois. 
Déjà la célèbre ordonnance de Lonis XIV à 
été remplacée en partie par une loi nouvelle 
sur la conservation des forêts. Nous venons 
aujourd'hui , par ordre du Roi, vous appor- 
ter nn projet de « Code sur la pèche fluviale », 
ponr compléter cette branche de notre lé- 
gislation. 

Ce projet, messieurs, vons est connu. Pré- 
paré avec soin par le Gouvernement, révisé 
par une commission spéciale , communiqué 
aux autorités administratives cl judiciaires, 
soumis enfin à la Chambre des pairs, dans la 
dernière session, vous savez avec quel talent 
et quelle maturité il y fut examiné. Nous le 
reproduisons aujourd'hui avec les amélio- 
rations qu'il a reçues d'une discussion ap- 
profondie. 

Noos devons d'abord vous faire remarquer 
que, sur le nombre de quatre-vingt-six ar- 
ticles dont il se compose , il en est plus des 
trois quarts qui sont pris textuellement 
dans le Code forestier , et dont l'adoption 
ne semble pas susceptible de difficulté. 
Ainsi les considérations que nous aurons 
l'honneur de vous soumettre ne porteront 
que sur les dispositions qui forment les bases 
de la loi. 

la pèche peut avoir lieu dans la mer, dans 
les fleuves et rivières , et dans les eaux dor- 
mantes on étangs. Sous ce dernier rapport , 
elle est réglée par les articles :> 2 4 du Code 
civil et 388 du Code pén.;l , qui considèrent 
comme propriété privée le poisson des 
étangs, et en punissent, comme vol, l'enlève- 
ment frauduleux. Nous n'avons non plus à 
vous entretenir de la pèche maritime, sou- 
mise à des règles spéciales. Il ne sera donc 
question que de l'exercice du droit de pèche 
dans les flenves, dans les rivières, dans leurs 
embranchemens , et en général dans les cours 
d'eau qui ne sont point une propriété par- 
ticulière. 

La discussion qui a en lien à la Chambre 
des pfciri nous fait un devoir de déclarer 
«ci, pour dissiper toute incertitude, que le 
projet ne change en rien la législation exis- 
tante sur la propriété , soit des fleuves et ri* 
vières, navigables on flottables , soit de leurs 
accessoires et dépendances , soit de tous les 
autres cours d'eau , que tonte qnestion de 
propriété à l'égard de l'Etat, comme dans 
l'intérêt des communes et des particuliers, ne 
pourra être appréciée et jugée que selon les 
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principes de cette législation ; que les tribunaux 
ordinaires seront seuls corapétens pour l'exa- 
miner et la résoudre : qu'enfin il ne s'agit pas 
même de créer ou d'attribuer des droits de 
pèche, mais seulement d'en déterminer et d'en 
régler l'exercice. 

Conformément à ce principe, l'article t ,r 
du projet énonce que le droit de pèche sera 
exercé au profit de l'Etat, dans les fleuves, 
rivières, canaux et contre-fossés , navigables 
ou flottables avec bateaux, trains on radeaux, 
et dont l'entretien est à la charge de l'Etat. 
Vous remarquerez , messieurs, que le projet 
ne se borne pas aux seules expressions de 
rivières navigables on flottables , qui ne pré- 
sentent point une idée assez précise ; qu'il in- 
dique avec netteté le mode de navigabilité on 
de flottage. 

Les fleuves et rivières navigables ont aussi 
des accessoires dans lesquels le droit de pèche 
doit être considéré comme nne conséquence 
de celui qui s'exerce dans les fleuves et ri- 
vières : ainsi l'Etat exercera ce droit dans les 
bras, noues, boires et fossés entretenus à ses 
frais , et dans lesquels on peut passer on pé- 
nétrer en bateau de pêcheur , librement et en 
tout temps. 

Cependant quelques uns des accessoires 
dont nous venoi « de j»arler peuven-t s'étendre 
dans des propriétés privées. La disposition 
finale de l'article I er prévoit ce cas, et elle 
décide qne l'Etat n'exercera point le droit de 
pêche dans les canaux et fosses existant dans 
ces propriétés et entretenus aux frais des pro- 
priétaires. La justice de cette exception est 
incontestable. En effet, si les eanx qui pénè- 
trent dans ces canaux ou fossés émanent 
d'une propriété publique, elles n'en sont pas 
moins encaissées dans une propriété particu- 
lière , qui , subissant les inconvéniens d'un 
cours d'eau, doit nécessairement en recueillir 
les avantages. Il en serait de même dans le 
cas où les fossés ou canaux, an lieu de tra- 
verser un héritage appartenant à nn feul 
individu, sépareraient denx propriétés dis- 
tinctes; la pêche serait alors exercée par 
les propriétaires de chaque rive , comme 
s'il s'agissait d'une rivière ni navigable ni 
flottable. 

En régularisant l'exercice du droit de pêche 
de l'Etaf , le gouvernement n'a point oublié le 
principe inviolable qni proscrit toute rétro- 
activité dans l'application des lois. Vous vous 
rappelé» avec rmel respect ce piinc^e a été 
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maintenu dans le Code forestier. Le même 
esprit devait régner dans le projet de loi sur 
la pèche. Anssi est-il dit dans cet article qu'il 
n'est point porté atteinte aux droits acquis à 
des tiers par possession on titres réguliers. 
Cette réserve, demandée par la Cour de cas- 
sation et par plusieurs conrs royales, se trou- 
vait dans l'ordonnance de 1669, titre XX. VII, 
article 4 Elle n'ajoute rien anx droits acquis 
antérieurement : elle les laisse sans force s'ils 
s on t mal fondés ; elle les conserve s'ils sont 
régulièrement établis. En cas de contestation, 
ils seront appréciés et jngés, non selon la loi 
nouvelle, mais d'après les lois qui existaient 
avant sa promulgation. 

Tels sont, quant à l'exercice de la pêche, 
les droit» de l'Etat. Parlons maintenant de 
ceux des particuliers. 

La pèche dans les rivières non navigables 
était autrefois un privilège qui résidait dans 
les main», tantôt du seigneur haut-justicier; 
tantôt du aeigneur féodal Ce privilège dispa- 
rut avec la féodalité et les justices seigneuria- 
les, dont les lois des 4 août 1789 et i3 avril 
1791 prononcèrent l'abolition. Ce fnt, dans la 
suite, une question de savoir A qui avait 
passé le droit dont les seigneurs avaient été 
dépouillés. La jurisprudence la décida en fa- 
veur des propriétaires riverains, contre les 
communautés d'babi tans, qui revendiquaient 
également ce droit; le projet se conforme à 
cette solution. Ne serait-ce point en effet, 
messienrsj blesser la justice et l'équité que de 
refuser aux riverains l'exercice de la pèche, 
lorsqu'on songe aux dommages auxquels les 
exposent la présence et le cours des eaox ; 
lorsque l'on considère surtout qu'ils ont à 
l«nr charge le curage et l'entretien de la 
rivière qui borde on qui traverse lenr pro- 
priété ? 

Des difficultés fréquentes ne manqueraient 
pas de naître du conflit des prétentions des 
propriétaires de chaque rive, si le législateur 
ne prenait pas soin de les prévenir. Nous 
vous proposons de statuer qu'il- exerceront 
leur droit, chacun de son côté, jnsqa'au 
milieu du cours de l'eau. Cette ligne de 
démarcation est la plus juste et la plus ration- 
nelle. L'ancienne jurisprudence l'avait adoptée 
i . l'égard dea rivières qui séparaient le terri- 
toire de deux seigneuries. Toutefois, eu la 
reproduisant, les auteurs du projet n'ont eu 
d'antre intention que de tracer une règle là on 
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d'en suivre une autre. Cependant il a paru 
utile de s'exprimer à cet égard d'une manière 
explicite, et d'employer à la fin de l'art, a da 
projet, comme on a fait dans l'article i ,r , ces 
mots : sans préjudice des droits contraires qui 
seraient établis par titres réguliers ou posses- 
sion légale. * 

Ainsi, messieurs, le projet de Code dis- 
tingue, sous le rapport de la pêche, deux es* 
pèces de cours d'eau. Les uns sont navigables 
ou flottables, les autres ne le sont point. Le 
droit de pèche est exercé dans les premiers 
par l'Etat ; dans les seconds par les particu- 
liers. Il importe donc beaucoup de déterminer 
dans quelle catégorie sera placée telle ou telle 
rivière, puisque de là dépend l'attribution de 
la pèche. Mais comment fixer la séparation? 
Serait -il possible de poser dans la loi an mode 
permanent, un principe absolu? non, sans 
doute. Des rivières ni navigables, ni flottables, 
peuvent le devenir; d'autres peuvent cesser de 
l'être. Il faut donc laisser au gouvernement le 
classement des fleuves et rivières. N'oublions 
pas qu'il s f agit ici bien moins du revenu de 
l'Etat qne de l'intérêt public de la navigation: 
que le Gouvernement, d'ailleurs, entouré de 
tous les élémens d'une bonne décision, est la 
protecteur naturel de ce précieux intérêt; qae 
dès lors il appartient au Roi de classer les 
rivières comme il classe par des ordonnances 
royales les loutea du royaume. C'est sur ces 
considérations qu'est appuyé l'article 3 do 
projet. 

Lorsqu'en vertn de cette disposition, le 
gouvernement déclarera navigable ou flottable 
une rivière on partie de rivière qui jusque là 
n'avait pas été cousidérée comme telle, la 
conséquence sera, pour les propriétaires rive- 
rains, la perte de leur droit de pêche, et pour 
l'Etat l'acquisition de ce même droit. 11 y anta 
de la part du Gouvernement, par le fait de 
cette déclaration, expropriation pour cause 
d'utilité publique, et par suite obligation de 
payer de justes indemnités, conformément à 
la loi do 8 mars 18 10. 

Les fleuves ont avec la mer une communi- 
cation qni demande aussi une séparation entre 
la pêche maritime et la pècbe fluviale. Les 
motifs qui justifient l'attribution an gouver- 
nement du droit de déclarer les rivières navi- 
gables ou flottables réclament également son 
intervention pour fixer cette séparation. Le 
projet reconnaît celte vérité, mais en indi- 
quant le point où les limites devront être po- 



Digitized by Google 



l5 AYR1L 1829. 55 



- 

»ée», de manière à proclamer an principe fixe 
dont lautorité administrative naît qu'à faire 
l'application. La diflicnlté est dé savoir où 
sera ce point. Sera-til à la marée hante on à 
la marée basse? Celte question a été l'objet 
d'une assez longue discussion à la Chambre 
des pairs. On avait d'abord incliné à penser 
qu'il fallait préférer la marée an point où les 
eaux cessent d'être salées, parce que là parais- 
sait être la démarcation naturelle des eaux de 
la tuer et des Heuves. D'nn nutre côté on avait 
cru apercevoir quelque avantage à restreindre 
li pêche fluviale au profit de la pêche mari- 
time, et à choisir le lieu où se tait sentir le 
grand flot de mars. Mais le gouvernement 
» 'est arrêté, avec la Chambre des pairs, à nn 
point intermédiaire qui est la marée haute. II 
a para qne cette limite était mieux combinée 
daus lintéièt de l'une et l'autre pêche, et 
qu'elle offrait quelque chose de plus positif et 
déplus certain dans l'application. 

Parmi les contestations qui peuvent s'élever 
sur l'exercice du droit de pêche, il en est dont 
le jugement a été jusqu'ici déféré à l'antorité 
administrative. Nous vous proposons de les 
renvoyer toutes aux tribunaux; c'est le but 
de l'article 4 du projet. Sans doute, mes- 
sieurs, vous applaudirez à cette disposition 
comme à un hommage rendu à ces maximes 
tutélaires de la Charte que toute justice émane 
du Koi, et qu'elle s'administre eu .«on nom 
par des jnges inamovibles. Vous y verrez, 
avec un sentiment de reconnaissance, une 
nouvelle preuve de la ferme résolution du 
monarque tle coordonner toutes les branches 
de notre législation avec le pacte constitution- 
nel. 

La pèche est un droit qni constitue nne 
propriété dont la violation doit être réprimée. 
Ce droit d'ailleui* serait inefficace si les dis- 
positions qui le consacrent n'avaient point de 
sanction pénale. La loi du U floréal an 10 
prononce nue amende de 5o à 200 francs, 
qui doit être doublée en cas de récidive. L'ar- 
ticle 5 du projet contient aussi la fixation 
d'une amende par maximum et minimum, 
mais moins élevée. L'expérience a prouvé que 
la trop grande sévérité est le plus souvent un 
obstacle au châtiment des coupables. C'est 
une vérité dont l'influence a déjà été reconnue 
dans la discussion du Code forestier. Nous 
avons eu soin surtout de faire descendre le 
minimum de l'amende à ao francs, afin que les 
contraventions, même légères, ne restent pas 



impunies. La circonstance aggravante de la 
récidive n'est pas indiquée; mais elle n'en 
sera pas moins la cause du doublement de la 
peine, attendu que l'article aoo du Code fo- 
restier, qui veut que la peine soit toujours 
doublée en Cas de récidive, est déclarée, par 
l'article 76 du projet actuel , applicable 
aux délits et contraventions en matière do 
pêche. 

Il est pourtant un mode dë pèche que les 
pénalités ne doivent pas atteindre, c'est celui 
de la ligne flottante tenue à la main. Tonte- 
fois, il ne jouit de ce privilège que dans les 
rivières et canaux où la pêche est exercée par 
l'Etat, et il constituerait une contravention 
punissable s'il avait lien dans les cours d'eau 
dont la pèche appartient aux propriétaires 
riverains. 

Là se terminent nos observations sur le 
titre I ff du projet de Code. 

Le titre If, intitulé : De l'administration et 
de la régie de la pêche, se compose de quatre 
articles pris dans le Code forestier, et les dis- 
positions formant le titre III, qui règle lea 
adjudications des cantonneroens de pêche, ont 
la même origine. Le gouvernement a deux 
moyens d'exercer son droit de pêche : la 
voie d'adjudication publique et celle des 
licences. 

Dans certaines localités, les riverains d'un 
fleuve ou d'une rivière navigable se montrent 
jaloux d'obtenir, dans l'étendue de leur pro- 
priété, la concession d'un droit qui pourrait 
devenir pour eux une cause de dommages et 
une source de vexations, s'il était affermé à 
d'autres individus. Sous ce rapport, les licen- 
ces ont cet avantage qu'elles témoignent de la 
déférence et des ménagemens pour la pro- 
priété privée. Cette considération semblerait 
au premier abord demander qu'on laissAt an 
gouvernement le choix des licences ou des 
adjudications, afin de concilier les convenan- 
ces que présente le premier mode avec left 
intérêts du Trésor, qoi paraissent mieux s'ac- 
commoder du second. 

Mais si l'on réfléchît que les licences, lais- 
sées à la libre disposition du gouvernement, 
peuvent quelquefois devenir abusives et nui- 
bles aux intérêts de l'Etat ; que, d'antre part, 
elles sont embarrassantes pour l'autorité, 
dont les refus excitent des mécontentemens 
toujours fâcheux ; qu'enfin, la publicité et la 
concurrence sont en administration des ga- 
ranties qu'il ne faut abandonner que par des 
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motifs rares et puissans, on demeurera con- 
vaincu qu'il importe d'écarter tonte idée d'al- 
ternative. Si les licences peuvent être admises, 
ce n'est qne lorsqu'il est impossible de 
recourir au mode d'adjudication. Tel est, en 
définitive, le parti adopté par les rédacteurs 
dn Code. Nous espérons qu'il aura votre 
assentiment. 

La police et la conservation de la pèche 
forment le titre IV ; c'est là qu'il importe de 
s'entourer de précautions sans lesquelles la 
pèche fluviale serait presque vaine, et que les 
considérations d'intérêt général ainsi que 
d'intérêt privé réclament également. 

Le projet défend d'une manière absolue 
toute espèce de barrage, d'appareil ou d'éta- 
blissement de pêcherie dont le seol objet serait 
d'empêcher la remonte du poisson. Cette pro- 
hibition ne s'applique pas seulement aux Heu- 
res et rivières navigables, elle s'étend à tous 
les cours d'eau sans exception : elle comprend 
les propriétaires de la pèche, les fermiers on 
porteurs de licences, aussi bien que les indivi- 
dus qni n'ont aucun droit de pêche. S'il était 
permis d'intercepter le passage des poissons 
qui remoatent le cours des fleuves et des ri- 
vières , il en résulterait une dépopulation 
funeste, un monopole au profit de quelques 
individus , une surabondance de poissons 
dans certaines localités, tandis qu'on en man- 
querait dans les lieux supérieurs. 

L'ordonnance des eaux et forêts détermi- 
nait les temps, saisons et heures pendant les- 
quels la pèche était interdite. Ces disposi- 
trons, purement réglementaires, devaient trou- 
ver place dans un acte émané d'un souverain 
qni réunissait le pouvoir exécutif an pouvoir 
législatif; mais aujourd'hui que ces pouvoirs 
sont distincts, l'autorité législative doit laisser 
au régime des ordonnances royales les mesu- 
res d'exéentiou. Le projet reconnaissait cette 
vérité, déjà proclamée dans la discussion du 
Code forestier. 

Le titre V s'occupe des poursuites en répa- 
ration des délits et contraventions. Il com- 
prend, dans nne première section, les pour- 
cuites exercées au nom de l'administration, et 
dans la seconde celles qui ont lieu dans l'in- 
térêt des particuliers. 

L'art. 4 1 désigne les agens charges de la 
constatation et de la poursuite des délits , et 
détermine avec précision lenrs droits et leurs 
obligations. 

Les dispositions suivantes règlent la ma- 



nière de constater et de poursuivre les délits 
et contraventions. Elles sont empruntées du 
Code forestier, toutefois avec quelques mo- 
difications exigées par la différence des ma- 
tières. . 

Nous arrivons à nn titre important, celui 
« des peines et condamnations ». Vous savez, 
messieurs, combien l'ordonnance de 1669 
laissait à désirer sous ce rapport. Nous n'a- 
vons pas besoin de vous renouveler ce qui a 
été dit à sujet lors de la discussion du Gode 
forestier. Le projet de loi applique formelle» 
ment aux délits et contraventions en matière 
de pêche les art. 200, 201, 202 , 2o3 et 204 
de ce Code, lésquels sont relatifs à la récidive; 
au doublement de la peine lorsque le délit est 
commis pendant la nuit; aux dommages inté- 
rêts, qui 11e pourront être inférieurs à l'amen- 
de ; à i'interdiction d'invoquer l'art. 463 du 
Code pénal sur la réduction des peines; enfin 
aux restitutions et dommagesintéréts, déclarés 
appartenir au propriétaire , tandis que les 
amendes et confiscations appartiennent tou- 
jours à l'Etat. 

L'art. 81 s'occupe de la responsabilité qui 
dérive de l'art. 1 384 du Code civil. Vous sa- 
vez qu'une longue et sérieuse discussion 
s'éleva sur l'art. 206 du Code forestier , 
touchant la question de savoir si une semb la- 
bié responsabilité devait s'étendre anx amen- 
des, et vous savez aussi que la résolution de 
la Chambre fut négative. Le Code de la pèche 
ne saurait être rédigé dans un autre esprit , et 
il doit, comme le premier, être conforme anx 
principes généraux du droit. La responsabilité 
qu'il fait peser sur les maris , pères , mères, 
tuteurs et antres , sera donc purement civile , 
et ne s'étendra aucunnement aux condamna- 
tions pénales. 

Après avoir admis une analogie incontes- 
table entre [les contra Tentions forestières et 
les délits de pèch^, sous le triple rapport des 
poursuites, de la compétente des tribouaux 
chargés de les réprimer, et des pénalités , il 
fallait la pousser plus loin et l'étendre à 
l'exécution des condamnations pronoucces : 
c'est ce que fait le lit. 7 du projet, qui appli- 
que à l'exécution des jugemens rendus en 
matière de pèche tout ce qui est prescrit par 
le fit. 1 3' du Code forestier. 

Des dispositions générales forment le tit. 8 
et dernier du projet de loi. 

La première abroge pour l'avenir toutes les 
lois antérieures. 
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Le nouveau Code de la pèche fluviale doit 
être désormais la loi unique en celte matière, 
comme le Code forestier est le seul guide en 
ce qui concerne les bois et forêts. Il faut que 
les lois diverses , que les règlemcns épars 
soient anéantis sans retour, et que tous les 
citoyeus puissent connaître les règles aux- 
quelles ils sont soumis , sans être assujétis à 
rechercher, à combiner d'antiques dispositions, 
souvent difficiles à concilier. Le projet ne se 
borne donc pas à l'abrogation des lois anté- 
rieures en ce qu'elles ont de contraire à ses 
dispositions ; il en détruit les effets d'une ma- 
nière absolue, sans cependant porter atteinte 
aux droits acquis en vertu de ces lois. 

La seconde disposition générale est pure- 
ment transitoire. Son but est de maintenir en 
rigueur plusieurs articles réglementaires 'de 
l'ordonnance de 1669, jusqu'à ce qu'ils aient 
pu être remplacés par les ordonnances royales 
qui devront intervenir. 

Vous connaissez , messieurs, par ce rapide 
exposé, le Code que nous venons offrir à vos 
méditations , ainsi que i'esprit dans lequel il 
est conçu. Vous jugerez sans doute que l'en- 
semble des règles qu'il renferme est propre à 
garantirions les droits , comme à concilier 
tous les intérêts. 



Rapport fait an nom de la commissiou chargée 
de f examen du projtt de loi relatif h la 
pèche fltrviale par M. Mestadiet (Chambre 
des députés) 1829. 

Messieurs , 

Présenté l'année dernière à la Chambre des 
pairs, le projet de loi sur la pêche fluviale a 
soulevé des questions très graves d'intérêt 
privé, d'intérêt général, même de droit public; 
il a subi d'iirportantes modifications. 

Votre commission n'a rien négligé pour se 
montrer digne de la mission qni lui est con- 
fiée. Elle m'a fait l'honneur de me charger de 
vous rendre compte du résultat de ses délibé- 
rations. 

Une loi sur la pêche est-elle nécessaire ? Tel 
a dû être le premier objet de son examen. Les 
lois inutiles constatent presque toujours 
l'inexécution des lois existantes, ou un désor- 
dre dans l'organisation des pouvoirs de la 
société ; on ne peut en espérer aucune force, 
aucun avantage. 



Devenue insuffisante pour la conservation 
des forêts, l'ordonnance de 1669 a été rem- 
placée sous ce rapport par le Code forestier. 
Le titre 3 1 est relatif à la pêche. Pourrait-il 
seul , avec le titre de la chasse , rester loi de 
l'Etat? L'ordonnance a trente-deux titres. Les 
peines que prescrit le titre 3 1 ne sont plus en 
rapport ici avec les peines que nos nouvelles 
lois autorisent à infliger pour la réprassion des 
délits , ni même avec nos institutions constt* 
tntionnelles. En effet, les tribunaux pouvaient 
punir corporellement , sans que la nature et 
la durée de la peine fussent déterminées; les 
pécheurs étaient érigés en communautés et en 
n aitrises; les maîtres pécheurs pouvaient seuls 
pécher sur les rivières navigables, et, en cas de 
contravention , ils pouvaient être bannis des 
rivières pour trois ans. 

Le tif re 3 1 de l'ordonnance est composé de 
vingt-six articles. Quels sont ceux que nos 
lois nouvelles ont abrogés implicitement ou 
explicitement ? Un arrêté du directoire exécu- 
tif, du a 8 messidor an 6, ordonna que la 
publication nouvelle serait faite de onsc arti- 
cles seulement ; les antres n'étaient donc plus 
obligatoires. Le directo're ne se pern lit pas 
de les déclarer abrogés ; il n'en avait pas le 
droit. 

Un décret du 8 frimaire an a avait déclaré 
la pêche libre à tout le monde ; en restituant 
au domsine pnblic la pêche dansées rivières 
navigables, la loi dn 14 floréal an 10 ne fit* 
elle pas nécessairement revivre quelques nns 
des articles non publiés par le directoire, 
notamment l'art. i5, portant prohibition aux 
mariniers d'avoir des engins à pêcher? 

A tort ou à raison , le seigneur du terri* 
toire et le seigneur haut justicier prétendaient 
an droit de pécher sur les rivières non navi- 
gables , soit comme droit de police , soit à 
titre de propriété seigneuriale : à qui ce droit 
appartient-il depuis les lois et décrets des 4 
août 1789, i5 mars 1790, i3 avril 1791, a5 
août 179a, 6 et 3o juillet 1793, qui abolirent 
la féodalité , les justices seigneuriales , et dé- 
clarèrent le droit de pèche compris dans la 
suppression ? Plusieurs communes firent con- 
sacrer le droit de succéder ans seigneurs pour 
l'exercice exclusif de la pêche, et le droit des 
riverains n'a encore été reconnu que par un 
avis du Conseil d'Etat des 27 et 3o pluviôse 
an i3. 

L'ordonnance de 1669, la loi dn aa décem- 
bre 1 790 et celle du 1 4 floréal an 10, ne cou- 
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sidèrent qae le* rivières «navigables» comme la 
propriété de l*Etat L'art, 5*8 du Code civil 
déclare en outre les rivières «flottables» ries 
dépendances du domaine p-iblic. Cette 
disposition sufïit-elle pour rendre applicables 
à la pèche , dans les rivières «flottables », les 
dispositions pénales et réglementaires des lois 
antérieures sur la pèche dans les rivières 
« navigables ? » 

Quel peut être l'effet du Code civil, relati- 
vement aux droits acquis sur les rivières 
« flottables » avaut sa publication ? 

Le respect dù au dioit de propriété, la 
police des fleuves , le repeuplement des ri- 
Tières, rendaient donc indispensable une roi 
sur la pèche fluviale. 

En consultant les autorités administratives, 
le gouvernement du roi a donné un nouveau 
gage de son intention de faire ce qui est le 
plus utile à l'Etat. C'est ainsi que fut préparé 
le Code civil, monument dont la gloire paisible 
vaut bien d'autres gloires. C'est ainsi que 
devraient être toujours préparées toutes les 
lois importantes qui restent à faire, et surfont 
les lois qui anront pour objet raffermissement 
du gouvernement représentatif, en dévelop- 
pant avec sagesse nos institutions constitu- 
tionnelles. 

La définition îles rivières navigables et 
flottables, les formes à suivre ponr cette clas- 
sification , ses effets quant aux droits des 
tiers. 

L'étendue du droit de pêche qui appar* 
tient à l'Etat, et la connexité de ce droit avec 
la propriété du fonds de» cours d'eau. 

Le droit des riverains aux coins d'eau non 
uavigables ou non flottables, et l'indemnité 
qui leur revient en cas .ne le cours d'eau soit 
rendu flottable on navigable. 

La validité des prétentions de quelques 
particuliers à d*s droits de pêche, en venu de 
titres ou de possession , sur des rivières navi- 
gables ou flottables. 

La distinction à établir entre le domaine de 
la loi et le domaine des ordonnances sur 
l'exercice de la pêche. 

La répression des faits qni nuisent an 
repeuplement des rivières, et spécialement les 
mesures à prendre relativement aux barrages. 

Le système adopté pour l'exploitation de la 
pêche appartenant à l'Etat. 

Le droit de poursuivre d'office la répres- 
sion des délits de pèche commis au préjudice 
des particuliers. * 



La classification des délits et des peines. 
Tris sont, messieurs, les points importans, 
pour la propriété privée comme pour la pro- 
priété publique, pour l'intérêt individuel îles 
riverains comme pour l'intérêt général , tels 
sont les points qui (loi ven t être sagement réglés 
parla loi qui vous est proposée. 

Composé de quatre-vingt-six articles, le 
projet est divisé en huit titres : le premier 
traite dn droit de pêche ; le deuxième , le 
troisième elle quatrième , de l'administration 
de la pêche ; le cinquième, des poursuites en 
réparation de délit ; le sixième, des peines et 
condamnations; le septième de l'exécution des 
jugemens, et le huitième des dispositions gé- 
néiales transitoires. 

§ I er . Une première question a dù appeler 
l'attention de tous cenx qni se sont occupés 
de cette loi. A qui appartient la propriété du 
lit des fleuves et rivières navigables ou non 
navigables , flottables ou non flottables ? Le 
droit de pèche est, dit le décret du 19 novem- 
bre 1 8 1 1 , une dépendance indivisible de la 
propriété; c'est ou doit être une conséquence 
delà propriété. C'est, disent les jurisconsultes, 
un fruit de la propriété foncière des cours 
d'eau : telle est l'idée simple et naturelle qui 
se présente la première. 

Mais, au ITeu de déduire le droit de la pro- 
priété, on a fait l'inverse, sans faire attention 
que le lit des cours d'eau , « considéré comme 
chose publique pour l'usage du public », pou- 
vait fort bien être, « à tons antres égards » , 
nue dépendance des fonds riverains, et n'être 
au public qu'autant que le lit est convert 
d'eao. On n'a pas non plus assez remarqué 
que la pêche n'était souvent exercée qu'A titre 
de juridiction et de police; les choses publi- 
ques différent quelquefois essentiellement des 
choses qni appartiennent à l'Etat. Elle était 
grande autrefois la diversité des opinions sur 
la nature du droit que les seigneurs s'étaient 
arrogé relativement an conrs d'eau, et on vit 
souvent le seigneur haut justicier le disputer 
au seigneur féodal. 

Avant que le Code civil eut placé les ri- 
vières flottables dans le domaine public, les 
fleuves et rivières navigables, portant bateaux 
de leur fonds et sans artifice ni ouvrages de 
main, pouvaient être seuls considérés comme 
appartenant à l'Etat ; ce serait donc un droit 
nouveau consacré par le Code civil ; mais le 
Code civil ut définit pas te qu'on doit eu- 
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tetidre par le mot « flottable *, et, s'il e>t pos- 
sible de considérer comme telles les rivières 
oàleboit est seulement jeté à bûches perdues, 
ou peut aussi réduire la classification aux 
rivières où peuvent flotter les grands trains 
ou radeaux ; on pourrait même demander que 
li dimension en fut légalement déclarée. 

Il • 'agira donc de régler ce qu'aucune loi 
antérieure n'a réglé : par voie de conséquence 
le droit antérieur de propriété pourrait rece- 
Toir la plus injuste atteinte; car du droit an- 
térieur de propriété a pu résulter le droit de 
faire des prises d'eau pour l'irrigation, par des 
ouvrages permanens et apparens; le droit 
d'établir des moulins et autres usines, par une 
dérivation d'une partie des eaux ; le droit de 
vendre la propriété des eaux et l'usage de 
leor puissance motrice. 

En déclarant les rivières flottables une dé* 
pendance de l'Etat, le Code civil n'a pas pu 
vouloir porter atteinte aux droits «antérieurs» 
légalement acquis «snr les rivières flottables,- 
et ta définition du root « flottable, » qne donne 
l'article I er du projet de loi, n'aura non plus 
aocuu effet rétroactif. 

Mais les droits, les prétentions peuvent va- 
rier à l'infini, et être susceptibles de litige. Il 
eût été impossible de tout prévoir ; il eût été 
imposable de régler par la loi nouvelle les ef- 
fet* de l'ancienne législation du droit inter- 
médiaire et du Code civil. 

N'a-t-il pas été plus sage de laisser toutes 
Us qnestions de propriété en dehors do projet 
»or la pêche, sans rien préjuger, rien ajouter, 
rien retrancher? C'est ce qu'on vous propose; 
l'exposé des motifs le déclare , le projet ne 
tiaite qne de la pêcbc, et c'est aiusi que l'a 
entendu la commission; eh conséquence elle 
vous propose d'adopter la défiuition du mot 
• flottable » qne donne l'article i. 

Quel qne soit le propriétaire du lit de la ri- 
vière « navigable ou flottable, » le droit de 
pèche doit faire partie du droit de surveillance 
d'inspection, de juridiction exercée par l'Etat 
dans l'intérêt général de la navigation et de 
l'approvisionnement des villes, des fabriques, 
des usines. 

Le paragraphe t veut , avec raison , qoe 
l'entretien soit à la charge de l'Etat ou de ses 
ayans-canse ; c'est par erreur qu'il est dit à la 
charge de l'Etat et de ses ayans-canse. Si un 
canal a été cédé à une compagnie , c'est la 
compagnie, ce n'est plus l'Etat qui entretient; 
le mot ou doit être iubstitué. 



sa 



Le paragraphe 2 ne considère comme nne 
dépendance des fleuves et rivières navigables 
et flottables , que les bras , noues, boires et 
fossés qui en tirent leurs eaux, dans lesquels 
on peut en tout temps passer ou pénétrer li- 
brement en bateau de pêcheur, et dont l'en- 
tretien est également i la charge de l'Etat ; cette 
double condition ne permet pas le moindre 
doute sur le droit exclusif de l'Etat ou de ses 
ayans-canse. 

Le paragraphe 3 est ainsi conçu : « Le tout 
sans préjudice des droits acquis à des tiers 
par possession on titre régulier. » 

La loi ne doit jamais avoir d'effet rétroac- 
tif; la réserve des droits antérieurs est juste : 
un titre qui n'est pas régulier n'a aucune va- 
leur : mais un titre peut être régulier, c'est 1 
dire revêtu de toutes les formes extérieures 
que la loi exige, et cependant n'être pas va- 
lable, soit a raison de la capacité des parties 
contractantes, soit à raison delà nature des 
choses dont il s'agit ; on ne peut vouloir ad- 
mettre qu'un titre légal, et l'adjectif « régu- 
lier » est au moins inutile. La commission 
propose de le supprimer à la fin de ce para- 
graphe, ainsi qu'à l'article a ; quant à la pos- 
session, ou comprend que le droit puisse ré- 
sulter de la possession, « comme dépendance 
du droit de propriété du cours d'eau acquis 
ou conservé par sa possession. » 

Mais a-t-on pu acquérir « par la possession, 
sans titre, - le droit de pèche * isolé du droit 
de propriété; » le droit de pêche sur une ri- 
vière appartenant à l'Etat ou à un particu- 
lier?... 

On ne doit entendre le mot « possession » 
qoe dans un sens a légalement admissible » 
suivant les lois anciennes et nouvelles. 

Si la loi actuelle ne doit pas avoir d'effet 
rétroactif an préjudice des individus, elle ne 
doit pas non plus en avoir au préjudice de 
l'Etat. 

L'exception qni termine l'article t en faveur 
des canaux et fossés existans dans les pro- 
priétés particulières et entretenus aux frais 
des propriétaires, est trop évidemment juste 
pour qu'il soit nécessaire de la justifier ; mais 
le mot « existant » a paru devoir être 
substitué an mot « creusé, » qui aurait pn 
servir de prétexte ponr inquiéter les proprié- 
taires. 

Eu donnant aux riverains le droit de pèche 
dans les cours d'eau non navigables et non 
flottables, chacun de son côté, jusqu'au mi- 
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lien du cours de l'eau, l'article 2 consacre lé- 
galement le principe reconnu par le décret 
du 27 pluviôse an i3, reconnu aussi dnns 
notre dernier droit par plusieurs auteurs esti- 
més ; il en est du lit des coura d'eau comme 
des chemins et voies publiques. 

Le premier paragraphe de l'article 3 est 
ainsi conçu : « Des ordonnances royales, in- 
» sci ées au Bulletin des Lois, détermineront 
». quelles sont les parties des fleuves et rivières, 
» et quels sont les canaux désignés dans les 
« deux premiers paragraphes de l'article 1, où 
» le droit de pèche sera exercé au profit de 
«l'Etat. » 

La fixation des limites est-elle du domaine 
de la loi ou du domaine des ordonnances? 
Elle a pour objet, elle a pour effet de placer 
hors du domaine privé, de placer dans le do- 
maine public des parties de fleuves et de ri- 
vières , de les soumettre ainsi sous plusieurs 
rapports à une législation différente, de priver 
les riverains du droit de pèche et de la libre 
disposition des eaux. Nul doute sur le droit 
du pouvoir législatif; en déclarant que les 
rivières « flottables et navigables » sont une 
dépendance du domaine public, en disant ce 
que l'on doit entendre par une rivière « flot- 
table, » le législateur consacre le principe gé- 
néral ; mais l'application du principe sera va- 
riable selon les lieux, souvent hérissée de 
difficultés, soumise à de nombreuses excep- 
tions. Le législateur doit s'arrêter dans les 
limites du possible et ne pas risquer d'agir au 
hasard ; et ne pouvant pas connaître les dé- 
tails, les circonstances, les spécialités locales, 
il pose les points fondamentaux et délègue le 
surplus de ses pouvoirs. Une garantie est 
donuée contre l'abus , c'est la publicité des 
ordonnances; elles seront insérées au Bulletin 
des Loi*, et le recours des tiers dont les droits 
seraient compromis est de droit consacré. 

Le paragraphe 2 de l'article 3 fixe les limi- 
tes entre la pêche fluviale et la pèche maritime, 
dans les fleuves et rivières affluant à la mer, 
à la marée haute, au point où les eaux cessent 
d'être salées. « 

Le premier projet proposait de fixer les li- 
mites à la marée basse, conformément à la lui 
du 14 floréal an 10; c'est la Chambre des 
pairs qui, voulant étendre de quelques lieues 
les limites de la pêche maritime, a voté pour 
la fixation à la marée haute, mais en prenant 
toujours pour règle la salure des eaux. Depuis 



l'ordonnance de 1 68 r jusqu'à la révolution, le 
point où pénètre le flux dans les hautes ma- 
rées d'équinoxe avait servi de limite entre la 
pêche fluviale et la pêche maritime; le grand 
flot de mars ne devrait-il pas servir encore de 
règle ? 

Il y a ici trois intérêts difTérens à consi- 
dérer ; l'intérêt du fisc, celui de la marine et 
celui de la conservation du poisson. 

Ce serait pour le fisc une différence de 
trente-quatre à trente-cinq mille francs en 
plus ou en moins ; ce produit est sans impor- 
tance. 

Il n'en est peut-être pas de même des denx 
autres intérêts : les questions qui touchent à 
la prospérité de la marine française seront tou- 
jours traitées avec la plus grande faveur ; et 
il a été vérifié que la différence entre le point 
où le grand flot de mars cesse de se faire 
sentir et le point où les eaux cessent d'être 
salées, est de vingt-cinq à trente lieues; cet 
intervalle comprend trois cent trente-deux 
communes. Avant l'an 10 (1802), on y comp- 
tait neuf cent quatre-vingt-quatre bateaux et 
deux mille cent quarante-un pêcheurs ; le 
nombre des bateaux s'est successivement ré- 
duit à huit cent seize, et celui des pécheurs à 
raille sept cent quatre-vingt-quatorze; diffé- 
rence en moins, cent soixante-huit bateaux et 
trois cent quarante-sept pécheurs. Ces faits 
ont été l'objet des plus sérieuses méditations. 

Mais c'est nn double principe que, dans 11 
mer, la pêche est libre à tous, et que , dans 
les fleuves, rivières et cours d'eau, elle est la 
propriété, soit de l'Etat, soit des riverains. Si 
on prenait pour limite le point où le grand 
flot de mars se fait sentir, la pêche devieudrait 
libre dans les fleuves et rivières à une distance 
de la mer de trente à quarante lieues; dans la 
Dordogne jusqu'à Libourne, dans la Seine jus- 
qu'à Pont-de-Larche ; ce serait évidemment 
une irruption exagérée de la pêche maritime, 
hors de tonte mesure, hors de tonte vérité. 
Cette irruption aurait l'effet le plus funeste sur 
la conservation du poisson, l'administration 
n'ayant plus dans tout cet espace aucun droit 
de surveiller l'exercice de la pêche. D'ailleurs 
la loi de Tan 10 a déjà vingt-sept ans de date 
et d'exécution ; les limites de la pêche mari- 
time seront étendues de quelques lieues de 
plus, et, en prenant pour règle la salure des 
eaux à la marée haute, le projet concilie le 
respect des loi», la vérité des faits, l'intérêt de 
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la marine et l'intérêt de la société à la conser- 
vation du poisson. 

Tel* sont les motifs qni ont déterminé le 
vœn de lu commission en favenr da deuxième 
paragraphe de l'article 3. 

Le troisième paragraphe reconnaît le droit 
à nne indemnité, pour les propriétaires qui se- 
ront privés da droit de pêche , dans le cas où 
des cours d'ean seraient rendus ou déclarés 
navigables ou flottables. Il suffit d'énoncer ce 
principe pour en reconnaître la justice ; mais 
il est indispensable de remarquer, il est im- 
portant de constater qn'en parlant de l'in- 
demnité pour la pêche, cet article n'est point 
exclusif de tout antre droit à une in- 
demnité; si l'article ne parle d'indemnité que 
ponrla pêche, c'est parce que le projet laisse 
en dehors les questions de propriété, et ne 
traite que de la pêche. 

L'article 4 règle la compétence relativement 
aui contestations qui pourront s'élever , et il 
consacre la juridiction des tribunaux, non- 
seulement entre l'administration ou ses ayans- 
canse et des tiers intéressés à raison de leurs 
droits ou de leurs propriétés , mais encore 
entre l'administration et les adjudicataires, re- 
lativement à l'interprétation et à l'exécution 
d*s baux et adjudications, abandonnant ainsi 
la compétence des conseils de préfecture sur 
les conventions du Gouvernement avec des 
tiers, relativement à des intérêts matériels. La 
commission applaudit à cette grande amélio- 
ration dans l'ordre des juridictions. 

A la quatrième ligne de l'article 4, le mot 
ou doit être substitué an root cf. On doit dire: 
•entre l'administration on ses ayans-cause. » 

L'article 5 est la sanction dn droit de pro- 
priété reconnu par les articles précédens ; il 
punit justement d'une amende de vingt à cent 
francs l'individu qui pêche sans la permission 
décelai à qui le droit dépêche appartient; 
niais la confiscation des engins de pêche , 
« même non prohibés, » est ordonnée impé- 
rativement par le paragraphe ta. Cette dispo- 
sition a para trop sévère, et la commission 
propose de la rerfdre facultative. 

$ IL Le tirée II traite de l'administration 
et de la égie de la pêche; il est composé de 
quatre articles, dont trois sont littéralement 
extraits du Code forestier: ils sont relatifs 
a l'Age des gardes-pêche, à leur serment, à leur 
responsabilité et au dépôt de l'empreinte des 
fers destinés k la marque des filets. 



La commission a considéré comme trop ri- 
goureuse la disposition absolue de l'article 8, 
portant que les gardes-pêche sont responsables 
des délits commis dans leurs cantonuemens. 
Les délits forestiers laissent des traces qu'il est 
possible de reconnaître et de suivre ; il n'en 
est pas de même des délits de pêche ; ne vou- 
lant pas exposer à une peine inévitable 
le garde qui a fait son devoir et rempli ses 
fonctions avec zèl», la commission vous pro- 
pose de rendre cette disposition facultative , 
disant seulement que les gardes-pêche pour- 
ront être déclarés responsables des délits 
commis dans leurs cantonnenjens.Les tribu- 
nanx n'en auront pas moins le pouvoir de 
punir la complicité, la connivence , même la 
négligence , et cela suffît à la société. 

§ III. Le titre III traite des adjudications 
des cantonnemens de pêche; il est composé 
de treize articles, de 9 à a a. Les articles xo 
et 1 1 prescrivent l'adjudication publique aux 
enchères et à l'extinction des feux; ils ne per- 
mettent la concession des licences qu'à défaut 
d'offres suffisantes; les onze autres sont litté- 
ralement extraits du Code forestier. Toutes 
les précautions possibles sont prises pour 
prévenir on réprimer la fraude. 

§ IV. Le titre IV traite de la conservation 
de la police de la pêche; il est aussi com- 
posé de treize articles, de a a à 35 , et contient 
quelques dispositions dignes de tonte votre 
attention. 

Ce serait en vain que le législateur pren- 
drait tons les moyens d'empêcher le dépeu- 
plement des rivières, soit en déterminant lui- 
même la forme des filets et engins, les temps, 
saisons et henres de la péehe, la dimension 
des poissons, soit en proscrivant l'emploi des 
drogues on appâts qui sont de nature à eni- 
vrer le poisson ou à le détruire, s'il permettait 
les barrages qui , empêchant la remonte da 
poisson, nuisent pins an repeuplement des 
rivières que toutes les drogues et tous les 
engins prohibés, et m l'administration ne te- 
nait pas sévèrement la main à la prompte des- 
truction des barrages frauduleusement con- 
struits pendant l'anarchie à laquelle le projet 
de loi mettra enfin nn terme. 

Pourvus par la nature de l'instinct et de la 
force nécessaires pour affronter et vaincre les 
plus grandes difficultés , les poissons fran- 
chissent les digues, les déversoirs les pins ra- 
pides. Ut remontent les fleuves et rivières 
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souvent jusqu'à U source pour y déposer 
leur frai. 

Aa lieu de présenter de» denx côté* une 
pente douce sur laquelle le cours d'eau, 
quoique très rapide , ne peut pas arrêter la 
remonte, des barrages présentent au poisson 
qui remonte une face perpendiculaire qui 
oppose à ses efforts un obstacle invincible, 
le fait retomber dans les filets placés au pied 
du barrage, et empêche ainsi la reproduction. 

C'est donc avec raison que l'article 24 in- 
terdit les barrages ayant pour objet d'empê- 
cher entièrement le passage du poisson. 

A cet égard nulle possession ni pu don- 
ner le droit, car la possession ne 'pourrait pas 
faire supposer un titre. Ce serait le droit 
d'empêcher le repeuplement des rivières , et 
ou ne prescrit ni contre le droit naturel , ni 
contre la police générale, le bon ordre, le 
droit publie. Dans ce cas, l'abus peut toujours 
être réformé. 

A l'article 26, § II, la commission propose 
de supprimer comme inutiles , les mots : 
« autres que celui dont il est fait mention 
dans l'article a5. Le premier de ces articles 
contient une disposition spéciale contre 
l'emploi coupable des drogues destructives du 
poisson , et le second une prohibition géné- 
rale de tous les procédés de nature i nuire 
su repeuplement des rivières. Il est trop vi- 
sible que le deuxième ne déroge pas an pre- 
mier , ponr qu'il soit nécessaire de l'exprimer. 

L'article 29 , § I er , punirait d'une amende 
de trente à cent francs ceux qui seront trouvés 
porteurs ou munis , hors de leur domicile, 
d'engins ou instrumeus de pèche prohibés; 
c'est une tentative de délit , et votre commis- 
sion a long-temps hésité à vous proposer de la 
consacrer. 

En statuant (article 3) que les tentatives de 
délit ne sont considérées comme délit que 
dans les cas déterminés par une disposition, 
spéciale de la loi , et en bornant la répression 
des tentatives de délits aux cas très graves qui 
sont prévus par les art. 179, 40 1, 4o5, 414 
et 4 1 5, le Code pénal avertit que ce cadre pé- 
rilleux ne doit pas être légèrement étendu. 
Néanmoins , après de mûres réflexions , la 
commission s'est déterminée pour le principe, 
à cause de la nature des délits de pèche qui 
ne laissent aucune trace , et aussi parce qu'il 
s'appliquera seulement aux engins prohibés ; 
il y a même exception dans le cas de destina- 
t ; on de ce» engins à la pêche dans des étangi 



on réservoirs. Mais la peine a paru excessive, 

et votre commission propose de la réduire à 
une amende qui ne pourra pas excéder 20 fr., 
et a la confiscation des engins. 

En prohibant avec une sage prévoyance la 
vente des poissons an-dessous des dimensions 
déterminées par les ordonnances, l'article 3o 
excepte seulement les ventes d'alevin prove- 
nant des étangs ou réservoirs, et destiné à 
l'empoissonnement ; en sorte que le proprié- 
taire qui aurait le malheur de trouver en pé- 
chant dans son étang, comme cela arrive trop 
souvent , du poisson très petit, et néanmoins 
ne convenant pas à l'empoissonnement , ne 
pourrait en tirer aucun parti, sous peine d'a- 
mende et confiscation. Par respect pour le 
droit de propriété, la commission propose 
d'excepter généralement le poisson provenant 
des étangs et réservoirs. 

L'article 33 punit avec raison d'une amende 
de 5o frênes et de la confiscation des filets les 
' mariniers qui auront dans leur bateau des fi- 
lets et engins de pêche ; mais il les oblige k 
souffrir la visite toutes les fois qu'ils en seront 
requis, et cette disposition a paru trop gê- 
nante ponr la navigation commerciale, trop 
susceptible d'abus de la part des agens de la 
police de la pèche: votre commission propose 
de ue les assujettir à la visite que dans les 
lieux où ils aborderont. 

L'article 34 oblige non seulement les fer- 
miers de la pêche et des porteurs de licence, 
mais encore tous pécheurs en général f à em- 
mener leurs bateaux et à faire l'ouvert ore de 
leurs loges et réservoirs à toute réquisition des 
préposés. Votre commission a considéré cette 
disposition comme trop offeusive pour les. 
propriétaires qui , riverains d'un cours d 'eau , 
ou d'une partie de rivière non flottable , non 
navigable, tiennent du droit de propriété 
leur droit à la pêche; elle propose de res- 
treindre l'article aux rivières navigables et 
flottables. 

L'article 35 oblige avec justice les fermiers 
et porteurs de licence à traiter de gré à gré 
avec les propriétaires riverains pour l'usage 
des terrains dont ils auront besoin , pour re- 
tirer et asséuer leurs filets. Le riverain d'un 
cours d'eau déclaré flottable ne doit que le 
marche pied , et nul ne peut disposer de sa 
propriété sans son consentement, sauf le cas 
d'expropriation pour cause d'utilité pubiiqne, 
exception qui ne peut pu» s'étendre à l'exer- 
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cice de U pèche par nu fermier on porteor de 
licence. 

§ V. — Le titre V traite des poursuites en 
réparation des délits. 

la poursuite d'office est autorisée par l'ar- 
ticle 36 pour tous les délits spécifiés aa ti- 
tre IV, et ce sont des délits publics ; c'est à 
la diligence des parties intéressées que seront 
exercées les poursuites et actions pour répa- 
ration du préjudice qu'elles prétendront avoir 
éprouvé. 

L'article 56 est relatif à l'inscription de 
faax contre un procès-verbal ; la commission 
propose de porter à huit jours au moins, et 
qniese joors au plus , an lieu de trois à huit 
joors , le délai pour le dépôt des moyens de 
faux et des noms, qualités et demeures des 
témoins. Ce n'est pas tout que de consacrer le 
droit naturel de la défense , il ne faut pas le 
rendre illusoire. 

Une erreur non moins grave serait consa- 
crée par l'article 59 . relatif à la proposition 
d'une exception préjudicielle : cet article 
oblige le prévenu dont l'exception a été ad- 
mise à saisir lui-même les juges civils de la 
connaissance du litige , sous peine de voir 
passer outre. 

Une plainte est portée, le prévenu est dé- 
fendeur et présumé innocent : il se prétend 
propriétaire, ou il propose k tout autre titre 
nne exception préjudicielle . ju*qu a présent 
noe grande incertitude a existé sur le point 
desavoir si le tribunal de police correction- 
nelle n'était pas tenu de renvoyer , dans tous 
le» cas, le jugement de l'exception préjndi- 
cielle aux tribunaux civils, sans examen et 
sans en apprécier le mérite même apparent 
ou probable . 

Ne permettant plus rtn doute fort préjudi- 
ciable à 1 a dm mis Irai ion de la justice, l'ar- 
ticle donne, avec raison , au tribunal de po- 
lice correctionnelle le droit de passer outre , 
si l'exception préjudicielle parait dénuée de 
tont fondement. Mais si , lui trouvant une 
apparence de jastice , admettant l'excepiion 
préjudicielle, le tribunal surseoit à prononcer 
sur la plainte et renvoie à fins civils, le pré- 
venu ne cesse pas pour cela d'être défendeur : 
déjà présumé innocent, cette probabilité d'in- 
nocence a acquis un degré de plus par le 
jugement qui a admis l'exception. Le sursis 
laisse le plaignant avec la qualiié de deman- 
deur et tous les devoirs qui en lésultent, c'est 
àW an plaignant que doit mter le devoir 



de saisir les jages coropétens de la connais- 
sance du litige: en charger le prévenu, le 
défendeur, c'est intervertir les rôles et mé- 
connaître les principes de la justice. 

Ce serait, dans tousles cas, une exagération 
tout à fait inadmissible, que de conclure du 
relard du tribunal civil que la cause doit reve- 
nir an tribunal de police correctionnel, qu'elle 
doit y être jugée, inaigri la probabilité recon- 
nue de la justice de l'exception préjudicielle, 
et le jugement exécuté provisoirement, sanf 
l'emprisonnement , par la consignation du 
montant des condamnations pécuuiaires. 

Ce serait même compromettre , en quelque 
sorte, l'autorité de la chose jugée; car, l'ex- 
ception préjudicielle venant à être admise 
plus tard par le tribunal civil , le jugement 
du tribunal de police correctionnelle serait 
regardé comme non avenu, sans être réformé, 
ce que l'article ne dit cependant pas. 

La commission propose de considérer le 
sursis comme indéfini, et de laisser à la partie 
la plus diligente le soin de saisir les juges 
compétens; elle sonraet en conséquence à la 
Chambre une nouvelle rédaction de l'ar- 
ticle 59 , y supprimant d'ailleurs quelques 
mots qui lui paraissent inutiles. 

Il y a une si grande analogie entre les dé- 
lits de pêche, les délits de chasse et les délita 
ruraux, que la commission , déterminée d'ail- 
leurs par le désir de ne pas prolonger hors 
d'une jnste mesure l'incertitude d'une ré- 
pression qui, ponr être efficace , ne doit pas 
être différée, vous propose de restreindre 
la prescription k un mois au lieu de trois , 
lorsque le prévenu est désigné dans le pro- 
cès-verbal , et , dans le cas contraire , à 
trois mois au lieu de six , comme le propose 
l'article 62. 

L'article 68 déclare plusieurs articles anté- 
rieurs du projet de loi applicables aux pour- 
suites exercées au nom et dans l'intérêt des 
particuliers et des fermiers de la pêche; la 
commission a vérifié et reconnu la justice 
de cette application, et elle vous propose de 
réparer ce qui est probablement un oubli, 
en ajoutant à cette nomenclature l'article 48, 
qui attribue la connaissance des délita 
de pêche aux tribunaux de police correc- 
tionnelle. 

Au moyen de cette addition , l'article 6g 
devient inutile. 

LVrticle 70 porte que lea fermiers de la 
pèche t\ les par tieniim won» tenus de re. 
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mettre , dans le mois , au procureur du TU>î, 
les procès-verbaux dressés par lears gardes. 
La commission n'a pas pu reconnaître qu'il 
fût convenable d'obliger les particuliers 
à dénoncer malgré eux de simples délits 
de pèche , ponr lesquels la loi leur donne 
action directe , sans les y contraindre. 
La législation sur la chasse lui a paru pré- 
férable , et elle vous propose de rejeter cet 
article. 

S VI. — Le titre "VI traite des peines et 
condamnations; il est composé de* six ar- 
ticles, de 70 à 7, et l'article 74 est seul 
l'objet d'une proposition contraire ; cet ar- 
ticle a pour objet d'interdire aux tribunaux 
la faculté d'appliquer aux délits de pèche les 
dispositions de l'art. 4 63 du Code pénal. 

Vous savez , messieurs , qoe l'article 463 
prescrit de réduire, dans tous les cas où la 
peine d'emprisonnement est portée par le Code, 
l'emprisonnement au dessons de six jours, et 
l'amende au dessous de 16 francs, même de 
prononcer séparément l'une ou l'autre de ces 
peines, si le préjudice n'excède pas 2 5 francs, 
et si les circonstances paraissent atténuantes. 
La commission a pensé qne, bien loin d'in- 
terdire cet article aux délits de pêche, il 
convenait au contraire , dans l'intérêt de la 
justice, de l'autoriser jur une disposition 
expresse. 

La trop grande sévérité des peines conduit 
souvent à l'impunité. Nulle amende n'est, d'a- 
près le projet, inférieure à 20 francs; souvent 
la confiscation est prononcée; l'emprisonne- 
ment l'est quelquefois aussi ; et si la commis- 
sion n'a pas proposé sur plusieurs articles 
de réduire la peine , c'est qu'elle a préféré 
d'en laisser la faculté aux tribunaux lors- 
que le préjudice causé n'excédant pas 25 
francs, les circonstances paraîtraient atté- 
nuantes. 

§ VIL — Le titre VU , composé de huit 
articles , de 76 à 85, traite de l'exécution des 
jugemens , et il n'a parn susceptible d'aucune 
critique, d'aucune observation , tendant à en 
expliquer les dispositions ; les sept premiers 
articles sont littéralement extraits du Code 
forestier, et l'article 84 oblige à prononcer 
contradictoirement sur la solvabilité des 
cautions ou des condamnés lorsqu'elle sera 
contestée. 

S VIII. — Le titre VIII, composé des deux 
derniers articles 85 et 86, est relatif à l'abro. 



gation des lois antérieures et aux dispositions 
transitoires. 

La commission aurait vu avec peine cette 
formule trop fréquente , et qni ne devrait ja- 
mais se trouver dans les lois générales, que 
la présente ne déroge aux lois antérieures 
qu'eu ce qu'elle a de contraire ; elle ap- 
plaudit à l'article 85 du projet de loi, qni 
abroge purement et simplement toutes les 
lois, décrets, ordonnances, etc., sur la pêche 
fluviale. 

L'article 86 maintient provisoirement les 
art. 5, 6 , 8 et 10 de l'ordonnance de 1669 , 
jusqu'à la publication des ordonnances royales 
qui doivent , aux termes de l'article 20 dn 
projet de loi, déterminer les temps, saisons et 
heures de la pêche, ainsi qne les engins pro- 
hibés. Quoique ces ordonnances ne puissent 
pas se faire long-temps attendre , la société 
ne doit pas rester désarmée pendant l'inter- 
valle qui s'écoulera nécessairement entre la 
publication de la loi et celle des ordonnances . 
Toutefois c'est par erreur que l'article 5 a été 
rappelé, purement et simplement , la prohibi- 
tion de pêcher la nuit devant être seule 
maintenue. 



Exposé des motifs de la loi sur la pèche fluviale 
par M. le marquis de Bouthilier ( Chambre 
des pairs) 1829. 

Nobles pairs , 

Nous avons présenté à vos seigneuries, 
dans la dernière session , un projet de loi 
sur la pêche fluviale. Ce projet, dans une sage 
et lumineuse discussion , a subi d'importantes 
et utiles améliorations, et dès lors la Chambre 
élective, dans l'examen approfondi auquel 
elle vient de se livrer, n'a pu y apporter que 
de bien légères modifications. 

Vous vous rappelez , nobles pairs, que son 
objet principal est de remplacer le titre 3i de 
l'ordonnance de 1669, sur l'exercice de la pê- 
che, et de mettre cette partie de notre législa- 
tion eu harmonie avec nos institutions. 

Les dispositions qui en forment la base, et 
qui ont donné lieu à une discussion approfon- 
die dans cette ( hambre en 1828 , et tout ré- 
cemment à la (-hambre des députés, sont ren- 
fermées dans environ trente articles. Les cin- 
quante-cinq autres articles du projet ont été 
empruntés du Code forestier; aiDsi partie de 
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cet'e loi a déjà pour ainsi dire acquis l'auto- 
rité de le chose jugée. 

Les huit titres d >nt elle se compose règlent 
l'exercice de la pêche dans les cour* d'eau qui 
sont du domaine publie, et dans ceux dont la 
propriété appartient aux particuliers ; l'admi- 
njsiration de la pêche appartenant à 1 Etat, la 
police de celle qui t'exerce dans tous les cours 
d'eau, la répression des délits, eufin quelques 
dispositions générales. 

Le titre i rr , qui traite du droit de pêche, 
est celui qui, Tannée dernière, a fixé le plus 
particulièrement l'attention de vos seigneu- 
ries; la discussion a en pour objet de déter- 
miner, quant à l'exercice de la pêche au profit 
de l'Etat , les applications du principe qui 
place dans le domaine public la propriété des 
fleuves et rivières navigables et de leurs dépen- 
dances. 

Tous vous rappelez, nobles pairs , qu'en ce 
qui touche le fond de cette propriété , la lot 
proposée ne change point la législation exis- 
tante, et que , si elle présente une définition 
des rivières navigables et flottables, cette défi- 
nition n'a pour bot que de restreindre l'exer- 
cice de la pêche appartenant à l'Etat, et de 
prétenir les contestations qu'il pourrait faire 
naître, si on lui donnait toute l'étendue que 
loi assigne le droit de propriété dont la pêche 
estnn accessoire inséparable. 

Noos allons exposer les changemenS que 
le projet a éprouvés à la Chambre élective 
depuis qu'il avait été discuté par vos sei- 
gneuries . 

Art i ,r . Le premier paragraphe, en décla- 
rant qne la pêche sera exercée dans les fleuves, 
rivières et canaux navigables ou flottables, 
dont l'entretien est à la charge de l'Etat, 
ajoutait « et de ses ayant-cause » ; il a été 
observé que, si un canal est cédé à une com- 
pagnie » cVst cette compagnie et non l'Etat 
qni l'entretient, et que des lors il convenait 
dédire : « et dont l'entretien est à la charge 
de l'Etat on de ses ayant-cause ». Ce chan- 
gement, qui explique d'une manière plus/ 
«acte h pensée du législateur, devait être 
adopté. 

Le troisième paragraphe du même article , 
qni réserve les droits acquis par possession 
on titres réguliers , a semblé faire double em- 
ploi avec le dernier paragraphe de l'art. 84, 
et par ce motif a été supprimé. Cette modi- 
fication a paru pins rationnelle , et dès lors 
a été approuvée. 

*9 



Dans le projet sur lequel vot seigneuries 
ont délibéré en 1828 , le dernier paragraphe 
de l'article i er était ainsi conçu : 

« Sont toutefois exceptés les canaux et 
- fossés « creusés - dans des propriétés par- 
» tienlières et entretenus aux frais des pro- 
•> priétaires. » Le mot « creusés », snr l'ob- 
servation d'un noble pair, fut remplacé par 
celui « existant ; » La Chambre des députés 
y ajoute « et qui seraient creusés •, par je qu'en 
effet, s'il était nécessaire de ne pas mettre le 
propriétaire dans l'embarras de pouvoir prou- 
ver que ce fossé avait été creusé par lui , et 
s'il fallait seulement prendre les choses en 
l'état où elles se trouvaient, il était pourtant 
indispensable de laisser, pour l'avenir, une 
garantie à celui qui « creuserait » nn fossé, et 
qui, dès lors, devrait profiter du bénéfice dea 
dispositions de cet article. 

Art. 3. Le paragraphe premier de l'ar- 
ticle 3 a pour objet de faire régler , par des 
ordonnances royales insérées au Bulletin des 
Lois, les parties des fleuves et rivières navi- 
gables et flottables , et les canaux où le droit 
de pêche sera exercé an profit de l'Etat. 

La Chambre des dépotés y a ajouté une dispo- 
sition portant que les ordonnances royales 
seraient précédées d'nne enquête « de com- 
modo et incommodo ». Noos avions pensé 
qne les mesures prises par le Gouvernement 
ponr la classification des rivières garantis- 
saient suffisamment tous les intérêts ; mais 
nous avons dù consentir à un amendement 
qui a paru rassurer davantage encore les in- 
térêts privés. 

Dans le premier projet du Gouvernement, 
le deuxième paragraphe de l'article 3 fixait 
les limites entre la pêche fluviale et la pèche 
maritime à la marée basse, au point où les 
eaux cessent d'être salées ; la Chambre des 
pairs crut devoir les fixer A la marée hante : 
cette concession n'a pas paru assez large à la 
Chambre des députés , qui n'a admis d'autres 
limites que celles de l'inscription maritime. 
L'intérêt des familles son mises à cette inscrip- 
tion a été le principal objet de l'amende- 
ment, qui fait sortir la pèche maritime de 
ses limites naturelles , et causera quelque di- 
minution dans les produits. Toutefois t 
comme l'objet le plus important pour l'in- 
térêt général est que la pêche , dans tout 
le cours des rivières , se fisse suivant les 
règles tracées parle projet, et qu'une disposi- 
tion conforme et utile ponr la police a été 

S 
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ajoutée à l'article 32 dont il sera parlé ci- 
après, nous avons pensé que ctt amendement 
pourrait être admis. 

Art. 4> Les mêmes motifs qui ont fait substi- 
tuer dans l'article i* r le mot on à la con- 
jonction et ont fait adopter cette substitution 
dans l'art. 4. 

Art. 5. L'article 5 prononçait, contre celui 
qui pécherait sans autorisation , la confisca- 
tion des filet» et engins, même non prohibés, 
conformément à la règle qui vent que les 
instrnmeus du délit soient confisqués. Mais 
il a paru que cette disposition était trop sé- 
vère, et qu'il suffisait, dans ce cas, de rendre 
la confiscation facultative. Comme l'art. 4 1 du 
projet ordonne que les filets et engins prohi- 
bés qui auront été saisis soient détiuits. et que 
. c'est principalement contre l'emploi de ces 
instrumens que la loi doit se montrer sévère, 
l'amendement n'a pas dû éprouver de diffi- 
cultés de notre part. 

Art. 8. Cet article , copié de l'art. 6 du 
Code forestier , rendait les garde-pêche 
responsables des délits qu'ils n'auraient pas 
dûment constatés. 11 a été observé que cette 
disposition serait trop rigoureuse à l'égard 
de» délits de pêche, qui, différant des délits 
forestiers , ne laissent point de traces 
qui puissent exciter les recherches des gaides, 
et motiver leurs rapports. On a, en consé- 
quence, laissé aux ttibuuaux la faculté de 
déclarer les gardes responsables suivant les 
circonstances. 

Art. 26. Le deuxième paragraphe de l'art. 
26, qui laisse à déterminer par des ordonnan- 
ces les modes et procédés de pèche qui sont 
de nature à nuire an repeuplement des riviè- 
res, exceptait le motle de pêche qui est pro- 
hibé par l'art. 25, et qui consiste dans l'em- 
ploi de substances propres à enivrer le pois- 
son ou à le faire périr; la Ch.-imbre des dépu- 
tés a pensé qu'il était inutile d'exprimer celle 
exception. 

Art. 29. L'art. 29 prononçait une amende 
de 3o francs à 100 francs contre ceux qui se- 
raient trouvés pertenrs on munis, hors de 
leur domicile, d'engins ou instrumens de pêche 
prohibés, à moins que ces instrumeus ne fus- 
sent destinés à la pèche des étangs on réser- 
vons; cette disposition, qui était impérative, 
a été changée en une disposition facultative, 
quant à l'application de la peine, et l'amende 
a été réduite à 20 francs Ces changement ont 
été motivés principalement snr la considéra- 



tion qu'il ne s'agissait que d'une mesure pré- 
ventive, et que les tentatives de délita ne doi- 
vent être assimilées aux délits eux-mêmes que 
dans les cas graves. 

Art. 3o. L'article 3o a snbi plusieurs chan- 
gemens ; cet article, en prohibant la vente des 
poissons au dessous des dimensions détermi- 
nées par les ordonnances, exceptait seulement 
la vente de l'alevin provenant des étangs on 
réservoirs , et destiné à l'empoissonnement ; on 
a peusé que, par respect pour le droit de 
propriété, on devait excepter généralement 
le poisson provenant des étangs ou -réser- 
voirs. 

Le second changement consiste à «voir 
ajouté, après le premier mot de l'article, le 
mot 1 ét hera ; de sorte que la disposition pé- 
nale s'appliquera à celui qui péchera, comme 
à celui qoi colportera ou débitera des pois- 
sons qni n'auront pas les dimensions requises; 
cette addition répare une omission qui avait 
été faite par suite des changemens opérés sur 
plusieurs articles du titre 4 dans la session de 
1828. 

Enfin, on a ajouté au paragraphe qui a 
pour objet de faire considérer comme des 
étangs ou réservoirs les fossés et canaux ap- 
partenant à des particuliers, dès que les eaux 
qui s'y répandent dans les inondations cessent 
naturellement «le communiquer avec les riviè- 
res. Cette disposition a pour objet ds laisser 
aux propriétaires de ces fossés ou canaux la 
faculté de se servir des instrumens et procédés 
de pèche qu'ils jugerout convenables pour 
enlever les poissons qui restent d.»ns leurs 
fossés après qne les eanx se sont retirées au 
point de n'avoir plus de communication avec 
la rivière. 

Nous n'avons pas cru devoir nous opposer 
à ces divers aincnderaens. 

Art 3s. Par suite de 1 amendement de l'ar- 
ticle 3, qui éteud les limite» de la pèche ma- 
ritime, l'art. 3a, qui oblige les fermiers rie la 
pêche, et porteurs de licences, à faire-plomber 
leurs filet» par les agens de l'administration, 
a dû comprendre tous les autres pécheurs dans 
les limites de l'inscription maritime. 

Art. 33. L'art. 33 obligeait les mariniers â 
souffrir la visite de leurs bateaux, par les 
agens chargés de la surveillance de la pécbf, 
toutes les fois qu'ils en seraient requis; la 
Chambie des députés a remplacé ces derniers 
mots par ceux-ci : aux lien» oit Us aborde 
ro///,et elle a motivé ce changement sur ce 
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qne la disposition était trop gênante pour la 
navigation commerciale. 

Art. 34. L'obligation imposée par l'art. 34, 
à tons pêcheurs en généial, de permettre la 
visite de leurs bateaux, loge», hangars, réser- 
voirs, a été considérée comme peu compatible 
avec le droit des propriétaires et riverains 
d'an rouis d'eau on d'une partie de rivière 
non flottable ou navigable; elle a en consé- 
quence été restreinte aux rivières navigable* 
tt fi\>i tables. 

Art. 41. T e second paragraphe de l'art. 41 
portait qae les filets non prohibés., qni no- 
taient été saisis comme ayant été employés la 
nnit, seraient vendus an profit du Trésor : il y 
avait évidemment erreur de rédaction dans ce 
paragraphe; car si les filets employés la nuit 
neior.t pas delà classe de ceux prohibés.il n'y 
aura pas lieu d'en faire la saisie, puisque ni 
l'art. 37, qui détermine la peine applicable 
aox délits eotntn's pendant les temps et heu- 
res défendus, ni l'article 72, qui est spéciale- 
ment relatif à li circonstance de la nnit, ne 
portent qi e pour ce dernier cas, il y aura 
confiscation des filets et engins, lorsqu'ils ne 
seront pas d'ailleurs de la classe de ceux que 
les ordonnances auront prohibés. 

L'objet du paragraphe e.st seulement que les 
filets et engins non prohibés qui auront été 
saisis dans les cas prévus par l'ait. 5, et dont 
ia confiscation aura été prononcée, soient 
vendu* au profit du Trésor, tandis que le pa- 
rag aph«* 1" vent, à l'égard des filc»s et en- 
gins prohibés, qu'ils soient bi ûlés, afin qu'ils 
ne puissent être remis dans le commerce. 

La molifiea'ion apportée par la Chambre 
des députés an paragraphe 2 de l'art. 4 1 rec- 
lilie convenablement la rédaction de ce para- 
graphe. 

Art. 54. Les procès-verbaux dressés et si- 
gnés par un seul agent «m garde devaient, 
d'acres l'article 54, fore preuve suffisante 
jusqu'à inscription de faux pftnr les délits qui 
ne devaient pas entraîner une condamnation 
de pins de 100 fr.; c'était la disposition de 
l'article 177 du Code forestier : on a consi- 
déré que généralement les délits de pèche 
n'entraînaient pas des condamnations an des- 
sus de ion fr. ,et que dès lors le procès-ver- 
bal d'un seul garde suffirait dans presque tous 
les cas, ce qui serait détruire les dispositions 
tU l'article 53, qui exige le concours de denx 



gardes pour constater et établir, jusqu'à 
inscription de faux, les délits d'une certaine 
importance. La Chambre des députés a réduit 
en conséquence à 5o fanes le taux des con- 
damnations à l'égard desquelles le procès-ver- 
bal d'un seul préposé pourra faire preuve suf- 
fisante jusqu'à inscription de faux. Cet amen- 
dement n'a point éprouvé d'opposition de 
notre part. 

Art. 56. Dans le cas d'inscription de fanx, 
l'art. 1 79 tin Code forestier accorde à l'inscri- 
vant on délai de « trois jours » an moins , et 
de huit jours an plus, pour faire au greffe le 
dépôt de ses moyens , l'art. 56 dn projet re- 
produirait littéralement cette disposition da 
Code forestier. Pour qne les denx législation 
fussent concordantes . et attendu d'ailleurs qne 
le dclai , qui ne compte que de l'audience , 
était se (lisant, la Chambre des dépntés, ponr 
rendre le défaut plus facile , a étendu à hait 
jours au moins le délai pour le dépù-t dea 
moyens de faux. 

Art. 5ç). L'article 5g, emprunté an Code 
forestier, règle le mode de procéder à l'égard 
des exceptions incidentes de propriété. Cet 
article a été l'objet d'one discussion partîcu- 
liète à la Chambre des députés. 

Le paragraphe premier, en déclarant que le 
tribunal saisi de l'action correctionnelle sta- 
tuera sur l'incident, ajoute ces mots : « en 
se conformant aux régies suivantes j il a 
paru que cette énonciation était inutile, et elle 
a été supprimée. 

Le second paragraphe disposait que l'ex- 
cep'ion préjudicielle ne serait admis*; qu'au- 
tant qu'elle serait fondée soit sor un titre 
apparent , soit sur des faits de possession 
équivalent, « personnels au prévenu » et par 
lui «articulé»-; ces derniers mots ont pareille- 
ment été supprimés. 

Art. 62. Le délai pour la, prescription des 
actions en réparation de délits était fi .é par 
l'art. 62 du projet , comme il l'est par l'art. 
iS5 dn Code forestier, à trois mois r >ur le 
cas où les prévenus sont désignés di ns les 
procès vetbatix $ et , pour le cas contraire , à 
six. mois à compter du jour où les délits ont 
été constates. L'analogie qui a paru exister 
entre les délits de pêche , les délits de chasse 
et les délits ruraux, et le désir de ne point 
prolonger l'incertitude de la répression, ont 
déterminé la Chambre des députés à réduite 
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le délai de la prescription & an mois pour le 
pre:nier cas, et à trois mois pour le second. 

L'art. 68, qni déclate plusieurs articles da 
projet applicables aux poursuites exercées an 
nom et dans l'intérêt des particuliers , ne 
comprenait point l'art 48, qni attribue aux 
seuls tribunaux correction neis la connais* 
sauce des délits poursuivis au nom de l'admi- 
nistra: ion. Cette omission venait de ce qu'on 
n'avait point fait attention que la moindre 
amende fixée par le projet était de ao fr., et 
que dès lors les tribunaux correctionnels se 
trouvaient seuls corapétens pour connaître 
des actions exercées , soit au nom de l'admi- 
nistration, soit an nom des particuliers et des 
fermiers de la pèche. Ce fait, ayant été recon- 
nu, a du déterminer l'addition de l'art. 48 à la 
nomenclature rappelée dans l'art, à? ; et, par 
mie conséquence nécessaire, la suppression da 
mot «contravention ■ partout où il s'est trouvé 
dans le projet de loi- 
Art. 69. Au moyen de cette rectification , 
l'art. 69, qui, par opposition à l'art. 48, lais- 
sait aux tribunaux de simple police le juge- 
ment des contraventions commises au préju- 
dice des particuliers , a été supprimé comme 
étant tout à fait sans objet, puisqu'en matière 
dépêche le minimum de l'amende place toutes 
les infractions de la loi daus la classe des dé- 
lits, et en attribue la connaissance aox tribu- 
naux correctionnels. Ce changement fait a 
l'art. 71, qni permet aux tribunaux de réduire 
l'amende et l'emprisonnement au taux des 
peines de simple police, n'a pas dû faire main- 
tenir l'art. 69, puisque c'est toujours le maxi- 
mum de la peiue prononcée par la loi qui dé- 
termine la compétence. 

Art 70. La Chambre des députés a pareille- 
ment supprimé l'art. 70 de l'ancien projet , 
qui ordonnait la remise au procureur du Roi 
des procès verbaux dressés par les gardes des 
particuliers et des fermiers de la pèche ; elle 
a pensé qu'à l'égard de la pèche comme à 
l'égard de la chasse , les particuliers devaient 
demeurer libres de dénoncer les délits pour 
lesquels la loi leur donne action directe. 

la «oppression de ces deux articles réduit 
a 84 le nombre des articles du projet. 

Art. 7a. L'art. 7a , conforme à l'art. ao3 
du Code forestier, défendait aux tribunaux 
d'appliquer aux matières réglées par le projet 
les dispositions de l'art. 463 du Code pénal , 





qui permet de réduire 1* emprisonnement su 
dessous de six jours, et l'amende au destous 
de 16 fr., et même de prononcer séparément 
l'une on l'autre de ces peines, si le préjudice 
n'txcède pas a5 fr., et si les circonstances 
paraissent atténuantes. La Chambre des dé« 
pûtes a pensé qu'il convenait d'autoriser 
l'application de cet article du Code pénal aux 
délits de pèche. Nous avons dû faire remar- 
quer que les peines prononcées par le projet 
étaient beaucoup moins sévères que celles 
qu'elles étaient destinées à remplacer ; qu'elles 
se trouvaient justement proportionnées avec 
la gravité de chaque délit, et qu'il y aurait des 
inconvéniens à introduire dans une loi com- 
posée d'un petit nombre de dispositions péna- 
les une disposition qui en rendrait, pour ainsi 
dire, l'application arbitraire, et qu'une sem- 
blable disposition ne devait se rencontrer que 
dans une loi semblable an Code pénal , où se 
trouve une série nombreuse de crimes et de 
délits de toute espèce,et dont il est impossible 
au législateur de prévoir tous les degrés de 
gravité. Oes observations n'ont pas prévain, 
l'amendement a été admis; ce sera à la sagesse 
des tribunaux à user modérément et avec dis- 
cernement de la faculté qni leur est accordée. 

Art 84. F.ufiu an léger changement a été 
fait k l'art. 84 et dernier de la loi proposée ; 
il consiste à avoir spécifié la disposition de 
l'art. 5 du tit. 3i de l'ordonnance de iCfig , 
qui doit être maintenue jusqu'à la promulga- 
tion des ordonnances qui, aux termes de l'art. 
*6 du projet, doivent déterminer les temps et 
heures de la pêche, ainsi que les engins pro- 
hibés. 

Telles sont, nobles pairs, les modification! 
que la Chambre des députés a cru devoir ap- 
porter au projet, et qui ont été consenties par 
le Roi. 

Le besoin d'une nouvelle loi sur la pêche , 
et le degré de maturité auquel est arrive le 
projet qui vous est soumis pour la seconde 
fois , nous donnent l'sssnrance que vos sei- 
gneui ies la mettront promptement à même de 
recevoir de l'autorité royale la sanction qui 
doit la placer au rang de nos nouvelles , im- 
portantes et utiles institutions. 



(i) Le titre I er , dans son ensemble, a été 
l'objet de qaelques éthiques. M. le comte 
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d'Argont a fait remarquer que le droit de 
fiche n'est antre chose qu'un accessoire de la 
propriété du cours d'eau auquel il s'applique, 
t'est, a-t-il dit, selon )a définition donnée par 
M Merlin , nn des fruits de la propriété fon- 
cière do cours d'eau , et aux termes du décret 
du ig octobre 18 11, « une dépendance » indi- 
visible de la propriété. On ne peut donc sta- 
tuer inr le droit de pêche sans s'atuer impli- 
citement sor la propriété. Si le Code nouveau 
a entendu maintenir la législation actuelle sur 
la propriété , il est inutile; mais il a voulu 
cluog<r la législation exi» tinte. Cela résulte 
de ce passage ae l'exposé des motifs : « les lois 
ne déterminent pas d'une manière préci- 
se-, etc. Or, a-t-on réfléchi que cette délimi- 
tation de la propriété, en ce qni concerne le 
droit de pèche, s'étendrait nécessairement i 
tous les autres droits résultant de la propriété, 
rt qu'ainsi l'on mirait prononcé sur tous, sans 
y avoir en quelque sorte songé et à l'occasion 
da moins important d'entre eus ? Ce mode 
de procéder est évidemment vicieux. Le pro- 
jet de loi devait se borner à régler ce qui con- 
cerne l'exercice du droit , et abandonner ce 
qni touche le droit en lui-même , entre les 
particuliers et l'Etat, a nue loi pins générale , 
qoe l'agriculture et l'industrie réclament éga- 
lement , sur la propriété et l'usage des cours 
d'eaa. 

M. le comte de Mallevilie, rapporteur de la 
commission à la Chambre de* pairs , a répon- 
du que les auteurs du Code ont dû régler dans 
no premier titre la propriété du droit de 
pevhe, tant à l'égard de l'Etat qu'à l'égard des 
particolîcrs. et désigner les cours d'eau dans 
lesquels ces deux sortes de propiiétaires exer- 
ceraient leurs droits respectifs; que si ces dis- 
positions préliminaires ne se trouvaient pas 
dans !<■ titre i' r , plu-sieurs de celles que ren- 
ferment les titres suivans seraient évidemment 
incomplètes et presque inintelligibles; que les 
principes d'où découlent ces dispositions se 
trouvent à la vérité établis, soit dans le Code 
civil , soit dans d'antres monomens de la lé* 
gîslation ancienne ou moderne, mais qne les 
conséquences, qnant au dioit de pèche , n'en 
avaient été déduites que très imparfaitement, 
et quelquefois contre toute justice, soit par 
l'administration , soit par les tribunaux ; que 
c'est à cela qne le titre l tr a voulu remédier. 

Il faat reconnaître , avec M. le rapporteur. 



que les dispositions du titre l <r étaient néces- 
saires; mais faut-il aussi tenir pour constaut 
que ce qui est dit du droit de pêche est vrai 
de tous les autres droits qu'on pent avoir sur 
les cours d'eau ? Voy. les notes snr l'art. 

(t) Voy. ordonnance de 1669 , tit 3i, art. 
I,ettit. 37, art. 41; arrêts du conseil du 17 
septembre 1726, et du 2a novembre 1719. 

L'artide , dans le projet, était conçu en ces 
termes : 

- Le droit de pèche appartient à l'Etat dars 
tous les fleuves, rivières , canaux et coutre- 
fossés navigables et flottables avec bateaux t 
trains ou radeaux , et dont l'entretien est à la 
charge de l'Etat ou de aes ayaut-cau»e, sans 
préjudice des droits acquis à des tiers par 
possession ou titres réguliers. 

» Font partie intégrante des flenves et ri- 
vières navigables ou flottables, les bras, noues, 
boires et fossés qui en tirent leurs eaux et 
dans lesquels on peut librement passer ou pé* 
nétrer en bateaux pendant le temps des 
moyennes eaux. 

m Sont toutefois exceptés les canaux et les 
fossés creusés dans des propriétés particu- 
lières et entretenus aux frais des proprié- 
taires. » 

Discussion à la Chambre des pairs en 1818. 

La commission de ta Chambre des pair.* avait 
d'abord proposé de conserver la rédaction en* 
tière, en mettant seulement à la fin du secni-d 
paragraphe , au lieu des mots : « pendant le 
temps des moyennes eaux», ceux-ci : • libre- 
ment et en tout temps ». Mais après la dis- 
cussion générale, elle a cru devoir proposer 
de mettre au commencement des deux premiers 
paragraphes , r.u lieu de : « le droit dépéri* 
appartient à l'Etat», — « le droit de pfche 
sera exercé au profit de l'Etat, etc.» Cette mo- 
dification a en pour bnt, selon M. le rappor- 
teur, de montrer que les principes consacn's 
par le projet de loi ne s'appliquent qu'au droit 
de pèche , et de laisser intacts tous les antres 
droits que les pailicnliexs pourraient réclamer 
(Voy. ci-après la discussion). La commission 
a proposé de rédiger le § a en ces termes : 

« Le droit de pèche sera aussi exercé au 
» profit de l'Etat dans les br«», noues, Loire* 
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fleuves , rivières, flottables avec bateaux, trains ou radeaux , 
navigables ou et dont l'entretien est à la charge de l'Etat (1) 



» fossés, qui tirent leurs eaux des fleuves et ii- 
»vi<res navig ibles ou flottables , et dans les- 
» quefs on peut passer on pénétrer en bateau 
» de pêcheur librement et en tout temps.» 

Elle a enfin substitué daus le dernier para- 
graphe le mot a existant » au mot «« crensés », 
afin d 'embrasser les canaux et fossé* qui , ser- 
vant de limites entre les héritages, sont entre* 
tenu par les riverains; bien qu'il ne soit pas 
etab.i qu'ils aient été creusés dans des proprié- 
tés particulières. 

(i) La désignation des fleures et rivières 
dans lesquels s'exerce le droit de pèche au 
"profit de l'Etat a fait naître une di.scas.sion 
qu'il est utile de reproduire. M. le rapporteur 
de la Chambre des pairs avait fait remarquer 
(Voy. suprày Rapport/jue tous les monnmens 
de législation ancienne et moderne attri- 
buaient à l'Etat la propriété des fleuves , 
•rivières et canaux navigables; d'où la consé- 
quence que le droit de pêche dans ces rivières 
appartenait à l'Etat : qne l'ordonnance de 
i'>"9 , la loi du 14 floréal an to et Part. 538 
du Code civil ont assimilé les rivières flotta* 
bles aux rivîèves navigables ; mais qn« , d'a- 
près ia jurisprudence administrative et judi- 
ciaire, Ja pêche dans les rivières « flottables à 
bûches perdues » était considérée comme 
appartenant aux riverains.(Voy. avisdu conseil 
d'Etat du ai février 1822 , dans la collection 
à sa date, et arrêt de la Cour de casa du 2a 
août 1 82 3 ; S. a4, t. 1; voy. aussi un arrêt de 
la Cour royale de Pau du 11 mars 
portant que la pêche n'est point prohibée 
dans les rivières flottables quelles qu'elles 
soient; S. 24, a, 294.) Que le projet faisait 
Ctsser toute incertitude , en adoptant expres- 
sément cette jurisprudence et en déclarant 
que le droit de pèche ne s'exercerait au profit 
de l'Etat que dans les rivières flottables avec 
bateaux , trains ou radeaux. Que, d'ap:ès l'or- 
donnance de 16(19 (Voy. le tit 27, art. 41), 
pour que la propriété d'un fleuve ou d'une 
rivière fit partie du domaine public, ii fallait 
qu'ils fussent naturellement navigables; « qu ils 
portassent bateaux de leur fond et sat%s arti- 
fice ni ouvrage de main >•. Que le piojet étend 
les droits du domaine sur tous les cours d'eau 
navigables on flottables, dont l'entretien est à 
la charge de l'Etat ou de ses ayant -cause , et 
îîeiîf parce que les cours d'eau de cette nature, 
dont I.'entreiieri est à la chargé de 1 Etat , sont 



présumés lui appartenir. Que l'art. 538 do 
Code civil considère comme dépendant du 
domaine public tous les fleuves et rivières 
navigables ou flottables, sans aucune distinc- 
tion. 

Le Code civil, a dit M. le comie d'Argont , 
ne définit pas ce qu'on doit entendre pir 
l'expression de « rivière navig.-.ble ». Les dé- 
finitions données par les auteurs sont loin de 
s'accorder. Les uns fixent les caractères de 
la rivière navigable d'après sa largeur, les an- 
tres d'après sa profondeur; d'autres d'après 
son volume d'eau ; d'autres se fondent snf 
l'existence du fait de la navigation, d'antres 
sur sa possibilité; les uns veulent qu'elle ait 
lieu toute 1 année; d'autres qu'elle ait lien 
seulement pendant un temps déterminé, on 
pendant un instant quelconque-; d'antres ont 
soutenu qu'il suffisait qu'une rivière fut navi- 
gable dans sa largeu pour appartenir au do- 
maine de l'Etat : enfin l'inlei ptétation du mot 
« navigable » n'est pas la même air ministère 
des finances , chargé de Ja perception des 
droits, et au ministère de l'intérieur, chargé 
des dépenses d'entretien. Une définition nou- 
velle et pins exacte es» donc nécessaire Je vou- 
drais qu'elle établit la limite entre la pêehe 
paiticnl ère et la pèche domaniale au point où 
une 1 ivière commence à devenir navigable dans 
les moyennes eaux , pour ne plus cesser rie 
l'être jusqu'à son embouchure. 

M. le rapporteur a répondu dans son ré- 
sumé : 

« II résulte évidemment ,ce nous semble, 
tle la définition qui se trouve dans l'article, 
que, pour qu'une rivière soit déclarée naviga- 
ble ou flott.ble, et que le droit de pô- he en 
soit dévolu à 1 Etat, il ne suffit pas qu'elle ut 
puisse être ira versée qu'en bateau ; il faut 
qu'on puisse y naviguer, y circuler avec ba- 
teaux ; trains ou radeaux, au moins pendant 
une partie de l'année . depuis le point où *- Ut 
aura été déclarée navigablejusqu a son embou* 
rborc.» Ainsi le mot «navigable» se trouve 
déjà expliqué sous cet tains rapports. 

Mais doit-on appliquer celte dénomination 
seulement, et comme le faisait l'ordonnance de 
1669 (tit. 27, art. 4 1), « aux rivières portant 
bateaux de leur fonds, sans artifices «ouvrages 
de m.'.in •>? 

Dans son résumé de la discussion générale 
à la Chambre des pairs, M. le rapporteur avait 
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dît qne le Code civîl et la loi du î4 floréal 
an 10 ne distinguant pas entre les rivières na- 
vigables ou flottables de leur fond* et celles 
qui ue letaient qu'au moyen d'ouvrages d'art, 
semblaient attribuer indistinctement à l'Etat 
la propriété de toutes ces rivières; que le pro- 
jet de loi au coulruire distingue parmi les ri- 
vières qni ne sont navigables ou flot tables qu'au 
moyen d'ouvrages d'art, celles dont l'entretien 
est à la charge de l'Etat ou de ses ayant-cause, 
et cel'es dont l'entretien est à la charge des 
communes ou des particuliers, et qu'il n'attri- 
bue le droit de pèche à l'Etat que dans les 
premières; que, d'après cette distinction, il 
est bien évident que l'Etat ne peut pas récla- 
mer « exclusivement » le droit de pèche dans 
les canaux ou rivières s rvant « à la petite na- 
vigation », dans ceux qui sont entretenus, 
conformément à la loi do 16 septembre 1807, 
à moitié (rais par lui et par on certain nombre 
Je commune.-; qne daus ceux-ci le droit de 
pèche doit se partager, à moins qu'il n'y ait 
titres contraires entre l'Etat et les communes 
qui contribuent à l'entretien de cette naviga- 
tion proportionnellement à la quotité de leurs 
dépenses respective*. Cela ne semble pas avoir 
besoin d'être exprimé. 

M. le comtedeToumon a proposé un amen- 
dement tendant à faire «jouter les expressions 
de l'ordonnance de 1669, « portant bateaux 
de leur fonds, sans artifices et ouvrages 
de mains » ; il a été rejeté après de longs 
débats, desquels il nous parait résulter non • 
seulement de nouveaux éelaircisnemens sur le 
sens du mot « navigable », mais encore d'utiles 
documens sur la question de savoir si l'ar- 
ticle a ponr but unique de déterminer sur 
quelles rivières peut s'exercer le droit de pè- 
che an profit de l'Etat, ou bien s'il limite aussi 
le droit depiopriétéde l'Etat aux rivièi es qu'il 
désigne. 

M. le ministre des finances a soutenu que 
les rédacreurs du Code avaient eu pour but, 
non de faire une loi sur la propriété des cours 
d'ean, mais uniquement de faire une loi sur 
1 exercice et la police de la pèche; qu'ils ne se 
«mt nullement occupés de régler ce qui con- 
cerne la propriété des rivières on des terrains 
qui les bordent; qu'ils sont partis de ce prin- 
cipe, que la question de propriété était résolue 
par les dispositions de lois antérieure*; qu'il 
n'est donc besoin d'awcune disposition nou- 
velle pour définir qnels sont les fleuves ou 
rivières qui font partie du domaine de l'Etat; 



que l'article 5 38 du Code civil ne fait point 
de distinction entre les rivières navigables de 
leur fonds et les rivières navigables avec le 
secours de l'ait; que si le projet a ajouté aux 
termes du Code civil quelques expressions 
restrictives , ce r. est point du tout pour 
changer la législation existante en ce qui 
touche la propriété, c'est uniquement parce 
l'Etat a jugé convenable d'admettre quelque 
restriction à l'exercice du droit de pêche qui 
lui appartient; qu'on ne doit pas chercher 
d'autres motifs de l'introduction dans lu pro- 
jet de ces mots : « navigables ou flottai. les, 

avec bateaux, trains ou radeaux » ; qu'en 

un mot, l'intention du gouvernement n'a pas 
été de changer, mais de maintenir la législa- 
tion do (iode civil ; qu'il doit donc repousser 
tout amendement qui tendrait à restreindre la 
définition qu'il donne des rivières navigables 
ou flottables. 

II. le comte de Toornon insiste; non pas 
qu'il conteste le droit exclusif qui résulte au 
profit de l'Etat de la généralité des termes du 
Code civil ; mais d pense que le projet don- 
nant une uouvelte déiinition des rivières na- 
vigables ou flottables, il n'y a aucun incon- 
vénient à ajouter à cette définition un mot 
qni doit la rendre plus claire et plus précise ; 
que si, comme il le croit, c'est au gouverne- 
ment seul qu'il appartient de décider la ques- 
tion de navigabilité, on ne saurait rédiger avec 
trop de soin la définition qui lui servira de 
règle pour prononcer, 

M. le ministre des finances répète qu'on se 
méprend en considérant le projet de loi 
comme donnant une définition nouvelle des 
rivières navigables et flottables, tandis qu'il a 
pour but d'expliquer quelles sont, parmi ces 
rivières, celles où la pèche sera exercée au 
profit du gouvernement. Ces mots navigables 
ou flottj.bles qu'emploie le Code civil com- 
prennent non seulement les rivières qui peu- 
vent porter bateaux, trains ou radeaux, mais 
encore toutes celles qui sont flottables de 
quelque manière que ce soit, à bûchas per- 
due», par exemple. Par le projet, l'Etat re- 
nonce à l'exercice de la pèche dans ces der- 
nières ; mais il ne prétend pas se dessaisir a 
leur égard de la propriété qui lui appartient, 
il consent seulement à limiter par certaines 
conditions l'exercice de l'un des droits qui 
résultent de cette propriété. 

Sous quel rapport, a-t-il ajouté, le projet 
établit-il une classification entre les rivières ? 
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c'est uniquement poar déclarer qu'il vent bien 
renoncer à l'exercice do droit de pèche dans 
les rivières qui ne portent ni bateaux, ni 
trains, ni radeaux; mais il ne met point pour 

cela en question son droit de propriété 

La faculté de se livrer à la pèche entiaînera, 
dit-on, en faveur des riverains, d'autre» droits 
plus important , tels que ceux d'irrigation ou 
d'arrosage. Il suffit d'observer à cet égard 
que si les riverains sont admis à jouir de ces 
droits, ce sera en vertu d'une tolérance de 
l'administration ; mais la question de pro- 
priété reste toujours en dehors de la discus- 
sion. 

M. le comte d'Atgont persiste à croire que 
le projet modifie le Code civil, même en ce qui 
touche le droit de propriété; mais, malgré ces 
modifications, il trouve que la définition est 
encore trop vague, il n'y voit rien qui empê- 
che le gouvernement de décider comme il 
peut le faire aujourd'hui, et comme il l'a déjà 
fait en quelques occasions, qu'une rivière est 
navigable ou flottable par cela seul qu'on peut 
la traverser en bateau à un endroit donné de 
sa largeur; il n'y a rien non plus qui empêche 
le gouvernement de déclarer qu'un cours 
d'eau fait partie du domaine de l'Etat, bien 
qu'il ne fut navigable qu'une heure en une 
année. Ce)» ne s'est jamais fait, aaaU une pa- 
reille déclaration ne violerait pas la loi exi- 
stante. En conséquence, il propose un sous- 
amendement consistant à ajouter après les 
mots navigables ou flottables, ceux-ci : « pen- 
dant ua mois au moins dans le cours de l'an- 
née». 

M. le rapporteur a déclaré que dans l'opi- 
nion de la commission, comme dans celle du 
ministre, il n'est pas question de statuer sur 
la propriété des cours d'eau. La définition, 
insérée au projet n'a pour but que de faire 
connaître quelles sont les rivières dans les- 
quelles la pêche sera exercée au profit de 
l'Etat, et la seule difficulté qui se soit élevée 
i cet égard était relative aux rivières où le 
flottage ne peut s'exercer qu'à bûches per- 
dues. Ces rivières se trouvent exclues des 
cantonnemens de pêche par les termes du 
projet; maison ne saurait étendre cette ex- 
ception à d'autres cas ; Le premier amende- 
ment tendait à rétablir dans l'article une ex- 
pression de l'ordonnance de 1669, portant 
bateaux de leur fonds sans artifices ni ouvra- 
ge* de main. Mais ce serait revenir à un prin- 
cipe qui a clé modifié par les lois postérieu- 



res ; car cette restriction de l'ordonnance ne 
se trouve ni dans la loi du r4 floréal an to, 
ni dans l'article 538 do Code civil ; le second 
amendement, qui tend à exclure des rivières 
navigables on flottables toutes celles qui ne 
le seraient pas sans interruption depuis leur 
embouchure, ne saurait être admis davantage; 
son auteur n'a pas réfléchi sans doute qu'il 
excluerait par là un grand nombre de rivières 
fort importantes qui ont toujours fait partie 
du domaine de l'Etat, mais dans lesquelles ua 
rocher ou tout autre obstacle suffit pour in- 
tercepter la navigation sur quelque point. 

M. le comte d'Argout fait remarquer que 
le système du ministre* et du rapporteur con- 
duirait à une conséquence qu'on ne pent ad- 
mettre; c'e-t que le droit de pêche serait 
séparé de la propriété, lorsque toutes les lois, 
toutes les ordonnances, toutes les décisions 
précédentes supposent que ces deux droits 
sont inséparable». Tant qu'on n'anra pas éta- 
bli nn principe contraire à celui qui a jus- 
qu'ici servi de règle à la matière, je ne pourrai 
me persuader, a dit le noble pair, qu'en sta- 
teaut sur la pêche, la Chambre n'a pas en- 
tendu statuer sur la propriété. Il y a plus, la 
disposition me paraîtrait inutile, s'il ne s'a- 
gissait que d'autoriser l'htat à abandonner le 
droit de pêche qui lui appartient dans cer- 
tains cours d'eau. En effet, l'Etat, comme tont 
propriétaire, peut ne pas réclamer la jouis- 
sance de ses droits, si cette jouissance lui pa- 
rait peu profitable ou injuste; c'est ce que le 
gouvernement a fait aujourd'hui pour bean- 
caup de cours d'eau, témoins les navigations 
vicinales : il ne demanderait donc par le pio- 
jet de loi que ce qu'il possède déjà. Enfin, eu 
supposant même que le projet ne fut relatif 
qu'au droit de pêche, toujours faudrait-il que 
la définition qui déterminera l'exercice de ce 
droit fût précise et complète. 

Le miuhtre des finances a répondu que le 
droit de pêche n'est qu'un accessoire inhérent 
au droit de propriété ; que l'objet de la loi est 
précisément de faire connaître que l'Etat con- 
sent a restreindre l'exercice de ce diO I accès- 
soire qui loi appartient : c'est si l'on veut une 
innovation, mais une innovation qui, loin de 
dépouiller les tiers, ne porte préjudice qu'à 
l'E'at. Ua seul point importe, c'est de recon- 
naître qu'en renonçant à ce fruit de la pro- 
priété. l'Etat conserve son droit pour tous les 
autres usages qu'il peut en faire. 

M, le comte de Tournon a fait remarquer 
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que, d'après le paragraphe 2, pour que des 
nooes ou des fossés soient considérés comme 
faisant partie d'au cours d'eau, il faut qu'il 
suit possible d'y pa«ser eu tout temps en ba- 
teau de pécheur; d'où il a conclu qu'il f iudivit 
également déclarer navigables les rivières qui 
le soo t en effet toujours. 

M. le rapporteur a répondu que la couse- 
qnence n'était pas exacte : qu'en effet on peut 
exiger que l'on puisse passer en tout temps 
dans les noues ou fossés avec des bateaux, de 
pécheur, qui ne tirent que ttès peu d'eau, 
mais qu'exiger que les rivières soient naviga- 
bles en tout temps, ce serait rendre la dispo- 
sition à peu près illusoire j car une foule de 
rivières, reconuues sans contestation pour 
être navigables , cessent cependant dans 
crriaines saisons d'avoir le tirant d'eau néces- 
isire pour les bateaux employés à la naviga- 
tion, ou qui même ne l'ont jamais dans cer- 
taines localités. 

L'observatiou n'a pas eu de suite. 

Discussion à la Chambre des députes. 1829. 

M. de Cbantclanxe a fait remarquer que 
poor l'B at, comme pour les particuliers, le 
droit de pêche est l'accessoire du droit de 
propriété, et que c'est par une conséquence de 
ce principe que le projet attribue le droit de 
pèche à l'Eut sur les cours d'eau navigables et 
flottables, et aux particuliers sur les autres. 11 
ajoute que la disposition qui détermine dans 
quelle» rivières les particuliers pourront exer- 
cer le droit de pèche manque de précision, et 
qu'elle a pour conséquence nécessaire de dé- 
pouiller une foule de propriétaires riverains 
de droits acquis. 

« Eu effet, a-t-il dit, on voit bien que dans 
la peusee du gouvernement et de la commis- 
sion on a voulu excepter de la propriété attri- 
buée à l'Etat les ruisseaux et rivières qui ne 
sont pas flottables, mais où du moins on peut 
opérer le flottage à bûches perdues. Il semble 
que celte restriction ne suffit pas pour main- 
tenir les usages existans et garantir les pro- 
priétaiies ri\ erains. 11 est une foule de lieux bas 
(Uns lesquels on sait que les propriétaires de 
bois sont datis l'usage de faite flotter leurs 
coupes, nou pas à bûches perdues, mais sur do 
très, etits trains ou de très petits radeaux. Alin 
d'éviter du nombreuses contestations entre 
l'autorité administrative et les propriétaires 
qui août dans celte position, il faudrait, je 



crois , une limite plus fixe entre les rivières 
qui sont réputées flottables et celles qui n'ont 
et qui ne doivent pas avoir cette qualification. 
Je crois aussi qu'il faut prendre part à la con- 
dition malheureuse dans laquelle se trouvent 
placés les propriétaires de bois, et ne pas leur 
ravir l'avantage de pouvoir exploiter leurs 
forêts eu profitant de leur position comme 
riverains. Je désire donc qu'on détermine, 
dans une nouvelle 'rédaction de l'article, la 
dimension des radeaux d'après laquelle les 
rivières seraient déclarées fluttabies, et comme 
telles propriétés de l'Etat. » 

On a repondu que les mots « et dont l'en- 
tretien est à la charge de l'Etat » font dispa- 
raître tout doute. 

En effet, il est incontestable qu'alors même 
qu'une rivière serait flottable a trains ou ra- 
deaux , giands ou petits , si son entrelien 
n'était pas à la charge de l'Etat, la pèche 
appartiendrait aox propriétaires riverains. 

M. le ministre des finances a dit, comme k 
la Cbumbie des pairs en 18 a8, que le but de 
l'article n'était point de proclamer le droit de 
propriété de l'Etat sur les fleuves et rivières 
navigables on flottables, que les rédacteurs 
avaient seulemeut voulu établir que le dtoit 
de pêche sur ces rivières appartiendrait à l'E- 
tat. ( Voy. suprà, le rapport de la commission 
à la Chambre dts «'épures ) 

La proposition de M. de Chantelanze n'a 
pas eu de «mite. 

Au surplus, M. le rapporteur de la commis* 
sion de la Chambre des pairs en 1829 a fait 
remarquer qua l'égard des canaux ou rivières 
mixtes qui sont entretenus, conformément à 
la loi du i* septembre 1807, à moitié frais 
par l'Etat et par le* communes, l'Etat n'y peut 
revendiquer exclusivement le droit de pêche; 
que ce droit doit évidemment y être partagé, 
à moins qu'il n'y ait tities contraires entre 
l'Etat et les communes qui contribuent à la 
navigation proportionnellement à la quotité 
de leurs dépenses respectives. 

On n'est pas fonde à se préteudre proprié- 
taire d'un bras d'un? rivière d clarée navigable 
ou flottable, ainsi que du droit exclusif de pè- 
che sur ce bras; en u'autres termes , ces 
objets ne sont pas, par leur nature , suscep- 
tibles de devenir une propriété privée (3o mai 
x8ai,ord. Macarel, i8ai,p. 608). 

Un canal de navigation, notamment celui 
de l'étang deThau, au port de Celte, est assi- 
mile h uoe rivière navigable, en ce qui touche 



\ 



Digitized by Google 



74 

ou (1) de ses ayant-cause (2J; 



PÈCHE PLUVIALE. 



ïe droit de pêche (3o juillet 1817, ord. J. C. 
t. 4. p. 10G). 

Une rivière n'est pas navigable on flot table, 
dans le sens de l'article 538 du Code civîlj 
par cela seul que, pour la traverser, les rive- 
rains emploient un moyen quelconque de 
navigation. Une rivière n'est, au contraire 
navigable ou floltaLle que lorsque, de fait, il 
existe navigation ou flottaison d'amont en 
aval (21 juillet 1821, arrêté du préfet du 
département de la Corrèze. S. 22, 2, lit). 
. L'ordounance de 1669, qui ne plaçai dans 
le domaine public qne les rivières navigables 
de leur fonds, et non celles qui n'étaient 
devenues navigables que par l'ouvrage «le 
l'homme, ayant été abrogée par l'article 538 
du Code civil, qui ne fuit aucune distinction 
entre ces deux espèces de rivières, le propiic- 
taire riverain d'uu canal, autrefois rîvièie non 
navigable, mais qui depuis a été déclarée navi- 
gable, ne peut aujourd'hui réclamer le droit 
de pêche sur ce canal (20 juillet 1 828, L,aas. 
Dalloz, 28, t, 355). 

Une ville que l'Etal a subrogée temporaire 
ment daus se* droits sur la ptopriété d'une 
rivière peut invoquer les mêmes principes que 
lui, à l'égard de la possession de cette rivière 
(29 juillet 1828, Cass. Dalloz, 28, I, 3 5 :"»)♦ 

(1) Le mot ou a été placé, sans contestation, 
à la place du mol et (voy. supra rapport de 
M- Mestadier et l'exposé à la Chambre des 
pairs, 1829). 

(2) Discussion à la Chambre des pairs en 

1828. 

M. de Kergarion a demandé la suppression 
des mots: « sans préjudice des'' droit* acquis 
à des tiets par titres réguliers », qui >e trou- 
vaient à la lin du paragraphe. Il a soutenu 
que, pnisqne le projet se réferait aux lois 
antérieures, d'après ers lois, notamment celle 
du 14 floréal an 10, d'api es plusieurs avis du 
Gonseil-d'hlat. et d'après le principe de l'ina- 
liénabilité du domaine de J'Ktat invoqué par 
le rapporteur, aucune réclamation ne pouvait 
être admise. 

M. le rapporteur a soutenu que la disposi- 
tion devait être conservée; que la législation 
existante n'interdit point d'une manière 
expresse toute exception à la suppression des 
droits de pèche; que l'opinion de quelques 
auteurs que la pêche était inaliénable n'avait 



pas empêché qu'à diverses époques des conces- 
sions ne fussent faites ; qu'il est vrai que depuis 
l'abolition des droits féodaux les réclamations 
r< latives à des droits de pêche ont été con- 
stamment repoussées par la raison que ces 
droits se trouvaient compris dans la suppiessîon 
générale des droits féodaux; mais qu'enfin ou 
conçoit qu'il puisse exister t'ei droits de pê- 
che dont l'origine n'anrail rii*n de féodal. Je 
n'ai trouvé, ajoute le rapporteur, aucune déci- 
sion judiciaire qui ait consacré de pareils 
droits; mais il est â ma connaissance person- 
nelle qne des particuliers ont été maintenus 
par décision administrative dans la jouissance 
de pêcheries établies sur la Dordognc. On 
a donc reconnu que les droits de ce 
genre pouvaient subsister encore sous la légis- 
lation actuelle; et, dés lors, pourquoi ne pas 
donner à cet égard toutes les garanties que la 
justice réclame? Le projet d'ailleurs n'innove 
rien à la législation actuelle; il ne crée aucun 
droit, mais il ne veut pas trancher contre 
l'intérêt des tiers une question grave et encore 
susceptible de controverse : il laisse les choses 
entières: c'est aux tribunaux qu'il appartien- 
dra toujours de prononcer d'après les prin- 
c'pes de la législation en vigueur, ainsi qu'ils 
le font aujourd'hui (voy. aussi le rapport 
suprn). 

M. le ministre des finances a parlé dans le 
même sens : il a tépété que cette réserve ne 
donne de dioit à personne, qu'elle est faite en 
faveur de ceux qui auraient des titres régii • 
liera, que l'objet de la réserve n'est pas de 
revenir sur la législation existante on d'y ap- 
porter des chaugemen», mais seulement d'em- 
pêcher qu'on ne puisse vouloir abuser de la 
généralité des dispositions du projet de loi , 
ponr leur donner un tfïet rétroactif et pour 
opérer la spoliation des droits qui, dans l'état 
actuel de la législation, seraient encore exi- 
stans. Kn vain conviendrait-on qu'il ne peut 
exister de droits de ce genre II est vrai que 
les lois abolitives de la féodalité ont supprimé 
le droit exclusif de chasse et de pêche. Mais le 
droit exclusif de chasse et de pêche est celui 
qui appartenait au seignenr à i'exclus'on du 
propriétaire; c'est lu droit féodal qui n'existe 
plus. Il n'en est pas de mène du droit de 
chasse et de pèche qui est inhérent à la pro- 
priété , qui en est l'exercice Ce droit ne 
pourrait être supprimé que parla suppression 
du droit de propriété lui-même. Si le droit de 
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chasse ou de pêche avait été généralement 
supprimé comme droit féodal, il serait t»up pri- 
mé envers l'Etal comme envers lea paitieu- 
îiers, et il ne pourrait pas pins eue rétabli on 
faveur de l'Etal qu'en faveur des particuliers | 
ans» la loi dn 1 4 floréal an in n'a pas eu ponr 
objet de rétablir en faveur de l'Elit un droit 
supprimé, mais de régler l'exercice d'un droit 
qui n'avait pas cessé d'exister, et comme tou- 
tes les lois générale*, elle ne pourrait s'enten- 
dre qne sans préjud ; ce des droits acquis à des 
particuliers. 

M. le comte Kergarion a insisté. L'art. 1 2 de 
la loi du 14 floiéal an 10, a-til diÇ, a toujours 
été entendue par les tribunaux dans le .sens 
il 'une abolition générale de tous les droits de 
fêche, à quelque» titres qu'ils enssent été ton- 
cé les. Sans doute Je- tribunaux seront appelés 
à prononcer, mais c'est en cela que consiste 
l'innovation , la question étant de celbs qui 
depuis long-temps datent irancbrcs, et do«t 
le» tribunaux n'avaient plus à s'occuper. 

M. le ministre des nuances «appelle que 
l'ordonnance de 1669 (tit. 27, art. 41). après 
a\oir déclaré domaniales les rivières naviga- 
bles, ajoutait ; « s.mf les dioits de pèche, mou- 
lins, bac-» et autres mages» que les puilicuheis 
peuvent y avoir par tiiies et pos* estons va- 
lait s,auxquets ils svront maintenus. La réserve 
portée au projet , ajoute-t-il , exprime seule- 
Qientquesi , en général, la pèche doit être 
exercée au profit de l'Etat dans les flenves et 
riv.ères navigabl s ou flottables , c'est sans 
piéjudice des droits que des tiers pourraient 
y prétendre en vertu de titres réguliers Les 
tribunaux apprécieront les droits respectifs de 
ces tiers et de l'Etat. 

Iw. le comte de l'eyrunnet croit devoir, sans 
appuyer l'amendement proposé, présenter 
quelques observations sur ce qui a été dit, que 
le projet ne contenait aucune innovation - H 
pense au contraire qu'il y a innovation. La 
juri»prud-iuce, en elfct, icpousse aujourd'hui, 
sans exception, tontes réclamations de droits 
de pêche sur quelques titres qu'elles soient 
fondées, et celte jurisprudence tire sa source 
des termes absolus de la loi de l'nn 10 : sans 
doate le seul motif originairement donné par 
la loi de 1793 (3o jmllet), pour l'abolition 
des droits de pêche, était I» féodalité, mais de- 
puis, la disposition de cette loi avait été 
etendne à d'antres cas par de* décidions par- 
ticulières, et la loi »le l'an 10 a consacré celte 
exteusion par la généralité de ses termes; 



?5 



aussi, ù partir de cette époque, la question a- 
t-elle toujours été résolue contre les récla- 
tnans, et un avis du Conseil-d'Etat du 1 1 
thermidor an 12 est venn, s'il est possible, 
ajouter encore à la force de la loi de l'an ro, 
en déclarant que la loi de 1793 avait anéanti 
le droit de pèche, même dans la main de ceux 
qui en jouissaient paivimonialement, soit à 
titre d'engagement on d'échange (voy. cet avis 
du Conseil d'Etal, à sa date, et un anét du 
Conseil dn 22 janvier i823; S. 24, 9, io5). 

Le noble pair ajoute qu'il est loin d'approu- 
ver cette doctrine ; mais eniin, puisqu'elle est 
conlirmée par la législation et par la juris- 
prudence, il faut bien se garder de dire qne 
l'on ne veut pas innover, sans quoi la jmte 
faveur que l'on accorde à des réclamations 
légitimes se trouverait en quelque sorte ren- 
due inntile V désire donc que la réserve soit 
maintenue; mais il voulait qu'il fût bien en- 
tendu que cette réserve l'taît fondée sur le 
principe qne les droits de pèche établis à 
titre féodal é aient les seols que la loi de 1 793 
eut supprimes. 

L'amendement a été écarté par la questioa 
préalable. 

Discussion à la Chambre des députis en 1829. 

M. de Chantelanse a demandé des explica- 
tions sur le sens de ces mots : « sans préjudice 
des droits acquis à des tiers par possession on 
titrer réguli rs » 

Il a Lut remarquer qu'avant la révolution le 
droit de propriété sur les cours d'eau, et le 
droit de pèche qui en est la conséquence, 
constituaient ce qu'on appelait les droits do- 
maniaux ; que ces droits, appartenant à la 
couronne, ne pouvaient en être détachés que 
sur lettres-patentes véri liées par les parle- 
mens; qfi'il y avait en France une foule de 
propriétaires qui possédaient ain-d, eu vertu 
de titres très réguliers, très vahbles, des droits 
de pêche sur des rivicies navigables et flotta- 
bles; que ces droits ont été maintenus jusqu'à 
h loi dn 25 août 179* ; qu'à cette époque de 
spoliation générale, les droits de pêche fureut 
supprimé* sans compensation, sans indemnité. 
Qu'a vou'u le gouvernement? poursuit l'ora- 
teur; que veut la commission? est-ce faire 
revivre ces droits éteints? Je déclare que j'y 
donnerais mon assentiment, et que je verrais 
là ta réparation d'une grande injustice. Il y 
avait autiefois des droits de bac et dépêche 
concédés* à de simples particuliers à titre oné* 
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reux. Lorsque le gouvernement a .supprimé 
ces droits, il n'en a pus moins conservé les 
objets qu'il avait reçus en échange. Je conçois 
qu'un ait aboli les droits féodaux, celte aboli- 
tion eut lieu au profit du pnbbc. En même 
temps qu'il consacrait nue grande injustice, le 
gouvernement ne s'appropria pas ces droits. 
Mais il n'en est pas de même de la spoliation 
des propriétaires qui possédaient des droits 
de bac et de pèche. L'injustice a été plus 
moustmeose, car les droits n'ont pas été abo- 
lis: le gouvernement se les est appropriés: il 
exerce encore aujourd'hui les droits d'un 
usurpateur. Vous voyez qu'ici je me rends à 
l'avis de la commission, mais je voudrais 
étendre le principe et eu régler les consé- 
quences 

M. le ministre des finances rappelle qu'une 
disposition semblable est placée <!ans l'ordon- 
nance de 1669, titre 37, art. 4' » a «jouté 
que le droit de pêche est de deux espèces. Il 
y a nu droit de pèche qu'on appelle exclusif, 
c'est le dnit féodal ; il y a un droit de pécbe 
inhérent à la propriété Le droit exclusif est 
aujourd'hui définitivement supprimé comme 
féo<ial ; c'est-à-dire que nul n'a le droit de 
pêcher dans la rivière d'uu autre à l'exclusion 
du propriétaire. Quant au droit de pêche 
accessoire de la propriété, celui-là évidemment 
continue d'exister au profit du propriétaire ; 
il existe tellement que l'Etat en jonit et l'af- 
ferme. Les riverains des ruisseaux en jou s- 
sent de même et au même titre, de t< lie façon 
que, s'il était supprimé, il le serait pour l'Etat. 
Yous le voyez, nul doute ne peut s'élever à 
cet égaid. La restriction du paragraphe ne 
crée pas un droit ; elle ne fait que tésciver le 
droit qui peut appartenir à chacun, et que 
l'Etat contesterait an besoin On a mis tant de 
soin à éviter toute espèce de rétroactivité, 
relativement à la conservation dts droits des 
tiers que, par l'article 85 (83 e ), il est dit 
comme dans le Code forestier : « Sont et 

• demeurent abrogés toute* lois , ordonnan- 

• ces, édits, snr les matières réglées par la 
» présente loi, en tout ce qni concerne la 
> pêche. » Est-il possible de rien voir de plus 
clair, de mieux fait pour prévenir tootes les 
objections, tontes les diflicultés qui peu veut 
avoir été élevées, ou qui pourraient l'être? 

M. ftavonx a dit : Par «droits acqnis », 
entend ra-t-on les droits antérieurs à 1789, 
ou seulement les droits postérieurs ? Evidem- 
ment l'article, tel rju'il est rédigé, s'applique 



aux una comme anx autres. Il serait donc 
utile de ne pas ouvrir nne source d'où peu- 
vent jaillir une foule de réclsmatioua et de 
procès. Le législateur doit, dès ce moment, 
manifester sa volonté; il doit dire si son In- 
tention est de faire revivre des droits abolis 
par nos lois, ou bien s'il veut seulement ga- 
rantir des droits de possession. Dans l'état 
dobscorité où se trouve ce paragraphe, il 
serait mieux de le supprimer. 

M. Pardessus a proposé de rédiger le para- 
graphe en ces termes : h Le tont sans préjn. 
dtee des droits acquis aux propriétaires rive- 
rains sur la pécbe des rivières qui ont été dé- 
clarée* flottables depuis la loi du 14 floréal 
an 10. a 

Il a fait remarquer qu'il ne s'agit nullement 
de faire revivre le* dtoits seigneuriaux et féo- 
daux; que si l'on faisait revivre ces droits, ce 
serait au profit d'acquéreurs qui ne les ont 
pas achetés. Il n'y a qu'un moyen d'éviter cet 
inconvénient : c'est de supprimer le mot 
tiers. Je conçois que ce droit de pèche dans 
les fleuves ou rivières navigables appartienne à 
l'Etat, soit par mesure de haute police, soit 
pour I indemniser des frais qu'entraînent ces 
rivières Je conçois encore que ce droit de 
pèche soit exercé par les propriétaires rive- 
rains, niais je ne puis admettre qu'il soit con- 
cédé à des tieis le long de ma propriété. Quoi 
qu'il en soit, les propriétaires riveruins de 
rivières navigables n'ont plus le droit de pêche 
dans l'état actuel de la législation. L'incerti- 
tude ne peut exister qu'à l'égard des rivières 
flottables. Voilà pourquoi j'ai proposé de 
réserver les droits des propriétaire* riverains 
des rivières déclarées flottables depuis la lot 
de l'an 1 o. 

M His et M. de Schonen pensent que le 
paragraphe doit être supprimé, parce qu'il n'a 
pour but que de conserver les droits actuelle- 
ment acquis en vertu des lois existantes, et 
que ce bot est atteint par la disposition de 
l'article 85 (83), 

M. le rapporteur a soutenu que le paragra- 
phe devait être maintenu, quoique l'article 
85 (83) puisse être considéré comme suffi- 
sant, parce que« ce qui abonde ne vicie pas». 

M Pardessus, a-t-il ajouté, veut que la loi 
actuelle décide que 'es tiers n'ont et ne peuvent 
avoir aucuns droits; seulement il demande 
que l'on réserve les droits des propriétaires 
riverain». Sans doute le gouvernement ponrrs 
se trouver placé entre le» prétentions plus on 
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moins fondées qne le» tiers élèveront, mats les 
tribonsnx seront appelés à prononcer : ce 
n'est pas à la loi nouvelle à lea écarter; elle 
doit hisser les choses, telativement aux tiers, 
dans l'état où elles étaient sons la législation 
précédente. M. Pardessus Tondrait qne la loi 
jogrât la question ; la commission remet ce 
jugement aux tribunaux ... Je ne dis pas 
qn'il existe des droits au profit des tiers, mais 
il peut en exister. L'ordonnance de 1669 
exceptait formellement les droits de pèche qni 
pouvaient être fondés sur de» titres Ou sur 
one possession valable. Mais, dit-on, les lois 
nouvelles ont aboli les droits féodaux, mais 
non pas tons les autres droits. Je citerai des 
prétentions de ce genre qui se sont élevées 
dans le département de la Dordogne ; ces 
prétentions se fondaient sur one possession 
ancienne revêtue de toutes les formalités ré* 
gnlières, et que les lois nouvelles sur le régime 
féodal n'avaient point frappées. Ce qui a été 
jugé poor la rivière de la Dordogne, la loi 
nouvelle peut elle l'anéantir ? Cette loi ne doit 
avoir aocnn effet rétroactif ; elle doit laisser 
toos le» droits anciens intacts, sans rien ajou- 
ter ni retrancher. 

M. Thil aoutient qn'il n'est entré dans la 
pensée de personne de faire revivre les droits 
féodaux sur la pêche ; mais il fait remarquer 
qne le seigneur haut justicier qui a perdu les 
droits qu'il avait en cette qualité a conservé 
ceax qui pouvaient lui appartenir en qualité 
de riverain Ou dit, a-t-il ajouté, que par l'ar- 
tirle 85 (83), ces droits sont à l'abri de toute 
atteinte; je consens à regarder la disposition 
de cet article comme sufïisante, pourvu que la 
discussion qui vient d'avoir lieu ait déterminé 
le véritable sens de la loi : mais je ne puis 
admettre l'amendement de M Pardessus. Il 
porterait atteinte à des droits acquis, soit par 
titres, soit par pos.session. En prenaut pour 
point de départ la loi du U floréal an 10, il 
faut reconnaître qu'elle ne parle pas des riviè- 
res flottables ; c'est en l'an 1 o que le gouver- 
nement, qui cherchait à envahir les droits des 
propriétaires riverains, est parvenu, à l'aide 
des décisions du Conseil d'Etat, à profiter du 
vague de la loi du 14 floréal an 10. 11 faut 
laisser aux tribunaux la faculté d'examiner les 
décisions du Conseil d'Etat. 

M. Jacqoinot-Pampeluite a fait remarquer 
que toute la Chambre était d'accord sur le 
irnstle la loi; que cette loi ne portait aucune 
«teinte aux droit de» tiers. Je crois, a-t-il dit, 



que l'article 85 (83) suffirait pour réserver 
les droits si le paragraphe était supprimé. Je 
conviens qu'on pourrait, a l'aide de fausses 
interprétations , élever des prêtent! ms sur 
des droits qui ont été abolis, mais il est facile 
de faire cesser cette, crainte, que je ne crois 
pas fondée. Le projet de loi ne peut avoir en 
vue que des titres et une possession conformes 
aux loia. Je proposerais de dire : « Le tout 
sans préjudice des droits légalement acquis à 
des tiers. » 

M. Pataille a voté pour la suppression , 
par le m'itif que l'art. » du C>de civil et l'ar- 
ticle 85 (83) du projet de loi suffisent pour 
la conservation des droits acquis, et qn'il n'est 
pas exact de dire que « ce qui abonde ne 
vicie pas ». 

M. de Cbantelauze a déclaré que personne, 
sans être taxé de délire, ne peut imaginer de 
demander le rétablissement des droits féo- 
daux ; mais, a t-il ajouté, on a supposé qu'il 
y avait sur les rivières navigables et flottables 
des droits de pêche, antres que ceux prove- 
nant du régime féodal. C'est une erreur, la 
loi du 14 floréal an ro les a anéantis 

La commission veut - elle conserver les 
droits des tiers fondés sur des titres et pos- 
sessions ? II est évident que ces tiers feront 
revivre leurs anciens titres supprimés par ia 
loi du 14 floréal an 10. 11 ne me parait pas 
possible de revenir sur les effets de cette loi. 

On a dit qu'il fallait distinguer entre les 
rivières navigables et les rivières flottables ; 
que les rivières flottab'es n'appartenaient pas 
à l'E at avant la promulgation drt Code civil. 
Il faut ici rapprocher le Code civil de la loi 
du 1 4 fl.<réal an 10; le Code qui a déclaré que 
les rivières flottables appartenaient à l'Etat a 
été promulgué en l'an 10; c'est aussi en l'an 10 
que le droit exclusif de pêche a été dévolu 
an Gouvernement. Dans cet état de choses, 
je ne vois pas quels seraient les droits parti- 
culiers que le projet de loi voudrait réserver. 
Ce ne serait pas d'ailleurs aux tribunaux a 
connaître des contestations de, ce genre. 
Elles restent encore dans les attributions du 
Conseil - d'Etat. Le paragraphe serait one 
source de contestations ; on doit s'empresser 
d'en voter la suppression. 

M. Pardessus a reconnu que la loi de flo- 
réal au 10 a aboli tous les droits oe pêche; 
qu'ainsi cenx qui réclament la suppression 
du paragraphe étaient dans le vrai : mais , a- 
t-il ajouté, la loi du M floréal ne parlait qno 
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des rivières navigables ; et si le paragraphe 
ne pouvait s'appliquer qu'aux rivières navi- 
gable*, il faudrait le supprimer; mais le Code 
civil ayant déclaré que les rivières flottables 
sont aussi dans le domaine de l'Etat , on doit 
laisser subsister du paragraphe ce qui se rap- 
porte au droit de pèche dans les rivières flot- 
tables. Je propose de substituer dans l'amen- 
dement de M. Jacquinot de Pampelune le 
mot « riverains » à celoi de « tiers »; car Jl n'y 
a que les propriétaires riverains qui puisent 
avoir des droits de pèche. 

M Mestadier a répondu que la loi actuelle 
ne doit rien préjuger par rapport aux droits 
anciens. Si un particulier non riverain élè\e 
une prétention mal fondée . elle sera rejeiée ; 
mais il n'appartient pas à la loi de la proscrire 
d'avance. Ce que MM. Pardessus et Chante- 
iauze nous ont dit de la loi de l'an 10 prouve 
la nécessité du paragraphe Si l'on a conclu du 
silence de la loi de l'an 10 que les droits des 
tiers sur les rivières flottables n'étaient pas ad- 
missibles, on pourra raisonner de même dans 
le système de la loi actuelle; on ne voudra 
pas reconnaître les droits que la loi n'aura pas 
maintenus par une disposition expresse. 

La suppression du paragraphe a été pro- 
noncée ; mais il résulte évidemment de la dis- 
cossiouquela Chambre, en refusant d'insérer 
une réserve expresse des droits acquis , n'a 
point eniendu proscrire ces droits; elle a vou- 
lu seulement laisser aux tribunaux la faculté 
de prononcer sur l'existence et l'étendue de 
ces droits d'après les lois sons l'empiie des- 
quelles ils se seraient formés. 

On conçoit dès lors que l'appréciation des 
titres ou des fûts atquisitifs des droits est 
abandonnée à la sagesse des tribunaux*; il faut 
toutefois repousser un préjugé qui pourrait 
résulter d'une partie de la discussion. Avant 
de délibérer sur la suppression du paragraphe 
la Chambre s'était occupée de la rédaction de 
ce même paragraphe. Le projet parlait « des 
droits acqnis par titres réguliers ou par la 
possession». — M. le ministre des finances a 
dit • qu'il avait toujours été entendu que le 
» paragraphe devait porter : par possession 
» et par titres réguliers, de telle manière qu'il 
» ne suffirait pas d'avoir la possession sans 
» titre, on des titres sans possession » ; mais 
M. Thil a rétabli les véritables principes. Je 
ne partage poiut, a-t-il dît, l'opinion de M. le 
ministre. 11 nous aunonco que , dans l'inten- 
lion du gouvernement, les titres et la posses- 



si on devaient être réon ; s; il nous a dit an moins 
que si l'on voulait remplacer la dujonctive 
ou par la copulative ef , il ne s'y opposerait 
pas. Fondé sur les motifs que la commission 
a fait valoir, je m'y opposerai. A l'égard des 
titres , toute discussion est maintenant super- 
flue. Quant à la possession, il peut se rencon- 
trer des circonstances telles que, relativement 
aux riviè es seulement flottables , en ce qui 
concerne «< les bras, noues, boires et fossés .. , 
un citoyen soit dans l'impossibilité de pré- 
senter un titre d'acquisition et présente ce* 
pendant une possession respectable. 

J'ai cru devoir réunir ici les monntnens de 
jurisprudence qui se rattachent à la discussion 
qui vient d'être analysée. 

Les droits de pêche, dans les rivières navi- 
gables, ont été supprimés par les lois abohtives 
de la féodalité, et sont rentrés dans la main de 
l'Etat (ia janvier i8a3, ordonnance : Maca- 
rel iSa3, p 9). 

En conséquence, et sous l'empire de ces 
lois , les droits de pêche sur les rivières navi- 
gables n'étaient pas aliénables ( r4 mai i8a8, 
ordonnance ; Macarel, p. 4 '3:; .17 avril i8a5, 
ordonnance; Macarel, p. 201). 

Les décrets de* 6 et 3o juillet 17g 3 et du 
8 frimaire an a ont snpprimé, comme féo- 
daux , tous les droits de j.êrhe dans on canal 
de navigation, bien qu'il y eut un titre émané 
de l'ancien gouvernement. l.e titre 5 âe la 
lui du 14 floréal an 10, qui a rétabli au profit 
de l'Etat le droit exclusif de pêche dans les 
fleuves et rivières navigables , ne profite qu'à 
l'Etat et ne profite point au& anciens proprié- 
taires dépouillés, d'apr,s les avis du Conseil 
d'Etat des 11 thermidor an 12 et 17 juillet 
x8o8; l'ancien propriétaire ne pent plus 
réclamer qu'un dro't d'indemnité, à raison des 
bàtimena, ustensiles et agrès à lui appartenant 
dont l'administration se serait emparée, et, 
dans ce cas, la demande en indemnité doit être 
détachée du litige ou contestation de la pêche, 
et doit être portée directement à l'administra- 
tion des ponts et chausrée» (io juillet 1 S 17, 
ordonnance , J.-C, 4, 106). 

Un acquéreur de biens naiionaux n'est pas 
fondé à réclamer un droit exclusif de pèche 
•sur une rivière, lorsque ni le procès verbal 
de l'adjudication, ni celui de l'estimation qui 
l'a précédée, ne font mention de ce droit (3o 
mai iSai, ordonnance; Macarel, 18a:, pa- 
ge G08). 

La veote d'an jardin ne comprend pis telle 
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2° Dans les bras, noues, boires et fossés qui 
tirent leurs eaux des fleuves et rivières naviga- 
bles ou flottables dans lesquels on peut en tout 
temps passer ou pénétrer librement en bateau 
de pêcheur, et dont l'entretien est également à 
la charge de l'Etat ^i). 



Sont toutefois exceptés les canaux et fossés 
existam, ou qui seraient creusés dans des pro- 
priétés particulières, et entretenus aux frais des 
propriétaires (2). 

2. Dans toutes les rivières et canaux autres 
que ceux qui sont désignés dans l'article précè- 



de* eaux d'une rivière navigable qui le borde, 
et tla droil de pêche sur celte rivière, loisqu'il 
u'ett fait aucune mention à cet égard dans le 
proeès-veibal d'adjudication. 

Une pareille vente, d'ailleurs, serait , sous 
les deux rapports, contraire aux lois (12 fé- 
vrier ordonnance; Macare), i8a3,p.6a). 

Tonte vente administrative qui présenterait 
du doute sur le fait d'aliénation d'un dioït de 
pêche doit être entendue 1! ois le sens de non 
aliénation (2 7 avril i8a5, ordonnance; S. 26, 

2, 3 ,2). 

La pêche dans les rivières navigables appar- 
tient aujourd'hui exclnsivement au domaine 
et ne comporte point d'exception en faveur 
des anciens engagistes on échangistes. — La 
loi du 14 floréal an 10, en faisant revivre, au 
profit de l'Etat le droit exclusif de pêche , n'a 
apporté , à l'égard des particuliers , aucun 
changement aux lois de la révolution qui 
ont supprimé, sans indemnité , 'tout droit 
exclusif de pêche ( 8 mai 1826; Cass. S. 26, 
t.^5a; Dalloz, 26, r, JoSou 275). 

(1) M. de Cordooe a demandés! l'on devait 
«tendre par les termes de ce paragraphe les 
eaux provenant de la crue des fleuves. Piu- 
sieors voix ont répondu négativement , en 
■joutant : « L'article est assez clair. Il faut 
-qu'on puisse passer en bateau en tout temps » 

M. le comte Cornet a demandé qu'on ajou- 
tât à la fin de ce paragraphe, comme à l.i fin 
du t* r , la réserve expres.se des droits acquis 
a des tiers. M. le rapporteur ayant déclaré 
que , dans l'opinion de la commission , les 
droits des tiers n'étaient nullement compro- 
mis par nne disposition qui ne changeait rien 
à ia législation , et que l'expression àe la ré- 
serve paraissait- surabondante , M. le comte 
Cornet a dit qu'il était satisfait de l'explication, 
dont la mention au procès-verbal suffirait pour 
lever tous les doutes. 

Les eaux d'une noue, on reculée , on anse , 
°f petit golfe, dans nne rivière navigable, sont 
"ne dépendance de cette rivière (11 janvier 
1826, ordonnance ; S. 26, 2, 346; Dalloz, 26, 
M3). 

(a) Djns le rapport de la c nnm'ss'on de la 
Chambre des pair», il est dit qno l'on avait 



demandé au paragraphe l'addition suivante : 
« Ainsi que les cours d'e3U qui, servant de Ii- 
» mites entie les héritages , sont entretenus 
» par les riverains » ; mais que cette addition 
était inutile, et que les termes employés dans 
le projet garantissaient suffisamment aux pro- 
priétaires riverains les droits qui lenr appar- 
tiennent sur ces sortes de cours d'eau. 

M. le baron de liaranlc a demandé que le 
paragraphe lût ainsi rédigé : •« Sont toutefois 
*» exceptes les canaux et fo.ssés creusés ou 
» entretenus aux frais des particuliers » , 
afiu que la disposition fût applicable aux 
canaux de dessèchement ouverts et entrete- 
nus par des particuliers , et qui traversent 
des terrains qui ne sont pas des propriété» 
parlicul'èi es. 

AL le ministre des finances a répondu que 
c'est sur la propriété du fonds que repose le 
droit de pè h»; qu'ainsi l'exception est suffi- 
«animent expliquée, et qne ce serait peut- 
être donner lien à des difficultés grave» que 
de l'exprimer autrement. — L'amendement a 
été rejeté. 

M. le comte de Tournon a dit que sans 
doute l'exception s'étendait aux fossés appar- 
teu. ï,l à des « communes » comme aux fossés 
ap;> "euant à des particuliers. 

l e minia re des finances a répondu que les 
communes ont , relativement aux choses 
qu'elles possèdent, la qualité de « proprié- 
taires »; qu'elles sont donc évidemment com- 
prises sous cette dénomination , et qn'il n'y 
a pas plus de motif pour les mentionner, 
quil n'y en aurait pour énumérer les corpo- 
rations, l*s hospices et tous les autres éta- 
blissemeus auxquels peuvent compéter les 
droits de propriété. 

Dans le proj.-t originaire; le mot « creusés » - 
était seul placé à la suite dn mot ««fossés »: 
on a cru devoir substituer le mot « existant », 
afin d o:er tout prétexte pour inquiéter les 
propriétaires ; mais M. Marnier a fuit remar- 
quer que si ou laissait le mot « existant », les 
adjudicataires de la pêche pourraient se croire 
autorisés à venir pécher dans les fossés qui 
seraient ctaLlis à l'avenir. 

M. le rapporteur a répondu : C'est préci- 



Digitized by Google 



»iCHÉ fLtWâLF. 



*0 

dent, les propriétaires riverains auront, chacun 
de son côlé, le droit de pêche jusqu'au milieu 
du cours de l'eau, sans préjudice dej droits 
contraires établis par possession ou titres (t \ 

3. Des ordonnances royales, insérées au 
Bulletin des Lois, détermineront, après une 



enquête de commodo et incommoda, quelles 
sont les parties des fleuves et rivières et quels 
sont les canaux désignés dans les deux premiers 
paragraphes de l'article !•* où le droit d; pè- 
che sera exercé au profit de l'Etat (2). 
De semblables ordonnances fixeront les 



sèment pour atteindre le bnt que se propose 
le préopinant , que Ton a substitué lu mot 
« existant » au mot « creusés » . La commission 
a ciaint que si le mot creuses » était con- 
servé, les agena du fisc n'exigeassent ta preuve 
que les foWs et canaux avaient été creusés 
antérieurement a la promulgation de la loi. 
Nous avons cru, par la substitution dn mot 
«existant», maintenir d'une manière plus 
absolue les droits des propriétaires. Il est 
évident qne le fossé qui sera creusé à l'avenir 
sera « existant » au moment où il sera creusé. 

Mais sur la proposition de M. Ch. Dnpin , 
et pour faire cesser toute équivoque, ou a dit 
« existant ou qui seraient creusés ». 

(i) Le principe posé dans cet article était 
admis par la jurisprudence antérieure (Voy. 
supra, le rapport de la commission); mais il 
était utile de l'exprimer formellement. 

Les Diota « sans préjudice », etc , qui ter- 
minent l'article , ne se trouvaient pas dans le 
projet ; M. le comte d'Argout a demandé 
qu'ils y fussent placés. Le rapporteur de la 
commission a considéré celte addition comme 
surabondante, en ce qn'il est de principe 
constant qne les particuliers ont le droit de 
déroger entre eux aux lois générales , lorsque 
la dérogation n'a en elle-même rien d'illicite ; 
mais le comte de Peyronnet a craint qn'une 
réserve semblable ayant été ajoutée dans 
le § i* r de l'art, i" (cette réserve dans 
l'art. x -r a été supprimée par la Chambre des 
députés) . le silence de l'art. % ne fut consi- 
déré comme une interdiction absolue de tonte 
délimitation différente de celle qu'il établit. 
Il a pensé aussi qu'il y aurait quelque danger 
à faire mention de la « possession », qui peut 
donner matière à beaucoup de diflicultcs; 
qu'il convenait donc de rédiger ainsi la dispo- 
sition : « sans préjudice des droits contraires 
« qui seraient établis par titres réguliers «, 
Elle été adoptée dans ces termes. 

Mais la commission de la Chambre des 
députés a pensé qu'il était utile de dire par 
m possession on litres », en supprimant l'ad- 
jectif « réguliers»» comme inutile. Cette 
proposition a été adoptée. M. de Schoncn a 



demandé qne l'on supprimât la fin de l'article 
« sans préjudice », etc., parla mê.i.e raisou 
qui a fait demander la suppression de la même 
disposition dan* l'article I er . Cette proposi- 
tion n'a été ni appuyée ni mise aux voix. 

Lorsqu'une rivière a été rendue navigable 
par uu entrepreneur qui a traité, avec les ri- 
verains , du droit de creuser, canaliser et 
rendre navigable, les propriétaires riverains 
sont réputés avoir cédé leur droit de pêche, 
s'ils ne prouvent pas se l'être réservé (aS juil- 
let 1828, Cass. S 28, t, 43i). 

Les droits de pêche que l'héritier dona- 
taire s'est réservés , lots de la location par lui 
consentie de l'immeuble donné , doivent être 
considérés comme des « fruits » de cet im- 
meuble. — En conséquence, l'héritier venant 
à partage est tenu de rapporter la valeur 
estimative de ces droits, à compter du jour 

de l'ouverture de la succession quand 

même il alléguerait n*en avoir pas joui. 
Voy. arrêt de la Coor royale de Paris du 6 
juillet i8sfi (Sirey,ann. i8a8,a« partie p- 14). 

(a) Dans le projet de loi, le premier para- 
graphe était ainsi conçu : 

« Il appartient an Gouvernement: t° de dé- 
clarer quelles sont les parties des fleuves et 
mières^et quels sont les canaux désignés dans 
les deux premiers paragraphes de l'art. i er , 
cù le droit de pêche sera exercé au profit 
de l'Etat. » 

M. le comte de Tonrnon a demandé qu'on 
substituât à ces mots, « il appartient au gou- 
» vernement, i° de déclarer , etc. », ceux ci, 
« des ordonnances royales insérées au Bulle- 
» tin des Lois détermineront, etc. » 

M. le directeur général déclare que l'inser- 
tion au Bulletin des Lois lui parait de droit, 
mais que le tableau de classification ne s'ap- 
plique qu'au droit de pêche et n'a aucun trait 
à la propriété des cours d'eau. 

M. le comte d'Argout a soutenu qne U dé- 
claration dont il s'agit intéresse notablement 
la propriété même des cours d'eau, puisqn'elle 
a pour bnt d'en fixer les limites entre l'Etat 
et les particuliers, et, en effet, une déclaration 
de cantonnement pourrait comprendre une 
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limites entre la pèche fluviale et la pèche mari- l'inscription maritime ; mais la pèche qui m 
time dans les fleuves et rivières affluant à la fera au dessus du point où les eaux cesseront 
mer. Ces limites seront les mêmes que celles de d'être salées sera soumise aux règles de police 



portion de cours d eau non navigable et qoi 
ferait par conséqnent partie du domaine des 
particuliers. Sons ce rapport donc la publicité 
des ordonnances est nécessaire, et il faut 
qu'elle soit accompagnée da recours possible 
aux tribunaux ordinaires, de la part des tiers 
dont les droits seraient compromis. 

M. le comte de Peyronnet estime que le re- 
cours contre les ordonnances n*a pas besoin 
d'être autorisé d'une manière spéciale, parce 
que le droit de l'exercer résulte suffisamment 
des lois générales et spécialement du règlement 
de septembre 1S06 (lisez, aa juillet 180G, il 
y a sans doute une faute d'impression dans le 
Moniteur). 

M. le comte d'Argont répond qne le droit 
de recours tel qu'il existe aujourd'hui n'offre 
véritablement ancune garantie aux particu- 
liers, car le recours au Conseil-d'Etat sur la 
question de navigabilité ne donnerait lien 
qu'à un examen nouveau par les tuâmes hom- 
mes et dans le* mêmes termes; or, devant les 
tribunaux, la question de navigabilité 11e pent 
être débattue ; l'autorité judiciaire doit appli- 
quer la déclaration de navigabilité telle qu'elle 
a été faite par le gouvernement. 

Nous devons citer ici un décret dn a 9 jan- 
vier 1814 (J -C. , t. 1, p. 5n), qui a décidé 
qne lorsque deux particuliers, plaidant sur un 
droit de passige au travers d'une rivière, l'nn 
se prétend propriétaire dn lit de la rivière, eu 
ce qu'il est propriétaire des deux rives, tandis 
qne l'autre prétend que la rivière est naviga- 
ble, que conséqnemment il n'y a pas pro- 
priété privée ; le tribunal saisi doit renvoyer 
au préfet la question préjudicielle de savoir 
« la rivière est ou n'es» pas navigable. Que 
d'ailleurs la décision d'un préfet sur la ques- 
tion de savoir si une rivière est ou n'est pas 
navigable est nn acte administratif contre le- 
quel le recours ne peut pas avoir lien directe- 
ment au Conseil-d'Etat ; qn'il doit être préa- 
lablement soumis à l'examen du ministre 
compétent. 

Le rapporteur déclare qne si la commission 
na proposé d'établir aucune forme particu- 
lière pour la déclaration de navigabilité , ni 
aocon recours spécial contre les ordonnances 
<|ui la contiendraient, c'est que tout, à cet 
f gard , demeure dans le droit commun. L'E- 
tat, en effet, conserve tonjours le droit de dé- 

a 9» 



clarer navigable et d'attribuer ainsi an do- 
maine public, s'il le juge utile, telle on telle 
partie de cours d'eau qui aurait formé aupa- 
ravant une propriété particulière ^et dans ce 
cas, le seul droit qui appartienne à celui qoi 
se prétend propriétaire est de faire reconnaître 
sa propriété, afin de demander ensuite dans 
les formes ordinaires, et avant la déposses- 
sion , l'indemnité préalable qni est due , en 
cas d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. C'est ce droit incontestable que la com- 
mission a jugé cependant ntile de rappeler 
dans un paragraphe additionnel (Voy. le der- 
nier § de l'art. : voy. aussi dans les notes sur 
l'art. i er , § i er , un arrêt du Conseil du 3o juil- 
let 1817), et elle avait cru garantir d'une ma- 
nière suffisante par cette addition tons les 
droits des particuliers, surtout en présence 
de l'art. 4 du projet, qui défère aux tribunaux 
ordinaires tontes contestations entre l'admi- 
nistration ou ses ayant-cause et les tiers in- 
téressés, ce qui comprend nécessairement le 
cas où nne partie du cours d'eau appartenant 
à un particulier aurait été mal à propos com- 
prise dans on cantonnement de pêche doma- 
niale. L'amendement n'est donc pas néces- 
saire, mais il est sans inconvénient. 

M. le ministre des finances, sans examiner 
si les particuliers dont les droits seraient lé- 
sés pourraient se pourvoir contre des ordon- 
nances qui auraient déclaré qn'nue rivière est 
navigable , s'fcrt contenté de faire remarquer 
qn'il ne s'agit aucunement dans l'art. 3 d'ac- 
corder au gouvernement le droit de déclarer 
qu'une rivière est navigable , mais seulement 
de déterminer quels sont les canaux désignés 
dans les deux premiers paragraphes de l'ar- 
ticle x« r , où le droit de pêche sera exercé. La 
déclaration ne peut donc , dans aucun cas , 
preju dicier anx tiers, puisqu'elle ne pent avoir 
pour bot d'étendre les droits de l'Etal hors de 
leurs véritables limites , mais seulement do 
leur en fixer de plus étroites. C'est nn acte 
purement administratif, et peut-être même, 
sous ce rapport, serait-on fondé à contester 
l'utilité ou la nécessité de l'insertion au Bul- 
letin des Lois. 

II. le comte de Peyronnet a fait observer 
que la publication par cette voie est toujonrs 
indispensable, sons ce rapport que la fixation 
dont il s'agit détermine seule les limites dans 
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et de conservation établies pour la pèche flu- 
viale (i). 

Dans le cas où des cours d'eau seraient ren- 



dus ou déclarés navigables ou flottables, les 
propriétaires qui seront prnés du droit dépê- 
che auront droit à une indemnité préalable, 



lesquelles le droit de pèche est interdit aux 
particuliers et commence d'être une contra- 
veution. I/ordonnance qui fixe ces limites est 
donc en quelque sorte constitutive d'une con- 
travention et d'une peine : elle doit donc être 
portée dans les formes ordinaires à la connais- 
sance de tous les citoyens. 

Dans le cours de la discussion on a mani- 
festé la crainte que la publicité expressément 
ordonnée pour certaines ordonnances ne parût 
un argument en faveur des ordonnance» qui 
restent sans publication légale ; mais on a fuit 
observer que la conséquence serait fausse: on 
a cité la disposition de l'article 16 du Code 
forestier. 

Cependant , à la Chambre des députés , 
M. Marchai a demandé la suppression des 
mots insérés au Bulletin des Lois , comme 
inutiles et dangereux, en ce qu'ils feraient 
supposer que l'insertion au Bulletin des Lois 
est facultative, même pour des ordonnances 
d'un intérêt géuéral. Mais ils ont été mainte- 
nus sur l'observation de âl. le rapporteur que 
les ordonuances dont il s'agit n'intéressent 
que certaines localités; qu'en conséquence on 
aurait pu se croiie dispensé de l'insertion au 
Bulletin des Loi» , et que d'ailleurs ce qui 
abonde ne vicie pas. 

Ces mots, après une enquête de commodo 
et incommoda, ont été ajoutés sur la demande 
de M. le comte de Noaillea, et malgré l'oppo- 
sition de M. le directeur général et de M. le 
commissaire du Roi. Toutefois, ceux-ci n'ont 
pas combattu la proposition en elle-même: 
ils ont soutenu seulemeut qu'elle ne fusait 
qu'exprimer ce qui est pratiqué par l'adminis- 
tration, et qne d'ailleurs elle prescrivait une 
mesure d'exécution, et empiétait ainsi sur la 
prérogative royale. 

(1) Dans le projet, ce second paragraphe 
était ainsi conçn : 

2° De fixer les limites entre la pêche flu- 
viale et la pêche maritime , clans les fleuves 
et rivières affluant à la mer: ces limites seront 
fixées à la marée basse , au point on les eaux 
cessent d'être salées. 

La commission avait d'abord proposé de 
dire: - Ces limites seront fixées au point où 
» le grand flot de mars cesse de se faire sen- 
» tir; » après la discussion générale, elle a 
pensé devoir présenter la rédaction suivante : 



« Ces limites seront fixées à la marée hante, 
» au point où les eaux cessent d'être salées.» 

Ou a demandé que toute fixation des limites 
fût supprimée dans la loi, laissant à l'ordon- 
nance d'exécution le soin de les déterminer; 
les débats ont ensuite porté sur la question 
de savoir quelle était la rédaction qni devait 
étie adoptée, celle du projet, la première ou la 
seconde de la commission. Cette dernière a 
été préférée. 

Il ne résulte de la discussion aucun docu- 
ment utile sur le sens du paragraphe; ou a 
seulement fait remarquer qu'en principe géné- 
ral la pêche maritime est libre; que l'ordon- 
nance de 16S1 considère comme pêche mari- 
time celle qui a lieu tant en pleine mer que 
sur les grèves ; que l'article où il est parlé du 
grand flot de mars 11e contient qu'une défini- 
tion du bord et rivage de la mer, que c'est au 
moyen d'inductions plus ou moins fondées 
qu'on en était venu à fixer pour ligne de sépa- 
ration l'endroit où se fait sentir le flot d'équi- 
noxe dans les fleuves de l'Océan ; mais que 
cet état de choses avait été modifié par la loi 
du 14 floréal an io. 11 a été expliqué aussi 
que ce n'était point l'intérêt du fisc qui faisait 
restreindre la portion des fleuves dévolue à la 
pèche maritime, mais bien la nécessité de con- 
server le poisson, que \n pêche faite par les 
marins avec des filets à mailles étroites détrui- 
rait presque absolument. On a rappelé qu'un 
décret spécial autorisait les marins de Nantes 
à jeter leurs filets quarante brasses au dessns 
des ports de Nantes ; qne les marins avaient 
voulu tirer de là cette conséquence qu'ils 
n'étaient point soumis A la surveillance des 
agens de l'administration ; que leur prétention 
avait été accueillie par la cour de Rennes; 
mais que l'arrêt de cette cour avait été cassé 
parla cour de Cassation, le 18 juillet i8i3, 
et que la cou* d'Angers avait, sur le renvoi, 
décidé comme la cour suprême. 

A la Chambre des députés, la fixation des 
limite -s de la pêche maritime a été de nouveau 
discutée. 

M. Gantier, au lien des termes adoptés par 
la Chambre des pairs : « à la marée haute, au 
» point où les eaux cessent d'être salées , » a 
proposé de dire: « au point qu'atteignent les 
» hautes roaréea moyennes de pleine et d« 
» nouvelle lune. » 
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qui sera réglée selon les formes prescrites par raient retirer de la disposition prescrite par le 
les art. 16, 17 et 18 de la loi du 8 mars 1810, gouvernement (1). 
compensation faite des avantages qu'ils pour- • 



M. de la Roessière a demandé que la limite 
fut fixée « à la marée haute des équinoxes »». 

l'.r.fi n M. Charles Dupin a proposé la rédac- 
tion suivante : « Ces limites seront les mêmes 
« que celles de l'inscription maritime. *> 

Ces divers araendemens avaient ton» pour 
objet défavoriser les marins; mais le dernier 
atait l'avantage de s'appliquer également aux 
fleuves affluant à l'Océan el anx fleuves af- 
fluant à la Méditerranée , tandis que les au- 
tres ne pouvaient servir pour les fleuves af- 
finant à la Méditerranée , où le flux et le re- 
flux ne se font pas sentir. D'ailleuis la rédac- 
tion de M. Dupin offrait plus de précision, et 
il a pris soin d'expliquer que l'inscription 
maritime a abandonné tous les quartiers de 
l'intérieur (voyex loi du 2 5 octobre 1795; 
arrêté du 11 mars 1796, et ordonnance du 5 
août 1826, t- 26 de cette collection); qu'au- 
jourd'hui , les limites de l'inscription ma- 
ritime sont , pour les fleuves rt les rivières 
de l'Océan, au poiut où remonte le flot d'é- 
qoinoxe , pour les ports de la Méditerranée, 
au point où cesse la remonte des batimens 
allant à la voile. . 

Mais M. le ministre des finances a manifesté 
la crainte que les marins ne fussent ainsi ad- 
mis à la pèche dans les rivières , sans être 
assojëtis £ aucune sui veillante. 

M. le rapporteur a pensé que l'on pouvait 
prévenir cet inconvénient en ajoutant: «Mais 
» la pêche qui se fera au dessus du point où 
» les eaux cesseront d'être salées sera sou- 
» mise aux règles établies pour la pêche 
» fluviale. 

M. le ministre des finances a adopté cette 
rédaction ; il a demandé qu'un dit « régies de 
police et de conservation ». L'amendement 
a été adopté avec cette modification. 

(0 Ce dernier paragraphe n'existait pas 
dans le projet. 

La commission l'avait d'abord rédigé ainsi : 
« Dans le cas où le Gouverneiuent jugerait à 
» propos de rendre navigables ou .flottables, 
» par des ouvrages d'art , des parties de 
" fleuves, des rivières, ruisseaux ou canaux 
• qui ne le sont pas de leur nature, et de pri- 
■ w les propriétaires riverains dn droit qui 
» leur appartient dans ces cours d'eau, ceux- 
» ci pourront demander une indemnité pro« 
» ponionnée à leur perte , conformément à la 



m Charte constitutionelle et anx lois du 
m royaume. » 

Après la discussion générale, elle a proposé 
de le modifier de la manière suivante: 

• Dans le cas où le Gouvernement trouverait 
» convenable , « pour cause d'utilité publi- 
» que », de rendre navigables ou flottables, 
» ou de • classer nomme navigables ou flot- 
m tables » des parties des fleuves , des ri- 
■ vières, ruisseaux on canaux qni ne le sont 
» pas de leur nature, et de priver les proprié- 
- taires riverains du droit de pêche qui leur 

• appartient dans ces conrs d'eau, ceux-ci 
m pourront demander une indemnité pro- 
» portionnée à leur perte conformément à la 
» Charte constitutionnelle et aux lois du 
» royaume, » 

Cette di «position, a dit M. le rapporteur^ 
rendra inutiles les précautions qn'on avait 
réclamées en favenr des propriétaires, contre 
l'abus que le Gouvernement pourrait faire de 
la classification des conrs d'eaa. Le Gouver- 
nement classera parmi les rivières navigables 
on flottables tontes celles qu'il jugera suscep- 
tibles de le devenir. Les particuliers ne pour- 
ront y former opposition ; mais si cette clas- 
sification les dépooilie d'un droit de pêche à 
eux appartenant dans les rivières, ils se 
pourvoiront devant les tribunaux pour ob- 
tenir une indemnité, et les tribunaux pro- 
nonceront ainsi que de dioit sur ces indem- 
nités , sans avoir a critiquer la classification 
des rivières. 

La discussion s'est ouverte et a roulé sur 
différens points. 

On a examiné i° si l'indemnité était dUe; 
2° si elle était due seulement à raison du 
droit de pèche, ou en onire à raison du droit 
de propriété ou de ses différens élémeus; ce 
qui a donné lien d'examiner la question de 
savoir si les propriétaires riverains des ri- 
vières non navigables et non flottables en 
sont propriétaires; 3» s'il était convenable de 
placer dans la loi snr la pêche fluviale la 
disposition relative à l'indemnité; 4° quelles 
formes seraient suivies pour déterminer l'in- 
demnité. 

Enfin, diverses' observations sur la rédac- 
tion ont été présentées. 

Il nous a paru utile de signaler à l'attention 
des lecteurs les divers objets sur lesquels a 
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porté la discussion, afin qu'ils passent mieux 
en saisir l'esprit; mais nous n'avons pas cm 
devoir reproduire en entier ce qui est relatif 
aux questions de savoir s'il convenait d'allouer 
une indemnité, et si la disposition qui l'accor- 
dait devait trouver place dans la loi sur la 
pêche fluviale ; ces difficultés sont résolues de 
fait par la loi, et il n'est pas besoin de longues 
explications. 

M. le comte de Peyronnet a demandé si la 
commission entendait restreindre l'indemnité 
k la perte du seul droit de pèche , on si son 
intention a été de l'étendre à la perte des au- 
tres droits qui peuvent résulter de la propriété 
du cours d'eau. 

M. le rapporteur déclare que la commission 
n'a entendu appliquer l'indemnité qu'au droit 
de pèche, qui seul fait l'objet de la loi propo- 
sée. — Il poursuit: L'ordonnance de 1669, 
comme la loi de l'an ro et le Code civil, ne 
corn prennent dans le domaine de l'Etat que les 
seule» rivières navigables ou flottables; la pro- 
priété des autres cours d'ean semble donc par 
cela 'même devoir être considérée comme la 
propriété du riverain ; et telle est, en effet, 
l'opinion générale des divers auteurs qui se 
sont occupés de cette matière. Or, comme le 
droit de pêche n'est que l'accessoire de la pro- 
priété , il en résulte nécessairement que ce 
droit n'appartient à l'Etat que sur les cours 
d'eau navigables, et qn'à l'égard des antres, 
c'est aux riverains qu'il appartient de l'exercer. 
Ce principe se trouve déjà consacré par la 
délibération de la Chambre snr l'article a ; 
mais une des conséquences inévitables qn'il 
entraîne est la nécessité d'indemniser les rive- 
rain»» lorsque l'Etat les dépouille de leur droit 
pour cause d'utilité publique. Sans donte la 
propriété des cours d'ean ne ressemble pas en 
tont aux propriétés ordinaires, et elle est sou- 
• mise à quelques restrictions dans l'intérêt 
général. Mais ce n'en est pas moins une pro- 
priété, et une indemnité est due pour la pri- 
vation des droits qui en résultent , de même 
qu'elle serait due pour l'expropriation d'un 
droit d'usage ou d'une servitude, qni ne sont 
pas non plus des propriétés ordinaires. On a 
objecté contre la proposition faite à cet égard 
par la commission que le Code civil (ai t. 563), 
en attribuant, dans le cas de déplacement du 
lit d'une rivière, le lit abandonné pour in- 
demnité an propriétaire des terrains occupés 
par le nouveau lit, semblait avoir décidé que 
le lit de larivièren'appartenaitpasanriverain. 



Mais quand il serait vrai que telle serait h 
conséquence à tirer d'une disposition faite 
ponr un cas exceptionnel , il faudrait toujours 
remarquer que dans le paragraphe proposé il 
ne s'agit ni de la propriété du sol, ni de celle 
du cours d'eau, mais seulement de relie do 
droit de pèche, que le projet lui-même attribue 
aux riverains. 

M. le vicomte Dambrny fait remarquer que 
l'établissement de la navigation procure aux 
riverains des avantages qui compensent le pré- 
judice que leur cause la perte du droit dé pê- 
che. Il regarde aussi comme superflus les roots 
ponr « cause d'utilité pnbliqne ». 

M. le baron de Barante répond que les lois 
auxquelles se réfère l'amendement ont prévu 
le cas d'une plus value résultant des travaux, 
et ont statué qu'elle serait imputée jusqu'à 
due concurrence sur l'indemnité. Il ajoute 
que l'amendement parle des cas où le Gouver- 
nement classerait parmi les rivières navi- 
gables des cours d'eau qui ne le seraient pas 
de leur nature ; que cependant la seule bypo* 
thèse admissible est celle où, j>ar des travaux 
d'art, il viendrait à rendre navigable nu cours 
d'eau qui ne le serait pas auparavant. Il 
pense aussi qu'il convient de substituer le 
mot « administration » au mot « gouverne- 
ment ». 

M le comte de Saint-Roman, adoptant 
l'opinion de M . de Barànte, demande la sup- 
pression de ces mots « on de classer comme 
navigables 00 flottables » ; le droit de rendre 
navigables des cours d'eau par des travaux 
utiles étant sans danger, tandis qn'il n'en se* 
rait pas de même d'un droit arbitraire de clas- 
sification qui, sans imposer ancuue charge à 
l'administration, ni procurer aucun avantage 
aux administres , pourrait devenir pour eux 
l'occasion d'un préjudice grave. 

M. le ministre des finances dit que l'amen- 
dement amène nécessairement l'examen de 
questions délicates. 

La principale est celle de savoir si les pro- 
priétaires riverains d'une rivière non flottable 
ni navigable sont propriétaires de cette rivière, 
et à quel titre ils exercent le droit de pêche 
dans cette rivière; car s'ils jouissent de ce 
droit comme proprii ta res , ils auraient droit 
à une indemnité , dans le eus où , pour des 
causes d'utilité publique , ils en seraient dé- 
pouillés. — Mais la question de savoir si 1<* 
riverains sont propriétaires paraît devoir être 
décidée négativement dans l'état actuel de la 
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législation. On ne peut pas dire cependant 
(|ne l'Etat ait cette propriété, puisque la loi 
qui lui attribue la propriété des rivières flotta, 
blés et navigables exclut par cela même celles 
qui ne le .sont pas. D'un autre côte, le Code 
civil (art. 64 1), qui accorde au propriétaire 
dans le terrain duquel une source prend nais- 
sance le droit d'en user à sou pré, décide par 
la même raison qne le propriétaire qui n'est 
que riverain n'a pas le inèu:e droit. — Enfin, 
l'-rt. 563 Code civil suppose nécessairement 
que les propriétaires adjacens au lit aban- 
donné d'une rivière n'y ont aucun droit de 
propriété. 

La propriété de la rivière qui n'est ni na- 
vigable ni flottable serait donc, connue celle 
drs chemins vicinaux, une propriété publique 
qu'aucun particulier ne peut s'arroger, et sur 
laquelle, par suite , le Gouvernement exerce 
le droit d'inspection et de haute police. 
Toute la question dans ce cas consisterait à 
savoir si ce droit de pèche , dont le Gouver- 
nement accorde l'exercice aux propriétaires 
riverains, pour les dédommager des charges 
et des incommodités que le voisinage de la 
rivière leur impose, peut devenir pour 
m uu droit absolu de propriété , et peut 
donner lieu à indemnité, lorsque le Gou- 
vernement fait cesser les charges pour les 
river«iiis en rendant la rivière navigable ou 
flottable. 

M. le baron de Monville pense que la ques- 
tion relative à la propriété des cours d'eau doit 
recevoir une solution tonte différente de celle 
?ers laquelle le ministre, a paru incliner — 
Si l'ait 563 Code civ., a t-il dit, peut être 
opposé aux riverains, ils peuvent invoquer 
avec avantage l'art. 644» qui reconnaît an droit 
formel de propriété grevée, il est vrai, d'une 
obligation , mais qui n'en est pas moins une 
propriété réelle et susceptible de donuer lieu 
à une indemnité en cas d'expropriation. 

Le ministre des finances répond que le 
droit consacré par l'art. 644 était une jouis- 
sance subordonnée à des conditions qui ne 
permettent pas d'y voir uue véritable pro- 
priété; qu'au surplus, il repousse ta disposi- 
tion, non comme vicieuse, mais comme n'étant 
pas à sa place, et qne le rejet ne préjuge en 
rien la question grave qui a été soulevée. 

M. le comte d'Argout invoque contre l'o- 
pinion du ministre le sentiment de tons les 
auteurs; ce fait , que l'administration elle- 
même porte an nom de» riverains et sut le 



cadastre , et sur les rôles de l'impôt, les por- 
tions du lit des rivières non navigables qui 
bordent leurs propriétés ou qni y sont encla- 
vées ; l'art. 55* du Code civil et l'art. 645 , 
qui porte que dans les contestations sur les 
cours d'eau les juges doivent concilier l'inté- 
rêt de l'agriculture avec le respect « dû à la 
propriété ». 

M. le ministre des finances réplique que 
l'on ne peut invoquer l'opinion des auteurs 
qui ont écrit sous l'empire de la féodalité, car 
le seigneur féodal était certainement proprié- 
taire des cours d'eau i on navigables et non 
flottables ; que M. Merlin, qni a été cité, dit 
précisément que les propriétaires de terrains 
adjacens à la rivière, qui n'est ni navigable ni 
flottable , n'ont aucun droit de propriété sur 
cette rivière (voy. Rép. de Jurisp. , v° Riviè- 
res, § 2); qu'on ne peut tirer aucune induc- 
tion de ce que, dans les concessions faites par 
le gouvernement d elablissemens de moulins 
ou d'usines, on stipule que les concessionnai- 
res ne pourront réclamer d'indemnité dans le 
cas où la rivière serait rendue navigable ou 
flottable ; qu'on pourrait bieu plutôt dire qne 
cette condition est la preuve que le gouverne- 
ment dispose des rivières qui ne sont ni na- 
vigables ni flottables, en vertu de son droit d» 
hante police sur une propriété publique. 

M. le baron de Barante pense que toute la 
difficulté roule sur la confusion que l'on a 
faite entre ce qui appartient à l'autorité publi- 
que et ce qui constitue la propriété de l'Etat. 
« Sans doute , dit-il , l'administration peut 
intervenir comme puissance publique et pour 
l'intérêt général dans le règlement et la police 
des cours d'eau non navigables, et c'est pour 
cela qne son autorisation est nécessaire à l'é- 
tablissement des naines snr ces cours d'eau ; 
mais ce n'est pas comme propriétaire que ce 
droit lui appartient. Cependant les rapproche- 
mens qui existent entre ces deux droits bien 
distincts ont pu entraîner quelque incertitude. 
L'administration a pu finir par se croire pro- 
priétaire de ce qu'elle était chargée de régir 
dans l'intérêt de tous, et ainsi les permissions 
sont devenues des concessions auxquelles on a 
cru pouvoir imposer des conditions contrai- 
res au droit véritable de propriété. 

A lad m inist ration sans doute appartient le 
droit de classification , mais il ne faut pas que 
ce droit puisse être exercé d'une manière ab- 
solument arbitraire et contraire même à la na- 
tnre des choses; c'est pourquoi il serait 
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convenable de retrancher dans la rédaction 
de l'article additionnel ces mots : « qui ne sont 
pas de lear nature » . — On peut citer un 
exemple frappant des inconvéniens qu'aurait 
le système opposé à l'amendement. Il existe , 
près de Nantes , une petite rivière qui autre- 
fois conlait sur nn sol marécageux, et n'était 
d'aucune utilité pour le pays; mais qui, par 
suite de travaux particuliers , est devenue 
navigable, et sert à l'approvisionnement de la 
ville de Nantes. Le droit de pèche dans cette 
rivière a toujours continué d'appartenir aux 
riverains qui sont chargés de son entretien. 
On conçoit quel préjudice leur causerait l'ad- 
ministration, si l'amendement n'étant pas ad- 
mis, elle venait à déclarer cette rivière naviga- 
ble, ce qui ne serait cependant que la recon- 
naissance d'un fait constant. 

M. le comte de Peyronnet s'attache à 
démontrer qne puisque, par la déclaration de 
navigabilité, le droit de pèche passe du parti- 
culier à l'Etat , il y a lieu à indemnité; 11 
soutient d'ailleurs qne c'est le lieu de placer la 
disposition qui doit trancher tons les doutes 
à cet égard. Examinant la question de pro- 
priété des rivières non navigables, il dit que 
sons l'ancienne législation le soi des rivières 
navigables seulement appartenait an roi ; que 
le sol de tontes les antres était la propriété des 
seigneurs , mais que les lois abolitives de la 
féodalité ont fait cesser le droit des seigneurs, 
et l'ont transporté , non pas a a roi , non jfas 
même aux communes, mais aux riverains On 
argumente contre cette proposition de l'art. 
563 du Code civil; mais cet article n'est 
qu'une exception admise an droit général , 
pour un cas prévu par une loi romaine, et c'est 
dans les articles 56o et 56 1 qu'il faut cher- 
cher }a solution générale de la question. Aux 
termes de ces deux articles, les ilôts et attéris* 
semens formés dans le lit d'nne rivière navi- 
gable appartiennent à l'Etat, tandis que ceux 
qui se forment dans une rivière non navigable 
sont la propriété des tiverains. La loi, par cette 
distinction , a établit-elle pas d'une manière 
évidente la distinction qu'elle entend faire 
entre ces deux classes de cours d'eau? N'cst-il 
pas hors de doute qu'elle n'attribue l'attéris- 
sement formé dans les rivières non navigables 
aux propriétaire» riverains , qu'en vertu du 
droit d'accession du lit de la rivière , qu'elle 
reconnaît lui appartenir, comme celui des ri- 
vières navigables appartient à l'Etat ? On ne 
reconnaît pas d'ailleurs, dans notre droit, de 



biens qui n'appartiennent à personne; et dès 
lors que les cours d'eau non navigables ne sont 
pas déclarés propriété de l'Etat, ils tombent 
nécessairement dans le domaine de la propriété 
particulière. 

M. le baron Monnicr présente une nouvelle 
rédaction de l'amendement : 

« Dans le cas où le gouvernement jugerait 
convenable de rendre navigables on flottables 
des parties deflenves, de rivières, de ruisseaux 
on de canaux qui ne l'étaient point encore, on 
de classer, comme navigables et flottables , 
des parties de fleuves, de rivières, de ruisseaux 
ou de canaux qui n'étaient point encore ainsi 
classées, les propriétaires privés du droit de 
pêche auront droit , à raison de cette priva- 
tion, à une indemnité qui sera réglée confor- 
mément aux lois de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. » 

M, le comte de Peyronnet pense que le 
droit de pêche, quand on le considère sépa- 
rément de la propriété du cours d'eau, on de 
son lit, étant nn droit purement mobilier, on 
ne doit pas suivre la double procédure admi- 
nistrative et judiciaire que prescrivent les lois 
sur l'expropriation des immeubles ; que l'in- 
demnité devraitêlre réglée admioîstrativement 
d'abord par le préfet , et, en cas de recours, 
par le Conseil-d'Etat; il repousse l'assimilation 
entre l'expropriation du droit de pèche , et 
celle des servitudes, en ce que les servitudes 
sont des droits immobiliers. 

M. le baron Mounier reconnaît qne la loi 
générale pour l'expropriation prescrit des 
formalités administratives qui ne sauraient 
être appliquées à la déclaration dè navigabi- 
lité dont il s'agit ici ; mais il ajoute qu'elie 
contient dea dispositions sur le mode d'éva- 
luation de l'indemnité et sur le règlement qui 
doit en être fait par les tribunaux; qu'il est 
impossible de faire régler autrement l'indem- 
nité ponr le droit de pèche. 

M. le comte de Tonrnon estime aussi qu'il 
y aurait du danger à faire régler par l'autorité 
administrative une contestation qui toujours a 
été du ressort de la justice, et surtout lorsque 
l'article 4 du pr.ijet tend h reporter aux tribu- 
naux des contestations qui jusqu'ici étaient 
jugées administrativement. 

Le paragraphe additionnel a été renvoyé i 
la commission, qui, après nn nouvel examen, 
a proposé la rédaction suivante : 

« bans le cas où des cours d'eau seront 
» rendus on déclarés navigables ou flottables, 
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» les propriétaires qoi seront privés da droit 
» de pêche auront droit à une indemnité 
» préalable , qui sera réglée selon les formes 
» prescrites par les art. 16, 17 et 18 de la loi 
» du 8 mars i8ro, compensation Uite des 
» avantages qu'ils pourraient retirer de la 
» disposition ordonnée parle gouvernement.» 

Il a para convenable , a dit le rapporteur, 
de maintenir, à côté dn mot « rcndns » navi- 
gables ou flottables, ane antre expression qni 
laisse au gouvernement une certaine latitude 
pour les cas où l'utilité publique exige que 
les cours d'eau soient déclarés tels; mais il est 
toujours bien entendu que l'indemnité ne 
peut être réclamée qu'à raison des fleuves, 
rivières ou ruisseaux qui n'étaient pas déjà 
cavi gables ou flottables. 

Quant à la fixation de l'indemnité , la com- 
mikiion avait à choisir entre le mode établi 
par la loi du 16 septembre 1807 et celui qui 
résulte delà loi du 8 mars 1810. 

Dans le système de la loi de 1807, l'indem- 
nité était fixée par l'autorité administrative, 
qni prononçait aussi l'expropriation et qui se 
trouvait ain»i juge dans sa propre cause. 

La loi de 1810, plus conforme à l'équité, 
renvoie les deux parties devaufles tribunaux 
pour le règlement de l'indemnité, lorsqu'elle 
n'a pas été convenue de gré à gré. 

On a vu quelque inconvénient à appliquer 
ici cette dernière loi , à cause des formalités 
trop compliquées qu'elle présente; on a craiut 
qoe ces formalité* ne parussent abusives lors- 
qu'il s'agirait d une vaienr tont à fait modique, 
telle qne celle de la pèche en beaucoup d'en* 
droits; mais il sullit de lire la loi de 1810 
pour reconnaître que celte complication de 
formes dont on se plaint n'exige que dans Laa 
titres i er et 2, où il est question de détermi* 
ner s'il y a lieu on non à l'expropriation de* 
mandée par le gouvernement. C'est pour cette 
ja«.tification préparatoire que la loi exige des 
publications et «les affiches, et qu'elle établit 
différens recours devant le préfet et en justice. 
Dans le cas prévu par le paragraphe en 
discussion , toutes les formalités seront sup- 
pléées par l'ordonnance du Boi qni déclarera 
le cours d'eau navigable on flottable. Cette 
déclaration du gouvernement , seul joge en 
cette matière de l 'util i té publique,ne sera point 
snscrptible de contestation ; il ne s'agira plus 
que de régler le montant de l'indemnité. Les 
formes établies à cet égard par les art. 16, 17 
« t8, n'ont rien que de simple et de facile 



dans l'exécution ( M. le rapporteur présente 
l'analyse de ces articles). 

La commission n'a pas cm devoir ajoutera 
la mention de ces trois articles celle de l'art. 
19 de la loi du 8 mars 18 10, qui autorise les 
tribunaux, en cas d'urgence ,à ordonner pro- 
visoirement la mise en possession de l'admi- 
nistration avant le paiement de l'indemnité. 
Cette disposition serait contraire au principe 
que consacrent l'art. 545, Co«le civil, et l'art. 
10 de la Charte (voy. notes sur l'art. 19 de 
la loi dn 8 mars (8 10). La première rédaction 
soumise à la Chambre rappelait ce principe de 
droit public. La commission propose mainte- 
nant de supprimer ces mots « conformément à 
la Charte constitutionnelle», pour faire droit 
à l'observation d'un noble pair qui les trouvait 

superflus 

La disposition qni tend à admettre en com- 
pensation de l'indemnité la plus value résul- 
tant de la mesure ordonnée par le gouverne- 
ment n'a pas besoin d'être justifiée , elle est 
évidemment conforme à l'équité : c'est d'ail- 
leurs l'application du principe posé par la loi 
du 16 septembre 1807. 

M. le ministre des finances a de nooveau 
combattu l'adoption du paragraphe, en se 
fondant sur ce que l'admettre c'est reconnaître 
qne les riverains sont propriétaires des cours 
d'eau non navigables et non flottables : « Or, 
» a-t-il dit, ces rivières constituent nne pro- 
» pricté pour l'nsage du public; les riverains 
» n'ont pas ce qui caractérise la propriété , 
» le droit d'oser et d'abuser. » 

M. le comte de Pontcroulant a réfnté l'as- 
sertion du ministre touchant le droit de pro- 
priété , et a fait remarquer, an surplus , que, 
sans examiner si les riverains sont propriétai- 
res du lit, il suffit que le droit de pèche soit 
reconnu, pour que la privation donne lieu à 
indemnité. 

Le paragraphe a été adopté. 

A la Chambre des députés, M. de Schoneu 
a demandé la suppression des mots compen- 
sation faite- etc. , parce qu'en droit il ne peut 
y avoir compensation qn'entre deux créances 
également liquides et exigibles; que, si l'on 
n'entend pas employer le mot compensation 
dans le sens légal du Code civil, il ne faut pas 
s'en servir ; qu'aussitôt que le dommage exi- 
sterait faudra accorder l'indemnité préalable* 
et comme on ne peut pas encore apprécier les 
avantages, il n'y aura pas moyen de les com- 
penser) que d'ailleurs cette disposition est 
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4* Les contestations entre l'administration et 
les adjudicataires, relatives à l'interprétation et 
h l'exécution des conditions des baux et adjudi- 
cations, et toutes celles qui s'élèveraient eBtre 
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l'administration ou ses ayans-cause , et des 
tiers intéressés à raison de leurs droits ou de 
leurs propriétés, seront portées devant les tri- 
bunaux (1). 



inutile ;que tout est prévu par l'article a 8 de 
la loi du 16 septembre 1807, qui est rappelé 
parla loi du 8 mars 18 10, citée dans l'ar- 
ticle» 

M. Becqney a répondu que la disposition 
n'est pas inutile; que, si elle n'existait pas, il 
faudrait toujours donner uue indemnité sans 
compensation à ceux qui seraient privés de la 
pèche au moment où une rivière serait décla- 
rée navigable on flottable; qu'en effet la loi 
de 1 807 ne parle que des propriétés foncières, 
telles que bàtimens, jardins, champs, dont 
seraient privés les propriétaires, qui peuvent 
profiter de rétablissement de la navigation 
nouvelle, et non pas au cas dont il s'agit. On 
a voulu que le magistrat, au moment où. il 
réglait l'indemnité du propriétaire, reconnût 
s'il n'était pas appelé à recueillir des avantages 
particuliers qui devaient affaiblir cette indem- 
nité; mais que si on a fait d'un ruisseau qui 
coule près d'une forêt une rivière flottable, 
ce changement offre assurément au proprié- 
taire de la forêt des avantages plus considéra- 
bles que le droit de pêche qu'il pouvait avoir 
dans ce ruisseau, et dont il aura été privé ; 
qu'il oe serait pas juste que le gouvernement 
l'indemnisât de ce droit de pêche, sans com- 
penser les avantages qu'il recueillera du flot- 
tage de la rivière ; que si la disposition n'est 
pas insérée dans la loi, il ne pourra se faire 
aucune espèce de compensation; que d'ailleurs 
aucune crainte ne peut exister quand de 
semblables appréciations doivent être faites 
par les tribunaux. 

La proposition de M. de Schonen n'a pas 
été accueillie. 

M. Bourgonafait remarquer qu'il résultait 
des explications de M. le directeur des ponts 
et chaussées, commissaire du roi, qu'il n'était 
pas question de faire entrer en compensation 
les avantages généraux que l'individu dépos- 
sédé pouvait retirer ; mais seulement des avan- 
tages particuliers qui pourraient arriver à 
celui qu'on prive de la pêche ; il a demandé 
an conséquence que le mot « particuliers » fut 
ajonté an mot « avantages ». Cette addition n'a 
pas été admise. 

A la fin de la discussion de la loi, M. De- 
marçay a proposé un article additionnel ainsi 
conçu : « Dans le cas où, en vertu du 3 e para- 



graphe de l'article 3, il y aurait lien à indem- 
nité pour perte du droit de pêche, la compen- 
sation ne pourra être opposée au réclamant 
qu'autant que les changemens survenus lui 
auraient procuré des avantages particuliers. » 

11 a fait remarquer qu'il serait injuste d'op- 
poser en compensation au propriétaire dé- 
possédé des avantages qui sont communs à 
tous les habita 11 s du pays, et surtout d'établir 
la compensation entre la perte certaine et ac- 
tuelle qui lui est causée par la privation du 
droit de pèche, et les avantages éventuels et 
éloignés qnl résulteront pour lui de ce qae le 
cours d'eau sera rendu navigable à une épo- 
que reculée; car, a-t-il dit, vous savez ce que 
c'est, dans l'administration des ponts et chaus- 
sées, qu'un projet de navigation, et qu'entre 
le projet et l'exécution il y a une grande dif- 
férence. 

Celte proposition a été rejetée. 

(1) M. le rapporteur, dans le résumé de la 
discussion générale à la Chambre des pairs, a 
dit que la législation existante, en attribuant 
à l'autorité administrative l'interprétation des 
adjudications et des contrats consentis par ses 
agens, la rend en quelque sorte juge et partie, 
et fait dépendre les droits mêmes de propriété 
des décisions des conseils de préfecture et du 
Couseil-d'Elat; que l'article 4 fait cesser cet 
abus, du moins en ce qui concerne les adju- 
dications et l'exercice du droit de pêche, et 
qu'en ordonnant que toutes les contestations 
y relatives qui s'élèveraient entre l'administra- 
tion ou ses ayans-cause et « de« tiers intéres- 
sés, à raison de leurs droits ou de leurs pro- 
priétés », seront portées devant les tribunaux; 
il est clair qu'il y comprend celles qui s'élève- 
raient entre le gouvernement, ou des conces- 
sionnaires on ayans-cause quelconques. 

M. de Schonen a sollicité une explication 
sur la question de savoir si les demandes en 
annulation des baux et adjudications étaient 
comprises dans la disposition, et si les tribu- 
naux de première instance pourraient connaî- 
tre de ces demandes ? 

M. Favard de Langlade, commissaire dn 
Roi, a dit : « La réponse la plus péreraptoire 
» est de lire l'article; les ternies de l'article, et 
» ce qui a été dit dans l'exposé des motifs 
« (voy. stiprà) y fout assez voir que toutes ces 
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5. Tout individu qui se livrera à la pêche sur 
les fleuves pt rivières navigables ou flottables, 
canaux, ruisseaux ou cours d'eau quelconques, 
sans la permission de celui à qui le droit de 
pècheappartient, sera condamné à une amende 
t'e vingt francs au moins, et de cent francs au 
plus, indépendamment des dommages - inté- 
rêts. 

Il y aura lieu, en outre, à la restitution du 
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prix du poisson qui aura été péché en délit, et 
la consilcalion des filets et engins de pêche 
pourra être prononcée. 

Néanmoins il est permis à tout individu de 
pécher à la ligne flottante tenue à la main dans 
les fleuves, rivières et canaux désignés dans les 
deux premiers paragraphes de l'art. 1" de la 
présente loi, le temps du frai excepté (i). 



» contestations doivent être portées devant 
» les tribunaux. » 
M. le ministre des finances a ajouté : « Il 

• n'y a qu'un cas, celui de nullité des formes 
» extérieures, que l'administration ne pourrait 
» porter devant les tribunaux -, tous les autres 
■ cas peuvent y être portés. » 

Bien qu'il appartienne aux préfets de pro- 
noncer en matière de contraveution aux lois 
et aux règleiuens d'administration publique, 
néanmoins, lorsque celui qui les a enfreints se 
prévaut d'uu droit de propriété, tel, par 
exemple, que le droit de pèche, c'est aux tri- 
banaux seuls à pronoucer sur le fond du droit 
(t8 août 1807 ; déc. J-C. t. i ,r , p. 1 13). 

Lorsque le fermier d'un droit de pêche sur 
one rivière prétend qu'il a été péché dans 1 é- 
teodue de son cantonnement, et qu'il réclame 
par suite des dommages-intérêts, la contesta» 
tion doit être soumise aux tribunaux ordinai- 
res, et non à l'autorité administrative (4 juin 
i8/5;déc. J-C. t. 3, p. 126). 

Une contestation sor l'étendue d'un droit 
de pêche, affermé par bail administratif, doit 
tire jugée par les tribunaux, si la question ne 
peut être résolue qu'en combinant les dispo- 
sitions dn bail avec les baux et usages auté- 
rienrs(6 mars 18 16; ord. J-C. t. 3, p. 241). 

Une contestation sur des droits de pêcherie 
dans nu étang, à titre prétendu féodal, ne 
peut être soumise à la justice administrative; 
elle est du ressort des tribunaux (ao juin 
1816 ; ord. J-C. t. 3, p. 3a4). 

Les contestations sur l'exécution d'un bail 
administratif touchant un droit de pèche doi- 
vent être soumises aux tribunaux et non à la 
justice administrative, lorsqu'il s'agit de sa- 
voir en quels lieux la pêche est affermée ; c'est 
là nne question d'application on d'exécution, 
et non une question d'interprétation (16 juil- 
let 181 7 ; J.-C t. 4, p. 9a). 

Lorsqu'il s'agit de déterminer quels sont 

* les droits privés » conférés à deux particu- 
liers, par leur» titres respectifs, également 



émanés de l'administration, c'est aux tribu^ 
naux à juger la contestation. 

Singulièrement, c'est aux tribunaux à dé- 
cider entre deux fermiers de la pêche, dans 
une rivière uavigable, quels sont les droits 
résultans ponr eux des baux respectifs que 
leur a passés l'administration (16 février 
1826; ord. S. 20, a, 34a, et Macarel, t. 8, 
p. 64). 

Eutre denx acquéreurs de domaines natio- 
naux, l'un d'un étang et l'antre d'un domaine 
auquel était anciennement attaché un droit de 
pèche sur l'étang, la questiou de savoir si l'é- 
tang a été vendu par l'Etat avec ou sans 
affranchissement du droit de pèche ne peut 
être résolue par les tribunaux; elle est de la 
compétence administrative (14 février 1827 ; 
Cass. S. 27, 1, 179). 

Lorsque, dans une contestation portée de- 
vant les tribunaux, an snjet de l'exécution 
d'un bail passé entre l'adjudicataire de la pê- 
che d'uue rivière et ses sous-fermiers, il s'élève 
la question préjudicielle de savoir si une 
rivière affluant à celle qui fait l'objet de l'ad- 
judication est ou non navigable, cette ques- 
tion, qui, par sa nature, est administrative, 
doit être décidée par le préfet, et non par le 
conseil de préfecture (27 décembre 1820; ord. 
S. 22, 2, 327). 

Le ministre des finances est autorisé à faire 
cesser, par ses décisions, la jouissance provi- 
soire qu'où préfet a indûment accordée à un 
particulier relativement à nn droit de pêche 
dans une rivière navigable ( 3o juillet 1817 ; 
ord. J-C. t. 4, p. 106). 

C'est au ministre des finances qu'il appar- 
tient de statuer sur les demandes dont l'objet 
est de faire modifier ou restreindre les baax 
de droits de pêche précédemment affermés 
(22 janvier 1823 ; ord. Macarel, i8a3, 

P- 9)- 

(1) M. le comte d Argout avait proposé de 
transporter l'article au titre V, qui lui a paru 
contenir plus spécialement tout ce qui a rap- 
port à la pénalité; toutefois il n'a pas insisté, 
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Titre II. De V administration et de la régie 
de la pèche. 

6 (art. 3 du Code forestier), t Nul ne peut 
i exercer remploi de garde-pêche s'il n'est âgé 
>de vingt-cinq ans accomplis (1). » 

7 (art. 5 du Gode forestier). « Les préposés 
•chargés de la surveillance de la pêche ne 
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• pourront entrer en fonctions qu'après avoir 

• prêté serment devant le tribunal de première 

• instance de leur résidence, et avoir fait enre- 
•gistrer leur commission et l'acte de prestation 

• de leur serment au greffe des tribunaux dans 

• le ressort desquels ils devront exercer leurs 

• fonctions. 

» Dans le cas d'un changement de résidence 



«or l'observatiou du rapportear, que tontes 
les dispositions pénales n'étaient pas renfer- 
mées dans le titre V ; mais il a demandé que 
dans le dernier paragraphe, après le mot « ca- 
naux », au lieu des mots « navigables seule- 
ment », qni se trouvaient dans le projet, on 
mit : « désignés dans les deux premiers para- 
graphes de l'article i Cr de la présente loi », 
afin de prévenir l'abus qu'on pourrait faire de 
la généralité ries termes du projet, en préten- 
dant qu'on peut pêcher à la ligne contre le 
gré des propriétaires riverains, dans les riviè- 
res qui n'appartiennent pas à l'Etat. 

M. le rapporteur a réponds qu'il avait 
toujours été bien entendu que la disposition ne 
pourrait s'appliquer qu'aux fleuves ou rivières 
dans lesquels le droit de pèche est exercé par 
l'Etat; que cela est indiqué par la restriction 
contenue dans ces mots « navigable» seule- 
ment »; qu'il ne voyait au reste aucun incon- 
vénient à adopter nue rédaction qui parait 
plus claire que celle du projet. 

Dans le projet, le second paragraphe était 
ainsi conçu : « Il y aura lieu en outre à la 
• confiscation des filets et engins de pêche. 
» et à la restitution du prix du poisson qni 
» aura été péché en délit. » 

La rédaction actuelle a été admise sans dif- 
ficulté, sur la proposition de la commission 
de la Chambre des dépotés. (Voy. supra son 
rapport ) 

La loi n'autorise la pêche, dans nne rivière 
navigable, qu'à la ligne flottante, s'il n'y a 
ferme ou licence (t* r décembre 1810; Cas-*. 
S. 16, i, 194). 

La loi du 14 floréal an 10 ptohibait la 
pêche dans les rivières navigab'es, autrement 
« qu'à la ligne flottante et à la main »;on avait 
" conclu de cette rédaction qu'il était permis de 
pécher à « la main ». Mais la Cour de cassa- 
tion, par arrêt du 7 août i8a3 (Sirey, 1824, 
z, 61), avait décidé que la loi devait s'enten- 
dre en ce sens, qu'il n'était permis de pêcher 
« qu'à la ligne flottante tenue à la main » ; 
l'arrêté du 17 nivôse au 12 ne laissait aucun 



doute à cet égard, et le dernier alinéa de l'ar- 
ticle est rédigé en ce sens. 

Le délit de pêche, dans une rivière navi- 
gable , n'est pas excusable à raison de la 
bonne foi du prévenu qui se serait cru auto- 
risé à pêcher en qualité de fermier d'an indi- 
vidu qui prétendait avoir lui-même le droit de 
pêche dans la rivière (t 1 juin i8a5 ; Cass. S. 
26 , 1 , 164; Dalluz , a5, I, 3o5). 

Des faits de jouissance illégale et constitn- 
tifs d'nn délit , tels que des faits de pêche non 
autorisés, ne peuvent constituer une posses- 
sion légale, ni être par suite excusés (5 mars 
1829; Cass. Dalloz, 19, I, 17c ; id. 3 octo- 
bre 1828; Cass. S. 29, 1, 80; Dalloz, 28, 
1 , 43o). 

Nul n'a le droit de pêcher, même à la ligne 
dormante, dans les eaux et pêcheries des 
communes, s'il n'est adjudicataire de la pêche 
ou pourvu de licence (5 mars 1829; Ci»». 
Dalloz, 29, 1, 171). 

Voyez art. t er , titre 3r de l'ordonnan t 
de 1669. 

(1) Dans la discussion sur le Code forestn» 
on demandait que l'âge fût fixé à vingt-an 
ans; on faisait remarquer que si l'ordonnance 
de 1669, tit. 2, art. i ,r , et la loi du i5— *9 
septembre 1791 exigeaient l'âge de vin-i- 
cinq ans, c'est que, en 1 7{) i, comme eii 1669, 
la majorité étant fixée à vingt-cinq ans, il était 
naturel qu'on ne pût, avant cet âge , remplir 
des fonctions publiques. Toutefois, des arrêts 
de la Conr de cassation ont jngé que la jiur- 
venance du Code civil, qui fixe la majorité a 
vingt-nu ans , n'avait point modifié la règle 
établie par l'art. !«*, tit. 3 delà loi du i5 — 
29 septembre 1791 (Voyez notes sur cet 
article). 

Voy. aussi les notes sur l'art. 3 du Code t» 
restier. 

Il faut dire des gardes-pêches ce qui a»été 
dit des gardes forestiers, relativement à l'auto- 
risation nécessaire pour les poursuivre à rai- 
son des délits commis dans l'exercice de leurs 
fonctions. On avait demandé que les gardes 
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«qui les placerait dans un autre ressort en la 
»roème qualité, il n'y aura pas lieu à une nou- 
uelle prestation de serment (1). » 

8. Les garde-pêche pourront être décl; rés 
responsables des délits commis dans leurs can- 
tooaemens, et passibles des amendes et indem- 



ètre poursuivis 
la Chambre des députés rejeta 
cette proposition : ainsi tout est resté dans 
l'état antérieur, c'est à dire que l'autorisation 
préalable de l'administration des eaux et fo- 
rêts est nécessaire (Voy. l'art. 75 de l'acte 
du frimaire an 8, le décret du 28 pluviôse 
an u ; arrêts de la Cour de cass. du 7 décem- 
bre 1809, et du 4 octobre i8a3; S. 10,1262, 
et 24, 1, i4i#). 

Si le garde qui a commis le délit agissait en 
la donble qualité d'agent de l'administration 
et d officier de police judiciaire, il jouit d'une 
double garantie; d'abord comme agent fie 
l'administration, il ne peut être poursuivi 
qu'après autorisation préalable, et ensuite 
comme officier de police judiciaire, il ne peut 
être jugé que par une Cour royale , confor- 
mément aux art. 9, 16, 17 , 475 et 483 du 
Coded'inst. ci ira. (24 décembre 1824; Cass. 
S. a5, x, 233). Si le garde n'avait agi que 
comme officier de police judiciaire, il ne 
jouirait que de la dernière garantie (Arrêt du 
coaseU, du 22 novembre 1822 ; Macarel , 
année 182a, p. 428). 

L'art. 483, Code d'inst. crim. , touchant 
le mode de poursuite des délits commis par 
dfi fonctionnaires de l'ordre judiciaire dans 
l'exercice de leurs fonctions , ne s'applique 
qn'aa cas on le fait, cause des poursuites, est 
relatif à ces mêmes fonctions: il ne suffit pas 
que ce fait ait eu lieu en ou temps où le fonc- 
tionnaire était en fonctions Ainsi le garde- 
pêclie, qui, même pendant l'exercice de ses 
factions, commet un délit de chasse , peut 
être poursuivi , à raison de ce dél>t, d'après 
le» formes ordinaires. 

6 janvier 1827 , Cour de cjss. (S. 2;, 1, 
483; Dalluz, 27, 1, 370) 

Voy. ord. de iftbu. Ut. Si , art. 23, les 
n -tes sur l'art. 6 du Code forestier, t. 27, 
Voy. ci-après art. 1 /$• 

(1) C'est au ministère public et non aux 
'voues qu'appartient le droit de faire admettre 
1« gardes au serment devant le tribunal 
(*> septembie 1823 ; Cass. S. 24, r, 98). 

Les gardes ne peuvent dresser des procè«- 
verbanx de contravention que dans le terri- 
toire pour lequel ils ont été spécialement as- 
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nités encourues par les délinquans, lorsqu'ils 
n'auront pas dûment constaté les délits (2). 

9. L'empreinte des fers dont les garde- 
pêche font usage pour la marque des filets sera 
déposée au greffe des tribunaux de première 
(3). 



aermentés (6 août 18 12, Cass. S. 14, ï, 322). 

La dernière disposition de l'article est con- 
forme à la jurisprudence de la Cour de cassa- 
tion; il a été jugé, par plusieurs arrêts, que le 
garde forestier qui a prêté son serment devant 
le juge du lieu où il est ponr la première fois 
entré en fonctions peut, lorsqu'il se transporte 
dans un autre arrondissement, y instrumen- 
ter sans avoir préalablement renouvelé son 
serment devant le juge territorial (11 mai 
1808; Cass. , S. 7, 2, 1198, et 19 février 
i8a5 ; Cass. S. 25, 1, 33i). 

En cas de changement de résidence, le 
garde fait constater par le greffier , sur sa 
feuille d'audience , à la date courante , son 
nom, la nature de ses fonctions, la date de la 
prestation de son serment avec l'indication 
dn tribunal qui l'a reçu ; et il est fait mention 
par le greffier, sur la commission, de l'accom- 
plissement àr cette formalité (In st. de l'enre- 
gistrera , n» 438; Comment, de Gagneraux 
sur le Code forestier). 

Voy. ord. de 1669, ti t. 3r, art. 23; lois 
da ,5 — 59 septembre 179*» tit. 3, art. 12 ; 
22 frimaire au 7 , art. 68 , § 3, n° 3, du 16 
nivôse an 9, art. 7 ; art. 196 du Code pénal. 

(2) Les mots a pourront être déclarés » ont 
été substitués au mot « seront », sur la pro- 
position de la commission de la Chambre des 
députés (Voy. Rapport supra). 

I.e Code forestier, art. 6, contient une dis- 
position analogue ( Voy. suprà les notes sor 
l'article tï de la présente loi , et ord. de 1669, 
tit. 3t, art. 23). 

(3) Le projet disait seulement m des tribu- 
naux »; M. le comte de Sesroaisons a demandé 
qu'on ajoutât » de première instance », et 
qu'on déposât également au greffe des tribu- 
naux des modèles, ou du moins des descrip- 
tions exactes des iilets dont l'usage est per- 
mis, afin <îc prévenir l'embarras où se trouvent 
souvent les juges , lorsqu'il s agit de statuer 
sur des délits relatifs à la forme et à la dimen- 
sion des filets. 

M. le directeur général a déclaré que les 
ordonnances royales détermineraient avec 
précision tout ce qui concerna la largeur des 
mai lies et la construction des filets. 
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Tithê III. Des adjudications des cantonne* 
mens de pèche. 

10. La pêche au profit de l'Etat sera exploi- 
tée, soit par voie d'adjudication publique aux 
enchères et à l'extinction des feux, conformé- 
ment aux dispositions du présent titre; soit par 
concession de licences à prix d'argent. 

Le mode de concession par licence ne 
pourra être employé qu'à défaut d'offres suffi- 
santes. 

En conséquence, il sera fait mention, dans 
les procès-verbaux d'adjudication, des mesures 
qui auront été prises pour leur donner toute la 
publicité possible et des offres qui auront été 
faites (i\ 

11. L'adjudication publique devra être an- 
noncée au moins quinze jours à l'avance par 
des affiches apposées dans le chef lieu du dépar- 
tement, dans les communes riveraines du can- 
tonnement et dans les communes environ- 
nantes. 

12 (art. 18 du Code forestier). * Toute loca- 



■ lion faite autrement que par adjudication pu- 

• blique sera considérée comme clandestine et 
«déclarée nulle. Les fonctionnaires et agens 

• qui l'auraient ordonnée ou effectuée seront 

• condamnés solidairement à une amende égale 

• au double du fermage annuel du cantonue- 
i ment de pèche (2). » 

Sont exceptées les concessions par voie de 



43 (art. 19 du Code forestier), a Sera de 

• même annulée toute adjudication qui n'aura 
•point été précédée des publications et affiches 

• prescrites par l'article 11, ou qui aura été ef- 

• fectuée dans d'autres lieux, à autres jour et 
•heure que ceux qui auront été indiqués par 

• les affiches ou les procès-verbaux de remise en 
"location. 

• Les fonctionnaires ou agens qui auraient 

• contrevenu à ces dispositions seront condam- 
» nés solidairement à une amende égale à la va- 
leur annuelle du cantonnement de pèche, et 

• une amende pareille sera prononcée contre les 

• adjudicataires en cas de complicité (3^. » 



(i) L'article était ainsi conçu dans le pro- 
jet : « La pêche sur les fleuves, rivières et ca- 
» naox navigables et flottables par bateaux, 
» trains et radeaux, sera exploitée an profit de 
» l'Etat, suit par voie d'adjudication publique 
» aux enchères et à l'extinction des feux, con- 
» formément aux dispositions du présent ti- 
» tre, soit p ir concessions de licences à prix 
m d'argent. 

» Le mode de concession de licences ne 
» pourra être employé qui défaut d'offres 
» suffisantes; 

» En conséqnence, il sera fait mention dans 
» les procès verbaux d'adjudication des ine- 
• snres qui auront été prises pour leur don- 
» ner toute la publicité possible, et des offres 
» qui auront été faites. » 

La commission a proposé de substituer la 
rédaction suivante. 

« La pêche au profit de l'Etat sera exploi- 
» tée, soit par voie d'adjudication publique 
» aux enchères et à l'extinction des feux, con- 
» formément aux dispositions du présent ti- 
» tre, soit par concession de licences , à prix 
»» d'argent, ainsi que l'administration le ju- 
» géra le pins utile. » 

Ces derniers mots : « ainsi que l'administra- 
tion », ont été supprimés comme n'ajoutant 
rien à la disposition. — On voit d'ailleurs que 
l'article de la commission diffère de l'article 
dn projet, en ce que celui-ci n'admettait le 
système des licences que faute de pouvoir em- 



ployer le système des adjudications, tandis 
que la commission a cru devoir confier à l'ad- 
ministration un pouvoir discrétionnaire pour 
adopter l'on ou l'autre. 

La commission avait d'ailleurs proposé un 
second paragraphe qui a été rejeté. Il était 
ainsi conçu: « Des licences pourront être 
» accordées gratuitement aux pécheurs pour 
m exercer leur état dans les parties inférieures 
» des fleuves et rivières afflualtt à la mer, 
• même au dessus de la marée haute , et qui 
» seront déterminées par l'administration. » 

M. Salverte a demandé qu'on ajoutât a 
l'article : a La durée des locations ne pourra 
» excéder neuf années. La durée des conces- 
» stons par liceuce ne pourra être de plus de 
» trois années. » 

M. le ministre des finances a reconnu qne, 
soit pour les locations, soit pont les licences , 
le gouvernement, en sa qualité d'administra- 
teur, ne peut faire des concessions pour plus 
de nenf années ; mais il a demandé que la fa- 
culté lui fût laissée d'agir dans ces limites 
comme il le croirait convenable et utile. 

La proposition de M. Salverte n'a pas été 
adoptée. 

(î) Voy. notes sur l'art. 1 8 du Code fores- 
tier, t. a . 

(3) Dans la discussion à la Chambre des 
pairs sur l'art. 19 du Code forestier on a fait 
remarquer qu'il ne prononçait pas la peine de 
uullité pour le cas où la vente ne serait pas 



Digitized by Google 



i5 avril iSag. 9^ 

14 (art. 20 du Code forestier). « Toutes la »]es opératNns d'adjudication, sur la validité 
1 contestations qui pourront s'élever, pendant »des enchères ou sur la solvabilité des enchéris- 



faîte à l'heure indiquée. J'en ai conclu quel* 
peine prononcée par le second alinéa de cet 
article ne sérail point applicable aux fonction- 
naires qui procéderaient à la vente à une antre 
henre. Voy. notes sur l'art. 19 du Code 
forestier, t. 37, ; mais l'art i3 de la présente 
loi parle expressément de l'heure , et cette 
différence dans la rédaction ne doit pas échap- 
per à l'attention des jurisconsultes. 

M. de Schonen a demandé si, pour exercer 
des poursuites contre les fonctionnaires, il 
faudrait préalablement obtenir une autorisa- 
tion du Comeil-d'Etat. 

M. Favard de Langlade a répondu que cette 
question devait être résolue d'après les lois 
existantes. 

Alors MM. de Schonen et Pataille ont pro- 
posé un article additionnel ainsi conçu : « Les 
peines portées par les art. 1 a et x 3 seront 
appliquées par les tribunaux île police correc- 
tionnelle , qui prononceront par le même 
logeaient la nullité de l'adjudication , sans 
qu'il soit besoin d'une autorisation préalable 
pour la ponrsnite des ngens ou fonctionnaires 
qui anront contrevenu aux dispositions des- 
liits articles. » 

On voit que cette proposition ne se bornait 
pas seulement à établir la dispense de l'auto- 
risation, mais qu'elle attribuait aux tribunaux 
correctionnels le droit de statuer sur la vali- 
dité de l'adjudication et sur la peine à infliger 
aux fonctionnaires. 

M. Aniat a combattu l'article, et il a mani- 
festé la pensée que les nullités de forme de- 
vraient être prononcées par l'autorité admi- 
nistrative, les nullité» du fond par lea tribu- 
naux civils et les peines par les tribunaux 
jwrrectionnels. 

M. de Chantelause a dit que les disposi- 
tions de la loi ne lui paraissaient pas avoir 
reçu de M Amat leur véritable interprétation. 
Un principe domine le projet de loi , a-t-il 
ajouté ; il est posé expressément par l'art. 4» 
qui renvoie aux tribunaux toutes les contesta- 
tions survenues entre l'administration et les 
particuliers. L'art. i3 n'est que la conséquence 
rigoureusement déduite de ce principe. Aussi 
rien n'est plus facile que de fixer le sens dans 
lequel il doit être entendu. Par qui la nullité 
de l'adjudication doit-elle être prononcée ? 
Suivant M. Amat , ce aérait par l'autorité ad- 



ministrative. Je crois qu'à cet égard il a com- 
mis' nne erreur extrêmement grave. Toutes 
les difficultés qui peuvent s'élever relative- 
ment à la validité de l'adjudication sont pré- 
vues par le projet de loi , et comme consé- 
quence de l'art. 4 , déférées aux tribunaux. 

Il y a ici nne distinction importante à 
saisir. Toutes les difficultés qui penvent s'é- 
lever relativement aux enchères , à l'accom- 
plissement des formalités voulues antérieure- 
ment à l'adjudication, ne penvent être jngées 
que par l'administrateur qui préside la séance 
("Voy. art. 14 ) ; mais une fois l'adjudication 
consommée, sa validité, ses effets, les engage- 
mens réciproques des contractans tombent 
dans le domaine des tribunaux. Sans «toute il 
résulte de ces dispositions de l'article une 
innovation qu'il ne faut pas perdre de vue. 
Cet article a'eloîgne de la législation générale; 
car jusqu'à présent les tribunaux n'étaient 
point appelés à connaître, qnant à la forme, 
de la validité des actes administratifs : mais 
ici le projet a voulu donner de plus entières 
garanties aux droits des intéressé*. 

Reste doue nne seule question à résoudre, 
c'est celle de savoir si l'annulation sera pro- 
noncée par les tribunaux civils on par les trî- 
buoanx correctionnels. Ici je combattrai la 
proposition de M. Pataille. Un tribunal cor- 
rectionnel n'est appelé à statuer que sur des 
délits. Jamais il ne prononce sur la validité 
des engagemens. Qu'est-ce qu'une adjudica- 
tion? un contrat qui intervient entre l'admi- 
nistration d'une part, et le fermier de l'autre. 
Ce contrat a des effets qui ne penvent être 
réglés pur l'autorité administrative, puisque, 
daus ce cas, l'administration serait juge et par- 
tie. Il faut donc qu'une autorité indépen- 
dante, l'autorité des tribunaux intervienne ; 
mais comme il s'agit d'une question purement 
civile, il est évident qne c'est aux tribunaux 
civils et non aux tribunaux correctionnels 
qu'il faut recourir. 

On pourrait élever an doute sur le point de 
savoir par qui les tribunaux civils seront 
saisis. La réponse est facile, toute partie in- 
téressée nnra le droit de saisir le tribunal. Il 
découle de là une conséquence, c'est que le 
délit ne pourra être constaté, la peine pro- 
noncée que lorsque l'adjudication aura été 
déclarée nulle ; et que par conséquent la déci- 
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«seurs et des cautions, seront décidées imraé- 
«diatement par le fonctionnaire qui présidera 
via séance d'adjudication (1). » 

15 (art 21 du Code forestier). « Ne pourront 
«prendre part aux adjudications, ni par eux- 
«mêmes, ni par personnes interposées, directe- 
ment ou indirectement, soit comme parties 
«principales, soit comme associés ou cautions, 

» 1° Les agens et gardes forestiers et les garde- 
» pêche, dans toute l'étendue du royaume? les 
» fonctionnaires chargés de présider ou de con- 
» courir aux adjudications, et les receveurs du 
i produit de la pêche, dans toute l'étendue du 
9 territoire où ils exercent leurs fonctions; 

i En cas de contravention, ils seront punis 
» d'une amende qui ne pourra excéder le quart 
» ni être moindre du douzième du montant de 
•l'adjudication ; et ils seront, en outre, passi~ 
«bles de l'emprisonnement et de Tinter diction 
«qui sont prononcés par l'article 175 du Code 
» pénal; 
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»2° Les parens et alliés en ligne directe, les 
«frères et beaux-frères, oncles et neveux des 
«agens et gardes forestiers et garde-pêche, dans 
«toute l'étendue du territoire pour lequel ces 
«agens ou gardes sont commissionnés ; 

« En cas de contravention, ils seront 
«d'une amende égale à celle qui 
«par le paragraphe précédent ; 

«3° Les conseillers de préfecture, les juges, 
« officiers du ministère public et greffiers des 
«tribunaux de première instance, dans tout 
«l'arrondissement de leur ressort ; 

» En cas de contravention, Ils seront pas- 
» sibles de tous dommages et intérêts, s'il y a 
«lieu. 

» Toute adjudication qui serait faite en con- 
travention aux dispositions du présent article 
«sera déclarée nulle (2). » 

16 (art. 22 du Code forestier). « Toute asso- 
«ciation secrète ou manœuvre entre les pê- 
«cheurs ou autres, tendant a nuire aux enciiè- 



sion du tribnnal correctionnel restera toujours 
soumise à la décision du tribunal civil. Voilà 
des principes simples dont je ne crois pas que 
nous devions nous écarter. 

M.Mestadier a ajouté qu'il appellerait seu- 
lement l'attention de la Chambre sur l'impos- 
sibilité d'attribuer aux tribunaux correction- 
nels la connaissance des nullités d'adjudica- 
tion. Une adjudication sera nulle, a-t-il dit, 
parce qu elle aura été faite à des incapables; or 
le jugement des incapacités appartient aux 
tribunaux civils. Il y a une multitude de cas 
où même aucun tribunal ne pourra être saisi, 
c'est quand la forme de l'acte sera vicieuse. Ici 
la nullité doit être soumise aux conseils de 
préfecture. 

Ces derniers mots de l'opinion de M. Mes- 
tadier annoncent qu'il adopte la distinction 
établie par M. Amat entre le* nullités de forme 
et les nullités du fond; mais il nous semble 
que M. Chantelauze a victorieusement réfuté 
ce système ; et que, dans tons les cas, lorsque 
l'adjudication est consommée , les demandes 
en nullité doivent être portées devant les tri- 
bunaux civils. (Voyez les notes sur l'art. 4, 
et notamment la réponse de M. Favard de 
Langlade à une interprétation de M. de Scho- 
nen ; Voy. notes sur les art. 20 , 24 et 26 du 
Code forestier, t. 27 et ci-après ait. 14, 18 
et ao.) 

(1) Voy. stiprà, art. i3, et ci-aprè* 18 et 20. 

(2) Dans la disenssiun sur l'article 21 du 
Code forestier à la Chambre des députés, on 
demandait que les mots « oncles » c t « ne* 



venx » fussent retranchés du n° 2 de l'ar- 
ticle; mais ils ont été maintenus par la raison 
qu'il s'agit ici de ceux qui sont préposés à la 
conservation des forêts, et qu'il importe beau- 
coup d'empêcher que des acquisitions ne 
soient faites par des personnes interposées. 
L'ordonnance de x6r>t) était plus sévère; 
elle étendait la prohibition « aux cousins ger- 
mains ». 

On a demandé à la Chambre des pairs si 
l'adjudication faite à nne société anonyme 
devra être annulée parce que l'nn des fonc- 
tionnaires compris dans le § 3 de l'article se 
trouvera propriétaire d'une action. 

Si elle devra également être annulée, lors- 
que l'un de ces fonctionnaires se verra 
obligé ( à défaut d'autres marchands de 
bois établis dans ce canton) d'acheter, 
pour ses besoins personnels , de l'adjudica- 
taire des bois de l'Etat nne partie de bois 
exploités. 

M. le commissaire du Roi a répondu à ces 
questions : « Il est évident que le propriétaire 
d'une action, dans nne société en commandite, 
ne pourrait être considéré comme ayant pris 
nne part indirecte a l'adjudication qu'autant 
qu'il y aurait fraude prouvée de sa part. Hors 
ce cas, ce sont les seuls gérans de la société qui 
peuvent être considérés comme prenant part 
à l'adjudication. 

11 en est de même du cas où un fonctionnaire 
achète, pour ses besoins, des bois provenant de 
l'adjudication. Il est évident que , s'il agit 
de bonne foi et «ans collusion avec l'adjudi- 
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ires, à les troubler on à obtenir les cantonne- 
iraens de pêche à plus bas prix, donnera lieu à 
•l'application des peines portées par l'art. 412 
idu Code pénal, indépendamment de tous 
» dommages-intérêts; et si l'adjudication a été 
•faîteau profit de l'association secrète ou des 
«auteurs desdites manœuvres, elle sera décla- 
•réeuulle (1). » 

17 (art. 23 du Code forestier). « Aucune dé- 
claration de command ne sera admise, si elle 
m'est faite immédiatement après l'adjudication 
•et séance tenante (2). » 

48 (art. 24 du Code forestier). • Faute par 
«l'adjudicataire de fournir les cautions exigées 
•parle cahier des charges dans le délai prescrit, 
>il sera déclaré déchu de l'adjudication par un 
«arrêté du préfet, et il sera procédé dans les 
îformes ci-dessus prescrites ù une nouvelle ad- 
judication du cantonnement de pêche, à sa 
«folle enchère. 

•L'adjudicataire déchu sera tenu par corps 
«de la différence entre son prix et celui de la 
«nouvelle adjudication, sans pouvoir réclamer 
: : l'excédant, s'il y en a (3). » 

19 (art 25 du Code forestier). « Toute per- 
»»nne capable et reconnue solvablc sera ad- 
mise, jusqu'à l'heure de midi du lendemain 
«de l'adjudication, à faire une offre de suren- 
chère, qui ne pourra être moindre du cin- 
quième du montant de l'adjudication. 

• Dès qu'une pareille offre aura été faite, 
•l'adjudicataire et les surenchérisseurs pour- 
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iront faire de semblables déclarations de sim- 

■ ple surenchère jusqu'à l'heure de midi du 
■surlendemain de l'adjudication, heure à la- 
» quelle le plus offrant restera définitivement 
1 adjudicataire. 

• Toutes déclarations de surenchère devront 

• être faites au secrétariat qui sera indiqué par 

• le cahier des charges, et dans les délais ci-des- 

■ sus fixés ; le tout sous peine de nullité. 

■ Le secrétaire commis à l'effet de recevoir 
«ces déclarations sera tenu de les consigner 

■ immédiatement sur un registre à ce destiné, 

■ d'y faire mention expresse du jour et de 

■ l'heure précise où il les aura reçues, et d'en 
■donner communication à l'adjudicataire et 
■aux surenchérisseurs dès qu'il en sera requis, 
»le tout sous peine de trois cents francs d'à- 

■ mende, sans préjudice de plus fortes peines en 
■cas de collusion. 

■ En conséquence, il n'y aura lieu à aucune 

■ signification des déclarations de surenchère, 
■soit par l'administration, soit par les adjudica- 
taires et surenchérisseurs. » 

20 (art 26 du Code forestier). « Toutes con- 
testations au sujet de la validité des suren- 
chères seront portées devant les conseils de 

■ préfecture (4 '. » 

21 (art 27 du Code forestier). « Les adjudi- 
cataires et surenchérisseurs sont tenus, au 
» moment de l'adjudication ou de leurs déclara- 
tions de surenchère, d'élire domicile dans le 

■ lieu où l'adjudication aura été faite; faute par 



cataire, la disposition ne saurait lui être 
applicable , et qu'elle ne le deviendrait 
qu'autant qu'il y aurait fraude , et qu'il 
serait prouvé , par exemple , que l'adjudica- 
tion aurait été faite dans son intérêt, et 
qo ainsi l'adjudicataire ne serait qu'une per- 
sonne interposée ». 

Ces docuuiens , malgré la différence des 
matières , peuvent être utilement consultés 
pour la solution de questions analogues. 

(1) On ne doit pas entendre par « associa- 
tion secrète » une association en participation 
loi n'est pas constatée par écrit, « mais une 
Association secrète ou manœuvre frauduleuse 
tendant à nuire aux enchères ». (Explication 
^ M. de Martignac, commissaire du Roi, à 
la Chambre des députés, sur l'article a a du 
Code forestier.) 

(3) Le command ne peut être lié envers 
1 administration que par son acceptation 
(arrêt de Cass. du 26 octobre i8ro; Réper- 
toire de Merlin, v° Command, n<> 10; 
v °y. article 69, paragraphe 5, n> 4ï loi du 
" frimaire an 7, article 44, n° 3} lot du a8 



avril 18 16; décret du 16 frimaire an 14; avis 
du Conseil-d'Etat du 3o janvier 1809). 

(3) V«y. suprà article 14, et ci-après arti- 
cle 10. 

(4) Dans la discussion sur le Code forestier, 
M- le comte d'Argout , pair de France, a 
demandé que le conseil de préfecture jugeât 
en appel les contestations relatives aux 
enchères. Il a fait remarquer que, s'il y a 
appel pour la surenchère, l'appel doit être 
également autorisé pour l'enchère. 

M. de Martignac, commissaire du Roi, a 
répondu qu'en matière d'enchère tout doit 
être prompt et définitif; qu'il faut bien s'en 
remettre à la prudence et à l'intégrité du 
fonctionnaire qui a été choisi ponr une mis- 
sion aussi délicate. Ainsi, a-t-il dit, la loi vent 
qu'aucun enchérisseur ne soit admis, s'il ne 
justifie de sa solvabilité; c'est celui qui préside 
à l'enchère qui peut seul être juge de la sol- 
vabilité; et i'appcl contre la décision est 
inadmissible, parce que rien de ce qui touche 
à une adjudication ne peut être laîstéen sus- 
pens, et qu'une fois consommée l'adjudication 
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s eux de le faire, tous actes postérieurs leur se- 
vrant valablement signifiés au secrétariat de la 
» sous-préfecture (1). » 

22 (art. 28 du Code forestier). « Tout procès- 
I verbal d'adjudication emporte exécution parée 
» et contrainte par corps contre les adjudicatai- 
res, leurs associés et cautions, tant pour le 
«paiement du prix principal de l'adjudication 
a que pour accessoires et frais. 

i Les cautions sont en outre contraignantes 
•solidairement et par les mêmes voies au paie- 
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» nient des dommages, restitutions et amendes 
i qu'aurait encourus V adjudicataire (2). » 

Titre IV. Conservation et police de la 

pèche, 

23. Nul ne pourra exercer le droit de pèche 
dans les fleuves et rivières navigables ou flotta- 
bles, les canaux, ruisseaux ou cours d'eau quel- 
conques, qu'en se conformant aux dispositions 
suivantes (5). 

24. Il est interdit de placer dans les rivières 



doit être irrévocable. Il a fait remarquer 
ensuite que les raisons qui autorisent l'appel, 
relativement à la surenchère, ne s'appliquent 
point à l'enchère. En effet, lors de la suren- 
chère, i° le fonctionnaire est absent, et ne 
peut juger des difficultés qui ne sont pas éle- 
vées en sa présence; a° si la surenchère est 
déclarée nulle en appel, l'adjudication pre- 
mière subsiste, ce qui fait disparaître tout 
motif d'urgence; 3° les surenchères ayant 
pour but de déponiller l'adjudicataire d'un 
droit acquis, les qaestions qui s'élèvent à leur 
sujet ont toujours un caractère contentieux 
qui les attribue tout naturellement an juge 
ordinaire des questions de contentieux admi- 
nistratif. 

M. le duc de Praslin a fait remarquer que 
les difficultés qui s'élèvent le plus ordinaire- 
ment dans les enchères sont celles qui s'agi- 
tent entre denx enchérisseurs qoi, faisant la 
même offre au moment de l'extinction des 
feux, prétendent tons denx à l'adjudication, 
et qu'alors le véritable juge du litige est bien 
celui qui préside et qui a pu voir lequel des 
enchérisseurs a parlé le premier (voy. ci-des- 
sus articles r 4 et i S . 

(i) Le domicile élu dins le procès-verbal 
d'adjudication n'est relatif qn'â l'exécution de 
cet acte, en ce qui touche les intérêts civils ; 
s'il s'agit de poursuites correctionnelles, elles 
doivent, selon le droit commun, être faites au 
domicile réel (décision ministérielle du a 6 
avril i8ao; traité de Bandrillart, t. a. p. 846). 
Cependant un arrêt de la Cour de cassation a 
décidé qne l'adjudicataire qui n'a point fait 
élection de domicile peot être assigné devant 
le tribunal correctionnel an secrétariat de la 
sous-préfecture; que ce secrétariat remplace 
l'ancien greffe des maîtrises des eanx et forêts 
(Gazette des Tribunaux du 6 juillet i8a8). 

(a) Un procès-verbal d'adjudication admi- 
nistrative fait foi jusqu'à inscription de faux, 
et aucune preuve n'est admise contre et outre 



son contenu (arrêt da conseil da ia janvier 
z8a4; Macarel, t. 6,p. 47). 

Les commentateurs du Code forestier font 
remarquer que les procès-verbaux d'adjudica- 
tion emportent hypothèque générale ; ils citent 
l'avis du Conseil-d'Ëtat du ao octobre- 1 a 
novembre 181 1, et plusieurs arrêts, et notam- 
ment un arrêt de la Cour royale de Rouen, da 
aa mai 1818 (Sirey, 18 18, a, a3o). 

Est-il nécessaire d'obtenir un jugement 
pour exercer la contrainte par corps? Le texte 
de la Ici semble autoriser à répondre négati- 
vement ; mais la disposition générale de l'ar- 
ticle 3067 du Code civil est favorable à l'opi- 
nion contraire, ponr laquelle se prononcent 
MM. Coin-Delisle et Frédérik , dans leur 
commentaire sur le Code forestier. 

M. de Schonen a proposé un article addi- 
tionnel ainsi conçu : « Tout fonctionnaire 
public et tout agent de la pêche prévenu d'un 
des délits prévus par les art. ia, i3, i5 et 19 
du présent titre seront poursuivis, soit à la 
reqnéte de l'administration, soit à celle du 
ministère public, conformément à l'article 483 
du Code d'instruction criminelle. 

Cette proposition a été combattue comme 
n'étant que la reproduction de l'amendement 
présenté par M Pa taille sur l'article 1 3 (voy. 
suprà); mais M. de Schonen a fait remarquer 
qu'elle en différait essentiellement, en ce que 
la proposition de M. Pataille tendait à saisir 
directement les tribunaux correctionnels des 
délits inipntés aux fonctionnaires, sans auto- 
risation préalable, tandis que l'article addi- 
tionnel donnait aux fonctionnaires tontes les 
garanties établies par le Code d'instruction 
criminelle, au cas de poursuites dirigées con- 
tre un jnge de paix, un juge de police, un 
juge faisant partie d'un tribunal correction- 
nel. — L'article a été rejeté. 

(3) La disposition de cet article a para trop 
générale à M. le baron de MonvUe. Il a fait 
remarquer que, par exemple, l'exécution trop 
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navigables ou flottables, canaux et ruisseaux, 
aucun barrage, appareil ou établissement 
quelconque de pêcherie ayant pour objet 
d'empêcher entièrement le passage du pois- 



Les délinquans seront condamnés à une 
amende de cinquante francs à cinq cents francs, 
et, en outre, aux dommages-intérêts; et les 
appareils ou établissemens de pêche serontsaij 
sis et détruits (1). 



absolue de l'art. 24 qui défend d'établir dans 
les cours d'eau aucun appareil destine à em- 
pêcher le passage du poisson, détruirait à 
l'instant des milliers de pêcheries établies au- 
près des usines , et dont les propriétaires 
sont en jouissance de temps immémorial. 
En conséquence, pour restreindre cette trop 
grande latitude de l'article , il a proposé de 
reirancher ces mois : « ou cours d'eau quel- 
conques ». 

M. le comte de Tournon a demandé qne 
l'administration n'eût pas le droit d'exercer 
sa surveillance dans les parcs et enclos, dans 
lesquels, a-t-il dit, l'exercice de la propriété ne 
peut être gêné en rien. Concevrait-on , par 
exemple, qu'en exécution de l'art. 27, les 
agens de la pêche s'introduisissent dans nne 
propriété close pour vérifier si le propriétaire 
ne prend pas à la main quelques poissons 
dans nu ruisseau qui lui appartiendrait? A la 
vérité, l'article 45 interdit aux agens l'entrée 
des maisons et habitations closes ; mais cette 
exception ne s'applique pas aux parcs, jardins 
oo enclos, et c'est pour qu'aucune difficulté 
ne s'élève à cet égard, que je propose d'ajou- 
ter à l'article 2 3, après ces mots : « ou cours 
d'eau quelconques », ceux-ci : « non compris 
dans des parcs , jardins ou autres propriétés 
closes ». 

Le rapporteur de la commission et plusieurs 
pairs ont combattu cet amendement , par le 
motif qne les exceptions demandées s'éten- 
daient dans leurs résultats, non seulement à 
h portion des cours d'eau qui se trouverait 
comprime dans les propriétés closes , mais 
encore aux portions supérieures et inférieures 
•les mêmes cours d'eau. Si en effet un barrage 
est établi dans un parc , la communication 
est interrompue entre les deux parties de la 
rivière ; et comme l'on sait que le poisson, 
ponrse reproduire, aime à remonter vers les 
sources , la pêche de tonte une rivière peut 
être réduite à rien par nn obstacle apporté au 
passage du poisson dans un endroit où le 
cours d'eau ne paraîtrait avoir que bien peu 
d'importance. 

D« nombreux exemples ont été cités. 

b'aracudement a été écarté par la question 
préalable. 

«9 



Voy. art. i« r ., tit. 3r, ordonn. de 1669. 
(1) M. Jr.nkr.mit/. a fait remarquer que- tous 
les viviers, réservoirs, canaux à poissons, les 
fossés même creusés au dessous des étangs et 
destinés à la mise en réserve du produit de 
leur pèche , sont nécessairement placés en 
eaux courantes, par conséquent sur des ruis- 
seaux plus ou moins aboi>dans, enclavés dans 
des propriétés où ils prennent leur source; 
que le mot « ruissean » est placé dans l'article 
qui inteidit tout barrage, ou établissement 
quelconque ayant pour objet d'empêcher en- 
tièrement le passage du poisson, le tont sous 
peine d'amende ; qu'on ne peut frapper de 
proscription ces divers moyens de conservation 
du poisson , indispensables surtout aux pro- 
priétaires d'étangs et à l'alimentation distribu- 
tive des lieux environnans. Ces réceptacles 
sont ordinairement partagés en diverses 
cases pour les variétés d'espèces; il faut même 
établir scrnpnlfusement les barrages de ma- 
nière à ce que les espèces ne puissent se con- 
fondre , et qu'jl ne s'introduise pas , par 
exemple, dj;n« fe> cases des carpes, des bro- 
chets on des perches , qui détruiraient en peu 
de temps les premiers; que la teneur de l'ar- 
ticle troublerait la sécurité des . propriétaires 
de ces constructions et mettrait même les 
autorités locales dans nne sorte d'embarras. 

M. le directeur général a répondu qu'il ne 
comprenait pas bien la proposition ; qu'on n'a 
pas à s'occuper des barrages relatifs aux 
usines, et qui barrent quelquefois en entier 
les rivières; que ce sont les barrages de pêche 
qui sont interdits, pour que les pêcheurs n'em- 
pêchent pas le poisson de remonter, et ne 
rendent pas vain le droit de pêche pour les 
propriétaires supérieurs ; qn'on n'a pas eu 
l'intention d'empêcher les particuliers qui 
ont des réservoirs près de la rive d'y établir 
des barrages. 

M. Reboul a dit que les propriétaires de 
canaux étant propriétaires non seulement de 
l'eau une fois qu'elle y est entrée, mais 
encore du fond des canaux , il semble 
que la disposition devrait leur réserver la fa- 
culté d'y établir tels bananes qu'ils jugeront à 
propos. 

M, Mestadier, rapporteur , pense que l'a- 
t 
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mendement n'est pas admissible; car il s'ap- 
pliquerait à tous les ruisseaux qni commu- 
niquent à des rivières navigables ou flottables ; 
or il n'y a pas un r aisseau qui ne commu- 
nique à des rivières flottables; il dérogerait 
en outre au Code civil , qui règle le mode d'u- 
sage des eaux qui bordent ou traversent des 
propriétés particulières. 

Je profite de la circonstance , a ajouté M . 
Mestadier pour demander que lorsque l'ad- 
ministration autorisera des barrages pour les 
usines , elle se conforme à une ancienne or- 
donnance qui avait décidé qn'aucun barrage 
pour des usines ne pourrait avoir lieu sans 
qu'il y eût des vannes ouvertes pendant le 
temps du frai. 

Après ces explications, l'amendement a été 
retiré. 

Dans la discussion à la Chambre des pairs, 
en 18:19 , M. le comte de Bastard a dit qu'en 
étendant aux riverains de simples ruisseaux 
la d fense d'établir sur les cours d'eau aucun 
birrage ou appareil de pêcherie, les auteurs 
du projet n'ont pas sans doute voulu priver 
le propriétaire d'un parc de la libre disposi- 
tion des sources qu'il rer ferme. Cependant , à 
s'en tenir à la lettre de l'article, l'amende qu'il 
prononce semblerait applicable à celui-là 
même qui placerait dans l'intérieur d'un ter- 
rain clos un appareil dépêche sur un ruisseau 
qui serait sa propriété particulière. 

M. le directeur général a répondu que le 
droit de surveillance s'étend à tous les cours 
d'eau quelconques; qu'il est de l'intérêt de 
tous d'empêcher les barrages , qui, en faisant 
obstacle à la remonte du poisson dans le tems 
du frai, rendraient sa reproduction plus diffi- 
cile. Les propriétaires d'enclos ne sauraient 
avoir aucun privilège à cet égard, car ce pri- 
vilège causerait un préjudice réel à leurs voi- 
sin*. C'est en ce sens qu'ont été combinées les 
diverses dispositions du projet, et l'article 40 
ne défendant aux garde.pêche de s'introduire 
dans les enclos que pour la recherche des fi- 
lets prohibés , les autorise par cela même à y 
exercer, comme partout ailleurs , le droit gé- 
néral de surveillance qui leur appartient. 

M. le duc de Praslin demande si , sous pré- 
texte de maintenir la police de la pêche, on 
pourrait empêcher nn propriétaire de faire nu 
barrage pour arroser ses prairies. • 

M. le comte de* Sainte-Aldegonde , M. le 
comte de Pontéconlant,font remarquer que le 
droit commun serait violé, si le propriétaire 



d'nne source ne pouvait en oser entièrement 
à son gré : ils ont invoqué l'article 644 du 
Code civil. 

M. le comte d'Argout observe que la seule 
lecture de l'article suffit pour résoudre l'ob- 
jection. La défense qu'il porte ne s'applique 
pas à tous les barrages, niais à ceux-là seule- 
ment qui auraient pour objet d'empêcher en- 
tièrement la remonte dn poisson ». 

M. le comte de Vogué estime que tout 
barrage qui aurait pour effet d'empêcher 
cette remonte, bien qu'il ne fût pas construit 
dans ce but, semble rentrer, sinon dans les 
termes du projet, du moins dans son esprit. 

M. le rajiportour déclare qu'il n*y a de 
prohibés que les barrages qui empêchent en- 
tièrement la remonte du poisson au temps 
du frai. 

MM. le comte Bastard et le duc de Crillon 
craignent que cette définition ne paraisse 
comprendre le cas où Ton a £iit des chaussées 
pour retenir l'eau dans un étang, des digues et 
déversoirs, sans lesquels on ne peut mettre en 
jeu nne usine, ni pratiquer une irrigation, et 
enfin celui où un propriétaire a empoissonné 
à ses dépens une eau courante qui traverse son 
fonds. 

M. le comte Belliard pense qu'il faut savoir 
non seulement si les grilles qu'on est dans 
l'usage de placer à l'entrée et à là sortie des 
eaux, pour être clos chez soi , devront être 
assimilées à nn barrage; mais encore si celui 
qni a nne source sur sa propriété pourra la 
convertir en vivier d'eau courante , en fer- 
mant aux poissons toute issue. 

M. le directeur général dit qne plusieurs des 
préopinans semblent avoir confondu deux 
choses entièrement distinctes : les barrages 
établis pour les pêches, et ceux qui servent à 
mettre en jeu des nsiues. La police de la pê- 
clie n'a rien de commun avec ces derniers; 
cVjî l'administration des ponts et chaussées 
qui est saule consultée , lorsqu'il s'agit d'au- 
toriser leur établissement ou leur maintien; et 
une fois cette autorisation accordée dans les 
firmes légales, les itgens chargés de surveiller 
les pèche* p'out d'antre devoir que de s'y con- 
former Ainsi se trouve écartée l'objection re- 
lative *mx dignes et déversoirs des moulins. 
Quant aux grillages , au moyen desquels le 
propriétaire d'un enclos traversé par une eau 
courante empêcherait la libre circulation dn 
poisson, ce serait évidemment un barrage de 
la nature de ceux que prohibe l'art, a 4 du 
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projet ; et voîci comment l'art. 544 du Ouïe 
civil paraît devoir se e mibiner ay«;c la dispo- 
sition du projet : - tMui cjnj a lu propriété 
des (Jeux rive» d'une eau couraule peut sans 
doule en user à son gré dan» l'intervalle 
qu'elle y parcourt ; mais à cette condition 
néaniuoius rfu'il ne nuira pas aux droits 
(jn'ont respectivement se.-» voisins. » Si donc jl 
vrut foire uir vivier dans sou endos, il peut y 
creuser un çaual, le f riper par de» grille» à 
«rseUreu.ites, Ct y dériver les eaux de la ri- 
vière uu du rnïsttdà voisin ; mai» ou ne sau- 
rait lui reconnaître le droit d'intercepter par 
un bair.ige le lit même delà rivière; car alors 
la remonte du poisson se trouvant arrêtée , il 
en résulterait un préjudice commun pour tons 
ics riverains. C'est précisément pour empêcher 
de telles entreprises que la disposition de l'ar- 
ticle a paru nécessaire. 

M- le duc de Prasljn pense que le proprié- 
taire d"uue source qui prend naissance dans 
un enclos peut en faire tel usage qu'il çro'it 
convenable, puisqu'il ue nuit à personne, le 
poisson étant sa propriété privée; que le droit 
d'établir ; l es étangs est un des mode» de jouis- 
sance que permettent les lois civiles aux rive- 
rains d'un cours d'eau Or, comment exercer 
ce droit , si l'on n'a pas celui d'eialdir un bar- 
rage? 11 estime que l'on devrait 'interdite , 
»iuou par la loi, du moins par l'ordonnance 
d'exécutiou, aux gardes l'entrée dans les parcs 
«t propriétés closes. 

AI le comte d'Argout observe que le pois- 
son ne peut être considéré eonnu-î propriété 
privée que lorsqu'il est placé dans uu étang oa 
réservoir; le poisson qui ciicule dans une eau 
courante u'est, à proprement parler, la pro- 
piicie de personne. L'intérêt commun des ii- 
verains exige qu'on n'apporte aucun obstacle 
» sa libre circulation C«:t inleiét est, il est vrai, 
dominé quelquefois par un intérêt plus grautl 
euc^re, par 1 utilité pub iqut? , qui détermine 
le gouvernement à permettre 1 établissement 
de inoqlius et autre» laines ; mais alors la rè- 
g e po>ee par le projet n'e*i pins appiicablr à 
<e dernier cas, car il «'agit alors de toute an- 
tre chu^e que d'empêcher le passage du pois- 
sou. Eu un mot, le projet de loi ne tend qn k 
pruliilier un mode de pêche; mais il laissa <h.r s 
«oute sa force la legnlati m relative aux éta- 
Utoaeuiens sur les cotu » d eau. 

M. le comte de i'oulecou-aul déclare t,oe 
et* explicitions lui paraissent suffisantes pi ar 
coucilier le» droits de la : ropriéié avec la \ 93 



lice de la pêche; il dematule qu'il en soit fait 
mention dan* les instructions qui sprouttion- 
nées par l'administration- 

M. )f comte liedi-id demande fi l'article 
serait applicable an propiietaire qui fermerait, 
par un barrage, le epurs d'une source née sur 
son propre Laids. 

M. le diiecieur général répond qnela source 
ne devient cri quelque sorte propriété publi- 
que qn'au sortir du fonds où elle naît. La par- 
tie supérieure 4e ce cours d'eau qui se trou- 
verait interciptéc par uu barrage semblerait 
dès lors pouvo'r eue isvm 1^ à nn canal 
dont le propriétaire at» ait la libre disposi- 
tion. 

Le second paragraphe de l'article se terœi- 
nait par ces mots : « ;>ans préjudice de l'exé- 
cution des lois sur la police des cours d'eau.» 
Ils ont été supprimé- sur la proposition de la 
commission. M. le rapporteur, dans le reannié 
de la discussion générale, a dit que ce» mots 
étaient inutile? ; que lorsque les appareils et 
les établi» se m eus depêcbe auront été 



tout sera consommé j que ces mois p<< 
faire croire qu'après avoir été couiiamnes à 
l'amende et aux dommages-intérêts, ainsi qu'à 
la destruction de leurs appareils on établisse- 
raens . e pêche, lea contrevenant seraient en- 
core exposés à être nne seconde fois poursui- 
vis et condamnés, à raison du même fait par 
l'autorité administrative (les conseils 4e pré* 
ficturp) qui a la police des cours d'eaq. 

Un amendement a 1 té présenté, ayant pour 
but de prescrire une inspection générale de 
tous les barrages, sans distinction entre ceux 
qui sont destinés au service des usine.', et ceux 
qui sont établis seulemeut pqqr la pêche , et 
dr faire modifier tous ceux qui sont couajrui s 
de manière e repdre la ehute^e l'eati tpl|eu,ent 
rapide qu'il soit absolument impos^bt; aux 
poisson» de rcmoriter vers la aource à l'épo- 
que du frai. 

11 a été repoussé parce que l'administration 
chargée de la police de la pt-efee n*st p 0 i n| 
autorisée à surveiber la cpQslrucfio» d,- tou* 
les ba nages; qu'elle ne priai sV.cçuper q ae 
de ceux qui forment établissement de pê- 
cherie. 

M le ministre de la marine a 4 $ expce»*é- 
ment qne , dans la pensée des rédacteur dl» 
projét, l>rticle n'a jamaj» eu en, yite qqe l«a 
brfrr.iges étibu» pourli pét|}e; gii* C flit 4* 
ceux là qa'il ordoi ne la d- siructio.t ; et que 
poir et ne qui acr.<n ;ux usine , il s d. me 
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25 (1). Quiconque aura jeté dans les eaux 



rent tournis aux lois qui jusqu'à ce jour en 
ont ré ;lé rétablissement. 

Le fait d'avoir établi sur une petite rivière 
un barrage ayant pour objet d'empêcher le 
poisson de remonter et de le forcer à se jeter 
dans les filets d'uue pêcherie, étant puuissa- 
ble d'après l'article 10 du titre 3i de l'ordon- 
nance de 1669, est de la compétence du tri- 
banal correctionnel. 

Ce n'est pas le cas d'appliquer l'article 42 
du titre 27 de l'ordonnance de 1669, sar Ia 
gène apportée à la navigation, et de voir là un 
délit de grande voirie, à poursuivre devant le 
conseil de préfecture, aux termes de la loi du 
39 floréal an 10 (26 juillet 1827 i Cass.,S. 
a8, x, 29 ; D. 27, 1,489). 

Le fait de tendre, dans une rivière, des piè- 
gcs arrangés de manière à rendre la pèche plus 
abondante, et, par exemple, d'avoir formé, au 
moyen de pieux plantés à certaine distance, 
une espèce de gare, est un délit de pèche et 
non nn délit de grande voirie, dont la con- 
naissance appartient aux tribunaux correc- 
tionnels et non à l'autorité administrative (20 
septembre 1828; Cass. Dalloz, 28, 1, 424, 
S. 29, 1, 76). 

La construction, sans autorisation, dans 
uïie rivière navigable ou flottable, d'Un gord,. 
barrage et appareil, ayant pour objet d'empê- 
cher le passage du poisson, et tendant, par 
conséquent au dépeuplement de la rivière, 
constitue par son existence seule le délit de 
pêche prévu par les articles 10 et 2 5, titre 3i, 
de l'ordonnance de 1669, et rend les prévenus 
passibles de la peine portée par l'article 10 
précité (4 décembre 1828; Cass. Dalloz, 29, 
x, 53). 

Voyez les notes placées après celles qui sont 
relatives à l'article 29. 

(c) Cet article était le 26" du projet de loi : 
il a été changé de place, et d'ailletirs d'impor- 
tantes modifications ont été faites à tous les 
articles qui composent ce titre; plusieurs ont 
été supprimés. Pour qu'on puisse saisir l'es- 
prit qui a présidé aux uhangemens opérés, et 
qu'il en résulte des éclaircissement utiles pour 
l'interprétation de la loi, il convient de re- 
produire d'abord le projet tel qu'il a été pré- 



Article 25. Des ordonnances royales déter- 
mineront les temps, saisons et heures, pendant 
lesquels la pèche sera interdite daus les riviè- 
res et cours d'eau quelconques. 



Les cOntrevenans seront punis d'une 
amende de 3o francs à 200 francs. 

26. Quiconque aura jeté dans les eaux des 
drogues ou appâts qui sont de nature à en* 
ivrer le poisson ou à le détruire sera puni d'une 
amende de 3o francs à 3oo francs, et d'un 
emprisonnement d'un mois à trois mois. 

27. Les fermiers de la pêche et tous antres 
individus qui seront surpris prenant le pois- 
son à la main seront punis d'une amende de 
5o francs. 

28. Les mêmes peines seront prononcée» 
contre ceux qui bouilleront ou battront l'eau 
avec des bouilles on longues perches en forme 
de rabots, tant sous les chevrins, racines, 
saules et osiers, qu'en tous autres lieux. 

29. Il est également défendu, et sous les 
mêmes peines, de rompre les glaces sur les 
fleuves, rivières, canaux, et d'y porter des 
flambeaux , brandons et antres feux , pour y 
prendre le poisson. 

30. Le rouissage du lin, du chanvre et de 
toute antre plante textile, dans les fleuves, 
rivières, canaux, et dans les ruisseaux y 
affluant, est défendu sou» peine d'une amende 
de a5 francs à 100 francs. 

Toutefois, dans les localités où l'on ne 
pourrait suppléer au rouissage dans l'eau par 
un autre moyen, le préfet, sous l'approbation 
do gouvernement, pourra accorder les excep* 
tions qu'il jugera nécessaires. 

3t. Sont prohibés : 

Les filets et antres instrumens de pêche 
connus sous quelque dénomination que ce 
soit, qui seront déclarés, par des ordonnances 
royales, être de nature à nuire au repeuple- 
ment des rivières. 

Des ordonnances royales détermineront 
également l'espèce et la forme des filets dont 
l'usage sera permis dans chaque département. 

32. Sont également prohibés tous les filets, 
nasses et autres engins d'osier, qnetle que soit 
leur dénomination, qui n'auraient pas les di- 
mensions suivantes : 

Les filets doiveot être à mailles carrées de 
3o millimètres , sans accrues , et non en 
Iozange. 

Les verges des nasses et autres engins de 
bois flexible seront pareillement écartées l'une 
de l'autre de 3o millimètres. 

Sont exceptés les filets « destinés » unique- 
ment a la pèche des poissons de petite espèce, 
et qui .seront désignés par des ordonnances 
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royales, comme il est dit en l'article précé- 
dent. 

Quiconque se servira de ce§ derniers filets 
pour une autre pêche que celle ponr laquelle 
ils sont destinés sera puni d'nne amende de 
3o francs au moins et de 100 francs au plus. 

33. Quiconque sera porteur hors de son 
domicile, on fera usage, en quelque temps on 
en quelque fleure, rivière, canal, rai.sse.-iu, que 
ce soit, de l'an des iustramens on engins de 
pèrhe prohibés par les deux articles précé- 
dera, sera puni d'une amende qui ne pourra 
être moindre de 3o francs ni excéder 
100 francs. 

34. Il est interdit, sons les mêmes peines, à 
tons pêcheurs de mettre des bires on nasses 
d'osier an bout des dideaux pendant le temps 

do frai. 

35. Il est défendu à tous individus quelcon- 
ques de colporter, débiter et tenir en réservoir 
des traites, ombres, carpes, barbeaux, brè- 
mes, ayant moins de seize centimètres (six 
pouces) entre l'œil et la naissance de la na- t 
geoire de la qnene, et les tanches, perches, 
garions, qui auraient moins de treize centi- 
mètres (cinq pouces) mesurés de la même 
manière; le tout sons peine d'itue amende de 
20 à 100 francs et de la confiscation desdits 
poissons. 

Sont exceptées des dispositions prohibitives 
ci-dessus énoncées les ventes d'alevin prove- 
nant des étangs on réservoirs et destiné A 
i empoissonnement. 

U est également défendu à tous pêcheurs, 
rt sous les mêmes peines, d'appâter les hame- 
çons, nasses, filets ou antres engins, avec des 
poissons des espèces ci-dessus désignées, 
quelle que soit leur longueur. 

36. Les fermiers et porte n s de licence ne 
peuvent user, ponr l'exercice de la pêche sur 
les fleuves, rivières et canaux navigables et 
flottables, que du chemin de halage ou mar- 
che-pied* 

Sauf, en cas de besoin, d'un espace plus 
étendu .pour asséner et retirer leurs filets de 
l'eao, à se procurer auprès des propriétaires 
riverains, de gré à gré et a leurs frais, la 
jouissance des terrains dont ils auraient be- 
soin. 

3;. Les fermiers de la pêche et portenrs de 
licence, leurs associés, compagnons et gens à 
gage, ne pourront faire usage d'ancun filet on 
engin quelconque qu'après qn'il aura été 



plombé on marqué par les agens de l'adminis- 
tration de la police de la pêche. 

Les contrevenans seront punis d'une 
amende de 30 francs par chaque filet on engin 
nou plombé ou marqué. 

38. Les fermiers de la pêche, portenrs de 
licence et tons antres individus quelconques 
qui se trouveraient munis, hors de leur domi- 
cile, des filets ou engins prohibés par les art. 
3i et 3a, seront déclarés en contravention 
anx dispositions desdits articles, et passibles 
des peines portées par fart. 33. 

39. Les contre- maîtres, les employés du 
balisage et les mariniers qni fréquentent les 
flenves, rivières et cananx, navigables ou flot- 
tables, ne pourront avoir dans leurs bateaux 
ou équipages aucuns filets on engins de 
pêche, même non prohibés, sons peine d'une 
amende de ôo francs et de la confiscation des 
filets. 

A cet effet, ils seront tenus de souffrir la 
visite, snr leurs bateaux et équipages, des 
agens chargés de la police de la pèche, toutes 
les fois qu'ils en seront requis. 

La même amende sera prononcée contre 
ceux qui s'opposeront à cette visite. 

40» Les fermiers de la pêche et les porteurs 
de licence, et tous pécheurs en général, seront 
pareillement tenus d'amener lenrs kateanx et 
de faire l'ouverture de leurs loges et hangars, 
hannetons, huches et autres réservoirs ou bou- 
tiques à poisson, sur lenrs cantonnemens, k 
toute réquisition des agens et préposés de 
l'administiation de la pêche, à l'effet de con- 
stater les contraventions qui pourraient être 
par eux commises aux dispositions de la pré- 
sente loi. 

Ceux qui s'opposeront à la visite on refu- 
seront l'ouverture de leurs boutiques à poisson 
seront pour ce seul fait punis d'nne amende 

de 5o francs. 

M. le baron Mounier a rappelé que les ré- 
dacteurs de l'ordonnance de 1669, en voulant 
déterminer d'nne manière générale les époques 
où la pêche était interdite, les formes, les 
dimensions et les noms de tons les engins 
prohibés, sans distinction de temps et de lien, 
étaient tombés dans de graves erreurs; il a 
pensé que des dispositions semblables devaient/ 
être placées, non dans la loi, mais dans des 
ordonnances; en conséquence, il a approuvé 
la disposition des art. a5 et 3i, qni laissent 
aux ordonnances royales le soin de déterminer 
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le temps où la pèche serait permise, êt les 
instrument dont l'emploi serait Autorisé (voy. 
aa/jrâ); mai» il à règretté qfïé le principe 
n eût pas reçu une application pins étendue , 
et il a dit qu'à ses yeui lés irt. a©, a 7 , -,8, 
au, 3a, 34 et 35 (voy. *«/>rà) présentaient 
des dispositions qu'où aurait dà également 
renvoyer aux ordonnances; que h loi devait 
se borner à poser connue ptincipe général 
que le droit de liier les té ups et heures où 
la pèche serait prohibée, ainsi qnè les procè- 
des de pêcbe qrti seraient interdits et la di- 
mension des poissons qu'il serait permis (Je 
pécher, appartiendiait au gouvernement et 
serait exercé par la voie d'ordonnances roya- 
les; qu'à côte de ce principe ta loi (itérait la 
pénalité d'une manière générale, et avec une 
latitude suffisante pour que le juge pût, dans 
tous les cas, proportionner la peine, non seu- 
lement à la nature <lu délit, mais encore à la 
fortune du délinquant j qu'il voudrait que la 
loi prouontât toujours pour ces sortes de, 
délits i peine de la prison, concurremment 
avec l'amende, sauf aux joges à les apphqner 
cumula tivement ou séparément; que sou in- 
tention, îoîu d'aggraver le sort du délinquant, 
était de I adoucir; qu'eu générai l'amende, 
ifiêmè là pliu modérée, est pour le pauvre une 
p\ilnè pfùs f.tchéusé qné féùiprisoonè'uérit, 
puisqu'il arrive que l'insolvabilité du con- 
damné changé, par le fait, fa peiné d'amende 
ti ùn emprisonnement bien plus ,'ong qoé 
c élut qui àurâlt éié prononce comme pè.nè. 
M. le directeur général et M. îe rapporteur 
ont combattu l'opinion de M. le baron Mon- 
uier, eu soutenant que sinou toutes , du moins 
la plupart des dispositions devaient être con- 
servée* dans la loi. Ils ont cité celles relatives 
à l'empoisouneuient du poîiaon, à la proliibi- 
tl ?° x f'eoJrea la main, qui est la suite 
n 'rosaire et te complément de la première ; 
les article» qui défendent de bouiller et Lettre 
1 eau, die péVrher sur la glacé avec des il un- 
beîmat ou brandons; îîs dut u*it que ce< ârtU 
cîe* 6tti ét€ pbeés date hr foi sur fa dé uande 
uV la CdnV dé cassation et d*è plusieurs cours 
rbyalrt; enfut, lh onf l'art remarquer que ni h 
nature dés drogues propres à empoisouu *r oit 
^enivrer fe poisson, ni le temps du frai, ,,'é- 
iaienr détérmFtfé!* par hr for, et que ce serait 
Aii» 'tes ordonnances que se trouveraient des 
«rKpctffiiou* spéciale» ér eSrplicites à cet 
égard. 



Les art. a5 et suîvahs 6ht été réhvoyés à la 

commission. 

M. le rapporteur a rendu compte à la 
Chambre du nouvel examen auquel s'est li- 
vrée la commission. {I a dit en substauce 
qu'elle avait reconnu l'avantage de laisser su 
gouvernement le soin de déterminer, par de» 
règlemens d'adiùînfsfiatioh publique, les 
temps où l'etércûe dé fa pêche doit être 
prohibé, h s mode* de pêche et engins mii.i- 
bles au repeuplent' nt dés riviêtei. Ifs eondi- 
tiôns que HoivÉnt emplie lés fîteM derut ï Usa ff e 
est permis; enfin le* dimensions ail dessous 
desquelles le poisson ne doit point être pêcué, 
et les espèces d'appât défendues; que, ilaûs 
, ce dessein, elle propose de renvoyer ponr ces 
détails anx ordonnance» rcy&Ie* à intervenir. 
Telle est la disposition d'uu article général 
qui serait destiné à remplacer 1rs »rt. a?, art. 
29, 3 1, 3a, 04 et iâ do piojet. Que, quanta 
la disposition spéciale de l'art. 20* du projet, 
eie doit être Maintenue, par ce m «tif qu'il 
«erait impossible d'enumérer, même dans des 
ordonnances, toutes les drogues au moyeu 
desquelles le poisson peut être empoisonné.... 
Que, a«ua le rapport de la pénalité, c'est aller 
trop loin de n'établie qu'une seule nature de 
peine pour toutes le* sorte."» de contraventions 
qui pourraient être commises ; qu'il convenait 
de ranger les con'raventions eu différentes 
classes, et d'appliquer à chacune d'elles une 
peine différemiueut graduée, suivant qu'un 
sera prévenu d'avoir pèche s-»it en temps 
prohibé, soit avec des filets défendus, ou que 
les poursuiteu po feront soit sur fa dlmcusroa 
des poissons colpoités, soit sur la qualité des 
appuis ; que cinq articles rédigés en ce sens 
prcrichont les numéros 27, à8, 20, 3o et 3t 
du projet amende; <|tte, dans la fixath udc ces 
peines, la commission n'a pas eu eg-rd à la 
démunie du noble pair qui avait proposé de 
invttre partout le.uprisouuetuent facultatif à 
cAré dé l'amende. Que cette cumulstton de 
peine n'eut pas été seuleiueut contraire au 
principe d après le.piel ont été rédigé» le Code 
pénal et le nouveau CO|]e forestier, aile aàt 
préseuté de plus le grave inconvénient de pa- 
r»fr»e ranger le* justiciables eu plusieuis 
classes £?*** m l*or état et leûr fortune; 
qqVufi'u il eût ? lè P° 8sil,le tonne fin- 

tentîou t|u l%i„|i s fcu. r ' ^«"P^'^enient.fùt 

Ifronôncc mkk*Ptà' fati** ^T'"" 
dont lé rang aggraverait l * **' 



Digitized by Google 



(1) des drogues ou appâts qui sont de nature 
à enivrer le poisson ou à le détruire sera puni 
d'une amende de trente francs à trois cents 
francs et d'un emprisonnement d'un mois à 
trois mois. 
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26 (2). Des ordonnances royales détermine . 
ront, 

1° Les temps, saisons et heures pendant les- 



ture de cette peine. Qu'il est vrai que l'a- 
mende, en matière correctionnelle, entraine la 
contrainte par corps, mais que c'est un prin- 
cipe générai à l'application daquel on ne peut 
se soustraire; que la commission s'est efforcée 
d'eu affaiblir les inconvéniens en baissant le 
taux du maximum des amendes; qu'enfin les 
dispositions des art. 37, 39 et 40, contre les- 
quelles aucune objection n'a été présentée, ont 
clé conservées. 

(Suivent les articles présentés par la com- 
mission, et qni ont été adoptes avec quelques 
modifications.) 

Après avoir rendu compte des' dispositions 
qni ne sont pas spécialement relatives à l'art. 
23, mais qui se rapportent à tous les articles 
de ce titre, nous allons reproduire ce qui e^t 
propre à diriger dans l'application de chacun 
des articles. 

Comme noua l'avons déjà fait remarquer, 
l'article 2 5 est l'article 26 du projet du gou- 
vernement ; il a été adopté sans aucun chan- 
gement. 

(1) « Dans les eaux ». Malgré la généralité 
de cette expression, cite ne doit s'entendre 
que des « eaux courantes »; cela résulte delà 
disposition de l'article 23; en conséquence, 
«lai qui jeterait des drogues « dans des 
étangs, viviers et réservoirs » ne Serait point 
punissable d'après cet article. M. le ministre 
des finances l'a expressément reconnu, sur 
l'observation de M. le comte de Tournon. 

.M. le rapporteur de la commission ajoute 
que le f a: | d'empoisonner les poUsons d'un 
e:ang constitue un dél.t d'une nature particu- 
lière; qne l'article 45-2 du Code pénal, expres- 
sément confirmé en ce point par l'article 82 
du projet, punit ce délit de peines beaucoup 
plu» fartes. 

Il faut faire remarquer que Particle 82 du 
projet n'a pus été conservé; mais on ne peut 
tien induite de sa suppression, contre l'opi- 
nion de M. le ropporirur, et l'article 45a du 
Code péual reste évidemment applicable au 
cas prévu (voy. notes sur l'article 74; voy. 
articles 14 et 1 8, titre 3i, de l'ordonnance de 
i06\u). 

(a; Us articles a 6, a 8 et a 9 remplacent 



les articles a 5, 27, 28 et 29 du projet du 
gouvernement (voy. ces articles suprà). 

Le projet du gouvernement contenait 
aussi, sou» le o° 3o, un article prohibitif dn 
rouissage dans les fleuves, rivières, etc. 

Mais on a soutenu que, si l'on prohibait le 
rouissage dans les fleuves et rivières, il ne res- 
terait plus aux cultivateurs que l'eau des 
mares et des 'fossé», qui se corrompt bien 
facilement; qu'il en résulterait de graves 
inconvéniens pour la santé publique; que le 
rouissage, malgré les plaintes nombreuses des 
fermiers de la pèche, n'était que peu nuisible 
au poisson, et que la culture du chanvre, qui 
a besoin d'encouragement, souffrirait beau- 
coup de la prohibition. 

M. îe directeur général a rappelé que la 
disposition prohibitive du rouissage n'est pas 
seulement conforme à l'ordonnance de 1G09 
(argument de l'article 42, titre 27); qu'elle 
ne fait que reproduire les prohibitions conte- 
nues dans divers arrêts du conseil des années 
1702 et 1725, et dans diverses coutumes, 
telles que celles de Normandie , Amiens, 
Bourbonnais, etc. 

M. le comte Chaptal observe que la prohi- 
bition dont il s'agit existe à la vérité dans nn 
grand nombre de lois et de contâmes, mais 
que leur disposition à cet égard n'a jamais 
reçu d'exécution; que c'est un motif de plus 
pour ne point placer dans la loi nouvelle 
un article qui lesterait nécessairement sans 
effet. 

M. le comte de Peyronnet craint qne Ja 
suppression de l'article, si elle est votée par 1a 
Chambre, ne produise pas l'effet que les préo- 
pinans en ont attendu. La défense de rouir le 
chanvre dans les flenves n'est pas portée sen- 
lement par l'ordonnance de 1669; elle résulte 
surtout d'un arrêt du conseil de 1702. Or, le 
dernier article du projet n'abroge les antres lois 
et règleruens antérienrs « qu'en ce qni concerne 
la pêche ». Si donc l'article 3o est entièrement 
retranché, le projet de loi ne contenant plus 
aucune disposition qui traite du rouissage en 
le rattachant à la pèche, les prohibitions de 
ces lois continueront à subsister. On ne pour- 
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quels la pêche sera interdite dans les rivières et 
cours d'eau quelconques (1); 

2° Les procédés et modes de pèche quittant 
de nature à nuire au repeuplement des rivières, 
devront être prohibés (2); 

3° Les filets, engins et instrumens de pêche 
qui seront défendus comme étant aussi de na- 
ture à nuire au repeuplement des rivières ; 



4° Les dimensions de ceux dont l'usage sera 
permis dans les divers départemens pour la pè- 
che des différentes espèces de poissons; 

5° Les dimensions au-dessous desquelles les 
poissons de certaines espèces qui seront dési- 
gnées ne pourront être péchés et devront être 
rejetés en rivière ; 

6° Les espèces de poissons avec lesquelles il 



rait les abroger qu'au moyen d'une disposition 
formelle. 

M. le comte d'Àrgout reconnaît que la 
disposition pourrait paraître étrangère à l'ob- 
jet du projet de loi; qu'un ne doit en effet 
s'occuper ici du rouissage que relativement à 
ses rapports avec la pèche, et qu'à cet égard 
l'article 26, qui réprime l'empoisonnement 
du poisson, pourrait s'étendre à tont procédé 
qui tendrait à corrompre l'eau des fleuves. 

M. le ministre des finances dit que, si l'in- 
tention de la Chambre n'est point d'interdire 
le rouissage dans les eaux courantes, on 
pourrait énoncer dans la loi qu'il sera permis 
dans les localités où des ordonnances du Roi 
en auront autorisé l'usage. On laisserait ainsi 
au gouvernement la latitude nécessaire pour 
maintenir les contâmes locales partout où 
files n'offriraient pas d'inconvénient. 

M. le comte de Corbière a fait remarquer 
que dire que le rouissage sera ] tennis dans les 
lieux où des ordonnances l'auront autorisé ce 
serait en effet le prohiber dans 4es autres. Si 
l'on reconnaît aux cultivateurs, a-t-il ajouté, 
le droit de faire rouir leur chanvre où bon 
leur semble, ils n'out pas besoin de concession 
pour exercer ce droit. Quant à l'observation 
qui vient d'être faite au sujet de l'abrogation 
des lois antérieures , je crois !e dernier article 
da projet de loi applicable à l'arrêt de 1702, 
comme à tous les r?gleraens sur la matière. Le 
rouissage n'a été ddendu, en effet, que comme 
nuisible au poisson , d'où il faut conclure que 
les règlemens qui contiennent cette prohibi- 
tion doivent être considérés comme relatifs à 
la pèche... D'ailleurs, combien l'intérêt de la 
pêche doit paraître minime, lorsqu'il s'agit de 
sacrifier une branche d'industrie aussi impor- 
tante ponr la marine militaire et marchande ! 
Mais, pour se renfermer dans la question inci- 
dente, il suffit de rappeler que les lois s'abro- 
ge! 1 aussi bien par consentement tacite que 
p*. une loi contraire, et que la prohibition 
pc-tée par l'arrêt de 1702, étant depuis long- 
temps abrogée de cette manière , ce serait 
mettre les juges dans l'embarras que de la 



faire revivre par une disposition nouvelle.— 
L'article a été rejeté. 

Les dépôts de chanvre dans les rivières na- 
vigables ne coustituentpas des délits de grande 
voirie, mais des délits de pèche, lorsqu'ils ont 
en pour résultat de faire périr le poisson; 
alors la répression appartient, non à l'autorité 
administrative, mais aux tribunaux ( an èt 
du conseil du 11 janvier 1826; Macarel, 8, 
p. 7; S. 26, 2, 3.'»9; Dailoz, 26, 2, i3), 
M. Macarel , fait remarquer avec raison que 
les conséquences du fait devraient n'avoir au- 
cune influence sur sa qualification et sur la 
compétence du tribunal de répression. 

En 1829, M. le comte de Chastellux a fait 
observer que, dans le projet de loi qui fut 
présenté en 1828, «la pèche à la main » 
était interdite par une disposition formelle; 
il regrette que cette disposition ait été sup- 
primée. 

M. le directeur général a répondu que cette 
suppression est une des conséquences du 
système dans lequel la Chambre était entrée 
elle-même l'année dernière , en laissant aux 
ordonnances la nomenclature des modes de 
pêche qui devront être défendus. La pêche 
à la main devra sans doute figurer dans 
cette nomenclature , mais il n'y a pas de rai- 
son pour la comprendre nominativement dans 
la loi. 

(r) L'art. 5 du titre 3r de l'ordonnance 
de 1669 (maintenu par l'arrêté du Gouverne- 
ment du 28 messidor an fi) , et portant 
défense de pêcher pendant la nuit , ne com- 
porte d'autre exception que celle établie par 
l'art. 7 du même titre. — Vainement le délin- 
quant exciperait d'un usage contraire (3 oc- 
tobre 1828. Cass., S., 29, x, 80; Dailoz, 28, 
1, 43o). 

(2) Ce paragraphe avait été adopté par la 
Chambre des pairs en ces termes : « Les pro- 
» cédés et modes de pèche , autres qne celui 
» dont il est fait mention dans l'art. 25, 
» qui, étant de nature à nuire au repcuple- 
» ment des rivières , devront élre prohibés ». 
La commission de la Chambre des députés 
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sera défendu d'appâter les hameçons, nasses, 
filets ou autres engins [4). 

27. Quiconque se livrera à la pèche pendant 
les temps, saisor.s et heures prohibés par les 
ordonnances, sera puni d'uue amende de trente 
à deux cents franes 2). 

28. Une amende de trente à cent francs sera 
prononcée contre ceux qui feront usage, en 
quelque temps et en quelque lleuve, rivière, 
canal ou ruisseau que ce soit, de l'un des pro- 
cédés ou modes de pèche ou de l'un des instru- 
irons ou engins de pêche prohibés par les or- 
donnances. 

Si le délit a eu lieu pendaut le temps du 
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frai, l'amende sera de soixante à deux cents 
francs (3). 

59. Les mêmes peines sont prononcées contre 
ceux qui se serviront, pour une autre pêche, de 
filets permis seulement pour celle du poisson de 
petite espèce. 

Ceux qui seront trouvés porteurs ou munis, 
hors de leur domicile, d'engins ou instrumens 
de pêche prohihés, pourront être condamnés à 
une amende qui n'excédera pas vingt francs, et 
à la confiscation des engins ou instrumens de 
pêche, à moins que ces engins ou instrumens ne 
soient destinés à la pêche dans des étangs ou 
réservoirs (4). 



a proposé de supprimer ces mots ; « autres 
» que celui dont il est fait mention dans 
» l'art. 2 5 ». 

La défense que contient l'art. 18, lit. 3i, 
de l'ordonnance de 1669, et les peines qu'il 
établit pour la rupture de la glace des mares, 
étangs et fossés, ne sont point applicables à la 
rupture de la glace des fleura et rivières, en- 
core bien que , par le cahier des charges de 
l'adjudicalion d'une pêche, il ait été défendu 
an fermier de casser la glace sur une rivière 
(Ordonn. de 1669, lit, 3i) (7 avril 1827. 
Cass., Dalloz, 27, 1, 400). 

(1) Voy. Ordonnance de 1669, tit. 3x, 
Ht 4, 5, 6, 7, 8, 9, io, ei, 12, 18 et ai ; et 
l'art. 84 de la présente loi. 

(2) Voy. la première note sur l'art, 26, et 
l'ordonnance de 1669, tit. 3i,art. 4, 5, 6, 
7, «» 9- 

(3) Dans le projet on lisait « contraven- 
tion »; le mot « délit » a été substitué sur 
la demande de M. de Schonen. "Voy. la pre- 
mière note sur l'art. 26; voy. ordonnance 
de 1669, tit. 3r, art. C, 7, 8, 9, 10, 11 
et 18. 

Lorsqu'une personne est surprise péchant 
avec des engins prohibes, la peioe est de 
100 liv. d'amende pour la première fois , et 
de punition corporelle pour la seconde, en- 
core qne la pèche ait eu L'eu dans une rivière 
non navigable, et que le délinquant ne soit 
point un maître pêcheur, mais un simple 
particulier. L'art. 18 dn tit. 25 de l'ordon- 
nance de 1669, 9 U ' restreint la peine à 3o lir. 
d'amende, ne s'applique qu'aux personnes qui 
pèchent indûment , mais sans engin prohibé, 
dans les rivières non navigables (Ordonnance 
de 1669, tit. 25, art. t8; et tit. 3i, art. 10 et 
»5) (ao août 1 812; Cass., S.; i3, 1, 78; 
20 février 1 8 1 a ; Cass. ;S. 12, x, 334). 

M. le comte de Tournon a proposé un ar- 



ticle additionnel ainsi conçu : « Sont exceptés 
» des dispositions prescrites par les articles 
» 26, 27 et 28, les cours d'eau qui traversent 
m les parcs et enclos , tels qu'ils sont définis 
» par l'art. 391 du Code pénal ». 

Le noble pair a fait remarquer que cette 
disposition ne s'appliquerait jamais aux 
fleuves et aux rivières de quelque importance, 
mais seulement à de petites rivières dans les- 
quelles la pêche est plutôt nn objet d'intérêt 
privé que d'intérêt général; que les possesseurs 
d'enclos y trouveraient une garantie contre les 
vexations que peut leur susciter le caprice 
d'un garde-pêche; qu'enfin les articles 124 
et 2 23 du Code forestier contiennent des 
dispositions semblables. 

M. le directeur général a répondu que les 
dispositions du Code forestier ne penvent être 
invoquées par analogie : ni l'Etat ni les voi- 
sins, a-t-il dit, n'ont d'intérêt à savoir ce qui 
se passe dans un bois enclos ; mais il n'en est 
pas de même d'un cours d'eau, car l'établisse- 
ment fait par un des propriétaires peut nuire 
à tous les propriétaires inférieurs ou supé- 
périeurs. 

Il n'y a point de contravention , a dit M. le 
comte de Tocqneville, qui ne blesse l'intérêt 
de tous : à la différence des arbres plantés dans 
nn enclos et dont le propriétaire est le maître 
exclusif, les poissons d'où cours d'eau sont en 
quelque sorte la propriété commune des rive- 
rains; on ne doit priver l'administration 
d'aucun des moyens de surveillance qui lui 
appartiennent. 

L'amendement a été rejeté. Voy. les notes 
sur l'art. 23. 

(4) L'article du projet était ainsi conçu : 

« Les mêmes peines seront prononcées 
» z° contre ceux qui seront trouvés porteurs 
» on munis, hors de lenr domicile, d'engins 
m ou instrumens de pêche prohibés , à moins 
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30. Quiconque péchera, colportera ou débi- puni d'une amende de vingt à cinquante francs, 
tera des poissons qui n'auront point les dimen- et de la confiscation desdits poissons. Sont 
sions déterminées par les ordonnances, sera néanmoins exceptées de cette disposition les 



» qne ces engins ou instrumei.s ne soient 
» destinés à la pêche dans des étangs on ré- 
» servoirs; a* contie ceux qui se serviront 
*» poar une autre pèche de filets permis scu- 
»» lemeut pour celle du poisson de la petite 
» espèce ». 

La commission de la Chambre des députés 
a proposé de changer l'ordre des deux para- 
graphes et de rédiger ainsi le premier détenu 
le second: 

« Ceux qui seront trouvés portenrs ou 
» munis, hors de leur domicile, d'engins ou 
» instruineus de pêche prohibés, seront cou« 
*» damnés à une amende qui ne pourra ex- 
» céder 20 fr., et à la confiscation des engins 
» ou instrumens de pèche , a moins que cis 
m engins ou instruraens ue soient destinés k 
>» la pèche dans les étants ou réservoirs ». 

M. Bourgon a combattu cette disposition, 
en ce qu'elle est « préventive et non répres- 
sive »; car, a-t-il dit, le délit ne peut consister 
dans le port du filet; l'usage seul de ce filet 
peut constituer le délit. Il a fait remarquer 
combien il serait dangereux d'introduire dans 
notre législation ces dispositions préventives 
qui punissent non un délit commis , mais un 
délit qu'on est présumé vouloir commettre ; 
que d'ailleurs cette disposition établit une 
présomption de culpabilité contre le prévenu, 
et met à sa charge la preuve de son innocence, 
ce qui est contraire aux principes reçus et 
an droit de la défense ; qu'enfin la disposi- 
tion est vexatoire , attendu qu'elle ne peut 
a* jir d'effet qu'en accordant aux agens 
de l'administration le droit de fouiller et 
visiter les citoyens trouvés hors du lieu de 
lent domicile. 

M. le directeur général a t'éfendu l'article, 
en rappelant combien il est dilîieile de consta- 
ter les délits de pèche commis avec des filets 
prohibés ; il a fait remarquer que l'ordonnance 
de 1669, tit. 3i, art. 25, bien plus rigou- 
reuse que le projet, autorisait les visites à 
domicile pour la recherche des filets à mailles 
prohibées ; il a ajoute enfiu : « Si les lilets 
■ prohibes sont destiné» a pécher dans des 
*» étangs ou réservoirs appartenant à drs p.<r- 
» ticuliers , les préveuus auront la faculté de 
« le prouver ». 

Il résulterait de ces paroles que la preuve 
du fait justificatif" est imposée au prévenu. 



M. Bourgon l'avait entendu de celte manière; 
mais M. de Cbantelanze a émis l'opinion con- 
traire . Il a soutenu qu'il s'agissait non pas 
de simples contraventions , qni donnent lieu 
à l'application des peines, par cela seul que le 
fait matériel existe ; qu'il est question de 
délits, qu'il faut donc la rénniou dn fait et de 
l'intention, et qne, suivant les principes géné- 
raux , la preuve de l'un et de l'autre est à la 
charge do ministère public. 

M. Thil, en partageant l'opinion de M. Bour- 
gon , a dit, sur la question de savoir à qui 
serait imposée la preuve dn fait quo les filets 
sont destinés à la pêche dans les étangs ou 
réservoirs, qne l'article présente un sens non 
équivoque, que sa réùactiou est précise et 
énergique, et que , dans la pensée du Gouver- 
neujf nt, le fait »eul d'être saisi avec des engins 
prohibés constitue nn délit , et que celui qui 
veut se soustraire à une amende et à une con- 
fiscation est obligé de prouver que ces engins 
sont destinés à la pêche dans ou étang ou ré- 
servoir ? lui appartenant. 

M. Mestadier, en reconnaissant que le pré- 
venu serait tenu pour se justifier de prouver 
la destination des filets, a fait remarquer que 
cette disposition était indispensable; que, 
sans elle, il serait toujours impossible de 
punir les pêcheurs se servant de filets pro- 
hibés; que d'ailleurs la mesure qui punit 
le porl d'armes sans permis est de la luèmt 
nature. 

u Enfin, a-t-il ajouté : l'article n'autorise 
» pas les recherches à domicile ui les inqui- 
» sitions sur les personnes; il dit seulement : 
» cenx qui seront trouve» porteuis d engins 
» ou instrument de pêche ». 

La disposition a été maintenue , avec cette 
modification toutefois, qu'au lieu des mots, 
« fceront coiidamués », on a mis, « pourront 
être condamnés », afin de laisser aux juges un 
pouvoir discrétionnaire. 

M J.icqniuot-Painpelune demandait qne 
si l'application de la peine était facultative, 
dn moins la confiscation des filets fût toujours 
prononcée Cet amendement n'a pas été 
adopté ; si donc le porteur des filets parait 
aux tribunaux non coupable , il n'y aura pas 
lieu à prououcer la confiscation des lilets. 

M. Mis a fait remarquer que, puisque l'ap- 
plication de la peine était facultative , il était 
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ventes de poisson provenant des étangs ou ré- rellemcnt de communiquer avec les riviè- 
servoirs (1). res (2). 

Sont considérés comme des étangs ou réser- 81. La même peine sera prononcée contre les 
voirs les fossés et cauaux appartenant à des pécheurs qui appâteront leurs hameçons, nas- 

1 natu- ses, filets ou autres engins, avec des poissons 



inutile de dire à la fin de l'article « à moins 

que ce» engins, tic. » 

M. Meatadier a rc! pondu que ce retranche- 
ment pourrait nuhe au préveno, et qu'en 
conséquence l'article devait être conservé en 
entier (Voy. lu première note sur l'art. 20, 
ordonnancé de iijfio, tit. Se; lit. 8, y, 10 
et n). 

Puai qn'il y ait lieu à l'application des 
peine» pronom ces par l'ordonnance de ihf>o, 
contre ceux qui emploient de» in->lmmens ou 
appareils de pêche propres à opérer le dépeu- 
plement des rivière» , il n'est pas nécessaire 
que les eoutrevenans soient trouvés faisant 
nsage de ces ihstrumeus ou appareils, il sufiît 
qu'ils ié» aient eu leur possession (5 juillet 
i8i8, Cas». S., 28, 1 , 383, Dal.'oz, aî>, I, 
3i5). 

[î) Le mot « péchera » a été njonté sur la 
demande dé M. Amat, afin que la peine ap- 
plicable an colpoitcur et an débitant le fût 
3tn»i au pécheur, rpii est le plus Coupable. La 
dernière phrase ciait ainsi conçue dans le pro- 
jet « Sont néanmoins exceptées de Cett- ills- 
• position les vente* d'alevin provenant des 
» étangs ou réservoirs, et destinées à l'emnots- 
« sounement. » 

Les modifications ont été faites sur la pro- 
position de la commission de la chambre des 
dé|"ités (Voy supra son rapport). 

Il faut remarquer que l'exception ne parle 
que des veilles , parce que d'abord l'a tiele ne 
disposait qnr lelativeuieul à ceux qui colpor- 
teraient ou débiteraient du pois-ou : eu ajou- 
tant le mol « péchera » , on n'.i pas songé à 
ladrerie mot correspondant dans l'exception; 

il n'est p«s douteux que dan» l'esprit de 
la disposition le fait de pèche, dans un étang 
ou on réservoir, de poissons au dessus de la 
fliii>ens}oïi, rie soit excepté de la règle g?nérale 
connue le rail de vente des même* poissons 
(Vuy. le* notes sur le dernier paragraphe). 

(2) te seeond paragraphe * été adopté sur 
fa proposition de M. Fleàrîau de rtel revue. 

H a fait remarquer que «farts on grand noin- 
bre de p4ame* qui sont fréquemment inoii- 
«lees p?r les rivières qui les traversent, les pro- 
priétaire» sont oblige» de sillonner leurs ter- 



res par des fossés ou canaux très multipliés 
qui, dans certains temps, sont de véritables 
étangs, sans eu porter le nom; que pendant 
plusieurs mois de l'année, les eaux de ces fos- 
ses sont communes avec celles de li rivière , 
et , dans ce cas, l'on comprend la nécessité de 
n'y employer que des filets selon l ordonnan- 
ce ; mais qu<; quand les eaux de la rivière se 
S >nt abaissées pendant lélé , un très grand 
nombre de ces bissés, qui n'ont pas été fermés 
par des barrages . restent pli s ou moins à 
sec ; qu'il arrive alors que les poissons qui 
n'ont pas suivi le coins de l'eau se réfugient 
dans les fonds de caves et dans toutes les par- 
ties basses de ces fossés et canaux, où ils peu- 
vent exister encore quelques motuens ; mais 
ils périssent infailliblement dans peu de jours, 
pa ci qne ces flaques d'eau ont si peu de pro- 
fondeur qn'èlles sont bientôt évaporées parles 
chilenrs de l'été; que, dans tbus les temps, le 
propriétaire s'est empressé de prendre ces 
poissons là, soit à la main, soit avec des en- 
gins prohibé)»; qne 1 impossibilité dte pouvoir 
se conformer a Cet égard aux ordohuahcés, 
la nécessité de l'enlever à la hâté , tant pour 
en profiter que pour éviter l'infection qu'oc- 
casionnerait la décomposition, ont maintenu, 
de temps immémorial, aux liverains la faculté 
de prendre ce poisson par tons les moyens 
qu'ils jugent conveuables; qu H n'en serait 
plus ainsi , dans le cis on l'on n'adopterait 
pas l'amendement , et si Pou ne donnait pas 
anx propriétaires de ces fossés la même faenlté 
qu'on vient d'accorder à ceux qni possèdent 
des étangs et réservoirs , que ce ne «erait plus 
«pie sons le bon plaisir des gardes pêcbè que 
le propt refaire pourrait user d'un droit qui lui 
est si natnrelletuent acquis; qoe les gardes 
pèche ne manqueraient pas de dire qoe ces 
poissons sont nés et se SoOt développés dans 
des e*nx communes avec celles de lâ rivière , et 
qn'-insi ils ue peuvent être pris qu'avec des 
firet» à l'ordonnance, on qu'il fant les laisser 
périr sur place. 

M. le dfreeîeot général a prétendu que Tar- 
tieh* i r répondait au vœu do préopinant, 
puisqu'il ne réserve le droit de pêche au gou- 
vernement qne dans les fossés et canaux, dans 
lesq»>eL on pent pénétrer, en tout temps, en 
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des espèces prohibées qui seront désignées par 
les ordonnances (1). 

32. Les fermiers de la pêche et porteurs de 
licences, leurs associés, compagnons et gens à 
gages, ne pourront fai e usage d'aucun fllet ou 
engin quelconque qu'après qu'il aura été 
plombé ou marqué par les agens de l'adminis- 
tration de la police de la poche. 

La même obligation s'étendra à tous autres 
pêcheurs compris dans les limites de l'inscrip- 
tion maritime, pour les engins et filets dont ils 
feront usage dans les cours d'eau désignés par 
les paragraphes 1 er et 2 de l'art. 1" de la pré- 
sente loi (2). 

Les délinquans seront punis d'une amende 
de vingt francs pour chaque filet ou engin non 
plombé ou marqué. 

33. Les contre-maîtres, les employés du ba- 
lisage et les mariniers qui fréquentent les fleu- 
ves, rivières et canaux navigables ou flottables, 
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ne pourront avoir dans leurs bateaux ou équi- 
pages aucun filet ou engin de pêche, même non 
prohibé, sous peine d'une amende de cinquante 
francs, et de la confiscetion des filets. 

A cet effet, ils seront tenus de souffrir la vi- 
site, sur leurs bateaux et équipages, des agens 
chargés de la police de la pêche, aux lieux où 
ils aborderont (3). 

La même amende sera prononcée contre ceux 
qui s'opposeront à cette visite (4). 

34. Les fermiers de la pêche et les porteurs 
de licences, et tous pêcheurs en général, dans 
les rivières et canaux désignés par les deux pre- 
miers paragraphes de l'art. 4* r de la présente 
loi, seront tenus (5) d'amener leurs bateaux, et 
de faire l'ouverture de leurs loges et hangars, 
hannetons, huches et autres réservoirs ou bou- 
tiques à poisson, sur leurs cantonnemens, à 
toute réquisition des agens et préposés de l'ad- 
ministration de la pêche, à l'effet de constater 



bateau de pêcheur; qu'ainsi dans les autres le 
droit de pêche appartenait aux riverains. 

Mais l'auteur de l'amendement a répondu 
avec raison, que de l'article I er résultait seule- 
ment le droit de pèche dans les canaux dont 
il s'agit pour les riverains; tandis que son 
amendement avait pour objet d'accorder aux 
riverains le droit de pèche à la main ou avec 
des engins prohibés. 

Voy. supra, dans les notes sur l'art. a5, 
l'art. 35 du projet de loi ; Voy. ordonnance 
de 1669, tit. S*, art. 12 et ai. 

(1) Voyez supra , dans les notes sur l'art. 
35, l'art. 3? du projet de loi ; ordonnance de 
1669, llt - 3r, art. 12. 

(a) Ce paragraphe a été admis sur la pro- 
position de M. Reboni, comme une consé- 
quence de la disposition qui a fixé les limites 
de la pêche maritime au point où s'étendent 
les limites de l'inscriptiou maritime (voyez 
article 3. 

Voyez suprà, dans les notes sur l'article a 5, 
l'art. 38 du projet de loi; ordonnance de 1669, 
tit. Sx, art. 10, 11 et i3. 

Lorsque le fermier d'une pèche est saisi pé- 
chant avec les engins non marqués, ces engins 
doivent être confisqués (7 avril 18375 Cassa- 
tion, Dalloz, 27, i, 400). 

L'art. 3a ne prononce pas la confiscation, 
mais voyez les art, 5 et 4 1 . 

L'individu convaincu d'avoir péché dans 
nne rivière avec épervier on engin prohibé et 
non revêtu du sceau de l'administration , a 
dû, pour cette double contravention, être 
condamné cumulativeincnt aux peines pro- 



noncées parles articles 10 et 1 3 de l'ordon- 
nance de 1669 et par l'article 8 , tit. 32 de 
la même ordonnance (26 juillet 1828 ; Cass.; 
Dalloz, 28, r, 353). 

(3) Le projet ne disait pas « aux lieux où 
ils aborderont », mais « lorsqu'ils en seront re- 
quis. » Le changement a été adopté sur la pro- 
position de la Chambre des députés (voyez 
son rapport supra). 

La commission , a dit M. Mestadier , n'* 
point voulu désarmer l'autorité; mais elle n'a 
pas voulu que, sous prétexte de rechercher 
des délits, on pût exercer des vexations. On 
s'est trompé si l'on a cru que la visite était le 
seul moyen de constater les délits. Un gards- 
pèche voit jeter des filets par un marinier; il 

dresse procès • verbal contre qui? demande 

M. de Fussy..... La plupart des bateaux sont 
connus, poursuit M. Mestadier; d'ailleurs on 
prend des informations, car enfin un hatean 
aborde quelque part; mais dût un délinquant 
échapper à la punition , cela vaut beaucoup 
mieux que de soumettre à la visite des garde- 
péche des bateaux chargés de marchandises. 

(4) Voy. suprhy dans les notes sur l'art. 25, 
l'art. 39 du projet de loi; — ord. de 1669, 
tit. 3r, art 10, Kl, i5 et 24. 

(5) Après ces mots « seront tenus » on li- 
sait « pareillement » ; mais M. Mestadier a 
fait remarquer que ce mot devenait inutile , 
puisque les mariniers ne sont pas soumis à la 
visite. Il a été supprimé. Voyez notes sur 
l'article 33. 
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les contraventions qui pourraient Cire par 
eux commises aux dispositions de la présente 
loi. 

Ceux qui s'opposeront à la visite ou refuse- 
ront l'ouverture de leurs boutiques à poisson 
seront, pour ce seul fait, punis d'une amende 
de cinquante francs (1). 

35. Les fermiers et porteurs de licences ne 
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pourront user, sur les fleuves, rivières et canaux 
navigables, que du chemin de halage; sur les 
rivières et cours d'eau flottables, que du mar- 
clie-pird. Ils traiteront de gré à gré avec les 
propriétaires riverains pour l'usage des terrains 
dont ils auront besoin pour retirer et 
leurs filets (2). 



(1) Voy. svprà dans les notes sur l'art. a5, 
l'art. 40 du projet; ord. de 1669, tit. 3i, art. 
:5 et 24. 

(a) M . le dac de Fitz-James fait remarquer 
que la commission n'a point conservé l'art. 
36 du projet , qui ordonne anx fermiers et 
porteurs de licences de se servir seulement du 
chemin de halage; il demande si elle a en l'in- 
tention de le supprimer, et par quel motif. 

M. le rapporteur répond que la commission 
a eu eu effet l'intention de supprimer l'art. 36 
non pas que la disposition ne fût juste, mais 
parce qu'elle était inutile, les droits des pro- 
priétaires riverains ne pouvant , en ce point , 
être sujets à contestation, et parce que d'ail- 
leors ce n'était pas dans une loi sur la police 
de la pêche que pouvait trouver plus réguliè- 
rement place nn article uniquement relatif 
aux droits qui résultent de cette propriété. 

M. le duc de Fil z James insiste pour le ré- 
tablissement de l'article , parce que , malgré le 
droit des riverains, dans beaucoup de locali- 
tés, les concessionnaires de la pèche se croient 
autorisés, non seulement à étendre passagère- 
«sent lenrs filets sur les propriétés particu- 
lières au delà même da chemin de halage et 
dans des endroits où. il n'en existe pas, mais 
encore à y former des établissemens où ils sé- 
journent au grand détriment des propriétaires. 

M. le ministre des finances ne s'est point 
opposé à l'admission de l'article; mais il a 
fait remarquer que les fermiers de la pèche, 
ne tenant leur droit que de l'Etat, ce droit ne 
pent être différent de celui de l'Etat lui-même, 
et que celui-ci ne s'étendait en aucune façon 
sur les propriétés riveraines. Il a ajouté que 
les propriétaires sur les héritages desquels sont 
commis les abus dont on se plaint sont les 
maîtres de les faire cesser et d'en poursuivre 
•a réparation contre leurs auteurs. 

M. le comte d'Argont et M. le vicomte 
^iné se sont opposés à l'adoption de l'article, 
n °Q qu'ils aient contesté les droits dea proprié- 
tés, mais, au contraire, par la raison qne 
ee» droits pourraient en recevoir quelque at- 
"iote: qn'en effet , d'une part, l'article auto- 



rise les fermiers à user du chemin de halage 
poor « l'exercice de la pèche » ; que cette ex- 
pression générale semble autoriser les pê- 
cheurs à user du chemin de halage à leur 
gré, tandis que le halage, imposant seulement 
une servitude sur un fonds qui ne cesse point 
d'appartenir au propriétaire, puisqu'il en per- 
çoit les fruits et eu paie l'impôt , les pécheurs 
ont seulement le droit d'y tirer leurs filets et 
lenrs bateaux; que , d'un autre côté , il y a 
beaucoup de rivières , celles, par exemple où, 
le flux et le reflux ont lieu, qui n'ont point 
de chemin de halage; qu'aujourd'hui les pê- 
cheurs ne peuvent se servir du chemin que là 
où il en existe; que, si l'article était adopté, 
on pourrait croire que l'exercice de la pèche 
do it avoir lieu dans tous les cas , même lors- 
qu'il n'existe point de chemin de halage. 

M. le duc de Fitz-James a soutenu avec rai- 
son que les abus s'étant introduits sous fem- 
pire de la législation existante , nne disposi- 
tion nouvelle était indispensable, afin de rap- 
peler les concessionnaires de la pêche à 
l'observation des conditions qui leur sont 
imposées ; que sans cela l'État actuel des 
choses se perpétuera avec tous ses inconvé- 
nient. 

M. le directeur général et M. le comte de 
Peyronnet ont indiqué la véritable intention 
de l'article: il avertit les riverains, ont -ils dit, 
que le droit des pêcheurs est restreint à l'u- 
sage du chemin de halage; que, sur ce chemin 
même, ils n'ont que les droits qni appartien- 
nent à tous , c'est à dire qu'ils peuvent en 
user seulement pour le tirage des bateaux ou 
des filets; et qu'enfin, s'ils ont besoin d'un 
espace plus étendu pour déposer leurs filet* et 
les sécher , ce n'est que de gré à gré qu'ils 
peuvent l'obtenir. Si l'article est supprimé, 
les choses demeurent dans l'état d'incertitude 
où l'on voit que les a laissées en réalité la lé- 
gislation existante, quelque expresses qu'aient 
été les dispositions, et les abus qui se sont éta- 
blis subsistent comme par le passé ; si , enfin, 
l'expression « pour l'exercice de la pêche » 
peut donner lieu à une interprétation qui fa- 
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Titrb V. Bes poursuite* en réparation de 

délit. 

* 

Section I fe . Des poursuites exercées au uum de 
l'adiniaiâtratiuii* 

36. Le Gouvernement exerce la surveil- 
lance et la police de la pêche dans TiulérOt 
général. 



En conséquence!, les agens spéciaux par lui 
Institués a cet effet, ainsi que lis gardes clian- 
pètres, éclusiers «les canaux et autres oiiiciery 
de police judiciaire, sont tenus de constater 
les délits qui sont spécifiés au titre IV de la 
présente loi, en quelques lieux qu'ils soient 
commis; et lesdits agens spéciaux exerceront, 
conjointement avec tes officiers du ministère 



voriserait l'extension des droits des pêchenrs, 
il est facile de s'exprimer de manière à lever 
toute inoutilnde. 

On a demandé le renvoi de l'article à lâ 
commission. 

Mais M. le <*omte Cornet a demandé si les 
pécheurs pooxraieut aussi réclamer à jonir 
d'un chemin de halage snr les boues, noires et 
fossés dépendant des rivières navigables, et 
qui leur sont en quelque sorte incorporés par 
l'article i* T . 

M. le ministre des finances a répondn qne 
le balage n'existant que sur les cours d'eau 
réellement navigables , et pour l'usage de la 
navigation seulement, le chemin ne peut, dans 
aucun cas, être exigé pour les dérivations qui 
peuvent bien être considérées , en ce qui con- 
cerne la pèche, comme dépendances de la ri- 
vière , mais'snr lesquelles la navigation n'est 
pas et ne peut pas être établie. 

Avant que le renvoi à la commission ait été 
prononcé, une courte discussion s'est élevée 
entre M. le ministre des finances et M. le duc 
Decazes, snr la question de savoir si les che- 
mins de halage sont la propriété de l'Etat. 
M. le ministre a soutenu l'affirmative en in- 
voquant l'ordonnance de itiog. M le duc De- 
cazes a combattu ce système, en disant qu'il y 
avait seulement servitude sur la propriété du 
riverain; et il nous parait que l'art. 65o, Cod. 
civ., et la rubrique sous la melle il est placé 
tranchent la question. 

M. le rapporteur a rendu compte du nou- 
veau travail de la commission. Il a dit qu'elle 
était de plus en plus convaincue de la vérité 
de ce principe qne le chemin de halage n'est 
qu'une servitude: qne son objet est unique- 
ment le tirage des bateaux; qu'elle ne peut 
être rendue plus onéreuse pour le proprié- 
taire; que c'est donc seulement pour le tirage 
des bateaux qne les pécheurs doivent s'en 
servir; * mais qu ils ne peuvent en user pour 
» tirer leurs filets hors de l'eau et les sécher <», 
ce qui entraînerait une aggravation à la ser- 
vitude, et pour ces opérations d» doivent trai- 
ter avec les riverains de la jouissnn.-e des ter- 



rains dont ils ont besoin. La commission sVst 
appliquée à distinguer dans la rédaction ces 
deux opérations bien différentes , et qui se 
trouveraient jusqu'à nu certain point confon- 
dues dans les roots « user pour l'exercice de 
» la pèche », dont se servait l'article du pro- 
jet. Voici au surplus comment serait conçue la 
rédaction nouvelle (c'est l'article tel qn'il est 
dans ta loi}. 

M. Je comte de Fontécoulant a pensé qn'il 
serait utile de dire encore plus clairement que 
les pécheurs auront seulement la faculté d'u- 
ser du chemin de halage pour tirer leurs filets 
dans l'eau, et qu'ils ne pourront 1rs retirer sur 
la rive et les assener. 

Plusieurs pairs ont an contraire demandé 
que les pécheurs fussent autorisés à retirer 
leurs filets sur le chemin de halage, et à y ré- 
colter le poisson, parce qu'il leur est impossi- 
ble de le taire autrement. 

Mais il a été répondu que le chemin de ha- 
lage n'est destiné qu'au tirage des bateaux et à 
la circulation; que les pécheur» ne peu veut en 
oser pour d'autres operatious , et surtout s'y 
placer avec leurs filets de mauiere à intercep- 
ter le passage. 

M. le marquis de Rougé a demandé qu'on 
retranchât de la dernière partie de l'article le 
mot « retirer »• dont le maintien imposerait 
aux pécheurs une condition inexécutable dans 
la pratique. 

M. le duc de Fitz James a répondu que le 
droit de retirer les filets sur le chemin de ha- 
lage , ainyi accordé aux pécheurs, pourrait 
peut-être les autoriser à réclamer pour cette 
opération l'usHge du chemin dans les dimen- 
sions prescrites , même dans les lieux où il 
n'est pas établi de lait , et c'est là surtout ce 
qu'il faut empêcher; car s'il est indilfcrent aa 
propriétaire) qu'ils jettent leurs -filets et les 
retirent sur un chemin fréquenté , il ?eiait 
tics préjudiciable à ses intérêts de les voir s e- 
tiblir pour cet objet sur des ùves ou de fait 
le halage n'a jamais lieu, et qui dès lors 
produisent des réédites qui s« calent entière- 
ment perdue, si ce dio 1 était accordfg 
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public , Joutes les poursuites et actions en ré- officiers de police judiciaire, pourront constater 

paration de ces délits. également le délit spécifié en l'article 5, et ils 

Les mêmes agens et gardes de l'administra- transmettront leurs procès- verbaux au procu- 

tion, les gardes champêtres , les éclusiers, les rcur du Roi (1). 



M. le marquis de Rongé insistant pour qne 
le mot • retirer » fût supprimé, afin, disait-il , 
que les pêcheurs ue fussent pas privés dn droit 
de retirer Icnrs filets sur le cheirin de halage, 
l'un des préopinans a repondu qne relte fa- 
culté ne pouvait faire à leur égard anenne dif- 
ficulté , en tant qu'elle se bornait à l'action 
de retirer le filet, action instantanée 



qui ne nuit en rien à la circulation ni à la 
propriété, et qui rentre dans l'nsagc ordinaire 
du chemin de halage ; mais qu'il y anrait de 
l'inconvénient à faire de cette faculté un droit 
positif duquel on pourrait ensuite vouloir 
foire résulter celui d'étendre les filets, ou de 
stationner sur le chemin au préjudice des pro- 
priétaires. 

La suppression du mot « retirer » a été reje- 
té*, et la rédaction de la commission a été 
adoptée. 

Une décision du ministre des finances , dn 
19 mars 182 3 , porte qu'on ne peut assujétir 
le propriétaire d'une île située au milieu ou snc 
le bord d'une rivière navigable a la servitude 
do marche-pied, et le fermier de la pêche doit 
se procurer à ses frais , auprès des proprié- 
taires riverains, la jouissance des terrains excé- 
dant l'étendue réglée par la loi (Traité de 
BaadriHart, t 3, p. 11 5). 

Tant que les travaux et appareils que la pê- 
che à Tcscave exige ne s'étendent point au 
delà du terrain réservé ao marche -pied des 
nvières , les propriétaires riverains n'ont pas 
droit d'en empêcher l'exercice (20 novembre 
181 5, Ord. J-Q t. 3, p. i5t). 

(t) Le dernier paragraphe a été ajouté 
par la commission de la Chambre «les pairs. 
Elle avait d'abord proposé la rédaction sui- 
vante : 

« Les mêmes agens et gardes de 1 admiois- 
» tration, Jps gardes champêtres, les éclusiers, 
» les officiers de police judiciaire, pourront 
* également constater le délit spécifié en 
■ l'art. 5 , et ils remettront leurs procès-ver- 
aux parties intéressées ». 

La rédaction origînaîre , a dit M. le rappor- 
tent, aurait pour effet d'imposer aux agens de 
1 administration le devoir de constater 1rs dé- 
lits prévus par l'art. 5 du projet , c'est à dire 
les usurpations du droit de pêebe commises, 
«oit au préjudice de l'Etat , «oit au préjudice 



des particuliers, en même temps qne les délits 
spécifiés au titre IV, et qui sont relatifs à la 
police générale de la pêche; or il est nne dis- 
tinction à faire entre ces deux cas. Si le délit 
constitue une infraction an titre IV, il dt it 
donner lieu à des poursuites exercées par le 
ministère public, dans l'intérêt général, tandis 
que le délit prévn par l'arr. 5 ne peut donner 
naissance qu'à une action, au nom du proprié- 
taire lésé , qui est libre de poursuivre ou non 
le délinquant devant les tribunanx. C'est donc 
à tort que le projet a confondu dans cet ar- 
ticle ces deux sortes de contraventions. La 
commission n'a pas cru toutefois devoir ex- 
clure de l'article toute mention de l'article 5; 
mais elle a rédigé un paragraphe additionnel, 
qni , sans faire aux agens de l'administration 
nn devoir de constater les contraventions pré- 
vues par l'art. 5, leur en laisse néanmoins le 
droit à titre de simple faculté. Quant à ce qui 
concerne la suite à donner aux procè«-verbaux 
qui seraient rédigés dans ce cas, l'amende- 
ment potte qu'ils seront remis par les agens 
de l'administration « aux parties intéressées »; 
en sorte que le ministère public ne serait pas 
mis à portée de poursuivre. Il s'est élevé à cet 
égurd un scrupule dans quelques esprits , en 
reli.«ant l'art. «5 du projet (cet article a été 
supprimé), qui porte que les procès-verbaux 
dressés par les gardes des particuliers seront 
rerais au procureur du Roi, ou an juge de 
paix, suivant leur compétence respective. îTe 
doit-on pas en effet conclure de cette disposi- 
tion que le projet reconnaît au ministère pu- 
blic le droit de poursuite, même lorsque le 
délit est commis envers un particulier; et ne 
conviendrait- il pas , pour mettre cet article 
d'accord avec celui que l'on discute en ce mo- 
ment, d'enjoindre aux agens de l'administra- 
tion d'adresser aussi, dans tons les cas, leurs 
procès-verbaux au procureur du Roi ? La 
Cbarabre prouoncera sur cette observation ; 
mais, dans mon opinion, l'addition qui pour- 
rait être faîte en ce sens à l'article en délibé- 
ration serait contraire à la jurisprudence de 
la Cour de C assation , qui refuse au ministère 
public le droit de poursuivre , eu ce qui ne 
touche qn'à Fintérêt privé. 

M. le comte de Peyronnet fait remarquer 
que l'art, 5 prononce nne peine contre les 
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37. Les gardes-pêche nommés par l'admi- 
nistration sont assimilés aux gardes forestiers 
royaux (1). 

38. Ils recherchent et constatent par 
procès-verbaux les délits dans l'arrondisse- 
ment du tribunal près duquel ils sont asser- 
mentés (2). 

39. (art. 161 du Code forestier). Ils sont 



autorisés à saisir les filets et autres instruirons 
dépêche prohibas, ainsi que le poisson péché 
en délit (3). 

40. Les gardes-pêche ne pourront, sous au- 
cun prétexte s'introduire dans les maisons et 
enclos y attenans pour la recherche des filets 
prohibés (4). 

41. Les filets et engins de pjche qui auront 



usurpations de pêche, et leur donne le carac- 
tère d'an délit , sans distinguer entre celles 
qui sont commises au préjudice de l'Etat et 
celles qui sont commises au préjudice des 
particuliers ; que tout délit donne lien à l'ac- 
tion publique, qui appartient essentiellement 
aa procureur du Roi; que l'art. 4 du Code 
d'instruction criminelle porte que la renoncia- 
tion 1 l'action civile ne peut arrêter ni sus- 
pendre l'exercice de l'action publique; que 
l'application de ce principe aux délits de 
pêche ne peut être repoussée par la jurispru- 
dence de la Cour de cassation; que cette ju- 
risprudence n'est pas telle qu'où la suppose ; 
que la. question qui s'est agitée devant celte 
cour n'était pas celle de savoir si le ministère 
public avait le droit de poursuite dans le cas 
où le délit concernait l'intérêt privé, mais s'il 
y avait pour lui , dans ce cas , obligation de 
poursuivre : qu'il a été décidé que cette obli- 
gation n'existait pas, et qu'il y a loin de là à 
ôter au ministère public le droit qui lui ap- 
partient de poursuivre la répression de tout 
délit; qu'il peut arriver en effet qu'un 
délit soit de telle nature , que s'il se renou- 
velle rarement , il n'apporte aucun trouble 
i l'ordre public, et que cependant la fré- 
quence du même délit présente un caractère 
de gravité qui nécessite l'exercice de l'action 
pnblique. 

M. le rapporteur répond que si la rédaction 
du projet était maintenue, non seulement, les 
agens de l'administration auraient le droit de 
rédiger les. procès -verbaux constatant les con- 
traventions prévues par l'art. 5, mais qu'ils 
seraient « tenus » de les rédiger dans tous les 
cas; ce qui serait contraire aux principes 
exposés par M. le comte de Peyronnet; que 
la jurisprudence de la Coor de Cassation 
(voy. notamment un arrêt du 5 février 1807) 
tend à exclure entièrement l'intervention du 
ministère public dans les délits qui ne con- 
cernent que les intérêts des particuliers; que 
c'est dans ce sens que l'amendement de la 
commission avait été rédigé; que, si la Cham- 
bre juge à propos de cousacrer par une dispo- 



sition formelle le droit du ministère public, on 
peut se borner à ajouter à ces mots du para- 
graphe additionnel : « ils remettront leurs 
procès-verbaux aux parties intéressées «^ceux- 
ci « et au procureur du Roi ». 

L'article a été renvoyé à la commission, qui, 
après un nouvel examen, a proposé de main- 
tenir la rédaction présentée dans son rapport, 
sauf toutefois à remplacer ces mots, « aux 
parties intéressées », par ceux-ci , « an 
procureur du Roi », qui mettent , la dispo- 
sition en harmonie avec celle de l'art. >]S 
du projet. 

L'article, ainsi modifié, a été adopté. 

A la Chambre des députés, on a supprimé 
le mot « contravention », qui se trouvait joint 
au mot « délit », attendu qu'en raisou de la 
quotité des peines, les infractions à la présente 
loi ont le caractère de délits, nonobstant la 
disposition de l'art. 72. 

Voy. ord. de 1669, tit. 3r, art. 2 3. 

(t) •« Sous tous les rapports », disait le pro- 
jet. Ces mots ont été supprimés afin de ne rien 
préjuger sur la quesiion de savoir si les pro- 
cès-verbaux feraient foi jusqu'à inscription de 
faux. Cette question a été soulevée par un 
amendement présenté par M. Voyer-d'Argen- 
son, tendant à ne donner effet aux procès- 
verbaux des gardes-pêche que comme « dénon- 
ciation » ; la discusnion à cet égard a été ren- 
voyée au moment où la délibération porterait 
sur l'art. 53. Voy. cet article ; voy. ord. 1669, 
tit. 3i, art. a3. 

(2) Voy. ord. 1669, tit. 3r, art. 2 3. 

(3) L'art. 161 du Code forestier autorise 
les gardes à s'introduire dans les maisons et 
bàtimens avec l'assistance du juge de paix on 
du maire; mais l'art. 40 contient une prohibi- 
tion formelle aux gardes de s'introduire dans 
les maisons et enclos. Voy. les notes sur cet 
article; voy. ord. 1069, tit. 3i, art. 23. 

(4) H faut bien remarquer que la prohibition 
d'entrer dans les maisous et enclos y attenans 
n'est relative qu'au cas où les agens de l'ad- 
ministration se présenteraient pour la recher- 
che des filets prohibés; car il résulte de h 
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été saisi! comme prohibés ne pourront, Les filets non prohibés dont la confisca~ 

daos aucun cas, être remis sous caution; tion aurait élé prononcée , en exécution 

ils seront déposes au greffe, et y demeureront de l'article 5, seront vendus au profit du Tré- 

jnsqu'après le jugement pour être ensuite sor (4). 

détruits. En cas de refus, de la part des délinquant 



discussion ci-dessus analysée que les gardes 
peuvent entrer dans les enclos pour recher- 
cher et constater les contraventions prévues 
aux art. 27, a8 et 19. Voy. notes sor l'ait. 29 
M fine. Il est d'ailleurs évident que la prohi- 
bition de l'article est absolue, et que les agens 
de l'administration ne peuvent entrer dans les 
maisons et enclos y attenans, pour la recher- 
che des filets, même avec l'assistance dn juge 
de paix on du maire ; qu'il y a donc une dif- 
férence notable entre la disposition et celle de 
l'art. 161 du Code forestier. 

Mais lorsqu'il s'agit de constater des délits 
pour lesquels les gardes ont le droit d'entrer 
dans les enclos, devront-ils être assistés d'un 
oflicier public? 

M. le rapporteur a dit que l'affirmative est 
incontestable ; et que cela résulte de la dispo- 
sition de l'art. 16 du Code d'instruction cri- 
minelle; qu'en effet les garde-pêche sont con- 
stitués a cet égard officiers de police judi- 
ciaire; que l'art. 16 offre tontes les garanties 
que I on réclame, et qu'il n'y a lieu de rien 
ajouter à une législation que le projet laisse 
aohsisler tout entière. 

Le défaut d'assistance de l'officier public 
emporte-t-il nullité du procès-verbal ? 11 est à 
regretter que le Code nouveau ne s'exprime 
pas à cet égard en termes exprès, car la ques- 
tion est controversée. Un arrêt du 3 novembre 
'8og a décidé la négative (S., 10, 1, 304). 
Un antre arrêt du t er février 18 a a a jngé que 
U nullité ne peut être prononcée, s'il n'y a eu 
ui opposition du prévenu, ni violence de la 
part du garde (voy. S., aa, x, a53 ). La 
Cour de Rouen a décidé, le a 5 mai 1821, qu'à 
défaut d'assistance de l'officier public, le pro- 
cfs-verbal est nul et ne fait preuve ni do délit 
forestier, ni du fait de rébellion (S. a5, a, 38). 
Enfin nn arrêt delà Cour de cassation, du ax 
»«»i t 807 (S., 7, x, 1x4a), a jugé qu'U n'est 
P M indispensable que l'officier municipal qui 
assiste u g ar( i e go it celui de la commune où 
se font les cherches ; qu'il suffit de l'assi- 
»tance du man. d'une commune , voisine. 
M. Legraverend s'el^e aT ec raison contre 
cette jurisprudence, évidemment contraire au 
texte de la lot. D'une part, fart. 16 du Code 
d'instruction criminelle, comme Tart. x6x du 
Code forestier, subordonne U capacité du 

«9- 



garde à l'assistance de l'officier publie; de 
l'autre, c'est le juge de paix ou le maire « da 
lieu », dont l'assistance est exigée : la loi le 
dit formellement, et d'ailleurs les pouvoirs de 
ces fonctionnaires expirent à la limite de leur 
territoire. Voy. M legraverend, ton». i«% 
chap. 5, sect. a, paragr. 6 ; voy. aussi l'art. 
16a du Code forestier et les notes, tom. 27, 
— Voy. Code d'instruction criminelle , art. 
16; et Code pénal, art. 184. 

M. le duc de La Trémouille a demandé 
qu'on insérât une disposition portant qu'une 
source née ou découverte dana une propriété, 
même ayant, par suite de travaux, pu pro- 
duire des pièces d'eau courante, ne pent dans 
ancun cas être mise dans la classe des cours 
d'eau, ni les digues et écluses confondoes avec 
les barrages prohibés, et que par conséquent 
les propriétaires d'eaux de cette nature ne se 
trouvent point sujets à la surveillance des 
agens du gouvernement pour la pêche. 

Le noble pair a pensé que, quoique l'art. 
64 1 du Code civil paraisse trancher toute dif- 
ficulté, il était utile de placer dans la lot une 
disposition exceptionnelle pour les sources 
nées dans une propriété, de peur quelles ne 
parussent comprises dans cette expression 
générale, « les cours d'eau ». 

M. le ministre des finances a répondu que 
le Code civil règle à cet égard les droits du 
propriétaire d'une manière aussi satisfaisante 
que le ferait la disposition proposée ; qu'on 
craint à tort que les prohibitions du projet 
ne s'étendent à des eaux de cette nature; qu'U 
est évident qu'elles y sont inapplicables; 
qu'elles reposent toutes en effet sur ce prin- 
cipe que le riverain ne peut nuire, par l'usage 
qu'il fait de la pêche ou des eaux elles-mêmes, 
aux droits des propriétaires supérieurs et in- 
férieurs, mais qu'ici il n'y a pas de propriétai- 
res supérieurs, puisque la source se trouve 
dans la propriété même; que, quant an pro- 
priétaire inférieur, son droit se borne à rece- 
voir les eaux à leur sortie; mais sans pouvoir 
s'immiscer en rien dans l'usage que peut en 
faire le propriétaire de la source sous quelque 
rapport que ce soit. 

Satisfait de ces explications, l'auteur de la 
proposition l'a retirée. 

(t) Le paragraphe était ainsi rédigé: « Les 

8 
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de remettre immédiatement le filet déclaré pro- 
hibé après la sommation du garde-pêche, ils 
seront condamnés à une amende de cinquante 
francs (i). 

42. Quant au poisson saisi pour cause de 
délit, il sera vendu sans délai dans la corn* 
mune la plus voisine du lieu de la saisie, à son 
tW trompe et aux enchères publiques, en vertu 
d'ordonnance du juge de paix ou de ses sup- 
pléans , si la vente a lieu dans un chef-lieu de 
canton, ou, dans le cas contraire, d'après Tau* 



PI.TJVIALF. 

| 

torisation du maire de la commune; ces or- 
donnances ou autorisations seront délivrées sur 
la requête des agens ou gardes qui auront 
opéré la saisie, et sur la présentation du pro- 
cès-verbal régulièrement dressé et affirmé 
par eus. 

Dans tous les cas , la vente aura lieu en pré- 
sence du receveur des domaines» et, à défaut, 
du maire ou adjoint de la commune , ou du 
commissaire de police (1). 

43. Les gardes-pêche ont le droit de requérir 



» filets non prohibés qui auront été* saisis 
- comme ayant été employés la nuit seront 
■ vendus au profit du Trésor. » 

M. Pataille a tait remarquer que la confis- 
cation ne pouvait être prononcée a l'égard 
des filets employés la nuit, puisque aucune 
disposition ne défend de pécher la nuit. 

M. le directeur général a reconnu la justesse 
de l'observation. 

Mais M. Mestadier a dit : C'est une erreur 
de croire que la pêche ne soit pas prohibée la 
nuit; l'ordonnance de 1669 avait à cet égard 
une disposition expresse. Si elle ne se trouve 
pas reproduite dans le projet de loi. c'est à 
cause de la généralité de l'art. *6. Les filets ne 
sont confisqués que parce qu'ils ont été em- 
ployés pour pécher aux heures prohibées; et 
dans ce cas il faut que le point de fait ait été 
décidé par le tribunal, de sorte qu'ils ne 
pourraient être vendus qu'après le jugement 
de ■ 



M. le directeur général a insisté pour la 
»ression des mots « comme ayant été 
employés la nuit », attendu que les heures où 
la pêche sera permise devant être fixées selon 
le* localités, il y anri des départemens où la 



m., raraessns a reponuu que parmi les arti* 
cTes de l'ordonnance de 1669, rappeiés dans 
J'art . 84, se trouve celui qui prohibe la pèche 
pendant la nuit. « Je poserai ce dilemme, a-t- 
il dit : ou les ordonnances- qui seront rendues 
permettront de pêcher la nuit ou elles ne le 
permettront pas. Si elles le permettent, la pro- 
hibition tombera d'elle-même. Si les ordonnan- 
ces prohibent la pèche de noir, la disposition 
de la loi sera maintenue. » 

M. Pataillea proposé le paragraphe tel qu'il 
est rédigé. Je remarque, a- t-il dit, qu'il y a un 
cas où la loi a prononcé la confiscation facut. 
tutive des engins non prohibés, c'ést le cas dé 

iVr* 5, lorsqu'on • péché fans twatoir le 



droit dans une rivière quelconque. Alors il 
dit que les tribunaux pourront prononcer là 
confiscation même des filets non prohibés. 

Il résulte évidemment de cette discussion 
que la confiscation des filets non prohibé* ne 
pourra être prononcée contre ceux qui auront 
péché la nuit dans les lieux on la pêche de 
unit sera prohibée par les ordonnances. La 
confiscation est une peine très grave qui ne 
peut être appliquée par analogie ; Ton ne peut 
prétendre qne la faculté de prononcer la con- 
fiscation des filets contre celui qui pêche saut 
droit dans une rivière, aux termes de l'art. 5, 
comprenne la faculté de prononcer la confis* 
cation des filets employés la nuit, là où la pè- 
che de nuit est prohibée : vainement on dirait 
que celui qui pêche la nuit pêche sans droit, 
Le sens de l'art. 5 ne peut être ainsi faussé I 
par cet article, on punit le fait de celni qui 
pêche dans une rivière quelconque sans l'au- 
torisation de celui à qni le droit de pêche 
appartient dans cette rivière, qne ce soit l'Etat 
on que ce soit un particulier; mais il est im- 
possible de comprendre dans la disposition 
celui qui pêche la nuit contrairement à une 
disposition expresse; car le propriétaire même 
d'une rivière non flottable, qui a par consé- 
quent le droit de pêcher, ne peut cependant y 
pêcher la nuit s'il y a prohîbition.Ainsî, dam 
les cas où Tait. 5 autorise la confiscation des 
filets non prohibés, ne se trouve point com- 
pris le cas de pêche nocturne. Ce que nous 
disons de la pêche de nuit doit s'entendre 
généralement de tout fait de pêche en tempf» 
prohibé. 

L'exposé des motifs à la Chambre pairs 
en 1829 confirme nos observa»** 0 * ( voy. 
suprà), 

(t) Voy. ord. tÔflp. s*! Si, «*. *$. 

(2) On a demandé que le poisson fût vendu 
au profit des fermiers de la pêche, si le délit a 
été commis dans une rivière navigable 00 
flottable, M. le directeur généré! a dit 0,0e 1s 
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directement la force publique pour la répression 
des délits en matière de pèche, ainsi que pour 
la saisie des filets prohibés et du poisson péché 
en délit. 

44. (art. 165 du Code forestier). « llsécri- 
» ront eux-mêmes leurs procès-verbaux ; ils 
1 les signeront, et les affirmeront, au plus tard, 
• te lendemain de la clôture desdils proces- 
> verbaux, par devant le juge de paix du canton 
1 ou l'un de ses soppléans , ou par devant le 
» maire ou l'adjoint, soit delà commune de 



n6 

» leur résidence , soit de celle où le délit a été 
m commis ou constaté ; le tout sous peine de 
» nullité. 

» Toutefois, si, par suite d'un empêchement 
» quelconque , le procès-verbal est seulement 
» signé par le garde-pêche, mais non écrit en 
» entier de sa main , l'officier public qui en 
* recevra l'affirmation devra lui en donner 
» préalablement lecture , et faire ensuite men- 
» tion de cette formalité ; le tout sous peine de 
» nullité du procès-verbal (1). • 



vente a lieu an profit des hospices. M. Mesta- 
dier a fait remarquer qu'il est impossible d'at- 
tribuer le produit de la vente aux fermiers; 
qoe la vente du poisson doit être faite tans 
délai, parce qu'il ne faut pas le laisser poorrir. 
Qoe cette vente a lieu au profit de qui il 
appartiendra ; que, si le prévenu est acquitté, 
c'est à lai qu'on rend le prix du poisson; 
que dans le cas contraire le prix pourra être 
donné, soit au fermier, soit au propriétaire ri- 
va ain. 

(t ) Plusieurs arrêts de !a Cour de cassation, 

antérieurs au Code forestier, ont décidé qoe 
lu procès-verbaux des gardes doivent , k peine 
de nullité, être écrits par eux, ou par les fonc- 
liconaires désignés dans la loi du 37 décem- 
bre 1790 — 5 janvier 1791, et dans l'art. 1 1 
dn Code d'instruction criminelle (i <r juillet 
:8i3, aG juillet x8at ; S. 17, i^ 3aa , ai, 
i, 376 et 44°)* Quelques commentateurs ont 
pensé que, l'article i65 abrogeant toutes les 
lois antérieures, les gardes peuvent faire écri- 
re leurs procès-verbaux par une personne 
quelconque ; la conséquence ne nons paraît 
pas forcée: cependant les arrêts précités de- 
vient être connus du législateur, et l'on doit 
présumer que s'il eût voulu consacrer cette 
jurisprudence, il l'aurait fait en termes ex- 
près. La rédaction du second paragraphe de 
l'article confirme cette opinion, qui est impli- 
citement consacrée par un arrêt de la Cour de 
cassation du i - ' août i8a8 (S. a8, x, 3q3). 
Cet arrêt décide d'ailleurs qu'il n'est pas exi- 
à peine de nullité que le procès-verbal 
contienne la mention des motifs qui ont em- 
pêché le garde d'écrire le procès-verbal en 
entier. 

L'art. 7, tit. 4 de la loi du i5 — 29 sep- 
tembre 1791, voulait que le procès-verbal fut 
affirmé dans les vingt-quatre heure» De là 
•ont nées les questions de savoir, f si les 
▼ingUqoatre heures devaient être comptées 
do montent do délit ou de la reconnaissance, 
on seulement de la clôtura du pfOOès-verW f 



a° si l'expression vingt-quatre heures devait 
s'entendre rigoureusement de momenio ad 
momenium, en sorte qu'an procès- verbal , 
terminé le l«* janvier, a neuf heures du ma- 
tin, dût être affirmé avant neuf heures du ma- 
tin, le a janvier. Plusieurs arrêts ont jugé que 
le délai ne courait que de la clôture du procès- 
verbal , et qu'on devait entendre rigoureuse- 
ment l'expression « vingt -quatre heures • 
(a messidor an i3 , 5 janvier 1809 , 7 mars 
i8a3 : S. 5, a, 187 ; — 9, |, iii ; «m aS, 
i,a48). 

La rédaction de l'article 16$ ne permet pas 
d'élever de semblables difficultés. On a pour 
l'affirmation « toute la journée du lendemain 
de la clôture dn procès- verbal. * 

Un procès- verbal dressé par un garde n'est 
pas uni encore que l'affirmation n'énonce pas 
la date de l'année, s'il résulte «le la date du 
procès- verbal et de celle de l'enregistrement 
que l'affirmation a été faite dans le délai det er - 
miné (3o novembre ilti; Case. 8. ta, 1, 76). 

11 n'est pas nécessaire que les aetes d'affir- 
mation rappellent en détail tes faits ou délita 
énoueés dans les procès-verbaux qui les con- 
statent (19 février 1808; Cass. S. 16. ai 5). 

L'acte d'affirmation doit seulement être si- 
gne par le fonctionnaire qui l'a reçu : la loi 
n'exige pas la signature de l'affirmant, ni qu'il 
approuve les renvois qui sont faits à l'acte 
(Cass. 16 août t8t 3, Boit. crini). H surfit que 
les renvois soient paraphés par l'affirmant et 
celui qui reçoit l'affirmation (Cass. a 3 juillet 
i8a4, S. a4, x,3 9 4). 

Il n'est pas nécessaire qu'on officier corn- 
pètent qui reçoit un acte d'affirmation y énon- 
ce le lieu où il le reçoit (Cass. 11 janv. 1817 » 
S. 17, i t 11 3). 

L'obligation imposée anx gardes d'affirmer 
leurs procès-verbaux n'est pas remplie par la 
déclaration non assermentée desdits gardes 
que les procès-verbaux sont sincères ai véri- 
table*. L'acte ©affirmation doit porteT que le 
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45. (art. 166 du Code forestier). « Les 
» procès-verbaux dressés par les agens fores- 
i tiers, les gardes généraux et les gardes à 
» cheval, soit isolément , soit avec le concours 
» des garde-pêche royaux et des gardes cham- 
» pêtres , ne seront point soumis à l'affirma- 
t tien (1). » 

46. Dans le cas où le procès-verbal portera 
saisie, il en sera fait une expédition qui sera 
déposée dans les vingt-quatre heures au greffe 
de la justice de paix, pour qu'il en puisse être 
donné communication à ceux qui réclameraient 
les objets saisis. 



Le délai ne courra que du moment de l'affir- 
mation pour les procès-verbaux qui sont sou- 
mis a cette formalité (2). 

47 (art. 170 du Code forestier). « Les 
» procès-verbaux seront, sou s peine de nullité, 
» enregistrés dans les quatre jours qui sui- 
» vront celui de l'affirmation , ou celui de la 
» clôture du procès-verbal , s'il n'est pas sujet 
» à l'affirmation. 

» L'enregistrement s'en fera en dé- 
» bet (3). » 

48. Toutes les poursuites exercées en répa- 
ration de délits pour fait de pêche seront 



procès-verbal a été affirmé; ou bien, si l'ex- 
pression de la loi n'y est pas employée , elle 
doit être suppléée par des termes qni en ren- 
dent le sens, c'est-à-dire qu'il doit être dit que 
la sincérité du procès-verbal a été déclarée 
avec serment (16 août 1811 ; Cass, S. 17, x, 
3a 3). La simple déclaration de l'officier que 
l'acte lui a été présenté 11e peut tenir lieu de 
l'affirmation Cass. 2 juin 1809). 

Les membres du conseil municipal ne sont 
pas des agens du pouvoir; leur attribution se 
borne à la surveillance des intérêts des com- 
munes ; c'èst pourquoi ils ne peuvent , en cas 
d'absence du maire et de son adjoint recevoir 
l'affirmation des procès-verbaux des gardes 
(18 novembre 180S, Cass. S 20, 1,457). L'af- 
firmation reçue par l'adjoint est valable , bien 
que l'absence ou l'empêchement du maire n'y 
soit pas énoncé (Cass. 1 septembre 1809). 

Les nullités des procès- verbanx des gardes 
ne peuvent être prononcées par les tribunaux 
sans une disposition expresse de la loi. On ne 
peut assimiler les procès-verbanx à des actes 
de procédure , et leur appliquer les disposi- 
tions irritantes de la loi du 4 germinal an 2 
(Réquisitoire, a6 fructidor an Et, Cass. S. 4, 
a, 60). 

On peut , nn jour de dimanche on de fête, 
dresser un procès-verbal , puisque c'est nu 
acte d'instructiou en matière criminelle, cor- 
rectionnelle ou de police(Cass. 27 août 1807; 
Répertoire, v° Fêtes). 

Lorsqu'on f "-de se présente devant le mai- 
re ponr y faire sa déclaration d'une contraven- 
tion qu'il a reconnue, et que le maire dresse 
procès-verbal de cette déclaration , et reçoit 
en même temps l'affirmation du garde, il n'est 
pas nécessaire, pour la validité du procès- 
verbal, que le maire appose deux fois sa signa- 
ture, l'une au bas du rapport , l'autre au bas 
de l'affirmation; il loi suffit de signer l'acte 



d'affirmation (Cass. 5 février x8a5, S. a5, 1, 

336). 

Un procès-verbal de contravention est vais- 
ble , quoique celui qni l'a dressé ne l'ait point 
signé de son véritable nom , mais bien d'un 
surnom , si c'est ainsi qu'il fait sa signature 
ordinaire et habituelle (Cass, 3o janvier 18a; 
S. a4, 1, aa5). 

Deux procès-verbanx peuvent être mis en- 
semble sur la même feuille de papier ( Cass., 
xg février 180S, Bull. crim.). 

Un suppléant de justice de paix peut, lors- 
qu'il agit pour le juge de paix empêché, rece- 
voir l'affirmation dans la commune même ha- 
bitée par le juge (a5 octobre 1824; S. a5, 1, 
228). 

(1) Un arrêt de la Cour de cassation, du 29 
octobre 182 1, avait déjà jugé, avant le Code, 
que le procès-verbal dressé par un garde gê. 
néral avec uu garde forestier n'était pas sou- 
mis à l'affirmation (S. a5, 1, 227). 

(2) Le dernier paragraphe de cet article a 
été ajouté sur la proposition de M. le comte 
de Peyronnet. Dans le projet, il était dit d'une 
manière générale que le dépôt devaitavoir lieu 
dans les vingt-quatre heures après l'affirma- 
tion ; mai» on a fait remarquer que tous les 
procès- verbaux ne sont pas sujets à l'affir- 
mation (voy. l'article précédent), et qu'ainsi 
le point de départ du délai de vingt-quatre 
heures ne pouvait pas être fixé d'nne manière 
absolue à l'affirmation; c'est par suite de cette 
observation qu'a été supprimé, dans l'article, 
ce membre de phrase « aussitôt aprà» l'affir- 
mation » , et qu'on a ajouté le «cond para- 
graphe. 

(3) Lorsque les tribunaux correctionnels 
annulent des procès-verbaux faute d'enregis- 
trement dans le délai fixé par la loi du 22 fri- 
maire an 7 , ils ne peuvent, à peine de cassa- 
tion de leuff jngemens, prononcer contre 
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portées devant les tribunaux correction- 1 de citation doit , à peine de nullité, contenir 
nels (4). t la copie du procès-verbal et de l'acte d'aflir- 

49 (art. 172 du Code forestier). 0 L'acte » inatiou (1). » 



lea gardes les amendes auxquelles cette loi 
vent qo'ils soient condamnés. Ce soin regarde 
les tribunaux civils (4 ventôse an 12, Cass. S. 
4i -> x«5). 

Lorsque l'affirmation est à la suite du pro- 
cès-verbal, l'euregistrement qui se trouve à 
la suite de l'affirma tion se rapporte nécessai- 
rement au procès-verbal qui, seul, est sujet à 
la formalité de l'enregistrement (28 avril 1809, 
Cass. S. 16, 1, 224). 

L'enregistrement requis dans un antre bu- 
reau que celui de l'officier qui a rédigé le 
procès-verbal ne le rend point nul (Cass. 5 
mai 1809). 

Le visa pour timbre snr un procès-verbal 
est une formalité intrinsèque à sa validité 
(Cass. x6 janvier 1806). 

Le droit d'enregistrement de cliaque procès- 
Verbal est de deux Jrancs; d'ailleurs les procès» 
verbaux penvent être écrits sur papier libre 
et sonmis au visa pour timbre (lois du 28 
avril 1816, art. 43, n° 16, et du 25 mars 
1817, art. 74. Voy. aussi l'art. 34 et l'art. 40, 
paragr. i ar , loi du 22 frimaire au 7; l'art. 80 
delà loi du i5 mai 18 18; l'art. 10 de la loi du 
16 jnin i8a4,et l'ordonnance du 22 maii8tG). 

(4) M. le comte de Peyronnet a demandé 
qa'on supprimât le mot « contraventions » 
qui se trouvait dans l'article, soit parce qu'au- 
cun des articles de la loi ne prouonçait une 
amende de i5 francs seulement; que, par 
conséquent , chacun des faits prévus et punis 
par elle constituait nu véritable délit , soit 
parce que dans le cas où nu fait prévu par les 
lois relatives à la pèche serait puni seulement 
de quinze francs d'amende, il serait alors une 
simple contravention, et qu'il n'y aurait pas 
de raisou d'en attribuer la connaissance aux 
tribonaux correctionnels, contrairement aux 
règles générales sur la compétence. 

Le noble pair a demandé aussi la suppres- 
sion des mots « lesquels sont seuls compétens 
pour en connaître », qui étaient placés à la fin 
de l'article, en ce qu'ils étaient dans tous les 
cm inutiles, puisqu'ils répétaient ce qui était 
dit par l'article en lui-même ; il a pensé d'ail- 
leurs qu'il était contraire à la dignité de la 

loi de rendre raison de la manière dont elle 
diïposc. 

M. le rapporteur de la commission a de- 
mandé le maintien du mot « contraventions » 
*Ueadu que si dans l'état actuel de la législa- 



tion criminelle, tous les fais punis par le pro" 
jet de loi se trouvent rangés dans la classe de 
délits correctionnels par la nature des peines 
qu'ils fout encourir à ceux qui les commet* 
tent, il n'est pas impossible que quelques uns 
d'entre eux ne soient plus tard considérés 
que comme simples contraventions , si plus 
tard une loi venait à élever la quotité de l'a- 
mende nécessaire pour constituer un délit. 
Sous ce rapport, a-t-il ajouté, il n'est pas sans 
utilité de déclarer que, quelle que soit la qua- 
lité du fait, pourvu qu'il soit relatif à la pèche, 
c'est par les tribunaux correctionnels qu'il 
doit être jugé. \ 

M. le directeur général a ajouté que les rè- 
gles qui attribuent aux tribunaux de simple 
police la connaissance des contraventions re- 
cul vent exception h l'égard des contraventions 
commises en matière forestière. C'est en ce 
sens qu'a toujours été entendue la disposition 
de Part. 179, Code d'iust. crim.,qui , avant de 
limiter en général la compétence des tribu- 
naux correctionnels aux délits dont la peine 
excède cinq jours d'emprisonnement et quinze 
francs d'amende, attribue à ces tribunaux, par 
une disposition spéciale , la connaissance de 
« tous les délits forestiers poursuivis à la re- 
* quête de l'administration ». Le Code fores- 
tier, dans son art. 171 , a formellement consa- 
cré cette application. Il porte que « tons les 
» délits et contraventions en matière forestière 
*> sont portés devant les tribunaux correction- 
» nels » , et ajoute que « ces tribunaux sont 
» seals compétens pour en connaître ». Si 
celte dernière disposition n'a pas paru inutile 
dans le Code forestier, les mêmes motifs exis- 
tent pour la maintenir dans loi la sur la pèche. 

Le mot « contraventions » a été maintenu , 
mais il a été ensuite supprimé. Il résulte de la 
discussion ci-dessus rapportée , que les règles 
générales, en matière de compétence, souffrent 
exception en matière de pèche, et qu'il suffit 
qu'un fait soît relatif à cette matière , pour 
qu'il doive être poursuivi devant la police cor- 
rectionnelle , quelle que soit la quotité de l'a- 
mende. 

Les mots « lesquels sont seuls compétens 
» pour en connaître » ont été supprimés , 
e parce qu'ils présentaient une véritable redon- 
dance , mais non pas que la compétence des 
tribonaux correctionnels ait été contestée, 
(t) Les formalités exigées pour la validité 
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50 (art. 178 du Code forestier). « Les 
» gardes de l'administration chargés de la sur* 
a veillan ce de la pèche pourront, dans les ac- 
» tions et poursuites exercées en son nom, 
» faire tontes eitations et significations d'ex- 
» ploits, sans pouvoir procéder aux saisies- 
• exécutions. 

■ Leurs rétributions pour les actes de ce 
» genre seront taxées comme pour les actes 
» faits par les huissiers des juges de 
» paix (4). > 

51 (art 174 du Gode forestier). « Les 
» agens de cette administration ont le droit 
9 d exposer l'affaire devant le tribunal , 
» et sont entendus à l'appui de leurs conclu- 
9 sions (2}. » 



KLIWALK. 

52. Les délits en matière de pèche 
prouvés, soit par prd%s- verbaux, soit par té- 
moins à défaut de procès-verbaux ou en cas 
d'insuffisance de ces actes (3). 

53. Les procès-verbaux revêtus de tontes les 
formalités prescrites par les articles l\h et 47 
ci-dessus, et qui sont dressés et signés par 
deux agens ou garde-pêche , font preuve, 
jusqu'à inscription de faux, des faits matériels 
relatifs aux délits qu'ils constatent, quelles 
que soient les condamnations auxquelles ce» 
délits peuvent donner lieu. 

Il ne sera, en conséquence, admis aucune 
preuve outre ou contre le contenu de ces pro- 
cès-verbaux , à moins qu*il n'existe une cause 



des exploits, par Part. 6 r du Code de procéd. 
civ. , ne s'appliquent point aux citations en 
matière correctionnelle; ce sont plntôt les 
ait. x8a f j83 et 184 du Code d'inst. critnin. 
Ainsi la citation donnée à un délinquant ne 
peut être annulée sons prétexte que la copie 
n'indique pas la personne a qui elle a été re- 
mise , lorsque surtout le prévenu a comparu 
par suite de la citation reçue (3o décembre 
x8a5; Cass. S. a6, r, 324. Voyez aussi auêt 
du a avril 1819; 5. 19, I, 3i6). 

Le défaut de signature du garde au bas des 
•opies d'exploits signifiés est un vice radical 
qui entraîne la nullité de l'assignation , et ce 
vice ne peut être couvert par la signature ap- 
posée en marge de l'acte au dessous d'un ren- 
voi qui y est porté (Décision du ministre des 
finances, do i3 août 1808; voyez aussi nn 
arrêt de Cassation do 37 novembre 1818; S. 

Un arrêt de Cassation dn 8 octobre 1819 
avait décidé qu'il n'était pas nécessaire , * 
peina de nullité, de signifier l'acte d'aftirma- 
tion (S. ao , 1 , 81}. Cette jurisprudence ne 
peut plus être suivie en présence du texte 
formel de l'article. 

(1) Avant le Code forestier et la loi de la 
pêche fluviale les gardes avaient attribution 
pour faire tous actes et exploits , aussi bien 
dans le cas on les poursoites étaient faites à la 
requête du ministère public , que dans le cas 
on elles étaient faites à la requête de l'admi- 
nistration (arrêt de la Cour de Cassation dn 
«6 juillet i8aa; Sirey i8a3, x, iaa); aujour- 
d'hui ils n'ont plus d'attribution que lorsque 
*T«stn la requête de l'administration qne les 
poursuites ont lieu. 



M. le directeur général , consulté sur la 
question de savoir sur quell* base devaient 
être réglées les rétributions de gardes, a ré* 
pondu qu'il fallait suivre les décrets du t8 
juin 181 1 et du 7 avril x8i$, et non le tarif 
en matière civile. 

(a) Voyez notes sur l'art 1 7 4 du Code fo- 
restier; décret du 18 juin 1809, et Code d'inst. 

ciin; , art. I90. 

(3) Un délit peut être poursuivi, quoiqu'il 
n'existe pas de procès-verbal qni l'ait consta- 
té (a 8 novembre 1806, Cass , S. 7, a, X142); 
voyez M. Legraverend, t. i cr , ebap. 5, sect. 
a, § 4 ; et M. Bourguignon sur l'art. x6 du 
Code d'inst. crim). 

Un délit peut être poursuivi , quoique le 
procès-verbal qui le constate n'ait pas été 
dressé immédiatement (3 juillet x8o 7 , Cass., 
S. 7, a, 114»); voyez M. Legraverend, - loc. 
» cit. » 

Les gardes qni ont dressé les procès-verbaux 
peuvent être entendus comme témoins , soit 
pour compléter la preuve résultant de leurs 
procès-verbaux , soit pour y suppléer en cas 
de nullité (ta juillet 18x0 et 3 février 18 au, 
S. xô, 1, a85, et ao, 1, x86; x« r mars xla», 
S. aa, 1,374). 

Lorsqu'un procès-verbal , par son irrégula- 
rité, ne peut servir pour constater le délit, il 
est du devoir des juges d'ordonner l'audition 
des témoins présentés par l'administration.— 
On ne peut renvoyer le prévenu sous prétexte 
que le délit n'est pas suffisamment constate (8 
juin 1809. Casa. S. xb, 1,896; a6 janvier 
i8x«; Casa. S. x6, z, 374 ; 3 février x8ao, 
Cass., Bulletin criminel, p. 55); Code d'inst. 
art. 1 54, 189 et axx. 
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légale de récusation contre l'un des signa- 
taires (I). 

54. Les procès-verbaai revêtus de toutes 
les formalités prescrites , mais qui 11e seront 
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( " 

dressés et signés que par un seul agent ou 
garde-pêche, feront de même preuve suffi- 
sante jusqu'à inscription de faux, mais seule- 
ment lorsque le délit n'entraînera pas une con- 

• • • • . - 



(1) Le projet du Code forestier, art. 176 , 
attribuait aux procès-verbaux où avaient été 
observées toute» les formalités voulues par cet 
article l'effet de faire foi, jusqu'à inscription 
de faux, des faits relatifs aux délits et contra- 
ventions qu'ils constataient. 

Celte disposition a semblé trop générale ; 
elle pouvait faire croire qu'aucune preuve ne 
serait admise contre une déclaration quelcon- 
que consignée dans un procès-verbal , tandis 
qae la foi ne doit s'appliquer qu'à la « maté- 
rialité » du délit on de la contravention On 
sent combien il eût été dangerenx d'admettre 
qoe des énoncialions relatives à des irijures, à 
des violenuea on à toute antre circonstance 
extérieure an délit, pussent interdire an pré- 
Tenu la faculté d'administrer la preuve con- 
traire. 

Pour lever tonte espèce de donte anr ce 
point, la commission de la Chambre dea dépu- 
tai a proposé de dire dane l'article : « faits 
■ matériels ». Cette addition est conforme a la 
jurisprudence de la Conr de Cassation (Rap- 
port rie M . Favard de Langlade). 

Les ratnros et les surchargea non suffisam- 
ment apprenvéea , qni ae remarquent dans nn 
procès- verbal, ne peuvent est diminuer l'auto- 
rité, si elles ne portent qoe sur dea mois inai- 
g ni fia m s et sont étrangètes aux parties substan- 
tielles de l'acte (Cas*. 9 février 181 1 , Ballet. 
Cri».). 

Il faut que les procès-verbaux , pour faire 
preuve suffisante- , constatent les faits d'une 
manière affirmative. L'appréciation des dépo- 
sitions faite* en justice par les gardes puur 
expliquer les doutes qoe font naître les pru- 
des juges (37 féviier 181a , Casa. S. 17 , 1 , 

Ln procès- verbal auquel la loi ajoute foi , 
jnsqo'à inscription de faux , ne peut être affei- 
bli par la rétractation do fonctionnaire qui a 
verbalisé (19 octobre 1809, Casa. S. 
3oa). .< 

l*es faits constatés par des procéa-verbaux 
de gardes ne peuvent être écartés par lea tri- 
bunaux sous prétexte d'invraisemblance. Ils 
doivent être réputés constana jasqa'à ce qu'ils 
soient détruits par la voie d'inscription de 
faui(i«'fcvriar xSaa, Casa. S. s*, 1, »53). 



Lorsqu'un délit est constaté par procès-ver- 
bal faisant foi, jusqu'à inscription de faux , et 
que le prévenu, tout en rendant hommage à la 
véracité dn garde-iédactenr , prétend qu'il y a 
erreur dans les faits et circonstances énoneéa , 
lea juges ne peuvent, à la demande da prévenu 
ordonner l'audition du garde , à l'effet d'éta- 
blir l'erreur. Ce serait porter atteinte à la foi 
due au procès-veibal (28 août 1824, Casa. S. 
»5, f, 40). 

On ne peut, sans le accours de l'inscription 
de faux, être admis à prouver l'alibi des gardes 
à l'époque indiquée par leurs procès-verbaux 
(10 avril 1807, Casa. S 7, a, 706). 

La prévenu de délits ne peut être renvoyé 
dea poursuites , sous prétexte d'insuffisance 
des preuves , lorsqu'un procès- verbal régulier 
constate les délits d'après l'aveu même du pré- 
venu , et que ce procès-verbal n'a paa été atta- 
qué par les voies légales (i« juillet 182 5, 
Cass. S. aô, 1, ao5). 

Les procès verbaux ne font foi qne des faits 
matériels, que les rédacteurs peuvent consta- 
ter par l'usage de leurs aens ou par des moyens 
propres à en vérifier l'exactitude (10 décembre 
1807, H* mara 18a a, a 9 janvier i8afi; Casa. 
S. 7, a, ir44î 22, 1 , a 7 3, et a5, ï, 280; 
Dalloc 182.5, t, 164}. 

Le mot « matériels » , ajouté dana l'article 
par la commission de la Chambre des députés, 
lors de la discussion du Code forestier, mani- 
feste bien l'intention d'adopter cette jurispru- 
dence ( voyer le commencement de cette 
note). 

Cependant les procès- verbaux des gardes 
font foi, jusqu'à inscription de faux , non-seu- 
lement des délits et des faits matériels qu'ils 
constatent , mais encore des aveux et déclara- 
tion» des prévenus (a 5 octobre 181 1, Cass. S. 
ia, t, 11a); voyea M. Legraverend, t, i, ah. 
5, aect. a, § 5. 

Un tribunal ne peut considérer comme er- 
ronées les énonciations d'un procèa-verbal de 
garde non attaqué par lea voies légales, ni Or- 
donner la vérification d'un fait matériel con- 
staté par an tel procès -verbal (Cass. 1 4 décem- 
bre 1810; Cass. S. xi, i, 139; id. i5 et &9 
octobre x8a4). 

La parenté entra la préveao et le garde 
n'emporte pas nullité dn procès-verbal (4 no- 

* * * * ■ « 1 . . • • . i 
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damnation de plus de cinquante francs, 
tant pour amende que pour dommages-in- 
térêts (1). 

65 (art. 178 du Code forestier). « Les 



» procès-verbaux qui, d'après les dispositions 

» qui précèdent , ne font point foi et preuve 

» suffisante jusqu'à inscription de faux, 

» peuvent être corroborés et combattus par 



vembre x8o8;'Cass. S. 17, t, 3aa et 7 no- 
vembre 1817; Caas. S. 18, 1, 168). 

M. Voyer d'Argenson avait d'abord proposé 
une disposition ainsi conçue: « Les procès- 
■ verbaux on rapports ne vaudront en justice 
» que comme dénonciation. » 

Mais la Chambre ayant adopté l'art. 5a, 
portant ((ne les délits de pêche seront pronvés 
par procès-verhanx, il n'était pins possible de 
prétendre qneces procès- verbaux ne vaudraient 
qne comme dénonciation ; il restait seulement 
à déterminer l'étendue de la preuve résultant 
de ces procès-verbaux. M. Voyer d'Argenson 
a proposé de ne leur attribuer effet que jusqu'à 
la prenve contraire, qni serait admissible, sans 
qu'il fût besoin de recourir à l'insciiption de 
taux. 

Cette proposition, à l'appui de laquelle ont 
été invoquées les considérations de l'ordre le 
plus élevé, a été repoussée par le motif qu'elle 
était subversive des principes constans dans 
notre législation. Voy. l'art. 1 54, Cod. d'intr. 
crim. 

M Pataille a fait remarquer qu'en cas d'in- 
suffisance des procès-verbaux le ministère 
public peut employer la prenve testimoniale 
(voy. article 5?); qu'en d'autres termes, il 
peut faire preuve « outre » les procès ver- 
baux. Il a demandé que la même laveur fût 
accordé an prévenu , et qu'en prohibant 
la preuve contre les procès - verbaux , la 
prenve «outre» les procès-verbaux fut ad- 
mise, et qu'ainsi le prévenu pût prouver par 
témoins des circonstances atténuantes non 
constatées par les procès-verbaux ; qu'on ne 
pouvait craindre que cette faculté de prouver 
m outre " ne dégénérât en faculté de pronver 
« contre» les procès verbaux, parce que les 
juges sauraient bien contraindre les prévenus 
a se renfermer dans les limites légales. Cette 
proposition n'a pas été accueillie. 

Lorsque le procès-verbal d'un agent fores- 
tier constate qu'un individu a placé nn filet 
prohibé dana une rivière, l'allégation du pré- 
venu qu'il n'a point placé ce filet et qu'il ne 
lni appartient pas, fut -elle vraie, n'efface pas 
le délit ; et dès lors, le tribunal, saisi de la 
contiavention, ne peut se refuser d'ajouter foi 
au procès- verba 1( 3 o juin 182 7 ;Ca ss .2 7, t, 4 2 3 ) . 

(1) Selon le projet, le procès-verbal dressé 



par un seul garde faisait preuve jusqn'à in- 
scription de faux, lorsque le délit devait don- 
ner lieu à nne condamnation de zoo fr. ; c'est 
sur la proposition de M. Ricard que le procès- 
verbal dressé par un seul garde a été déclaré 
faire prenve jusqu'à inscription de faux, seu- 
lement lorsque la condamnation ne doit pu 
excéder 5o fr. et en cela l'article diffère de 
l'art. 177 du Code forestier. M. Dannant de- 
mandait qu'en ancon cas le procès-verbal 
dressé par nn seul garde ne fit preuve jusqu'à 
inscription de faux ; il voulait qu'il constatât 
le délit jusqu'à preuve contraire. Sa proposi- 
tion a été repoussée; et, dans la discussion, 
M. Me&tadier a fait une observation qu'il ne 
faut pas perdre de vue : «Le projet de loi, 
a-t-il dit, distingue les gardes nommés par le 
Gouvernement, n'ayant aucun intérêt direct 
à favoriser les fermiers de la pèche, on Jes por- 
teurs de licence, des gardes nommés par les 
fermiers de la pêche, nommés par des parti- 
culiers. Quant à ceux-ci, aucune foi n'est 
ajoutée à leurs procès- verbaux; ils peuventétre 
combattus par la prenve contraire. 

Nous devons faire remarquer que cette ex- 
pression échappée au rapporteur dana l'im- 
provisation n'est pas exacte. Les procès-ver- 
baux des gardes particuliers font foi en jus- 
tice ; mais ils ne font pas foi jusqu'à inscrip- 
tion de faux, ils peuvent être repoussés par la 
preuve contraire. 

L'art. 177 dn Code forestier contient un 
second paragraphe, qui, quoique non repro- 
duit dans la loi actuelle, me semble devoir re- 
cevoir son application toutes les fois que le 
cas qn'il prévoit se présentera. Il est est ainsi 
conçu . «Lorsqu'un de ces procès- verbaux 
» constatera à la fois contre divers individus 
» des délits ou contraventions distincts et sé- 
» parés; il n'en fera pas moins foi, anx ter- 
» mes du présent article, ponr chaque délit on 
» contravention qui n'entraînerait pas une 
» condamnation de plos de ceut francs (de 
• cinquante » en matière de pêche), tant pour 
» l'amende que pour dommages-intérêts, quelle 
» que soit la quotité à laquelle pourraient a'é- 
» lever tontes les condamnations réunies. » La 
Cour de cassation jngeait en ce sens avant le 
Code forestier. Voy. arrêt du 18 juillet i8a3; 
S. 24< *i 9* 
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t toutes les preuves légales* conformément 
> à l'article 154 du Code d'instruction crimi- 
» Délie (4). » 

56. Le prévenu qui voudra s'inscrire en faux 
contre le procès-verbal sera tenu d'en faire par 
écrit et en personne, ou par un fondé de pou- 
voir spécial par acte notarié, la déclaration au 
greffe du tribunal avant l'audience indiquée 
par la citation. 

Cette déclaration sera reçue par le greffier du 
tribunal ; elle sera signée parle prévenu ou son 
fondé de pouvoir; et, dans le cas où il ne sau- 
rait ou ne pourrait signer, il en sera fait men- 
tion expresse. 

Au jour indiqué pour l'audience, le tribunal 
donnera acte de la déclaration, et fixera uu 
délai de huit jours au moins et de quinze jours 
au plus, pendant lequel le prévenu sera tenu 
de faire au greffe le dépôt des moyens de faux, 
et des noms, qualités et demeures des témoins 
qu'il voudra faire entendre. 

A l'expiration de ce délai, et sans qu'il soit 
besoin d'une citation nouvelle, le tribunal ad- 



mettra les moyens de faux, s'ils sont de nature 
à détruire l'effet du procès-verbal, et il sera 
procédé sur le faux conformément aux lois. 

Dans le cas contraire, et faute parle prévenu 
d'avoir rempli toutes les formalités ci-dessus 
prescrites, le tribunal déclarera qu'il n'y a lieu 
à admettre les moyens de faux, et ordonnera 
qu'il soit passé outre au jugement (2). 

57 (art. 180 du Gode forestier). « Le prévenu 
» contre lequel aura été rendu un Jugement par 
» défaut sera encore admissible à faire sa dé- 
fi claration d'inscription de faux pendant le 
» délai qui lui est accordé par la loi pour se 
••"présenter à l'audience sur l'opposition par 
» lui formée (8). » 

58 (art. 181 du Code forestier). 0 Lorsqu'un 
» procès-verbal sera rédigé contre plusieurs 
» prévenus, et qu'un ou quelques uns d'entre 
» eux seulement s'inscriront en faux, le procès- 
» verbal continuera de faire foi à l'égard des 
» autres, à moins que le fait sur lequel portera 
» l'inscription de faux ne soit indivisible et 
» commun aux autres prévenus (4). » 



La foi due au procès- verbal d'on seul garde 
forestier, dans le cas où. l'amende et l'indem- 
nité réclamées contre le délinquant n'excè- 
dent pas cent francs, cesse entièrement, ou du 
moins n'a plus son effet qu'avec le secours 
d'on autre témoignage, alors que le délit est 
de nature à entraîner, outre la peine pécu- 
niaire, une peine d'emprisonnement. ( A cet 
égard l'emprisonnement est considéré comme 
une peine pln 5 forte que toutes les condam- 
nations pécuniaire, à quelques sommes qu'el- 
les paissent monter (3 1 décembre 18 19; Cass. 
S. 21, 1,96). 

(f) De quelle nature doit être la preuve con- 
traire? Suffit il de la simple dénégation du 
prévenu? la négative semble résulter d'un ar- 
rêt da 17 décembre 1814 (S. 25, r. 187). 
Voy. sur cet arrêt les observations de M. Le- 
graverend, 3 a édit. t. x",cbap. 5, sect. a, §6). 

Les gardes auteurs d'un procès- verbal dé- 
claré nul pour défaut de forme peuvent être 
entendus comme témoins à charge sur les faits 
consignés dans le procès verbal ( i er mars 
*8aa; Cass. S. 22, 1, 274). 

Lorsqu'on n'a pas demandé à faire enten- 
dre des témoins devant le tribunal correc- 
tionnel, on est recevable à former cette de- 
mande devant la cours saisie de l'appel (9 mai 
^07; Cas». S. 7, 2, i33. Voy. aussi arrêt da 
*7 décembre i8aS. 

Lorsqu'un procès-verbal est nul dans la 
forme, si | e prévenu fait l'aveu du délit qu'il 
«nonce, on doit le punir comme si le procès* 



verbal était régulier (28 novembre et 4 dé- 
cembre 1806; S. 7,2, 1147)* 

(2) Les règle» prescrites par le Code de pro- 
cédure civile et par l'art. 4 >9 du Code d'in- 
struction criminelle ne sont applicables qu'à 
l'inscription des faux contre des actes relatifs 
à des intérêts privés, et nullement aux pro- 
cès-verbaux relatifs à la constatation des dé- 
lits. Dans ce cas la déclaration de s'inscrire 
eu faux doit se faire immédiatement devant le 
juge compétent pour connaître du crime, et 
sans sommation préalable, si la partie qui pro- 
duit le procès-verbal veut on non s'en servir 
(28 mai f8o9; Cass. S. 17, 1, 345). 

Les tribunaux correctionnels ne peuvent 
connaître d'un faux iucident; ils doivent pro- 
noncer sur la pertinence des faits et sur l'ad- 
mission de l'inscription de faux, et si les faits 
leur paraissent pertinens , prononcer le sursis 
et renvoyer devant les tribunaux compétens 
(6 janvier 1809, 19 janvier 1809, 24 mars 
1809, 2 1 avril 1809, 26 mars 18 18; S. 9, 1 ; 
266; 10, x, 328 et 357, et 18, 1 , 399). 

Voy. loi dn 9 floréal an 7, tit. 4, art. xa, 
décret du i* T germinal an i3, art. 40 et 4a ; 
Code d'instruction criminelle, art. 443; Code 
de procédure civile ; art. 216, M. Legrave- 
rend. tome x* r , chap. 17, sect. 1. 

(3) Voy. Code d'instruction criminelle, 
article x5i et 187. 

(4) Voy. M. Legraverend, tom. i cr , chap. 
17, sect. 1. 
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59. Si, dans une instance en réparation de 
délil, le prévenu excîpe d'un droit de propriété 
ou tout autre droit réel, le tribunal saisi de la 
plainte statuera sur l'incident (t\ 

L'exception préjudicielle ne sera admise 
qu'autant qu'elle sera fondée, soit sur un titre 
apparent, soit sur des faits de possession équi- 
valens, articulés avec précision, et si le titre 
produit ou les faits articulés sont de nature, 
dans le cas où ils seraient reconnus par l'auto- 
rité compétente, à ôter au fait qui sert de base 
aux poursuites tout caractère de délit (2). 

Dans le cas de renvoi à tins civiles, le juge- 
as ItflO ..v 



ment fixera un bref délai dans lequel la partie 
qui aura élevé la question préjudicielle devra 
saisir les juges compétens de la connaissance 
du litige et justifier de ses diligences ; sinon II . 
sera passé outre. Toutefois, en cas de condam- 
nation, il sera sursis à l'exécution du jugement 
sous le rapport de l'emprisonnement, s'il était 
prononcé, et le montant des amendes, restitu- 1 
tions et dommages-intérêts, sera versé à II ! 
caisse dos dépôts et consignations, pour être > 
remis à qui il sera ordonné par le tribunal qui : 
statuera sur le fond de droit (3). i 
60 (art. 183 du Code forestier). « Les agens : 



(i) A la fin de ce paragraphe, on lisait : 
« en se conformant anx règles suivantes. » Ces 
mots, considéré comme inoiiles par la com- 
mission de la Chambre des députés, ont été 
supprimés. 

(a) Ce paragraphe était ainsi conçu : « L'ex- 
ception préjudicielle ne sera admise qu'au- 
tant qu'elle sera fondée soit sur un titre ap- 
parent , soit sur des faits de possession équiva- 
lent « personnels au prévenu et par lui » arti- 
culés avec précision. » Les mots « personnels 
au prévenu et par lui» ont été supprimés 
comme surabondans. 

(3) A la place de ce troisième paragraphe, 
la commission de la Chambre des députes a 
proposé la rédaction suivante : 

« Si l'exception est rejetée, il sera passé 
*> outre. Si l'exception est admise, les parties 
» seront renvoyées à iins civiles, et il sera 
» sursis à pronooeer sur la plainte, jusqu'à ce 
■ qu'il ait été , à la requête de la partie la 
» plus diligente, statué en dernier ressort par 
» les juges compétens ». 

On aperçoit tont de suite la différence qu'il 
y a entre le système de la commission et ce- 
lui du projet de loi. Selou le projet , une fois 
l'exception admise , le prévenu est obligé d'y 
faire statuer par les juges civils dans un délai 
déterminé, c'est à dire il est obligé de prouver 
qu'il est propriétaire ; faute par lui d'avoir 
fait les diligences nécessaires , il sera con- 
damné par le tribunal correctionnel , sans 
toutefois qu'on puisse exécuter le juge- 
ment , quant à la peine de l'emprisonnement, 
et le montant des condamnations pécuniaires 
restant déposé jusqu'au jugement sur le fond 
du droit. 

La commission au contraire pensait qu'une 
fois l'exception admise , l'obligation d'y 
faire statuer ne devait pas être imposée 
plutôt au prévenu qu'au plaignant ; intc le 



silence de celui-ci profiterait k l'autre et lais- 
serait indéfiniment suspendu le jugement 
correctionnel. 

On a opposé au système de la commission 
d'abord que l'article était textuellement pris 
dans le Code forestier, que l'on ne pouvait 
introduire dans une loi si récente des modi- 
fications, sans de graves motifs et sans uw 
évidente nécessité; que d'ailleurs. la disposi- 
tion dont il s'agit était conforme à ta jurispru- 
dence de la Cour de cassation , et aux véri- 
tables principes : qu'en vain on opposerait 
que c'est au plaignant qni est demandear à 
faire la preuve ; car il est de règle constante 
que le défendeur qui oppose une exception 
devient demandeur sur ce point et doit rap- 
porter la preuve du fait qu'il allègue (exci- 
piendo Jit acior). Que si la proposition de la 
commission était admise, la punition des dé- 
lits serait impossible dans une foule de cas ; 
qu'il suffirait aux prévenus de prétendre 
qu'ils sont propriétaires (ce que tous feraient 
indubitablement ) pour paralyser l'action de- 
vant la justice répressive; qu'il y aurait on 
obstacle insurmontable à toute condamnation 
lorsque les poursuites seraient dirigées par le 
ministère public , car le ministère public u'au- 
rait pas d'action devant la justice civile poor 
prouver la propriété. 

Il a d'abord été reconnu généralement que 
l'impossibilité où serait placé le ministère pu- 
blic de prouver la propriété devant les juges 
civils était entièrement indifférente. 

« En effet, a dit M. Thil, mettons en scène 
M. le procureur du Roi ; il serait question 
d'une rivière navigable ou flottable ; le prévenu 
▼iendra-t-il dire : J'ai on titre, j* possède une 
partie de la rivière ? La loi actuelle répond à 
cette prétention. Ne créons pas des chimèr es 
pour le plaisir de les combattre ». 

Quant aux autres considérations inr oquée 
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» (le l'administration chargés de la surveillance » appel des jugemens et se pourvoir contre les 
1 de la pêche peu?ent, en son nom, interjeter » arrêts et jugemens en dernier ressort ; mais 



en faveur da projet de loi, M. Mestadier, rap- 
porteur de la commission , a répondu : « On 
nous oppose la jurisprudence; d'ail eurs le 
Code forestier, d'où, l'on a extrait le para- 
graphe en question , n'a qu'un an de date. 
Avant ce Code il n'y avait pas de règle fixe ; 
qnelques tribnnanx se croyaient obligés d'ad- 
mettre toujours l'exception sans l'examiner. 
Le Code a consacré à cet égard une améliora- 
tion. H donne au tribunal le droit de peser 
l'exception. Si elle est probable, on surseoit; 
si elle est absurde ou passe outre. Tout cela 
nous parait bon et nous l'acceptons dans la 
loi nouvelle. Que voulez-vous de plus? Vou- 
lez-vous condamner par provision un homme 
à qui le tribunal correctionnel a reconnu un 
titre probable? Il y a sursis, il faut le juger; 
mais quelle est maintenant la position du pré- 
venno ? meilleure assurément qu'an débnt de 
l'affaire , et cependant il n'est pas devenu de- 
mandeur. Il a dit qu'on l'attaquait k tort, 
voili tout. Qui fera la preuve delà propriété ? 
celui qui se prétend propriétaire , celui qui 
poursuit à ce titre. Le prévenu est demandeur 
dans l'exception , mais il n'en est pas moins 
préveno, il mut qu'on prou re tout contre lui; 
et s'il eu eet autrement, comment les jngee 
qui ont r«cnnuu son titre probable pourront- 
Us le condamner? Ils ne le condamneront 
qu'après qu'un jugement anra prouvé que ce 
titre n'était p<ts réel. Le système du Gouver- 
nement est ce que j'ose nommer une mon- 
struosité judiciaire, et j'appelle tous les préo- 
pinaus sur le terrain que je vais parcourir. 
L'exception est admise; le prévenu a pour lui 
l'apparence du droit , mais il ne peut ou ne 
veut point agir à iios civiles dans le délai 
prescrit. On revient donc en police correction- 
nelle, et ce prévenu qui a pour lui la présomp- 
tion d'innocence, ce prévenu, quia obtenu un 
premier jugement favorable, devra être con- 
damné. Voilà un délit hypothétique et il y a 
condamnation, on force le condamné à payer, 
rcais le plaignant ne reçoit pas l'argent, l'ar- 
gent est mis en consignation; l'homme est 
condamné à la prison et il ne va pas en prison. 
Si le plaignant vent l'argent , si le ministère 
public vent la prison, il faut bien qu'ils vien- 
nent à fins civiles, c'est a dire qu'ils rentrent 
dans le système de la commission. Adoptes 
donc ce système qui n'intervertit pas les 
rôles, qui ne crée point de délits hypothétiques, 



qui ne fait pas prononcer des jugemens sans 

exécution. 

L'amendement delà commission a été rejeté, 
et il parait que l'argument qui a déterminé la 
Chambre est que le défendeur devient deman- 
deur eu excipant du droit de propriété. Cet 
axiome , comme la plupart de ceux qui sont 
admis dans la science du droit, peut conduire 
à des conséquences erronées, si on lui donne 
trop d'extension ; la règle générale est que le 
demandeur doit justifier si prétention , une 
fois que le droit qu'il invoqne est établi ; le 
défendeur, qui veut empêcher que ce droit 
soit proclamé avec tontes les conséquences 
qu'il peut avoir contre lni , doit à son tour 

{'ustifier l'existence d'nn droit qni repousse 
e droit du demandeur : on conçoit qu'une 
simple allégation du défendeur serait insuffi- 
sante. Mais il n'y a nécessité pour le défen- 
deur d'opposer une exception et de la justi- 
fier qn'autant que le droit du demandeur 
est constant. Si donc celui qni se plaint 
d'un délit de pêche n'a pas prouvé qu'il est 
propriétaire , le prévenu défendeur n'a au- 
cune justification à faire, puisque le droit 
du plaignant demandeur n'est pas légalement 
constaté. 

Voici d'ailleurs quelles sont les consé- 
quences du système de la loi ; 

Un individu est depuis vingt ans en pos- 
session des deux rives^ d'une rivière non flot- 
table; s'il s'abstient d'exercer le droit de 
pêche, et qu'un prétendu propriétaire veuille 
le dépouiller, ce sera à celui-ci à établir sou 
droit, à prouver qu'il est propriétaire; le pos- 
sesseur nV.nra aucune diligence à faire, aucune 
preuve à produire ;il se renfermera dans la pré- 
somption de propriété dérivant de la posses- 
sion. Si au contraire le possesseur de la ri- 
vière y a péché, il suffira su prétendu proprié- 
taire de I assigner devant le tribunal de police 
correctionnelle , pour le contraindre à exciper 
de son droit de propriété, et à faire la preuve 
devant les tribunaux civils. 

Voici comment il nous semble qu'on peut 
prévenir ces résultats singuliers. 

Nous pensons que le prévenu peut exciper 
non seulement du droit de propriété» mais 
aussi du fait de possession annale , et que le 
tribunal correctionnel , devant lequel la pos- 
session serait ainsi invoquée ne pourrait se 
dispenser de renvoyer k fins civiles , pour 
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s ils ne peuvent se désister de leurs appels sans 61 (art. 484 du Code forestier). « Le droit 
» son autorisation spéciale (1 j. • » attribué à l'administra lion et à ses agens de 



faire statuer anr la question de possession ; que 
cette question résolue en faveur du prévenu 
le mettrait provisoirement à l'abri de toute 
peine , et que le plaignant qui voudrait le 
faire condamner serait obligé de l'assigner 
devant les tribunaux civils et d'y faire juger 
que lui, plaignant, est propriétaire. Voy. ar- 
rêts du 4 messidor an n ; S. 4, a, 54; du 
xq mars 1819, Casa., S. 19, 1, 4*a; du a3 mai 
1 8 -2-2, Cass.,S.'aa, f, 996. — Ces arrêts nous 
paraissent pouvoir être invoqués comme 
analogues; mais un arrêt du 1 o janvier 1837 
non seulement a décidé que la question de 
possession est préjudicielle , mais en outre 
que le prévenu qui , devant le tribunal de 
justice répressive , a expressément excipé de 
son droit de « propriété », peut , après le 
renvoi à tins civiles , débuter par faire juger 
la question de possession, au moyen d'une 
action en complainte (S. 37, 1, a84). 

La question de propriété n'est préjudicielle 
que lorsque le prévenu se prétend propriétaire 
et qu'il dit : feci , sed jure feci ; il ne suffi- 
rait pas qu'il soutint que le plaignant n'est 
pas propriétaire (aa juillet 1819; Cass.,S. 19, 
1, 383; a8 août x8a3; Cass., S. a4, r, 71; 
Dalloz 18 -i 3, r, 35 1). 

La simple allégation du droit de propriété 
ne suffit pas pour qu'il y ait question préju- 
dicielle; il faut encore que le tribunal correc- 
tionnel voie que l'exception est sériease , par 
exemple , il faut que le prévenu notifie nn 
titre, ou précise des faits possessoires acqui- 
aitifs (i3 avril i8a4; Cass., S a{, 1, 33i). 

L'exception jure feci n'autorise pas le 
sursis lorsqu'elle est détruite par la produc- 
tion d'un jugement antérieur non attaqué 
et irrévocable (5 mai 1807; Cass., S. 7, 
a, xi 53). 

Les tribunaux de justice répressive doivent 
renvoyer devant qui de droit pour faire 
statut- r sur la question préjudicielle , dans nn 
délai déterminé. Ils ne peuvent se déclarer in- 
compétens avant le jugement sur la question 
préjudicielle; cependant il n'y a pas violation 
de la loi par cela seul que le tribunal répressif 
se déclare « incompétent » et renvoie devant 
les jugea compétenspour statuer sur la question 
préjudicielle , lorsqu'il résulte des expressions 
do jugement que le tribunal a seulement en- 
tendu dire qu'il attendrait la décision des 
juges civils pour statuer sur le fait de la pré- 



vention. — Egalement il n'y a point ouverture 
à cassation par cela seul que le tribunal de 
justice répressive n'a pas chargé le prévenu 
de faire juger la question préjudicielle, et n'a 
point désigné un délai déterminé. Cette omis- 
sion peut être réparée sur la réquisition du 
ministère public (i5 décembre 1837, xt et 
a6 avril i8a8, ao juin i8aS; S. a8, 1, 
387; Dalloz, i8a8, 1, 60, 207, a3o et 
a85). Voy. M. Legravereud, tome x er , chap. 



I er , sec t. a. 



(1) Les agens de l'administration sont répn- 
tés partie civile , et non recevantes k appeler 
des jngemens rendus dans les affaires cor- 
rectionnelles qui , en première instance , 
ont été poursuivies à la seule requête da 
ministère public (7 février 1806 ; Casa., S. 7, 
a, 1091). 

Jugé « en sens contraire » que l'adminis- 
tration a le droit d'appeler d'une manière in- 
définie des jugemens rendus en police cor- 
rectionnelle, attendu que, d'après l'art. 201 
du Code d'inst. crim. , le droit d'appeler des 
jugemens rendus en police correctionnelle 
peut être exercé par l'administration d'une 
manière indéfinie et sans restriction, à la dif- 
férence des parties civiles , qui peuvent aussi 
l'exercer d'après le même article ; mais seule- 
ment quant à leurs intérêts civils (Cass., 
3x janvier 1817; S. 17,1, a56). 

L'art. 45 r du Code de procéd. civ., qoi 
autorise l'appel des interlocutoires , s'ap- 
plique aux jugemens rendus en matière de 
délits forestiers (a août x8xo; Cass., S. II, 
x, lit). 

La réception d'une amende par le receveur 
de l'enregistrement ne peut être une fin de 
non recevoir contre l'appel du jugement qui 
la prononce (Casa., 3x décembre i8a4;S.a5, 
t. X44). 

Les agens de l'administration peuvent in- 
terjeter appel , sans être obligés d'attendre 
l'autorisation préalable et formelle de l'admi- 
nistration (18 juin 1807, et ao mars 1812 ; 
S. 7, a, 148, et ia, 1, 39a). 

Un garde a cbeval a qualité pour interje- 
ter appel, lorsqu'il est spécialement autorisé 
par le garde général , son supérieur. — Il 
n'est paa même nécessaire, pour la régularité 
de l'appel, que le garde à cbeval ait déclaré 
formellement agir « pour et au nom de lad- 
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t5 a vu il 1899. 

» se pourvoir contre les jugemens et arrêts, 
» par appel ou par recours en cassation, est 
> indépendant de la même faculté qui est 
1 accordée parla loi au ministère public, lequel 
» peut toujours en user, même lorsque Pad- 
1 ministration ou ses agens auraient acquiescé 
• aux jugemens et arrêts (1). » 



1*5 



62. Les actions en réparation de délits en 
matière de pèche se prescrivent par un nfois à 
compter du jour où les délits ont été constatés, 
lorsque les prévenus sont désignés dans les 
procès-verbaux. Dans le cas contraire, le délai 
de prescription est de trois mois, à compter du 
jour (2). 



mistratîon - (3 1 janvier i8a4 ; Cas». S. 24, x, 

(1) Voy. Code d'inst. crim. , art. aoa et 
4i3; roy. notes sur l'article précédent. 

(a) Le projet fixait le délai de la prescrip- 
tion à » trois mois et à six mois » , comme 
dans Part. 1 85 du Code forestier; il a été ré- 
doit à » un mois et à trois moia » , sur la pro- 
position de la commission de la Chambre des 
dépotes. 

Dans la discussion aur le Code forestier 
M. Avoyne de Cbantereyne a dit : 

« La prescription de l'action en réparation 
don délit forestier ayant été interrompue, 
qoel sera le délai de la nouvelle prescription? 
Doit-elle être da même délai que la prescrip- 
tion originaire, c'est à dire de trois ou de 
six mois ? M. le commissaire dn roi a répondu 
qoe la réponse à cette question était dans l'ar- 
ticle 187, et ce dernier article renvoie au 
Code d'instruction criminelle, pour tons las 
cas où il n'y est pas dérogé par le présent ti- 
tre. M. de Cbantereyne a ajonté que la Cour 
de cassation, faisant application dn Coded'in- 
slraciion criminelle, a jogé que, lorsque la 
prescription d'un délit correctionnel a été in- 
terrompue par une action intentée , et qu'il 
7 a eu cessation de poursuites , la nouvelle 
prescription devait être la même que celle 
établie primitivement. L'oratenr a pensé qu'il 
en devait être de même pour le cas du présent 
article. 

Nons recueillons ce qui précède dans le 
Moniteur; mais nous avouons qne cela ne 
nom parait pas très clair : d'abord il n'y a 
aucun doute sur ce point, que, selon le droit 
commun , si un acte interruptif de prescrip. 
tion a eu lieu, il faut ensuite, pour opérer la 
prescription, un délai semblable à celui qui 
était nécessaire avant l'interruption. Les arti- 
cles 637 et 638 du Code d'instruction crimi- 
nelle sont formels; mais c'est une question 
délicate de savoir ai, lorsqu'un acte a inter- 
rompu la prescription d'nn délit spécial , la 
prescription, qui recommence â conrir depuis 
1 acte interruptif, s'accomplit par le laps de 
temps exigé par la loi spéciale, ou par la 



temps déterminé par le Code d'instruction 
criminelle, M. de Cbantereyne a pensé qne la 
prescription, soit avant, soit après l'interrup- 
tioil, devait se calculer toujours d'après l'art. 
x85; nais plusieurs arrêts de la Cour de cas- 
sation ont jugé en sens contraire (x 5 juillet 
x8i6 ; S, 14, x, aS; 19 mars x8x8 et 16 fé- 
vrier X814; Bull. crim. , n - * 34 et a3; fier- 
riat-Saim-Prix, p. 81, n° 9). — L'article 187 
dn présent Code, renvoyant an Code d'in- 
struction criminelle, il nons semble que la ju- 
risprudence antérieure conserve tonte son au- 
torité. 

Une notification du procès-verbal qui con- 
state uu délit forestier ne Suffit pas pour in- 
terrompre la prescription (8 avril 1808; 
Casa. S. 9, x, 386). 

Mais il suffit que, dans le délai ntile, il soit 
tait des actes quelconques par un magistrat 
compétent ponr la découverte ou l'instruc- 
tion d'un délit (18 août 1809; Cass..S. 10, 
z, 369) ; par e\emple qu'il aoit décerné uu 
mandat d'amener (a6 février X807; Cas s. S. 
7, a, xna). 

La prescription doit être suppléée d'office 
par le juge (a6 février X807; Cass. S. 7 , a, 
33o). 

Le délai ne ae compte qne de qnantième à 
quantième, sans égard au nombre des jonrs 
dont chaque mois est composé; aussi la pres- 
cription d'un délit reconnu le 3x mai ne serait 
acquise que le 3 1 août suivant (9 juin 1808 ; 
Cass, S. 9, x, 416). Cinq arrêts ont été rendus 
dans le même sens, le 37 décembre x8n; 
Bnll. crim., p. 36o). On cite cependant, 
en sens contraire, nn arrêt du 28 mai 1819; 
mais la rédaction du Code forestier est beau- 
coup plus favorable que celle de la loi de 
1791 au premier système. 

Le délinquant qui n'est point conna ni dé- 
signé au procès-verbal ne peut, en se faisant 
connaître dans les trois mois par des actes 
extérieurs, mais non signifiés à l'administra- 
tion forestière, invoquer la prescription de 
trois mois (Cass. 8 avril 1808; S. 9, x, 386). 

La prescription ne commence à courir, à 
l'égard des délits commis par des agens da 
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63. Les dispositions de l'article précédent ne 
sont pas applicables aux délits et malversations 
commis par les agens, préposés ou gardes de 
l'administration dans l'exercice de leurs fonc- 
tions ; les délais de prescription à l'égard de ces 
préposés et de leurs complices seront les mêmes 
que ceux qui sont déterminés par le Code d'in- 
struction criminelle. 

- 64. Les dispositions du Code d'instruction 
criminelle sur les poursuites des délits, sur dé- 
fauts, oppositions, jugemens, appels et recours 
en cassation, sont et demeurent applicables & 
la poursuite des délits spécifiés par la présente 
loi, saur les modifications qui résultent du pré- 
sent titre. 

Section II. Des poursuites exercées au nom 
-*ét don* l'intérêt des fermiers de la pèche 
et des particuliers, 

65. Les délits qui portent préjudice aux fer- 



Gouverneraent, qu'à compter du jour où l'a- 
gent forestier a eu nne connaissance officielle 
de l'autorisation donnée par le Gouverne- 
ment, conformément à l'art. 75 de l'acte con- 
stitntionnel de l'an 8 , qnand toutefois cette 
autorisation a élé demandée par l'administra- 
tion forestière dans les trois mois de la date 
du procès- verbal (Cass. i3 avril 1810; S. it; 
x , 63). 

La prescription ne commence & conrir qne 
du jonr où le délit a été « légalement con- 
staté » f ar nn procès-verbal ; pen importé, 
pour la prescription, qne de fait l'administra- 
tion ait en depuis plus long-temps connais- 
sance du délit (a 3 juin 1827; Cass. S. a 8, 1 ,83). 

tl y a nne exception aux règles ordinaires 
pour le cas où il s'agit d'un délit successif 
(Voy. M. Legraverend, tom. t", chap. 1 er , 
sect. 5 , § t"; Code d'instr. criai., art. 537 et 
su i van. s ; Gode pénal, art. 40). 

(t) Un garde-pêche, même pour un simple 
particulier, est un officier de police judiciaire 
tout comme nn garde champêtre. 

Le garde-pêche, qni, même pendant l'exef*. 
cîce de ses fonctions, commet nn délit de 
m chasse » , peut être poursuivi, à raison de 
ce délit, d'après les formes ordinaires (Voy. 
arrêt de la Cour de cassation dn 6 janvier 
1817 ; 8. 1837, i Te partie, pag. 483, etDallox 
18x7, t r- partie, pag. 370 ; voy. suprà, notes 
sur les art. 6 et 8; voy. les notes sur l'art t88 
du Code forestier). 

(a) Le fait de pêche avec des engins prohi- 
bés est un délit qui intéresse essentiellement 
Tordît public} U peut être pour.aivi i la 



miers de la pêche, ant porteurs de licences et 
aux propriétaires riverains, seront constatés par 
leurs gardes, lesquels sont assimilés aux garde- 
bois des particuliers [9). 

«6 (art. 188 du Code forestier). « Les procès- 
s verbaux dressés par ces gardes feront foi jus- 
» qu'à preuve contraire. > 

67. Les poursuites et actions seront exercées 
au nom et à la diligence des parties intéres- 
sées (2), 

68. Les dispositions contenues aux art. 88, 
39, 40, 4«, 42, 43, 44, 45, 46, 47, $ i", 4», 
52, 59, 62 et 64 de la présente loi, sont appli- 
cables aux poursuites exercées au nom et dans 
l'intérêt des particuliers et des fermiers de la 
pêche, pour les délits commis à leur préju- 
dice (8). 



' . 

requête du ministère public, indépendamment 
de tonte plainte de la partie privée (ai février 
ï8n, Cass. S. ta, 1, 337). 

L'administration forestière actuelle ayant 
remplacé, ponr la partie administrative, les 
anciennes maîtrises des eau et forêts, a, 
comme l'avaient ces dernières, en vertu de 
l'ordonnance de 1669,1e droit de constater et 
de p<mrsoivre tons les délits relatifs aux eaux 
et pêcheries appartenant aux communes (5 
mars (82g; Casa. Dalloz, 39, 1, 171.-11 
résulte de la discussion sur le Code forestier 
qne l'administration n'a pas le droit de pour- 
suivre Us délits qui n'intéressent que les par- 
ticuliers (voy. notes sur l'intitulé de la seer. a 
du lit. x t du Code forestier) ; voy. aussi les 
note; sur l'article snivant. 

(3) On lisait dans le projet et sons les nu- 
méros 69 et 70 deux articles ainsi conçus : 
« Art. 69 (art. 190 du Code forestier). Il 
n'est rien changé anx dispositions du Code 
d'instrnction criminelle relativement à la com- 
pétence des tribunaux pour statuer sur ces 
délits et contraventions. . 

Art. 70 (art. 191 da Code forestier). » Les 
procès-verbaux dressés par lea gardes des fer- 
miers de la pêche et des particulier seront 
dans le délai d'un mois, à dater de l'affirma- 
tion, remis au procureur du roi, ou an juge, 

La commission a proposé la suppression da 
ces articles. 

M. Fatart de Langlade, commissaire da 
roi, a dit 3 a Le rejet de ces articles est nne 
«on»équ#ncf oio«f aairt de ce que le» aoxcixjee 
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127 



Des peines et condamnations. 



69. Dans le cas de récidive, la peine sera 
toujours doublée (i'. 

11 y a récidive lorsque, dans les douze 
précédens, il a été 



quant un premier jugement pour délit en ma* 
ticre de pèche. 

70. Les peines seront également doublées 
lorsque les délits auront été commis la 
nuit (2). 

71 (art. 202 du Code forestier). « Dans tous 



ne sont point an dessons de ao fr. ; les arti- 
cles 69 et 70 se trouvant ainsi inutiles, le 
gouvernement cornent à ce qu'ils soient sup- 
primés. » 

Dans l'exposé des motifs à la Chambre des 
pairs, en i8ag, M. le ministre de* finances a 
dit qne la Chambre des députés avait cru de- 
voir supprimer l'art. 70, parce qu'à l'égard de 
la pèche, comme à l'égard de la chasse, les par- 
ticuliers doivent demeurer libres de dénoncer 
les délits pour lesquels la loi leur donne une 
action directe. Voy, notes !>ur l'article précé- 



(1) M. de Schonen a proposé de dire 
« pourra être doublée». 

M. Mestadier, rapporteur, a répondu: 
« Dans tous les cas, il y a oti « minimum » 
très bas et un « maximum » beaucoup plus 
élevé. Pour la récidive comme pour le pre- 
mier délit , les tribunaux peuvent preodre le 
minimum ou le maximum , on entre le mini- 
mum et le maximum; la disposition relative 
à l'application de la peine, en cas de récidive, 
doit être une disposition irapérative. » L'a- 
mendement de M. de Schoneu a été rejeté. 

Je crois devoir faire remarquer que, sut* 
vant la jurisprudence de la Cour de cassation 
et i'opiuion des auteurs, le double de l'a- 
mende se calcule toujours d'après le « maxi- 
mum » de l'amende simple. Voy. arrêt du 3o 
décembre 18 13 cité par M. Lcgraverend, 
tom. H, chap. xv,sect. s . 

(1) M. Pataille a demandé des explications 
sur le sens de l'article. 

Que fera-t-on, a-t-il dît , si le second fait , 
qui constitue la récidive, a été commis la nuit, 
de manière qn'il y ait concours des deux cir- 
constances? Dooblera-t-on une seule fois la 
peins , de manière que si la peine simple est 
de 20 fr., la peine encourue par suite des denx 
circonstances aggravantes , la récidive et la 
sait, soit de 40 fr. , ou bleu la peine sera t- 
flle triple? ou bien, enfin, la peine simple de * 
( 20 fr. , portée à 40 francs pour raison de le 
récidive, sera -t- elle doublée une seconde fois, 
c'est-à-dire portée à 80 fr. pour raison de la 
circonstance de la nuit ? 

M. Favard de Lauglade, commissure dq Roi 



a répondu : « Vous savez que, d'après le Code 
pénal, les circonstances aggravantes donnent 
lieu à une peine plus forte. Dans le cas parti- 
culier, on parle de la récidive et du délit de 
pêche commis pendant la nuit. On ne peut se 
dissimuler que la pêche ne soit pins dange- 
reuse pour la surveillance pendant la nuit qne 
pendant le jour : sous ce rapport, il était donc 
nécessaire de considérer cette circonstance 
comme aggravante . et de mettre dès lors le 
délinquant dans le cas de supporter une peine 
plus forte. Si le déliuquant a récidivé , il en 
résultera qu'il aura d'abord le double de là 
peine pour la récidive , et ensuite le double 
pour la circonstance d'avoir péché la nuit ; 
mais si la peine se trouve ainsi augmentée, 
C'est à lui seul qu'il doit l'attribuer : il était 
averti par la loi. L'article me parait très-clair 
et n'avoir pas besoin d'être changé en rien. 

M. Amat a répondn qu'il est de principe , 
en matière criminelle , que les circonstances 
aggravantes ne se cumulent jamais , à moins 
qu'une loi formelle n'ait prescrit le cumul. 
C'est ainsi qne pour le vol les circonstances 
aggravantes ne sont cumulées que parce qne 
les art. 38a , 384 et suivans du Code pénal 
l'ordonnent ainsi. Dans le cas actuel, mon opi- 
nion est, a-t-il dit, que les circonstances pré- 
vues par les art. 6g et 70 ne peuvent être cu- 
mnlées, c'est-à-dire qne l'amende ne peut 
jamais qu'être doublée. Je crois qu'il est 
essentiel de faire passer cette opinion que 
j'exprime, dans la loi, et pour cela je propose 
d'ajouter à l'article ces mots: « sans qne la 
» Circonstance aggravante prévue par cet ar- 
■ ttcle, ainsi qne celle prévue par l'article 
» précédent, puissent être cumulées. » 

M. Pataille a présenté la même pensée sous 
une autre forme. 11 a proposé l'amendement 
suivant : « Si néanmoins le délit constituant 
* la récidive a de plus été commis la nuit, il 
» n'y aura lieu qu'à un seul doublement de la 
» peine. » Il a été rejeté. 

L'amendement est rejeté, a dit M. Pataille; 
mais je crois qu'il y a toojours nécessité que 
k Chambre s'explique sur ce qne Ton fera dans 
le cas ou les deux circonstances concourront. 
Qu'on double, qu'on triple, qu'on quadruple 
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» les cas où il y aura lieu à adjuger des dom- 
» mages-intérêts, ils ne pourront être inférieurs 
» à l'amende simple prononcée par le juge- 
» ment.» 

72. Dans tous les cas prévus par la présente 
loi, si le préjudice causé n'excède pas vingt- 
cinq francs, et si les circonstances paraissent 
atténuantes, les tribunaux sont autorisés à ré- 
duire l'emprisonnement même au dessous de 
six jours, et l'amende même au dessous de 
seize francs: ils pourront aussi prononcer 
séparément l'une ou l'autre de ces peines, sans 
qu'en aucun cas elle puisse être au dessous des 
peines de simple police (1). 

73 (art. 2 4 du Code forestier). « Les resli- 
» tutions et dommages-intérêts appartiennent 
s aux fermiers, porteurs de licences et proprié- 
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» taires riverains, si le délit est commis à leur 
» préjudice; mais, lorsque le délit a été commis 
» par eux-mêmes au détriment de l'intérêt 
» général , ces dommages-intérêts appartiens 
» nent à l'Etat. 

» Appartiennent également à l'Etat toutes 
» les amendes et conùscations (2). » 

74. Les maris, pères, mères, tuteurs, fer- 
miers et porteurs de licences, ainsi que tous 
propriétaires, maîtres et commettans, seront 
civilement responsables des délits en matière 
de pêche commis par leurs femmes, enfans mi- 
neurs, pupilles, bateliers et compagnons, et 
tous autres subordonnés, sauf tout recours de 
droit. 

Cette responsabilité sera réglée conformé- 
ment à l'art. 4384 du Code civil (3). 



l'amende, tout ce qu'on voudra, pourvu qu'on 
le dise; je crois qu'il serait dangereux d'en- 
voyer devant les tribunaux une loi sur la- 
quelle ils seront nécessairement divisés , car 
sur neuf membres que nous étions dans la 
commission, nous avons été cinq d'un avis et 
quatre d'un autre; une antre personne con- 
sultée s'est réunie aux quatre. 

Je propose de dire que h peine sera triple; 
enfin, qu'on dise quelque chose. 

M. Favard de Langlade, commissaire du Roi, 
a répliqué : Il est impossible de s'expliquer 
plus clairement que ne le fait la loi. Je suppose 
qu'une personne commette une première fois 
nn délit de pécbe, et que ce soit pendant la 
nuit, il n'encourt que la peine double; si celui 
qui s'est rendu coupable pendant la nuit réci- 
dive, on lui appliquera la peine de la récidive, 
comme on l'a fait constamment en exécution 
du Code pénal. 

Je regrette a dit M. Pataille . que M. le 
commissaire du Roi n'ait pas voulu répondre 
par oui on par non sur la question de savoir 
ce que l'on fera quand il y aura récidive et 
circonstance de nuit. Je propose de mettre à 
la snite de l'article : a Si le délit constituant 
» nue récidive a été commis la nuit, la peine 
» sera triplée ». 

M. de Schonen a proposé de dire: « la peine 
» ne pourra excéder le triple ». 

M. le rapporteur a fait remarquer que l'ar- 
ticle était susceptible d'applications très di- 
verses; que comme il est impossible de prévoir 
tons les cas qoi peuvent se présenter dans 
l'avenir, la commission a cru devoir s'en rap- 
porter à la sagesse des tribunaux. Yoilà 

{pourquoi elle a volé pour le maintien de 
'article. 



L'article, en effet, a été adopté sans modi- 
fication. 

(i) Cet article a remplacé celui qni, dans le 
projet , consacrait nn système tout opposé. 
L'article du projet était ainsi conçu : « Les 
tribunaux ne pourront appliquer aux matières 
réglées par la présente loi les dispositions de 
l'article 463, Code pénal (c'était l'article ao3 
du Code forestier). M. le rapporteur a rappelé 
qne l'article 463 prévoit le cas où, pour des 
délita qui sont suscept bles d'emprisonnement 
ou d'amende, il y a cependant des circonstances 
atténuantes , et le cas où le préjudice camé 
n'excède pas a 5 fr. Lorsque cette double 
circonstance se rencontre , a t-il ajouté , les 
tribunaux sont investis du droit de réduire 
la peine de l'emprisonnement même au dessous 
de six jours, et l'amende même au dessous 
de 16 fr.; et , dans le cas où les circonstances 
lui paraitsen tasses atténuantes, de n'appliquer 
que l'une on l'autre peine. Par un oubli que 
je ne comprends pas , on a négligé d'iusérer 
une disposition semblable dans quelques unes 
de nos lois nouvelles , et notamment dans les 
lois de la presse. Il en est résulté que les tri- 
bunaux, ne pouvant réduire la peine, faussent 
en quelque sorte leur conscience , et aiment 
mieux acquitter un conpable que de pro- 
noncer une peine trop sévère. C'est pour 
éviter un pareil inconvénient à l'égard des délits 
de pèche que la commission a proposé une ré- 
daction qui donnait le droit, dans certaines 
circonstances, de réduire la peine , an lieu de 
l'article du projet, qui leur interdissait ce droit. 

(a) Voy. Code d'inst. crim., art. x65 et 197; 
Code pén. art. 54. 

(3) Dans le projet, l'art. 1 384 du Code 
civil avait été transcrit en entier, et il 
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Titrb VII. De l'exécution de» jugement. 

Siction l r> - De l'exécution des jugemens rendus à 
la requête de 1 administration ou du ministère 
publie. 

75 (art 209 du Code forestier), t Les juge- 

* mens rendus à la requête de l'administration 

* chargée de la police de la pèche, ou sur la 
i poursuite du ministère public, seront signi- 
s fiés par simple extrait qui contiendra le 
» des parties et le dispositif du jugement. 



1629. i?9 

* Cette signification fera courir les délais de 
9 l'opposition et de l'appel des jugemens par 
s défaut (1). » 

7G. Le recouvrement de toutes les amendes 
pour délit de pèche est confié aux receveurs de 
l'enregistrement et des domaines. Ces rece- 
veurs sont également chargés du recouvre- 
ment des restitutions, frais et dommages-inté- 
rêts résultant des jugemens rendus en matière 
de pèche (2). 

77 (art. 211 du Code forestier). « Les juge- 
a mens portant condamnation à des anieudes, 



parait que cette insertion textuelle «Tait 
été demandée par plusieurs cours ; mais 
la Chambre des pairs a pense qu'elle était 
inutile. Voy. notes sur l'art, ao6 du Code 
forestier. 

Dans le projet, et sous le n° 82, était placé 
un article ainsi conçu : a Le vol et l'empoi- 
sonnement do poisson dans des étangs, viviers 
ou réservoirs, continueront à être punis con- 
formément aux dispositions de l'art. 45a du 
Code pénal, et de l'art. 388, modifié par l'art, 
a de la loi do a 5 juin 1824, ainsi conçues : 
Art. 388. a Quiconque anra volé dans les 
» champs des chevaux ou bêtes de charge, de 

* voiture on de monture, gros et menus bes- 
» tiaux, des instrumens d'agriculture, des ré- 
» coites ou meules de grains faisant partie de 
» récoltes, sera puni des peines correctionoel- 

* les déterminées par l'art. 40 1. Il en sera de 
■ même à l'égard de vois de bois dans les ven- 
» tes et de pierres dans les carrières, ainsi 
» qu'à l'égard du vol de poisson en étang, vi- 
» vier ou réservoir. » Art. 452. « Quiconque 
•anra empoisonné des chevanx ou antres 

* bêtes de voiture, de monta re ou de charge, 
» des bestiaux à cornes, des montons, chèvres 
" ou porcs, ou des poissons dans des étangs, 
» viviers ou réservoirs, sera puni d'un empri- 
» soajDement d'un an à cinq ans, et d'une 
"amende de 16 francs à 3oo francs. Les cou* 
a pables pourront être mis, par l'arrêt ou le 

* jugement, sous la surveillance de la haute 
» police pendant deux ans au moins et cinq 
» ans an plus. - 

M. le comte de Peyronnet a fait prononcer 
la suppression de cet article, et il importe de 
bien connaître les motifs qui ont déterminé 
la chambre; ils sont nettement exprimés dans 
les observations de M. de Peyronnet : « L'ar- 
ticle est superflu, a-t-il dit; il ne fait qu'ajou- 
ter à des lois existantes nne sanction nouvelle 
dont elles n'ont pas besoin. Il serait d'ailleurs 

*9 



déplacé d'insérer, dans nn projet de loi oni- 
qneraent réservé à la pêche « fluviale * une 
disposition qui concerne les délits qui peuvent 
être commis dans des a étangs, viviers < n ré- 
servoirs ». Le droit spécial de surveil'ance 
que le projet accorde à l'administration fores- 
tière, ainsi que tontes les prohibitions qu'il 
contient on qui seront réglées par des ordon- 
nances, ne peuvent s'appliquer qu'aux cours 
d'eau. Les étangs et antres pièces d'eau non 
courantes constituent nne classe de propriétés 
tout à fait distincte, et à leur égard le droit 
des propriétaires ne saurait être gêné dans 
son exercice par aucun règlement. C'est un 
principe qui résulte clairement de la discus- 
sion ; mais il serait à craindre que la disposi- 
tion de l'art. 82 du projet ne fit naître quel- 
que incertitnde à cet égard. » Voy. notes sur 
l'art. 25. 

(t) Dans la discussion du Code forestier, 
nn membre de la Chambre des députés avait 
craint que, d'après les expressions qni termi- 
nent l'article, on ne fut porté à croire qne les 
significations dont il est ici question ne fissent 
pas courir les délais de l'appel, tant des joge- 
mens contradictoires que des jugemens par 
défant, et il proposait une nouvelle rédaction 
ponr lever toute incertitude ; mais son amen- 
dement n'ayant pas été appuyé, n'a pas été 
mis aux voix. 

(3) Aux termes de la loi dn 6 prairial an 7, 
dont les dispositions ont été renouvelées par 
les budgets de chaque année, il est perçn nn 
décime en sus de tontes les amendes ;mais les 
dommages'intéréts on restitutions n'y sont 
point sujets (Décision dn ministre des finan- 
ces du 16 thermidor an 7). 

La poursnite pour le recouvrement des 
amendes en matière correctionnelle doit être 
faite, conformément à l'art. 197 dn Code 
d'instruction criminelle, à la requête de la 
direction générale de l'enregistrement et des 

9 
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» restitutions, dommages-intérêts et frais, sont 
» exécutoires par la voie de la contrainte par 
» corps; et l'exécution pourra en être poursui- 
» vie cinq jours après un simple commande- 
» ment fait aux condamnés. 

» En conséquence, et sur la demande du 
» receveur de l'enregistrement et des domaines, 
» le procureur du Roi adressera les réquisitions 
» nécessaires aux agens de la force publlquè 
» chargés de l'exécution des martdemens de 
» justice (1). » 

78 (art. 212 du Code forestier). « Les indi- 
» vidus contre lesquels la contrainte par corps 
» aura été prononcée pour raison des amendes 
» et autres condamnations et réparations pécu- 
» niaires, subiront l'effet de cette contrainte 
j> jusqu'à ce qu'ils aient payé le montant des 
» dites condamnations, ou fourni une caution 
n admise parle receveur des domaines, ou, en 
w cas de contestation de Sa part, déclarée bonne 
» et valable par le tribunal de l'arrondlsse- 
» ment (2).» 

79 (art. 218 dn Code forestier). « Néanmoins 
» les condamnés qui justifieront de leur insol- 
» vabilité, suivant le modo prescrit par l'article 
» 430 du Code d'instruction criminelle, seront 
» mis en liberté après avoir subi quinze jours 
» de détention, lorsque l'amende et les autres 
» condamnations pécuniaires n'excéderont pas 
i quinze francs. 



PÊCHE FLUVIALE. 

s La détention ne cessera qu'au bout d'an 
* mois lorsque les condamnations s'élèveront 
» ensemble de quinze à cinquante francs. 



» Elle ne durera que deux mois, quelle que 
» soit la quotité desdites condamnations. 

» En cas de récidive, la durée de la détention 
» sera double de ce qu'elle eût été sans celte 
» circonstance ;3). » 

80 (art. 214 du Code forestier\ o Dans tous 
» le > cas, la détention employée comme moyen 
» d3 contrainte est indépendante de la peine 
» d'emprisonnement prononcée contre les con- 
s damnés pour tous les cas où la loi l'inflige. • 

. Sbction II. De l'exécution des jugement ren- 
dus dans l'intérêt des fermiers de la pèche 
et des particuliers. 

81. Les jugemens contenant des condamna- 
tions en faveur des fermiers delà pêche, des 
porteurs de licences et des particuliers, pour 
réparation des délits commis à leur préjudice, 
seront, à leur diligence^ signifiés et exécutés 
suivant le9 mêmes formes et voies de contrainte 
que les jugemens rendus à la requête de l'ad- 
ministration chargée de la surveillance de la 
pêche. 

Le recouvrement des amendes prononcées 
par les mêmes jugemens sera opéré par les rece- 
veurs de l'enregistrement et des domaines (4J. 



domaines, agissant au nom du proenreur du 
Roi près le tribunal civil (Cass. 3o janvier 
1826; S. a6, r, 336). 

Les receveurs des domaines ne peuvent 
recevoir, à titre de dépôt, le montant des 
soumissions souscrites par les délinqnans pour 
prévenir les contestations; i!s doivent atlendre 
que ces soumissions aient été approuvées par 
le ministre des finances, avant de se charger 
en recette des sommes qni y sont exprimées 
(décision de S. Exe, du i3 août 1822). 

Les amendes ne sont pas au nombre des 
amendes de police correctionnelle et de police 
simple que l'ordonnance du 3o décembre 
1823 attribue aux communes (décision du 
ministre des finances, du g août 1827). 

(t) Faut-il que la contrainte par corps soit 
pronortcée par le jugement ? M. I iiudrillart 
soutient l'affirmative, qui est contestée par 
MM. Coin-Delisle et Frédérich. 

Voy. Code pénal, art. 5i, 53, 467 et 469 ; 
décret do 20 septembre 1809. 

(a) Voy. les notes sur l'art, axa du Code 
forestier. 

(3) M. Galiot propose de rédiger ainsi l'ir* 



ticle: « Néanmoins, lorsque les amendes et 
autres condamnations pécuniaires n'excéderont 
pas 2 5 francs, les condamnés qui justifieront 
de leur insolvabilité, suivant le mode prescrit 
par l'art. 420 du Code d'instruction crimi- 
nelle, seront rais enliberté après quarante huit 
heures de détention, à partir du moment où 
le procès-verbal de carence sera parvenu à 
l'autorité compétente. 

» La détention ne cessera qu'au bout de 
quinze jours lorsque les condamnations s'élè- 
veront île 25 à 5o francs. 

» Elle ne durera qu'un mois, quelle que soit 
la quotité desdites condamnations. » 

Cette proposition a été rejetée. 

"Voy. notes sur l'art. 212 du Code fores- 
tier. 

(4) Voy. notes sur l'art. 2 1 5 du Code fores- 
tier. 

Dans le projet se trouvait sous le n° 90 un 
article ainsi conçu : « Toutefois, les fermiers 
de la pèche et les propriétaires seront ternis 
de pourvoir à la consignation d'alimenS près* 
crlte par le Code de procédure civile, lorsque 
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l5 ATRIL 189.5. 

82. La mise en liberté des condamnés déte- 
nus par voie de contrainte par corps, à la re- 
quête et dans l'intérêt des particuliers ne 
pourra être accordée, eu \ertu des articles 78 
et 7D, qu'autant que la validité des cautions 
ou la solvabilité des condamnés aura été, en 
casde contestation de la part desdits propi iélai- 
res, jugée contradictoirement entre euv (i). 
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Titre VIII. Dispositions générales. 
83. Sont et demeurent abrogés toutes lois, 



ordonnances, édits et déclarations, arrêts du 
Conseil, arrêtés et décreis, et tous règleinens 
intervenus, ù quelque époque que ce soit, sur 
les matures réglées par la présente loi, en tout 
ce qui concerne la pêcbe. 

Mais les droits acquis antérieurement à la 
présente loi sen.nl jugés, en cas de contesta- 
tion, d'apris les lois existant avant sa promul- 
gation (2j. 



A 9 



la détention aura lieu à leur requête et dans 
leur intérêt. » 

Il a été supprimé, sur l'observation faîte par 
M. le comte de Peyronnet, que la généralité 
de ces expressions : « lorsque la détention 
aura lieu à leur requête et dans leur inté- 
rêt «^donnerait lieu de penser que des ::liiuens 
pourraient être dus par ia partie civile pour 
letetups où le condamné subirait la peine de 
l'emprisonnement, tandis que, d'après la lé- 
gation relative â la matière, la nourriture 
d« détenus est k la charge de l'Etat toutes les 
fois qne la détention est subie à titre de peine, 
et l'obligation de consigner des alimens ne 
commence, pour les particuliers, que lorsque 
le condamné est détenu, après l'expiration de 
a peine, par voie de contrainte par corps ; 
qu'il serait indispensable de rétablir cette dis- 
tinction dans l'article, s'il devait être main- 
tenu, mais que les dispositions du Code de 
procédure civile contiennent à cet égard due 
garantie suffisante dans l'intérêt des condam- 
ués et du fisc. 

(0 Vo 7« fart. 2 17 du Code forestier. 

(2) Cet article, placé sous le n° 92 dans le 
projet, était ainsi conçu ; 

« Sont et demeurent abrogés toutes les lois, 
» ordonuances, édits et déclarations, arrêts du 
» conseil, arrêtas et décrets et tous règleinens 
» intervenus à quelque époque que ce soit j<ur 
■ les matières réglées par les présentes lois, 

* spécialement l'ordonnance du 1 3 août 1669, 
» en tout ce qui concerne la pêche. » 

Apres la discussion générale, la commission 
a proposé de substituer à ces mots : « en tout 

* ce qui concerne la pêche, •» ceux-ci : » en 
Mont ce qu'ils ont de contraire aux disposi- 
tions de la présente loi. » 

M. le ministre des linances a d'abord fait 
remarquer qu'il n'y a point de motifs pour 
faire porter l'abrogation d'une manière spé- 
ciale sur l'ordonnance de 16C9. Il a soutenu 
d'ailleurs que l'amendement de la commission 



laisserait subsister tontes les lois, tous les rè- 
gleinens généraux et particuliers antérieurs, 
et cette foule d'arrêts du conseil, d'arrêtés et 
décrets dont on croit indispensable de débar- 
rasser la législation et l'administration, pour 
les fondre dans une seule loi. La loi nouvelle, 
a-t-il dit, ne serait bientôt qu'un embarras de 
pins; il faudrait sans cesse, pour son applica- 
tion, conférer ses dispositions avec celles des 
décrets, ordonnances, lois, arrêts et arrê- 
tés, etc., qui resteraient en viguenr. Des dis- 
tinctions et des difficultés de toute natore 
naîtraient de là pour les tribunaux et l'admi- 
nistration, ce qui serait absolument contraire 
à l'objet qu'on s'est proposé et qu'on a dû se 
proposer en présentant un projet de loi géné- 
rale, dans lequel on a cherché à réunir toutes 
les dispositions utiles relatives à la pêcbe. 
Quelques unes, sans doute, peuvent avoir 
échappe; mais l'expérience les fera connaître, 
et il sera toujours facile d'y remédier avec 
bien moins d'inconvéniens qu'en laissant sub- 
sister tous les actes de «la législation incohé- 
rente établie depuis plusieurs siècles, et parti- 
culièrement depuis la révolution. 

Par exemple, poursuit le ministre, la Cham- 
bre a supprimé la disposition qui prohibe le 
rouissage dans les fleuves et rivières (voy. 
notes sur l'art. 26) : les lois et les nombreux 
arrêts du Conseil qui l'ont interdit en géné- 
ral, et spécialement dans beaucoup de locali- 
tés, n'en demeureront pas moins dans toute 
leur force, si les lois ne sont abrogées qu'en 
ce qu'elles auraient de contraire à la présente 
loi, puisqu'il e^t vrai qu'aucune disposition 
de cette nouvelle loi n'est sur ce point en 
opposition avec les lois antérieures. Ce seul 
exemple prouve qu'il est indispensable de ne 
point admettre le changement proposé par !a 
commission ; mais il sera utile d'en admettre 
un d'une autre nature, qui sera d'ailleurs en 
harmonie a vt c ce qui a été fait dans le Coda 
forestier, 



1 



Digitized by Google 



PECO F. FLUVIALE* 



Dispositions transitoires. 

8/j. Les prohibitions portées par les articles 
6, 8 et 10, et la prohibition de pécher à autres 
heures que depuis le lever du soleil jusqu'à 



En admettant par l'art. x er qne le droit de 
pèche appartient à l'Etat dan» tons les fleuves, 
rivière* et canaux navigables dont l'entretien 
est à sa charge , la Chambre a également ad- 
mis cette réserve, « sans préjudice des droits 
acquis à des tiers par titres réguliers », la- 
quelle est conforme à celle qui existe dans 
l'ordonnance de 1669, et a été introduite 
dans le nouveau projet de loi, sur la demande 
delà Cour de Cassation et de plusieurs cours 
royales. Elle n'attribue de droits à personne ; 
elle n'a pour objet que de conserver les droits 
acquis et existans d'après les titres et la lé- 
gislation; elle maintient les droits des par- 
ticuliers s'ils existent, mais elle maintient 
aussi pour l'Etat tons les moyens de com- 
battre les prétentions qui ne seraient pas 
fondées , soit d'après les titres , soit d'après 
les lois. 

La réserve portée par l'art, x« p n'est que 
la répétition de la disposition admise par 
l'art. j8 d u Code forestier , qui porte que les 
droits acquis antérieurement à ce Code seront 
jugés, en cas de contestation, d'après les lots 
existantes avant sa promulgation. 

Le ministre ajonte que cette règle que les 
lois n'ont pas d'effet rétroactif n'aurait pas 
même besoin d'être écrite, si l'on n'était en- 
core voisin du temps où l'on a abusé de la lé- 
gislation pour tont envahir. 

Ce serait donc contre toute raison qu ? on 
paraîtrait craindre que la réserve des droits 
antérieurement acquis à des tiers , par des 
titres réguliers , pût faire renaître le régime 
féodal et ressusciter des droits éteints, comme 
si des titres réguliers pouvaient être ceux 
qui sont abolis par les lois. Néanmoins , pour 
oter tout prétexte d'inquiétude à la suscepti- 
bilité la pins ombrageuse, il sera convenable 
d'ajouter à l'article proposé qne « les droits 
» acquis antérieurement à la présente loi 
» seront jugés, en cas de contestation, 
» d'après les lois existantes avant sapromul- 
» gation ». 

M. le rapporteur et M. le comte d'Àrgbut 
ont déclaré que l'amendement proposé par la 
commission n'avait d'antre but que de con- 
server anx lois antérienres toute leur force, 
en ce qui concerne les droits acquis, soit 



son coucher, portée par l'art. 5 du titre XXXI 
de l'ordonnance de doÔ9, continueront à être 
exécutées jusqu'à la promulgation des ordon- 
nances royales qui, aux termes de l'article 26 
de la présente loi, détermineront les temps où 



par l'Etat, soit par les particuliers , avant la 
loi nouvelle , et d'empêcher qu'on ne vit 
dans la loi nouvelle l'abrogation des lois 
de 1793 qui ont aboli au profit de l'Etat les 
droits de pêche entachés de féodalité dans leur 
origine; ils ont adhéré à la proposition da 
ministre. 

M. le comte de Peyronnet a fait remarquer 
que non seulement les droits féodaux ont été 
abolis par les lois de 1793, mais que, par une 
interprétation exhorbitante donnée à la loi 
du 14 floréal an 10 , ou a considéré comme 
anéantis, non seulement les droits dont l'ori- 
gine était féodale , mais tous ceux qui appar- 
tenaient à des particuliers, en vertu de titres 
légitimes et de ventes régulières; que cette 
interprétation a été consacrée par deux décrets 
dont les dispositions sont en contradiction 
manifeste avec les motifs exprimés dans les 
lois de 1793; que, dans cet état de choses, 
plusieurs des parties lésées ont réclamé: 
qaelques unes ont obtenu justice et ont été 
maintenues dans leur jouissance, mais d'autres 
aussi ont snecombé , malgré la justice de lear 
cause, et se sont vues dépouillées de droits 
qu'elles avaient acquis à prix d'argent; qne, 
pour terminer les variations de jurisprudence, 
le projet devait s'expliquer; qu'il l'a fait, en 
réservant , par l'art. i* r , les droits légitime- 
ment acquis (on sait que cette réserve a été 
supprimée, voy. art. t cr ). Sans cette réserve, 
la spoliation des droits antérieurs eût été lé- 
galement consommée ; en l'adoptant, la Cham- 
bre a voulu rassurer les propriétaires qoi 
peuvent faire valoir des droits fondés sur des 
titres légitimes, tout en laissant subsister 
l'abolition de ceux qni n'avaient que la féo- 
dalité pour cause; que si le § additionnel 
proposé par le ministre devait avoir pour ré- 
sultat de changer le sens de cette délibération, 
on ne devrait point l'adopter ; que sans doute 
cette intention est loin de la pensée du Gou- 
vernement , mais qu'alors on se demande quel 
est l'objet de l'addition. Ne pourrait-on pas 
en tirer argument pour prétendre que l'admi- 
nistration est fondée à revendiquer l'exercice 
du droit de pêche, dont la loi de l'an 10 a dé- 
pouillé les légitimes propriétaires; en tout cas, 
la disposition aura pour effet d'embarrasser les 
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CHARLES X. — 

la pêche sera interdite dans tous les coursd'eau, 
ainsi que les filets et instrumens de pèche dont 
l'usage sera prohibé. 

Toutefois les contraventions aux articles ci- 
drssus énoncés de l'ordonnance de 1C&9 seront 
punios conformément aux dispositions de la 
présente loi, ainsi que tous les délits qui y sont 
prévus, à dater de sa publication (1). 



l5=Pr.'a4 avril 1859. — Lois qui autorisent les 
ville» de Sainl-Gennaio-en-Laye , d'Arles «t de 
Poitiers, à. Taire des emprunts, et le» départe- 
mens des Côles du-Nord , du Cher, de l'Jsète , 
de la Mayenne, «îe la Seine-lnfcrîeure et de 
Tarp-et-Garonnc, à s'imposer eitraordinairv- 
meat >,.(8, Bul!. a80, n" 10,o/>g.) 

Charles, etc. Nous avons proposé, les Cham- 
bres ont adopté, nous avons ordonné et ordon- 
nons ce qui suit : 



l5 AVRIL 1879. i33 

première loi. ( Ville de Saint-Cermain-en- 
Laye. ) 

Article unique. La ville de Saint-Germain- 
en-Laye, département de Seine-ct-Oise, est au- 
torisée à emprunter, à un intérêt qui ne pourra 
excéder cinq pour cent , une somme de deux 
cent mille francs, à l'effet de pourvoir aux frais 
d'établissement d'une pompe à feu pour procu- 
rer l'eau nécessaire à la consommation de ses 
babitans pendant les mois d'été. 

Le remboursement de cet emprunt aura lieu 
sur les revenus de la ville en six années, à 
compter du 1 er janvier 1844, suivant la propo- 
sition votée par le conseil municipal dans sa dé- 
libération du 8 septembre 1827, jusqu'à par- 
fait remboursement. 

seconde loi. [Ville d'Arles.) 

Article unique. La ville d'Arlds, déparlement 
des Bouches-du-Rhône , est autorisée à cm 



tribunaux , en remettant en question ce que 
l'art. i er paraissait avoir décidé. 

M. le ministre des finances déclare qae 
l'objet da paragraphe additionnel n'est 
nullement de revenir sur la réserve portée 
(Uns l'art. 1 r . mais d'énoncer un prin- 
cipe de législation qui n'a jamais été sus- 
ceptible de controverse : c'est à savoir que 
les lois postérieures ne statuent pas snr 
les droit* acquis sous l'empire de» lois an- 
térieures. 

La proposition du ministre a été adoptée- 
(1) L'article da projet était ainsi conçu : 
« Les prohibitions portées par les art. 5, 6, 
» 8 et 10 du titre 3x de l'ordonnance de 
» 166g, etc. » 

La commission de la Chambre des députés 
a fait supprimer le chiffre 5, et ajouter après 
le chiffre 10 les mots « et la prohibition de 
» pêcher à autres heures que depuis le lever 
» du soleil jusqu'à son coucher, portée par 

• l'art. 5 du titre 3i de l'ordonnance de 

• 1669 ». Le motif de ce changement est in- 
diqué dans le rapport. C'est par erreur, y est- 
il dit, qae l'art. 5 était rappelé purement et 
simplement; la prohibition de pécher la nuit 
devant être seule maintenue. 

M. le comte de Marccllns demande qu'on 
ajoute anx dispositions de l'ordonnance de 
îfifig qui doivent être provisoirement obser- 
vées celle de l'art. 4, lit. 3i,qoi a ponr objet 
de prohiber la pèche les jours de dimanches 
et de Rte». Cette proposition n'a pas etc ac- 



cueillie. — Doit-on considérer la pêche comme 
prohibée, aux termes de la loi du 1 8 novembre 
1814? évidemment non; car rémunération 
des travaux prohibés par cette loi est « limi- 
tative » et non » démonstrative »; ainsi jugé 
par arrêt de la Conr de Cassation du 14 août 
i8a3 (S. »4 » 1 t 76)- H font même dire que 
les ordonnance» qoi détermineront le temps 
où la pèche sera permise , devant s'occuper 
exclusivement de ce qui est relatif anx inté- 
rêts de la pèche et à la conservation des pois- 
sons , ne pourraient, fans sortir da cercle que 
la loi leur a tracé, établir uue prohibition fon- 
dée sur un motif religieux ou politique. 

(>) Présentation à la Chambre des députés 
le 9 mars 1829 (Mon. da 10 et du 21). — 
Rapports de M. Félix Faure pour les départe- 
ment du Cher , de l'Isère, de la Mayenne , de 
la Seine-Inférieure et du Tarn-et-Garorne ; 
de M. de Saint-Luc pour les villes de S. int- 
Gerroain , Arles , Poitiers et pour le départe- 
ment des Côtes da-Nord, le 20 murs (Me n.du 
a4). — Discussion et adoption le a3 i:iars 
(Mon. du 24). 

Présentation à la Chambre des y airs 
le 26 mars (Mon. du i« r avril). — Rap- 
port! de M. le comte Abrial ponr les villes de 
Saint-Germain, Arles , Poitiers et le départe- 
ment des Côtes-du- Nord ; M. le duc deCiiilon 
pour les départ emen s da Cher, de l'Isère, de 
la Mayenne, de la Seine-Iiifciienre , de Tarn- 
et-Garonne , le \ avril (Mon. du 8). — Adop- 
tion sans dbcus&ion le y avril (Mon. du i5). 
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• 34 CHARLKS X. — 

prunter une somme de cinquante mille francs, 
remboursable sur ses revenus en neuf ou dix 
années, à un intérêt qui ne pourra excéder cinq 
pour cent, à reflet de pourvoir aux frais d'une 
construction d'une nom elle salle de spectacle. 

troisième loi. {Fille de Poitiers), 

Article unique. La ville de Poitiers, dépar- 
lement de la Vienne, est autoi isée ù emprunter 
une somme de deuxeen! cinquante mille IV ncs 
pour solder le prix des travaux exécutés au 
quartier de cavalerie. 

Ladite somme sera remboursée en quinze 
années, ou plus tût , si faire se peut, avec les 
intérêts à cinq pour cent , sur les revenus de la 
ville, après l'entier amortissement de l'emprunt 
déjà autorisé par la loi du 21 juillet 18:24. 

quatrième loi. ( Département des Côtes-du- 

Nord). 

Article unique. Le département des Côtes- 
du-Nord est autorisé à s'imposer extraordinai- 
rement , conformément à la délibération prise 
par son conseil général dans sa dernière ses- 
sion, cinq centimes additionnels aux contribu- 
tions foncière, personnelleet mobilière de I83D, 
pour le produit en être affecté aux travaux de 
construction du nouvel hôtel de préfecture de 
Saint-Biieux. 

cinquième loi. {Département du Cher.)' 

Article unique. Le département du Cher, 
conformément à la demande qu'en a faileson 
conseil général dans sa dernière session, est au- 
torisé à s'imposer extraordinairement pendant 
six ans, à dater de 1829 , cinq centimes addi- 
tionnels au principal des quatre contributions 
directes. 

Le produit de cette imposition extraordi- 
naire sera spécialement affecté aux travaux des 
mules départementales situées dans ce dépar- 
tement. 

sixième loi. {Département de l'Isère. ) 

Article unique. Le département de l'Isère , 
conformément à la délibération de son conseil 
général en date du 1 septembre 1628, est aulo- 
risé à s'imposer pendant dix ans, à dater de 
4829, un centime additionnel au princ ipal des 
quatre contributions directes. 

Le produit de ce centime sera spécialement 
affecté au senice des intérêts et au rembourse- 
ment successif d'un emprunt de la somme de 
trois cent mille francs, montant du contingent 
mis à la charge du département par l'ordon- 
nance du 11 juin 18:>8 dans les frais d'achève- 
ment de la route royale n° 75, de Chàlons-sur- 
Saùne à Sisterou , pur Grenoble et la Croix- 
Haute. 



i5 avril 1829. 

L'emprunt aura lieu avec concurrence et 
publicité. 

septième loi. {Département de ta Mayenne.) 

Article unique. Le département de la Mayen- 
ne, conformément a la dema.ide qu'eu a faite 
son conseil général dans sa session de 1828, est 
autorisé à s'imposer extraordinairement pen- 
dant trois ans , ù partir de 1829 , quatre cen- 
times additionnels au principal des quatre con- 
tributions directes. 

Le produit de cette imposition extraordi- 
naire sera spécialement affecté aux travaux des 
routes départementales situées dans ce dépar- 
tement. 

huitième loi. {Département de la Seine- 
Inférieure.) 

Article unique. Le département de la Seine- 
Inférieure, conformément à la demande qu'en 
a faite son conseil général dans sa session de 
1S28, est autorisé ù s'imposer extraordinaire- 
ment, pendant cinq années, trois centimes ad- 
ditionnels au principal des quatre contributions 
directes. 

Le produit de cette imposition extraordinai- 
re sera employé à la confection et ù l'achève- 
ment des routes départementales situées daus ce 
département. 

neuvième loi. [Département de Tarn-et- 
Garonne.) 

Article unique. Le département de Tam-et- 
Garonr.e, confonnément à la demande qu'en a 
faite son conseil général dans sa session de 
1828 , est autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment pendant cinq ans , à dater de 1830, deux 
centimes additionnels au principal des cou- 
tributions foncière, personnelle et mobilière. 

Le produit de cette in position extraordi- 
naire sera spécialement affecté à l'achèvement 
des routes départementales situées dans ce dé- 
partement. 



j5 = Pr. »8 AVRIL 1829. — Ordonnance du Roi 
portant répartition du centime du fond'. Je uon- 
v.iU'iirs mis à la disposition du minière de* fi- 
nances par la loi du 17 août lba8 (8, BulL 

287, u" 10,9890 

Charles , etc. Vu l'état annexé ù la loi defi- 
nancesdu 17 août 1*28, duquel il résulte qu'il 
est imposé additionnellemcnt au principal des 
contributions foncière, personnelle et mobilière 
de 1829, deux centimes, dont l'un à la disposi- 
tion de notre ministre des finances pour cou- 
vrir les remises, modérations et non-valeurs, et 
l'autre a celle de notre ministre de l'intérieur 
pour secours effectifs en raison de grêle, orages, 
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CHARLES X. 

incendies, etc. Voulant déterminer la portion 
dont les préfets pourront disposer sur le cen- 
time affecté aux dégrèvemens. Sur le rapport 
de notre ministre des finances : 

Art 1 er . Le produit du centime du fondsde 
non valeurs attribué au ministère des finances 
sera réparti de la manière suivante : Un tiers 
de ce centime , résultant des sommes imposées 
aux rôles dans chaque département, est mis à 
la disposition de* préfets. Les deux autres tiers, 
composant le Fonds commun, resteront à la dis- 
position de notre ministre des finances , pour 
être par lui distr bués ultérieurement entre les 
divers départemens , en raison de leurs pertes 
et de leurs liesoins. 

2. Ce ceatime sera exclusivement employé à 
couvrir les remises et modérations à accorder 
sur l'es contributions foncière , personnelle et 
mobilière, et les non valeurs qui existeront sur 
ces deux contributions en fin d'exercice. 

3. Seront imputés sur pe fonds , conformé- 
ment aux dispositions de l'ordonnance du U 
septembre 1822 , les mandais délivrés parles 
préfets sur le fonds de non valeurs de 1828, et 
qui n'auraient pas été acquittés aux caisses dq 
trésor, faute de présentation avant l'expiration 
du délai fixé pour le paiement des dépenses de 
ce dernier exercice. 

h. ftotre ministre des finances ( comte Roy ) 
est chargé, etc. 



l5 avril = Pr. l«' mai 1839. — Ordonnance du 

Roi qui rectifie le tableau de population D an- 
nexe à l'ordonnance royale du i5 mari 1827. !.8, 
Bull. a»8, n°- 11,09.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur : 

Art. l ,r . Le tableau B annexé à notre or- 
donnance du 15 mars 1827 est rectifié ainsi 
qu'il suit: 

DÉPARTEMENT DE l'aLLIEB. 

Canton de Moulins Œst ) 12,150 

Canton de Moulins (Om st) . . . . 10,858 
2. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



l5 iTtll mm P*. I e ' MAI «8aQ. — Ordonnance du 
Roi relative à une nouvelle fixation du tarif des 
folfimil de poste sur le canal du midi (8, Bull. 
iW, n° H,Oio.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur. Vu l'offre, faite par la com- 
pagnie propriétaire du canal du midi, de faire 
les dispositions nécessaires pour que le trajet de 
Toulouse à Béziers , par les bateaux de poste , 
qui ne se fait maintenant qu'eu quatre jours , 



l5 avril 182g. i35 

s'effectue , à dater du 1«* mai prochain , en 
trente-six heures , moyennant l'élévation à 
vingt-centimes, y compris le décime de guerre, 
du prix de qui ze centimes actuellement fixé 
pour toutes les personnes voyageant par les- 
Aits bateaux de poste; vu l'édit du 24 octobre 
lb"<)6 et les articles 2 et 3 de la loi du 12 octo- 
bre 4 7% (21 vendémiaire an 5); considérant 
que cette amélioration dans le service des ba- 
teaux de poste occasionnera des dépenses consi- 
dérables à la compagnie, et que l'augmentation 
demandée est suffisamment justifiée par les 
avantages qui résulteront, pour les voyageurs, 
d'un transport plus accéléré; notre conseil 
d'Etat entendu , etc. 

Art. 1". A dater du i" mai prochain, le 
prix de 45 centimes actuellement établi pour 
toute personne voyageant sur les bateaux de 
poste du cnnal du midi, sera porté h vingt-cinq 
centimes pour chaque personne et par dislance 
de cinq kilomètres, y compris tous droits de na- 
vigation , transport , dixième , et dixième du 
dixième de guerre. Il ne sera payé que moitié 
de ce prix par les militaires et matelots en acti- 
vité de serv ice. 

2. A dater de la même époque, et en raison 
de ladite augmentation, la compagnie sera 
tenue de prendre les mesures nécessaires pour 
que le trajet de Toulouse à Béliers s'effectue, 
hors le cas de force majeure, en trente six heu- 
res au plus. 

8. Dans le cas de la suppression de tout ou 
partie des droits du dixième et dixième du 
dixième de guerre , le piix de vingt-cinq cen- 
times réglé par la présente ordonnance sera 
réduit de toute la portion desdits droits de dé- 
cime de guerre qui serait supprimée. 

k. Les personnes voyageant sur d'autres ba- 
teaux que ceux de poste continueront à n'être 
assujélies qu'au prix de quinze centimes actuel- 
lement établi. 

5. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



l5 avril = Pr. 1" mai 182g. — Ordonnance du 
Boi qui maintient l'abattoir puMic existant îi 
Colomiers. département de la Haute-Garonne. 
(8, Bull. a88, n« n, 01 2.) 

Charles, etc. Sur le rappqrt de notre minis- 
tre de l'intérieur; vu la délibération du conseil 
municipal de Colomiers, département de la 
Haute-Garonne, du la mai 1828, relative à 
l'abattoir public établi dans cette commune; 
l'avis du préfet , du 3 octobre suivant ; notre 
conseil d'Etat entendu, etc. 

Art 1 er , L'abattoir public existant dans la ' 
commune de Colomiers, déparlemenl de la 
Haute-Garoime , est confirmé et maintenu. Le 
bâtiment appartenant à la commune , et dans 
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lequel a lieu l'abattage de bestiaux, reste affecté 
à cet usage. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, l'abattage des bœufs, vaches, 
veaux, moutons et porcs destinés à la consom- 
mation des habitans aura lieu exclusivement 
dans Ta battoir public ; toutes les tueries parti- 
culières seront interdites et fermées. Toutefois 
les propriétaires et particuliers qui élèvent des 
porcs pour la consommation de leur maison 
conserveront la faculté de les abattre chez eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de rabaltoirpublic, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
a l'approvisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue. 
Hors de la commune, c'est à dire dans les com- 
munes voisines, ils seront libres, ainsi que les 
bouchers et charcutiers de Colomiers, de tenir 
des abattoirs et des échaudoirs, sous l'approba- 
tion de l'autorité locale. 

A. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; tous ceux qui voudront 
s'établir à Colommiers seront seulement tenus 
de se faire inscrire à la mairie, où ils feront 
connaître le lieu de leur domicile et justifieront 
de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la com- 
mune auront la faculté d'exposer en vente et 
de débiter de la viande à leur domicile, dans 
de* étaux convenablement appropriés à cet 
usa .;e, en suivant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune, mais seulement sur les lieux 
publics désignés par le maire, ainsi qu'aux 
jours fixés par lui ; et ce, en concurrence avec 
les bouchers et charcutiers de la commune qui 
voudront profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans* 
l'abattoir publie seront réglés par un tarif arrêté 
dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la commune de Colomiers 
pourra faire les règlemens locaux nécessaires 
pour le service de l'abattoir public, ainsi que 
pour le service de .la boucherie et de la charcu- 
terie ; mais ces règlemens ne sont exécutoires 
qu'après avoir reçu l'approbation de notre mi- 
nistre de l'intérieur, sur l'avis du préfet 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



l5 AVRIL =Pr. i"Uki l8ao. — Ordonnance du 
Boiqui maintient l'abattoir public existant a 
Blagnac, département de la Haut^-Garonne. 
(8, Bull. 388, *' 11,013). 



— i5 avril 1819. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur ; vu les délibérations du conseil 
municipal de Blagnac, département de la 
Haute-Garonne, des 13 décembre 1821 et 12 
mai 1628, relatives à l'abattoir public de cette 
commune ; les avis du préfet, des 14 décembre 
182? et 17 jawrier 1829 ; notre Conseil-d'Etat 
entendu , 

Art. 1 er . L'abattoir public existant dans la 
commune de Blagnac, département de la Haute- 
Garonne, est confirmé et maintenu. Le bâti- 
ment appartenant à la commune, et dans le- 
quel a lieu l'abattage des bestiaux, reste affecté 
à cet usage. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, l'abattage des bœufs, vaches 
veaux, moutons et porcs destinés à la consom- 
mation des habitans aura lieu exclusivement 
dans l'abattoir public ; toutes les tueries parti- 
culières seront interdites et fermées. Toutefois 
les propriétaires et particuliers qui élèvent des 
porcs pour la consommation de leur maison 
conserveront la faculté de les abattre chez eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à 1 approvisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue. 
Hors de la commune, c'est à dire dans les com- 
munes voisines, ils seront libres, aiusi que les 
bouchers et charcutiers de Blagnac, de tenir 
des abattoirs et des échaudoirs, sous l'approba- 
tion de l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité; tous ceux qui voudront 
s'établir à Blagnac seront seulement tenus de se 
faire inscrire à la mairie, où ils feront connaître 
le lieu de leur domicile et justifieront de leur 
patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la com- 
mune auront la faculté d'exposer en vente et de 
débiter de la viande à leur domicile, dans des 
étaux convenablement appropriés à cet usage, 
en suivant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune, mais seulement sur les lieux 
publics et aux jours désignés par le maire ; et 
ce, en concurrence avec les bouchers et char- 
cutiers de Blagnac qui ?oudront profiter de la 
même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir public seront réglés par un tarif arrêté 
dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la commune de Blagnac 
pourra faire les règlemens locaux nécessaires 
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pour le service de l'abattoir public, ainsi que 
pour le commerce de la boucherie et de la 
charcuterie; mai* ces règlemens ne seront 



— ■ 7 O 

exécutoires qu'après avoir reçu l'approbation 
de notre ministre de l'intérieur, sur l'avis du 
préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



CHARLES X. — OU l5 AU 19 AVRIL 1829. 1^7 

i5 avril 1839. Ordonnance du Roi qui autorise 
l'évêque de Mende à ouvrir une école secondaire 
ecclésiastique pour son diocèse. (8, Bull. 389 , 
n* 11,950.) 



j5 avril =Pr. 31 mai 1829. — Ordonnance du 
Soi portant approbation du règlement de la so- 
ciété asiatique. (8, Bull. 390, n° 10,064.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre secrétaire d'Etat au déparlement de l'inté- 
rieur; vu l'avis du comité de l'intérieur de no- 
tre CoDseil-d'Ëtat , 

Art. 1 er . Le règlement de la société asiati- 
que, joint à la présente ordonnance, est 
approuvé ; et ladite société est déclarée apte à 
posséder, acquérir, recevoir des donations et 
legs enfin à agir dans son intérêt comme un 
(Rétablissement; publics auxquels s'applique 
l'article 910 du Code civil, sans néanmoins que 
ses membres doivent, par suite de cette appro- 
bation, être inscrits à ce titre sur la seconde 
partie de la liste du jury. 

î. Noire ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 

(Suit le règlement.) 



iSAWLarFr. î ,r MAI 1839. — Ordonnance du 
Roi qui autorise des exploitation» dans les bois 
de plusieurs communes et d'un hospice, et dan* 
une forêt royale. (8, Bull. 388, n° u,oll.) 



i5 avril i8>9. — Lettres _ 
de majorât» en faveur dê 
«lies, Marescol , et 
287, n° 10,996.) 



ortant érection 
ornier de Clau- 
Dutaillis. (8, Bull. 



l5 avril 1839. — Ordonnance du Boi qui autorise 
l'établissement à Lyon d'une société' pour l'en- 
couragement de l'Instruction primaire dans le 
département du Rhône. (8, Bull. 389, n° 
H,o5i.) 



l5 avril 1819. — Ordonnance du Boi qui érige 
en collège communal le pensionnat établi a 
Courdemanche , et l'autorise ù accepter la dona- 
tion à lui faite par le sieur de la Martellière. 
(8, Bull. 289, n° 11,05a.) » 



l5 AVRIL i830. — Ordonnance du Boi qoi concède 
la mine de' houille dite de Quimper. (8, Bull. 
394, n° n,35o.) 



l5 Avril 1839. — Ordonnances du Boi relatives à 
diverses usines dans les communes deBrouenne, 
de Neuvelte-lè»-la-Charité, d'Autrey et de Grand- 
velle. (8, Bull. 294 , n°* n,a5a etsuiv.) 



l5 AVRIL 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dous et legs faits a divers 
hospices. (8, Bull. 296, n°' 11,370 et suiv.) 



10 = Pr. 28 avril 1839. — Loi sur les tabacs (1). 
(8, Bull. 287, n« 10,987.) 

Voy. Loi du 34 décembre 18 14» et notes, du 
38 avril 1816, titre V, et du 17 juin 1834.) 

Article unique. Le titre V de la loi du 28 
avril 1816, qui attribue exclusivement à la régie 
des contributions indirectes l'achat, la fabrica- 
tion et la vente du tabac dans toute l'étendue 



(1) Présentation à la Chambre des députés le 
10 février (Mon. du 11). —Rapport de M. de Cam- 
ion le 9 mars (Mon. du 10). — Discussion les 17, 
«8, ao mars (Mon. des 18, 19 et 31). — Adoption 
« 30 mars (Mon. du 33). 

Présentation a la Chambre des pairs le 36 mars 
(Mon. du i'» avril). — Rapport de M. le comte de 
S«my le 9 avril (Mon. du i5). — Discussion et 
adoplion le 14 avril (Mon. du 16}. 

Celle loi maintient le monopole^ elle a été, sous 
ce rapport, l'objet de vives critiques. M. de Cam- 
ion, rapporteur de la commission , a fait remar- 
quer que la culture du Ubac étant autorisée dam 
quelques département (huit) et prohibée dans d'au- 
( ret(M>iianle-dix-huit), l'égalité des droits consa- 
«« par la Charte était violée j que l'art. 9 de la 



loi fondamentale, qui déclare toutes les propriétés 
inviolables, recevait aussi une atteinte évidente; 
que, pour justifier le privilège que s'arroge le Gou- 
vermenl sur le commerce des tabacs , on allègue 
que les quarante-cinq millions qu'il procure au 
trésor ne pourraient être rem placés par aucune autre 
voie; qu'en 1819, la commission de la Chambre 
des députés pensa qu'il était possible de faire arri- 
ver au trésor une somme égale à celle qu'il per- 
çoit , en rendant la liberté au commerce, et elle 
faisait le* calculs suivans. La consommation du 
tabac en France est de doute millions de kilogram- 
mes, dont un quart, soit trois millions de kilo- 
grammes, se compose de tabacs étrangers. Un droit 
de trois francs cinquante centimes 
par kilog. s«r ce» feuilles exotiques 
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ï38 CHARLES X. 1 — 

du royaume, et dont IVffet avait été continué 
par la loi du 1 7 juin 1 824 jusqu'au 1 er janvier 
1831, est de nouveau prorogé jusqu'au i er jan- 
vier 1837. 



ig avril = Pr. T'mai 1829. — Ordonnai ce du 
Boi portant proro^ati n du la ebambre tempo- 
raire créée au tribunal de première iuslauce de 
Marvejols. (8, BulL 268, u° n,oi.j.) 

Charles, etc. Vu l'article 39 de la lot du 20 
avril 4810 ; vu notre ordonnance du 23 janvier 
182s, portant création d'une chambre tempo- 
raire au tribunal de première instance de Mar- 
vejols (Lozère) ; considérant que la durée des 
fonctions de cette chambre expire le 29 de ce 
mois, A qu'il existe encore un nombre assi z 
considérable d'affaires civiles arriérées devant 
ce siège ; sur le rapport de notre mini tre de la 
justice ; notre Conseil d'Etat entendu , 

Art. 1 er . La chambre temporaire créée dans 
noire tribunal de première instance de Murve- 
jolspar notre ordonnance du 23 janvier 1828 
est prorogée jusqu'au 1 er septembre prochain. 
A celte époque , elle cessera ses fonctions 
de croit, s'il n'eu a été par nous autrement 
ordonné. 

2. Notre ministre de la justice (comte Porta- 
lis) est chargé, etc. 



19 avril 1829. 

19 avril 1820 — Ordonnance du Roi qui admet 
le. sieurs Bryan} Gaubri mne-Wont fallot ; Ge- 
nève, G-ausi, BanmgarUn et Thyll, h établir 
leur domicile en France. (8, Bulletin 3&j, 
n» M,oS8. ) 



19 AvatL 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déchration de nnturdlité au sieur 
Bouiio. (8, Bull. 291, n° 11,110. ) 



19 avril 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naluralilu au sieur 
Scbueegaus. (8, Bull. a y 3. u» 11,410.) 



ly 4V ML 1839. — Ordonnance du Boi qui auto- 
rise le sieur Drouet-d'Ei lou ia continuer <L 
servir prés de S. M. le roi de Bavière. (8, Bull. 
30,5, n u io,383.) 



19 avril 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
de» lettres de déclaration de animalité au sieur 
Pcriuet. (8, Bull. 3ig, u° t S,»QQ.) 



19 Avril 1839. — Ordonnance du Roi quiaccorde 
des lettres de déclaration de naluralité au sieur 
Ronflette et Stech. (8, Bull. 3o a , n 1 * iB, i(>4 et 
i3,i65.) 



19 avril 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturaliié au sieur 
SUer. (9, Bull. 338, n° i3,3 7 â.) 



— 



19 avril 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
'des pensions à des veuves de militaires. (8, Bull. 
iyo bis, n" 3.) 



produirait io,5o 0 ,ooo f. 

Les doute millions de kilogram- 
mes pourraient être frappés d'un 
droit 1 la fabrication de deux francs 

cinquante centimes, qui produirait 3o,OOo,oOO 

Les licences portées à deux mille 

francs pour trois cents fabricant • 600,000 

Et de pareilles licences do cin- 
quante francs à quarante raille dé- 

£lla*»s 3,000,000 

Total. . 43, 100,000 

If. le rapporteur a ajoute que vraisemblable- 
ment la liberté', en diminuant le prit du tibic. 
augmenterait la consommation; qu'elle auiait 
d'ailleurs pour le commerce et I agriculture les plus 
heureux résultats ; qu'enfin l'objection prise de 
l'impossibilité où serait l'administration d'exercer 
ta surveillance ne saurait résister à une discussion 
approfondie. 

Toutefois la commission, reconnaissant les in- 



convéniens qu'aurait un changement de système 
trop brusque, proposait d'accorder eucore au mo- 
nopole une existence de deux années, et pir con- 
sé'jueni de porter sa durée jusqu'au i« r jauvier 
. i8.33. Divers amendemens oui été présenté» dans 
la Chambre des députés; ils avaient tous pour 
objet de limiter le plus possibU la durée du mo- 
nopole, et on a successivement proposé uu, deux, 
trois, quatre et cinq ans; mais ces diverses modi- 
fications du projet out été repoussées. 

M. Lcsergeant a proposé une disposition addi- 
tionnelle propre a empêcher à l'aveuir toute proro- 
gation uouvelle, elle était ainsi conçue : « A I eipl- 
)i ration de ce délai , le monopole sera reaapl** 
» par un impôt sur le tabac » Elle n'a pas été 
adoptée. 

Le vceu généralement émis a été qu'une coquete 
eût lieu et que lo Gouvernement nommât uoe 
commission afin d'examiner la question du mono- 
pole du tabac On a même proposé d insérer dans 
la loi uoe disposition relative à cet objet. Mais on 
a pense que cela n'était ni convenable ni utile, 
qu'il suffisait que le ministère fût aterti. 
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lg avril 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions de retraite a quarante-cinq mili- 
taire». (8, Bull, ayo bis, u" 4.) 



jg avril 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
'des pensions à soixante-dix veuves de militaire». 
(8, Bull. 290 bis, u» 5.) 



3î avril 182p. — Ordonnance du Roi qui admet 
le sieur M ic-Gaurai» ù établir son domicile eu 
France. (8. Bull. 389, n° 11,0%. ) 



H avril 1839. — Ordonnance du Roi relative à 
uae usiue de la commune de Frétigney. (8, 
Bull. 394, n° ii, a 55.) 



îi avril 1839. — Ordonnance du Roi qui concède 
une mine d'antimoine sulfuré dans la commune 
ceNades. (8, Bull. 29$, n° ii,a56.) 



1Z AVRIL 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde Hes lettres de déclaration de uaturalilé au 
sieur Tagliafico. (8, Bull. 396, n° 11,31;.) 



.1839. — Ordonnances du Roi "qui îiisto- 
l'acceptation de dous et legs f.i'.s ù des 



11 AVRIL 

risent i'aocepU«.w« uc uuua 
caincnunes , hospices, pauvres. (8, Bull. 396 , 
R* 11,374 el iUlv > 



33 avril 1839. — Ordonnances du Foi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et le^'s laits à des 
hospices et pauvres. (8, Bull, 3û&, u " l»,4»4 et 
suiv.) 



21 avril 183g. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le duc Laval-Montmorency ministre secré- 
taire-d'F.tat au dépu lemcu t des affaires étran- 
gères. (8. Bull. 388, u u 11,006.) 



3î avril 1839. — Ordonnance du Roi qui nomme 
il. le comté de La Ferronnay» ministre d'Etat, 
membre du conseil privé. ( 8, Bulletin 388 , 
?• 11,007.) 



23 AVRIL 1839. — Ordonnance du Roi qui nomme 
les présidens de deux collèges électoraux. ( 8 , 
Bull. 289, u*» II,o4 9 .) 



a3 avril = Pr. ai mai 1839. — Ordonnance du 
Toi qui approuve l'adjudication de la construc- 
tion d'un pont suspendu sur le Lot it la Made- 
leine, (fi, Bull. 390, n» 11,060.) 



36 avril = Pr. 21 mai 1839. — Ordonnance du 
Roi qui rend exécutoire dans les élablissemens 
franc, is d'oui re-me,r la loi du 10 avril 1825, 
ayant pour objet la sûi -té de la navigation et du 
commerce m n itime. iS, Bull. 2yO, u" u,o6a.) 

Yoy. la loi du 10 avril l835, et les notes sur 
celte loi, tome 35. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de la marine et des colonies, 

Art. 1 er . La loi du 10 avril 4S25, ayant pour 
objei la sûreté de lu navigation et du commerce 
marilinie, sera exécutée dans nos étublissemens 
d'outre-mer. 

2. Noire ministre <> la marine et des colo- 
nies (M. Hyde de .Neuville) est chargé, etc. 



ao' AVRIL Pr. 31 r\x 1839 . — Ordonnance du 
Roi qui autorise des exploitations dans le* forets 
royales el bois communaux y désignés. (8, Bull. 
390, n" 11,068.) 



■ 

26 AVRIL 1839. —Ordonnances du Roi qui autori- 
sent delinîtivement les communautés 
gienses établies à Saintes el ît Douai. (8, Bull. 
289, u 0 ' li,o53 et ii,o54.) 

« 

26 AVRil. 1839. —Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation des dous et legs f »its a des 
curé», fabriques; au séminaire de Cl.Hoos-sur- 
Marne, et a ! » vuccursale de Chautrans. (8, Bull. 
3ao, n c * 1 3,5.>4 suiv.) 



36 avril 1839. — Ordonnance du Roi qui accord* 
des lettre» 'de déclaration de naturalité au sieur 
Arbosa. Bull. 3oi; u» 11,539.) 



26 avril 1819. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits ù diverses 
fabriques ; aux desservans successifs de RWinha- 
pues, et au >éminaire de Jsainl-Diex. <8, Bull. 
3ao, n"* 13,566' et suiv.) 



aq avril =?r. 21 mai 1829. — Ordonnance du 
Roi qui exempte du droit de péage établi au 
pont du Vey le< voitures chirgées de l'tngrais 
appelé tangue. t8, Bull. 390, n» 11,066.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur ; vu le tarif des droits de péages 
établi au passage du pont du Vey par une loi 
du 5 août 1821; notre Conseil-d'Etat en- 
tendu , 

Art. 1 er . A dater du 1 er mai prochain, les 
voitures chargées de l'engrais appelé langue se- 
ront exemptes du droit de péage établi au pont 
du Vey. 
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14<> CHARLES X. — DU 2$ AVRIL AU 6 MAI l8ig. 

2. Les voitures passant à vide, qui iront 
chercher cet engrais, continueront à payer le 
droit fixé par le tarif pour les voitures vides. 

3. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



les sieurs Falceto , Lauber , Lolley et John 
Moore, à établir leur domicile en France. (8 
Bull. 289, n« 11,060.) 



39 AVRIL = Pr. 37 mai 1839. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation d'importer, a dater du 
\" juillet 1829, dans le Port du Marin à la 
Martinique, les denrées et marchandises étran- 
gères énuméréej dans les tableaui anneiés à 
l'ordonnance royale du 5 février 18 26. (8, Bull. 
*9i, n° 11,097.) 

Charles, etc. Vu notre ordonnance du 5 fé- 
vrier 4826, portant autorisation d'importer, 
par navires nationaux et étrangers, dans les 
îles de la Martinique et de la Guadeloupe, cer- 
taines denrées et marchandises étrangères ; sur 
le rapport delà marine et des colonies, 

Art. A dater du i« juillet prochain , il 
sera permis aux navires, soit nationaux, soit 
étrangers, d'importer dans le port du Marin à 
la Martinique les denrées et marchandises 
étrangères énuméréesdans les tableaux annexés 
sous les n°» 1 et 2 à notre ordonnance du 5 fé- 
vrier 1826. 

2. Les diverses dispositions de ladite ordon- 
nance seront exécutées dans le port du Marin 
de la même manière qu'elles le sont dans ceux 
du Fort-Royal, de Saint-Pierre et de la Trinité 
à la Martinique, dans ceux de la Basoe-Terre, 
de la Pointe-à-Pitre et du Moule à la Guade- 
loupe, et dans celui du Grand-fiourg à Marie- 
Galante. 

Notre ministre de la marine et des colonies 
(M. Hyde de Neuville) est chargé, etc. 



19 avril = Pr. 14 MAI i8ao. — Ordonnance dn 
Roi portant que le chef-lieu de la justice de 
paix du canton de Ponthou, département du 
Finistère, sera transféré a Plouigneau, commune 
du même canton. (8, Bull. 289, n« 11,048.) 



39 a v fut, 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
1 inscription au trésor de deux cent vingt-cinq 
pensions. (8. Bull. 290 bis, n» 6. ) 



39 AVIIL 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalilé au sieur 
Weik. (8, Bull. 3oi, nOn,54o.) 

39 AVRIL i8ao. — Ordonnance du Roi qui réin- 
tègre le sieur Rompler dans la qualité el les 
droits de Français. (8, Bull. 389, n # 11.057.) 



39 AVRIL 1829. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de mt ut alité 
aux sieurs Glaser, Osthauscr etSchcficr. (8, Bull. 
398, n°* 11,411 et suiv.) 



19 AVRIL 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits a des hos- 
pices , à des pauvres, et communes. ( 8 , Bull. 
298, n°' 11,439 et suiv.) 



3o avril 1829. — Tableau du prix des grains pour 
servir de régulateur de l'exportation et de l'im-i 
portation, conformément aux lois de 16 juillet 
1819 et 4 juillet 1831. (8, Bull. 288, o» n,oo5.) 



3 mai 1839. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le comte Mole président du premier collège 
d'arrondissement du département de Seine-et- 
Oisa. (8, Bull 389, n« 11,049.) 



3 MAI 1839. — Ordonnance du Uni qui autorise 
définitivement la communauté des religieuses 
Ursulines établie k AuvilUrs. (8, Bull. 389, 
n» n,o55.) 



3 mai 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'évcque d'Aire à loger , hors des bâtimens de 
l'école secondaire ecclésiastique, cent trente-un 
élève», jusqu'à ce qu'ils puissent être reçus dans 
les batimen* de ladite école. (8, Bulletin 380, 
n°n,o56.) ™ 



3 MAI 1839. — Ordonnances du Roi qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits a des faqriques, 
communautés religieuses et communes. (8, Bull. 
330, n°' 13,573 et suiv,) 



39 avril 1839. — Ordonnance du Roi qui admet 



6MAi=»Pr. 13 juin 1839. — Ordonnance dn Roi 
portant approbation des nouveaux statuts adop- 
tés parla société d'assurance mutuelle contre la 
grêle, établie li Nancy. (8, Bulletin 394 bis, 
n° 3. ) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures; vu les or- 
donnances royales des 30 mai 1821 , 24 mai 
•1826 et 15 août 1827, portant approbation des 
statuts delà sociétéd'assurancemuiuelle contre 
la grêle, formée à Naocy pour les départemens 
de la Meurthe, de la Moselle, des Vosges, delà 
Haute-Marne, delaMeu^e, du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et des Ardennes ; vu la délibération 
du conseil géuéraldc la société, du 10 décembre 
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4827, établissant que les sociétaires , sans ex- 
ception, ont souscrit individuellement la clause 
qui a élé ajoutée aux actes d'adhésion et par 
laquelle tes conseils de la société ont reçu les 
pouvoirs nécessaires pour modiûer , comme ils 
le jugeront convenable aux intérêts de rétablis- 
sement, les divers arlicles des statuts; vu les 
nouveaux statuts adoptés par la compagnie 
dans la délibération précitée et soumis à notre 
approbation; vu la délibération postérieure du 
conseil général , du 19 janvier dernier, mo- 
difiant quelques unes de nos dispositions des 
nouveaux statuts présentés et autorisant le di- 
recteur de la compagnie à consentir toutes 
autres modifications, le cas échéant; notre 
Conseil-d'Etat entendu, 

Art. 1 er . Les nouveaux statuts présentés 
par la société d'assurance mutuelle contre la 
grêle, autorisée à Nancy , pour être substitués 
aux anciens statuts homologués par ordon- 
nances rovales des 30 mai 1821, 24 mai 1826 
et 45 août 1827, sont approuvés tels qu'ils sont 
contenus dans l'acte passé, le 2 de ce mois, par 
devant Lehon et son collègue, notaires à Paris ; 
ledit acte restera annexé à la présente ordon- 
nance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice des 
dommages-intérêts des tiers. 

3. La société reste d'ailleurs soumise aux 
dispositions de l'ordonnance royale qui l'a au- 
torisée. 

h. Notre ministre du commerce et des ma- 
nufactures (M. Saint-Cricq) est chargé de l'exé- 
cution de la présente ordonnance, qui sera pu- 
bliée au Bulletin des Lois, et insérée au Moni- 
teur et dans un journal d'annonces judiciaires 
de chacun des dépnrtemens qui forment la cir- 
conscription de la société. 



Société d'assurance mutuelle contre la grêle , 
établie à Nancy, 

Le conse.il général des sociétaires, dans sa 
séance du 19 janvier 1829; sur les observations 
du ministre du commerce et des manufactures, 
au sujet des nouveaux statuts présentés à l'ap- 
probation du Gouvernement ; vu la délibération 
du conseil général des sociétaires, en date du 1 0 
décembre de la même année 1*27, dont suit 
l'extrait ; « vu les statuts approuvés par ordon- 
» nance royale en date du 30 mai 1821 ; vu les 
» ordonnances royales eu date des 24 mai 
» 4826 et 15 août 1827, lesquelles ont apporté 
» diverses modifications à ces statuts ; vu la 
» proposition faite par le comité des sociétaires 
» de remplacer les statuts existans par de nou- 
» veaux dont les dispositions soient plus en liar- 
» monie avec les besoins et les intéras de l'éta- 



6 mai 1829. I /| 1 

» blissement; vu la délibération du conseil 
» d'administration , en date du 26 novembre 
» 4827, par laquelle, après avoir fait des rao- 
» dilications au projet de nouveaux statuts qui 
» lui a été soumis , il a déclaré l'adopter à l'u- 

• nanimité; vu ce projet de nouveaux statuts ; 
b vu enfin les actes par lesquels les sociétaires 
» ont autorisé les conseils de la société à faire 
» opérer à l'acte fondamental , par de nouveaux 

• statuts, tous les changemens et modifications 
» qui seraient jugés convenables aux intérêts 
» de l'établissement; considérant les vices et 
» imperfections que l'expérience a fait recon- 
» naître dans les statuts approuvés ; le conseil 
» général des sociétaires, après avoir mûre- 
» ment examiné Chacun des articles du projet 

• et leur avoir fait subir les modifications que 
» la discussion a indiquées , arrête à l'unani- 
» mité que le projet de nouveaux statuts est 
» adopté dans tout son contenu ». Vu de nou- 
veau les observations faites par le ministre du 
commerce et des manufactures ; vu la délibéra- 
tion prise par le conseil d'administration le lî 
janvier 4829; adoptant dans son intégralité 
la délibération du conseil d'administion pré- 
rappelée; arrête les nouveaux statuts de la 
société, et décide de plus que M. Prugneaux, 
directeur responsable, sera désigné, aux termes 
des pouvoirs donnés par les associés, pour re- 
présenter l'établissement dans tous les actes 
qu'il sera nécessaire de produire pour parve- 
nir 5 l'homologation des nouveaux statuts, 
comme aussi à consentir, au nom de tous et 
et par devant qui de droit , aux divers 
changemens qui pourraient être encore pres- 
crits. 

Chapitre I er . Fondation et but de l'associa- 

tion. 

Art. 1". Il y a société d'assurance contre 
la grêle, entre les cultivateurs , les fermiers et 
les propriétaires qui ont adhéré ou qui adhé- 
reront ensuite aux statuts de la société, et 
dont les revenus fonciers sont situés dans les 
départemens de la Meurthe, de la Moselle 9 
des Vosges, de la Haute-Marne, de la Meuse, 
du Haut -Rhin, du Bas-Rhin et des Ar- 
dennes. 

2. S Cette société a pour unique objet 
de garantir mutuellement ses membres des 
risques et dommages que pourraient causer les 
ravages de la grêle aux récoltes, jusqu'à leur 
enlèvement du sol ; elle n'assure aucun (autre 
dommage. 

§ 2. Les récoltes mises en meule sont répu- 
tées enlevées du champ. 

3. La durée de la société est de trente années ; 
elle peut être prolongée avec l'autorisation du 
Gouvernement. 

4. $ l* r . I<es opérations de l'u«c ou de 
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l'autre des deux classes établies plus bas à 
l'art. 39 cesseront d'avoir leur effet dès que 
la somme de chacune d'elle- nes'éllvera plus, 
savoir : à trois millions pour les produits de la 
première classe, et à un million pour les pro- 
duits de la seconde classe. 

§ 2. On arrêté du conseil d'administration, 
dont il sera donné connaissance à chaque socié- 
taire par le directeur responsable, détermi- 
nera alors le mode de dissolution. In ar- 
rêté du même conseil fera connaître la 
reprise des opérations du moment où l'une 
ou l'autre des deux classes atteindra de 
nouveau la quotité d'cngagcmdis ci-dessus 
énoncée. 

5. La société est administrée par un con- 
seil général des sociétaires, par un conseil d'ad- 
ministration et par un directeur responsable, 
qui fait les fonctions de receveur. 

6. Cette société exclu! toute solidarité entre 
les sociétaires. Chacun d'eux , en tout état de 
cause, ne supporte que la pari dont il est tenu 
dans la contribution à laquelle le dommage 
peut donner lieu scion les états de répartition. 
Cel le part ne peut, dans aucun cas, s'élever au 
delà d'un et demi ou de trois pour cent par an- 
née de la valeur du revenu soumis à l'assurance, 
suivant que les recolles engagées appailiendront 
à la première, ou à la seconde classe dont il 
est parlé à l'article 39. 

7. $ 1 er . Chaque sociétaire est assureur 
et assuré pour une, deux, trois, six ou neuf 
années. 

§ 2. Cependant le fermier pourra s'assurpr 
pour la durée de son bail, si le temps pen- 
dant lequel il doit encore jouir des récoltes ne 
concordait pas avec l'une des périodes indi- 
quées ci-dessus. 

§ 3. Dans ce cas, l'adhésion aux statuts sera 
toujours rédigée sur le vu du bail, et devra 
faire mention de l'époque à laquelle arrivera 
l'expiration de ce bail. 

§ 4. Si te fermier ne représente pas de bail, 
les dispositions du § 1 er du présent article lui 
seront appliquées. 

§ 5. Toute assurance ne recevra son cfTcî, 
quant au bénelice qu'en attend celui qui l'a 
consentie, que le dixième jour qui suivra l'in- 
scription de 1 acte d'adhSion au journal prévu 
par le § l« r de l'art. 66. 

§ 6. L'assurance commencera le dixième 
jour à midi. 

§ 7. Tout sociétaire, quelle que so't la date 
de son assurance, contribuera aux charges 
sociales établies par les présjns statuts, à 
partir du commencement de l'exercice où 
l'inscription de l'adhésion aura été faite au 
journal. 

S 8, Ctuiaue «eteicî commencera le i" 
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janvier, et finira le 31 décembre de la même 
année. 

8. § 1 er . Trois mois avant le terme de son 
assurance , le soc : étaire fait connaître, par une 
déclaration consignée sur un registre tenu à 
cet effet , s'il entend renoncer à faire partie de 
la société. 

§ 2. Le registre destiné a recevoir les décla- 
rations sera tenu , pour chaque arrondisse- 
ment de sous-préfecture, par l'agent principal 
institué aux termes de l'article 73. Ce registre 
sera coté et paraphé par le directeur res- 
ponsable. 

§ 3. La déclaration devra être faite et 
signée, soit par le sociétaire lui même, soit 
par son mandataire, muni à cet effet d'une 
procuration spéciale. Celte déclaration ne 
sera reçue que dans les neuf premiers mois 
de l'exercice où l'engagement consenti ex- 
pirera. 

§ 4. Récépissé de la déclaration sera 
donné par l'agent principal au sociétaire re- 
nonçant 

§ 5. La police d'assurance sera, autant que 
possible, représentée, et annotation y sera faite 
de la déclaration de renonciation. 

§ 6. Toute déclaration sera inadmissible 
si elle n'est faite avec les formalités indiquées 
ci-dessus. 

S 7. Les héritiers^ légataires ou donataires 
universels ou à titre universel, deviennent 
sociétaires en lieu et place du sociétaire qu'ils 
représentent, 

J> 8. S'il y a mutation dans la propriété du 
sol sur lequel reposent les récoltes assurées, 
pour toule autre cause que succession, legs ou 
donation universelle ou à titre universel , 
l'associé précédent propriétaire sera tenu à 
toutes les conditions de son engagement , 
à moins qu'il n'ait subrogé 1 acquéreur 
aux charges et bénéfices de ce même enga- 
gement. 

§ 9. Dans tous les cas, le vendeur ou l'ac- 
quéreur sera soumis, pour résilier l'assurance, 
à faire la déclaration prévue par le $ du 
présent article. 

9. Par le seul fait du défaut de cette décla- 
ration à l'époque fixée, l'assuré continue à faire 
partie de la société , et toutes les conditions 
de l'assurance doivent être successivement 
remplies, dans les termes du premier enga- 
gement. 

40. § 1 er . Nonobstant les dispositions des 
deux articles préeédens , «c fe rmier est dégagé 
de l'assurance par la rèsoiulien forcée de son 
bail, de laquelle il devra cire dûment justifié 
axant le 1 er mai de l'exereice où elle aura lieu. 
Si le fermier garde le silence, il sera passible 
de tous Irais résultant du défaut de déclaration 
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sans préjudice de tous dommages -intérêts , s'il 
y a lieu. 

§ 2. L'insolvabilité d'un sociétaire don- 
nera également lieu à la cessation de l'asbu- 
rance. 

S 3. Pour constater l'insolvabilité d'un 
sociétaire en retard, il lui sera fait une somma- 
tion de remplir ses obligations. Si le sociétaire 
n'effectue pas le paiement , il sera exclu de la 
société. 

$ 4. La délibération du conseil d'adminis- 
tration , en môme temps qu'elle déclarera 
l'état d'insolvabilité, prononcera l'exclusion du 
sociétaire, dont le nom sera radié du Journal 
Général par le directeur responsable. 

il. % 1 er . Les frais d'administration sont 
fixés, par années, à vingt-cinq centimes par 
cent francs de récoltes assurées, payables en 
même temps que la portion contributive dont 
il est question à l'art. 35. 

§ 2. Les frais de police d'assurance ou acte 
constatant rengagement entre l'association et 
l'assuré seront réglés à cinquante centimes. Si 
cette police donne lieu à des frais de timbre, ils 
seront à la charge de l'assuré. 

42. § 1 er . Les estimations des récoltes assu- 
rées seront toujours faites en sommes rondes de 
cent francs. 

§ 2. Toute estimation de cinquante francs et 
au dessous n'emportera pas la centaine sui- 
vante, mais celle decinqnanle-un et au dessus 
comptera pour cent francs. 

13. $ 4« r . Chaque sociétaire sera tenu de 
faire une élection de domicile irrévocable pour 
l'exécution de l'acte d'assurance : cette élection 
de domicile sera de droit en sa demeure, indi- 
quée dans l'adhésion, s'il réside dans l'arron- 
dissement communal de la situation des récoltes 
assurées; dnns le cas contraire, l'élection de 
domicile devra être faite dans le chef-lieu de cet 
arrondissement. 

$ 2. S'il y a des récoltes assurées dans plu- 
sieurs arrondissemens, par la même personne, 
elle devra souscrire au moins un acte d'adhé- 
sion pour chaque arrondissement. 

Chapitre IL Conditions de Centrée dans la 

société, 

44. S P° ur devenir sociétaire, toute 
personne devra souscrire un acte d'adhésion 
aux statuts. 

§ 2. Cet acte sera fait double ; il aura date 
certaine et produira son effet par le seul fait de 
son inscription sommaire au journal indiqué en 
l'art. 7. 

S 3. Cette inscription confère à l'adhérent la 
qualité de sociétaire. 
S 4- Une police d'assurance, signée par l'a- 
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gent principal de l'arrondissement qu'institue 
l'ait. 73, et visée par le directeur responsable, 
pour lui donner une date certaine résultant de 
l'inscription, sera promplemeut remise ou 
adressée au sociétaire, en échange de son acte 
d'adhésion. Néanmoins le nouveau sociétaire 
pourra, par ses propres soins, faire opérer di- 
rectement l'inscription de son adhésion en s'a- 
dressant à l'agent principal. Récépissé de sa 
déclaration lui sera délivré et tiendra heu pro- 
visoirement de la police d'assurance. 

15. J 1". L'adhésion contient l'inrllcaCon 
des communes où le bien rural à assurer est 
situé, la désignation des diverses natures de 
récoltes et la contenance totale de ce bien. 

S 2. Elk j indique encore, eu égard aux divers 
assolemens, la quantité de ten es ensemencées 
en chaque espace de produits et la quantité de 
celles qui demeurent en jachères. 

S 3. Enfin, elle contient la valeur moyenne 
que le déclarant donne aux récoltes qu'il fait 
assurer. 

§ 4. Celui qui ne soumet qu'une portion de 
ses récoltes à l'assurance doit fournir une dési- 
gnation exacte des pièces de e re dont les pro- 
duits sont exepptés de l'assurance, de la conte- 
nance de ces pièces, de leurs saisons et cantons 
ou confins, de leurs tenans ou aboutissans. 

$ 5. Aucune modification ne petit être faite à 
l'adhésion, dont les bases sont invariables, si ce 
n'est cependant pour augmentation ou diminu- 
tion constatée dans la quantité de terres com- 
posant le bien rural primitivement assuré, ou 
pour variation dans les cultures, comme le 
porte le $ 9 du présent article. 

§ G. Toute modification qui sera la suite de 
Tune de ces circonstances devra être effectuée 
avant le 1" mai de lVxercice auquel elle se 
rapportera. 

S 7. Elle donnera lieu, relativement à une 
augmentation ou à une diminution dans la 
quantité d s terres, à la souscription d'une 
autre adhésion, laquelle dev iendra l'objet d'une 
nouvelle inscription au journal des soci taires, 
et de la délivrance d'une nouvelle poiice; et 
relativement ù une variation dans les cultures, 
toute modification donnera lieu à la souscrip- 
tion d'un acte modificateur. Cet acte sera pro- 
duit par l'intéressé. 

$ 8. La nouvelle adhésion annulera le pre- 
mier engagement, et sera d'unf durée égale h 
cel:e portée en l'adhésion primitive. 

$ 9. L'acte modificateur ne pourra changer 
les bases de l'adhésion qu'en ce qui concerne 
l'indication ries espèces de récoites soumises à 
l'assuiance de leur quantité et de leur valeur. 
Ses résultats, quant à la somme assurée, ne 
pourront être inférieurs à ceux produits par 
l'adhésion. Cet acte sera Talabie tant qu'il ne 
wra pas remplacé par un autre de même espèce. 
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Il sera annexé à l'adhésion dont il prendra 
le numéro d'inscription au journal des socié- 
taires. 

§ 10. Toute personne qui deviendrait socié- 
taire sous la double qualité de propriétaire et 
de fermier devra souscrire une adhésion sépa- 
rée pour les propriétés rangées dans chacune 
de ces catégories. 

§ 11. Une adhésion particulière devra être 
faite pour les récolles de chacune des classes 
établies par l'art 39. 

16. Quelle que soit la qualité de la récolte, 
le montant de l'estimation faite par le déclarant 
forme le capital à assurer, et ce capital est la 
base de la somme à laquelle le propriétaire as- 
suré a droit en cas de perle : il est de même la 
base de la somme pour laquelle le sociétaire 
doit concourir au paiement des dommages , 
comme il est dit à l'art. 6. 

47. § 1 er . Toute personne ayant un intérêt 
direct ou indirect à la conservation des récolles 
est admise à les faire assurer. 

S 2. La propriété d'autrui peut même être 
assurée officieusement 

$ 3. Dans ces deux cas, l'assurance profitera 
au propriétaire des récoltes. 

$ 4. Néanmoins le propriétaire du fonds, 
assurant à titre officieux les récoltes de son 
fermier, aura droit, en cas de sinislre, dans 
l'indemnité, à une portion égale au montant de 
ses droits. 

$ 5. Il en sera de même à l'égard du créan- 
cier qui aura assuré officieusement les récolles 
appartenant à son débiteur. 

§ 6. Il est entendu que le privilège prévu 
dans les deux cas ci-dessus reste limité à ce que 
les lois, et notamment l'art 2102 du Code 
civil ont réglé pour le paiement des fermages 
et des frais faits pour la conservation de la 
chose. 

18. § 1 er . Le sociétaire appelé à fournir les 
portions contributives et les. frais d'administra- 
tion, en vertu des états de répartition rendus 
exécutoires, est tenu de verser son contingent 
entre les mains de l'agent de l'association, et 
sur le simple avis de celui-ci. 

$ 2. Si, dans les quinze jours qui suivront ce 
premier avis, le sociétaire n'a pas effectué le 
versement demandé, l'avertissement lui sera 
réitéré ; et, faute par lui d'avoir satisfait à ce 
second avis, il sera poursuivi par toutes les 
voies de droit, à la requête du directeur res- 
ponsable, auquel il est, dès à présent conféré 
tous pouvoirs nécessaires à l'effet de parvenir 
au recouvrement des sommes dues. Les pour- 
suites seront dirigées par l'agent principal. 

$ 3. Un registre, destiné à recevoir la men- 
tion de la délivrance des avis dont il est ques- 
tion aux deux paragraphes précédais, sera 
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ouvert par Pagent principal de chaque arron- 
dissement 

§ 4. Ce registre, tenu par ordre de date, ser- 
vira, au besoin, à justifier de la délivrance des 
avis. Il sera coté et paraphé par le directeur 
responsable. 

19. Le directeur responsable rendra pério- 
diquement compte au conseil d'administration 
du résultat des poursuites exercées, aux termes 
de l'article précédent, contre les retarda- 
taires. 

Chapitre III. Expertise des dommages de 

grêle. 

20. S i". Tout fait de perte de fruits ou de 
récoltes, par l'effet des ravages de la grêle, sera, 
dans les trois jours, déclaré au maire de la 
commune et à l'agent d'arrondissement 

$ 2. L'assuré devra, dans la quinzaine, four- 
nir une déclaration qui contiendra la date et 
l'heure de l'accident la nomination de l'expert 
choisi par lui, la désignation exacte des pièces 
de terre ou des vignes grêlées, de leur situa- 
tion , de leur contenance , de leurs saisons 
et cantons ou confins, et de leurs tenans et 
aboutissans. 

$ 3. EUe mentionnera l'espèce de récoite 
détruite et indiquera si le dégât est intégral ou 
partiel. 

$ $. Elle contiendra en outre, par nombre de 
pièces, et par espèces de récoltes, et ensuite 
avec détail, si l'agent principal le juge néces- 
saire, l'indication des pièces qui n'ont point 
été grêlées, et dont l'étendue, jointe à celle 
des pièces atteintes par la grêle et à celle des 
pièces en jachères, doit présenter un total égal 
à la contenance générale du bien rural garanti 
par l'acte d'adhésion, dont il est question aux 
art. 14 et 15. 

§ 5. Cette déclaration est envoyée par ras- 
suré, « à peine de déchéance de l'indemnité • , 
au plus tard dans la quinzaine qui suit l'an- 
nonce du dégât, à l'agent principal de l'arron- 
dissement, lequel en donnera récépissé et la 
transmettra à la direction. 

% 6. Il doit être fait nne déclaration particu- 
lière par commune, pour le dommage éprouvé 
par les récolles de chacune des deux classes 
établies par Part 39. 

$ 7. Il sera ouvert dans chaque agence 
principale un registre destiné à recevoir les 
déclarations de dommages de grêle. Ce re- 
gistre sera clos et ar été, par Pagent principal, 
le seizième, jour qui suivra chaque désastre. 
11 sera coté et paraphé par le directeur respon- 
sable. 

2f. § 1 er . Quand le directeur responsable 
aura reçu la déclaration dont il s'agit dans 
l'article précédent , il fera faire l'estimation 
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des dégâts par des experts contradictoirement 
nommés, l'un par l'associé grêlé, l'autre par 
la direction. En cas de dissidence, les experts 
nommeront le tiers-expert qui devra les dépar- 
tager, et se renfermer, pour cela, dans la limile 
des deux opinions. S'ils ne tombent pas d'ac- 
cord sur le choix du tiers-expert, celui-ci sera 
nommé suivant les règles établies au Code de 
procédure civile. 

$ 2. Les experts se concerteront pour fixer 
le jour où ils commenceront leur opération , 
à laquelle les parties intéressées pourront 
assister. 

S 3. Le dommage ne sera point appré- 
cié en argent , mais il sera évalué en 
dixaines ou quotités décimales de l'appa- 
rence que la récolte présentait avant le sinistre. 

$ 4. On entend par récolte le produit d'une 
pièce de terre, de vignes, etc., et non la 
somme pour laquelle une propriété est as- 
surée. 

§ 5. Les experts dresseront et affirmeront 

leur procès -verbal par devant le maire du lieu 
où est arrivé le dégât. 

§ 6. Il ne sera dressé qu'un seul procès- 
verbal d'expertise par commune et par classe. 

S 7. Ce procès-verbal sera rédigé en double 
minute, dont l'une sera remise, contre récé- 
pissé , entre les mains de l'un des sociétaires 
dont les récolles auront le plus souffert, afin 
que les intéressés puissent y recourir au besoin ; 
l'autre sera remise à l'agent principal d'arron- 
dissement, qui devra ensuite l'adresser à la di- 
rection dans le plus bref délai. 

$ 8. L'agent principal d'arrondissement 
assistera , autant que possible, à l'expertise de 
tous les dommages de grêle. 

S 9. Tout dommage qui ne s'élèvera pas au 
vingtième de la valeur des récoltes assurées ne 
donnera lieu à aucune indemnité. 

22. Lorsque la gcéle aura frappé des récoltes 
appartenant aux deux classes déterminées par 
l'article 39 , il sera procédé séparément 
à l'estimation des dommages de chacune 
d'elles , et il sera dressé des procès-verbaux 
distincts. 

23. Lorsqu'une pièce ne sera grêlée qu'en 
partie , ou qu'elle le sera dans une proportion 
différente sur divers points, les experts devront 
vérifier le dommage de cette pièce par fractions, 
et déterminer , pour chacune de ces fractions, 
la quotité de la récolte qui aura péri. Ils con- 
signeront au procès-verbal d'expertise la quotité 
de la récolte détruite sur la totalité de la 
pièce. 

24. S 1". Tout fait de grêle nouyeau donne 
lieu à une expertise nouvelle. 

$ 2. Dans ce cas , l'indemnité acquise au 
sociétaire pour les dommages antérieurs sers 

»9 
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prise en considération, en partant des expertises 
précédentes, de manière que l'indemnité to- 
tale n'excède pas celle a laquelle le grêlé 
aurait eu droit s'il eût éprouvé, en une 
seule fois , les sinistres successivement essuyés. 

25. S 1 er . Si, avant ou après le sinistre, une 
récolte a dépéri par une circonstance étrangère 
à la grêle, les experts n'auront aucun égard 
au dépérissement qui serait la suite de cette 
circonstance. Ils ne s'occuperont que de 
constater la quantité effective détruite par la 
grêle. 

$ 2. 11 en serait de même si un semblable 
dépérissement avait lieu pendant le temps 
qui s'écoulera entre la première et la se- 
conde expertise dont il est question dans l'ar- 
ticle suivant. 

26. $ l ,r . Si le dommage constaté ne donne 
pas lieu à une indemuilé excédant cent francs, 
par chaque sociétaire , le procès-verbal sera 
définitif: 

S 2. Dans le cas contraire, il sera procédé à 
une seconde expertise dont le résultat servira 
de base au calcul de l'indemnité. 

S 3. Cette seconde expertise sera faite dans 
la forme prévue par l'article 21. 

$ 4. Il sera procédé à la seconde expertise 
deux mois après la première , à moins que les 
récoltes assurées ne doivent être retirées avant 
ce terme. 

27. $ 1". Les experts devront commencer 
leur opération par vérifier , avec le plus grand 
soin, si les indications comprises dans la décla- 
ration du sinistre, prévue par l'article 20, sont 
conformes aux quantités de récoltes établies 
pour chaque espèce dans l'acte d'adhésion , ou 
dans l'acte modificateur. 

$ 2. S'il arrivait que, par des documens 
qu'ils recueilleront , les experts reconnussent 
qu'un sociétaire s'est écarté de la vérité, en ne 
comprenant dans son adhésion ou dans l'acte 
modificateur qu'une portion des récoltes qui 
lui appartiennent, sans avoir fourni l'état indi- 
catif des pièces de terre qu'il n'entendait pas 
assurtr, ils devront, après avoir mentionné 
cette circonstance au procès-verbal d'expertise, 
n'opérer que sur la quotité de récoltes ga- 
rantie, en appliquant l'assurance aux pièces 
les moins endommagées, ou que la grêle 
n'aura pas atteintes, jusqu'à concurrence des 
quantités assurées en chaque espèce de pro- 
duit, et en rejetant ainsi de l'assurance les 
pièces les plus frappées par la grêle, dont 
la réunion excède la portion du bien rural 
assuré. 

$ 3. Il n'y aura d'exception à cette dispo- 
sition qu'autant que le sociétaire justifiera, 
d'une manière certaine, que la différence 
existant entre l'étendue du bien rural qu'il 
exploite maintenant , et celle du bien rur* 
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qu'U a soumis à l'assurance, provient d'ac- 
quisitions faites par lui depuis son adhésion 
aux statuts, sans qu'il ait constaté ce chan- 
gement par une nouvelle adhésion , comme 
le demandent les $$ 5, 6 et 7 de l'article 15. 

$ 4. Alors l'expertise du dommage sera 
effectuée, mais seulement sur les récolles pri- 
mitivement assurées, sans avoir aucun égard 
aux pertes éprouvées \ ar les produits du 
bien acquis postérieurement Le procès- 
verbal d'expertise fera mention de cette cir- 
constance. 

S 5. Si, par les renseignemens qu'ils pren- 
dront, les experts acquièrent la certitude que 
le bien rural d'un sociétaire grêlé a bien été 
tournis dans sa totalité à l'assurance , mais 
qu'il a plus de terrain ensemencé en telle espèce 
de récoltes qu'il ne l'avait annoncé dans son 
adhésion ou dans l'acte modificateur, ils de- 
front procéder à l'expertise sur la portion de 
cette espèce de récolte qui aura été endom- 
magée par la grêle, après avoir mentionné 
toutefois dans leur procès-verbal que la socié- 
taire reste son propre assureur pour la diffé- 
rence existant entre la quantité de récolte 
trouvée sur le terrain et celle assurée par 
l'adhésion ou par l'acte modificateur. 

28. $ 1". Si un sociétaire a été contraint 
de substituer à une espèce de récolté assurée, 
qui aura été détruite on assez endommagée, 
soit par les eaux, soit par la gelée, soit par 
toute autre circonstance de force majeure 
étrangère à la grêle, une autre espèce de ré- 
colte non comprise dans la nomenclature de 
celles assurées d'après l'adhésion ou l'acte mo- 
dificateur, le sociétaire aura droit, en cas de 
sinistre sur cette récolte, à une indemnité cal- 
culée sur le pied de la valeur qu'il a donnée à 
l'espèce de récolte assurée. 

$ 2. Dans ce cas, les experts exigeront de 
l'associé la production d'un certificat délivré 
par les autorités locales, constatant que c'est 
en effet tel événement de force majeure, qui 
sera exactement spécifié, qui a forcé l'assuré à 
remplacer par une autre récolte la récolte dé- 
truite ou endommagée. 

$ 3. Munis de ce certificat, les experts pro- 
céderont à l'appréciation- du dommage causé 
par la grêle à la récolte existante, et mention- 
neront le fait de leur procès-verbal. 

29. J i*". Les experts ne pourront jamais 
opérer sans le secours de cette adhésion ses 
actes modificateurs , s'il en existe , et les décla- 
rations de dommage, prévus par les articles 14, 
ib et 20. 

$ 2. Les procès-verbaux d'expertise devront 
toujours être clos sur les lieux et sans dé- 
semparer. 

30. $ 1". Les frais d'expertise seront sup- 
portés par l'association pour les expert* nommés 
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par le directeur responsable, aui termes de l'ar- 
ticle 2i; et par l'intéressé, pour l'expert qu'il 
aura choisi. 

§ 2. Néanmoins si l'expertise ne donne pas 
lieu a une indemnité, les frais de l'opération 
resteront à la charge des sociétaires qui l'au- 
ront provoquée. 

§ 3. Les honoraires des tiers-experts seront 
supportés, par moitié, entre l'établissement et 
le sociétaire. 

§ 4. Les frais d'expertise à la charge de Pas- 
sociation sont réglés : 

A quatre francs pour chaque vacation de trois 
heures employée à l'expertise. 

A quatre francs pour chaque vacation de 
trois heures employée à la rédaction des procès- 
verbaux d'expertise. 

§ 5. Dans tous les cas, les honoraires ré- 
clamés par les experts seront alloués , par 
le conseil d'administration, sur le rapport 
d'une commission de trois membres choisis 
dans son sein ; le comité des sociétaires 
sera invité à prendre part au travail de cette 
commission. 

Chapitre IV. Paiement de» portion» contri- 
butive» et de» indemnité», 

31. La récolte, bonne ou mauvaise, repré- 
sente la somme assurée ; et pour tout dixième 
ou toute quotité décimale de l'apparence dé- 
truite par la grêle , le sociétaire a droit à un 
dixième ou à la quotité décimale de la somme 
assurée. 

32. Nul n'a droit au total de la somme 
assurée qu'autant que, par le fait de la grêle, 
l'apparence existant avant le sinistre a péri 
tout entière. 

33. $ I". Si le ravage causé par la grêle 
était tel, sur quelques points, qu'il n'y eût au- 
cune espérance de récolte , et qu'il fût encore 
temps de réensemencer, le directeur, après 
avoir fait constater le dommage, pourra traiter 
amiablement avec l'assuré d'une diminution 
dans l'indemnité à lui payer , et ensemencera 
une seconde fois. 

$ 2. L'indemnité réglée par le traité fait 
entre le directeur et l'assuré sera subordonnée 
à la répartition au mure le franc prévue par 
l'article 36. 

34. $ 1 er * Immédiatement après la rentrée 
des récoltes , époque où tous les dégâts sont 
connus, le directeur responsable dressera et 
arrêtera l'état des indemnités à payer. 

$ 2. Cet état comprendra les noms , pré- 
noms, qualités et domicile des intéressés, et le 
montant des dommages éprouvés par chacun 
d'eux. 

$ S, L'q ou plusieurs vérificateurs seront 
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chargés de constater l'exactitude des calculs 
faits, par la direction, pour établir l'indemnité 
due à chaque assuré, et du rapport existant 
entre ces calculs et les bases prises dans les 
procès-verbaux d'expertise , ainsi que dans les 
actes d'adhésion, ou dans les actes modifica- 
teurs. 

5 a. Ces vérificateurs sont nommés par le 
conseil d'administration , qui fixera les émolu- 
mens à accorder pour ce travail; les frais de 
cette vérification, faits dans l'intérêt des assu- 
rés, seront imputables sur les fonds sociaux. 

§ 5. Le conseil d'administration , après 
avoir entendu les observations des vérificateurs, 
approuvera l'état général des indemnités et en 
autorisera le paiement, lequel sera effectué par 
le directeur responsable, à mesmre de la rentrée 
des portions contributives dont il va être ques- 
tion. 

S 6. Les vérificateurs seront de plus chargés 
de constater : 

1° L'exactitude de la situation des opéra- 
tions de la société; 

2° La régularité des procès-verbaux d'exper- 
tise de tous les dommages tombés à la charge 
commune; 

3* L'exactitude de tous les calculs qui se 
rattachent au projet de répartition de chaque 
exercice ; 

h° La validité des pièces justificatives éta- 
blissant les non-valeurs et frais d'actions judi- 
ciaires ; 

5° Enfin l'exactitude du compte annuel que 
le directeur responsable doit rendre, conformé- 
ment aux dispositions de l'art. 64. 

35. $ 1 er . Le directeur responsable établira 
le compte des portions contributives dues par 
les sociétaires, à raison des pertes survenues 
pendant l'exercice et dans les bornes prescrites 
par l'art. 6. 

S 2. Le conseil d'administration vérifie ce 
compte, en arrête définitivement la répartition, 
le déclare exécutoire , et charge le directeur 
responsable d'en suivre immédiatement le re- 
couvrement, en conformité des articles 18 et 
suivans. 

§ 3. Ce compte est conservé à la direction, 
et tout sociétaire a droit d'en prendre connais- 
sance. 

36. $ 1 er . Dans le ca9 où l'estimation des 
dommages excéderait la fixation de l'article 6, 
les portions contributives seront appelées en 
entier et réparties au marc le franc des pertes. 

§ 2. Les portions contributives ne pourront 
jamais excéder les fixations portées en l'ar- 
ticle 6. 

$ 3. Chaque exercice se liquide avec les res- 
sources qui lui font propres. 



G mai 18*9. 147 

37. Dans tous les cas posibles , le paiement 
des indemnités dues à raison des pertes essuyées 
sera toujours effectué dans le courant du pre- 
mier trimestre de l'exercice suivant. 

38. $ 1 er . Le compte général dont il est 
question à l'article 35 étant approuvé par le 
conseil d'administration, ainsi que la situation 
générale des valeurs assurées à l'époque de 
chaque répartition, le directeur responsable 
dressera par arrondissement un rôle compre- 
nant la somme à percevoir prts des sociétaires, 
tant en portions contributives qu'en frais d'ad- 
ministration ; le tout dans les limites prescrites 
par les articies 6 et 11. 

$ 2. 11 dressera également, d'après le rôle, 
une quittance de la somme à verser par chaque 
sociétaire ; cette quittance contiendra l'état gé- 
néral et sommaire des indemnités et autres dé- 
penses tombées à la charge commune , et un 
compte des recettes et dépenses de rétablisse- 
ment. 

$ 3. La quittance sera signée par les 
agens principaux et visée par le directeur res- 
ponsable. 

$ 4. Toute quittance non signée et non 
visée, comme le prescrit le paragraphe précé- 
dent, ne libère pas le sociétaire, qui , dans ce 
cas, doit refuser le paiement jusqu'à ce que la 
formalité de la signature et du visa soit exacte- 
ment remplie. 

Chapitre V. Classification des diverses espèces 
de produits, 

39. $ 1 er . Les plantations de vigne, de ta- 
bac et les houblonnières étant plus long-temps 
et plus dangereusement exposées aux ravages 
de la grêle, et les dommages y étant plus consi- 
dérables, il a été nécessaire de former deux 
classes de produits à assurer. 

S 2. La première ne contiendra uniquement 
que les céréales et produits agricoles de toute 
espèce, obtenus ordinairement par le labourage 
à la charme. 

S 3. Ces récoltes ne concourront au paie- 
ment des dommages qu'au prorata de la 
somme pour laquelle elles seront engagées à 
l'assurance. 

$ 4. La seconde classe comprendra les vi- 
gnes, houblonnières,cullures de tabac, vergers, 
potagers, pépinières, etc., etc. 

S 5. Ces dernières productions concourront, 
lors de l'appel des portions contributives, dans 
la proportion du double de la valeur pour la- 
quelle elles sont engagées à l'assurance. 

40. $ 1 er . Le conseil d'administration con- 
serve le droit de proposer , d'après les résultats 
fournis par l'expérience, le changement de clas- 
sification d'une nature de produits quelconque 
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en raison du plus ou du moins d'intensité du 
dommage auquel ce produit est exposé, 

§ 2. La délibération de ce conseil sera sou- 
mise au conseil général des sociétaires, lequel, 
après avoir pris l'avis de son comité, décidera 
dans quelle classe ce produit doit être définiti- 
vement rangé. 

§ 3. Nul changement de classification ne 
produira son effet qu'après la clôture de l'exer- 
cice en cours , et tout sociétaire qui se croirait 
lésé par le résultat de la mesure sera libre de 
résilier son engagement. 

41. S 1 er . Les deux classes de produits, éta- 
blies à l'article; 39 ne concourront point en- 
semble pour le paiement des dommages occa- 
sionnés par la grêle; chaque classe s'indemni- 
sera elle môme et avec des ressources qui lui 
seront propres. 

$ 2. Pendant les trois mois qui suivront la 
promulgation de l'ordonnance royale approba- 
tive des présens statuts , tout sociétaire pourra 
rompre son engagement en consignant sa dé- 
claration sur le registre de renonciation ouvert 
aux termes de l'article 8; l'expiration de ce 
délai de rigueur emportera de plein droit la 
continuation dudit engagement. 



Chapitrb VI. Conseil général des sociétaires, tions. 



42. Il y a une assemblée de sociétaires, sous 
la dénomination de conseil général. 

43. § 1 er - La réunion des dix plus forts as- 
surés, pour chacun des départemens, pris, au- 
tant que possible , dans les sociétés d'agricul- 
ture, formera, à Nanci , le conseil général des 
sociétaires, qui ne pourra délibérer qu'autant 
que le nombre de ses membres présens sera du 
quart, n'importe quel département ils seraient 
appelés à représenter. Les membres de ce con- 
seil pourront être représentés par d'autres so- 
ciétaires. 

§ 2. Une simple lettre suffira pour faire ad- 
mettre le représentant. 

44- S i ,r . Le conseil général est présidé par 
un de ses membres, élu à la majorité des suf - 
frages. 

S 2. Il se réunit une fois par année, sauf les 
convocations extraordinaires jugées nécessaires; 
l'un de ses memhres tient la plume. 

S 3. Le directeur assiste au conseil géné- 
ral. 

45. $ 1 er . Le conseil général nommera les 
membres du conseil d'administration; ils seront 
pris, autant que possible, en nombre égal dans 
chacun des départemens. 

$ 2. En cas de décès ou de démission du di- 
recteur , le conseil général nommera un rem- 
plaçant ; il en sera de même en cas de révoca- 
tion, lorsqu'elle aura été prononcée par le con- 
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seil général, le comité des sociétaires et le 
conseil d'administration entendus. 

$ 3. Le conseil général pourra, à raison des 
services rendus, accorder au précédent direc- 
teur, à sa veuve ou à ses enfans , une pension 
qui demeurera à la charge du directeur titu- 
laire. La durée de celte pension ne pourra dé- 
passer l'existence de la société. 

46. Le conseil général choisit dans son sein, 
et hors du conseil d'administration, un comité 
de trois membres, chargé de suivre, pendant le 
courant de l'année, toutes les opérations de 
l'administration. 

47. S 1 er . Le comité des sociétaires prend 
part aux délibérations du conseil d'administra- 
tion, dans tous les cas prévus par les présens 
statuts. 

S 2. Le comité pourra faire convoquer extra- 
ordinairement, pour les cas urgens, soit le con- 
seil d'administration, soit le conseil général, 

§ 3. Il rend compte au conseil général des 
observations qu'il a pu faire pendant l'année, 
et des abus qu'il aurait pu découvrir dans l'ad- 
ministration. 

§ 4. Le conseil général, après avoir entendu 
le conseil d'administration , délibère sur le 
rapport du comité, et statue sur ses observa- 



Chapithe VII. Conseil d'administration. 

48. § 1". Le conseil d'administration est 
composé de vingt sociétaires. 

5 2. Chacun des membres du conseil d'ad- 
ministration présentera, pour suppléant, un 
sociétaire à l'agrément de ce conseil. 

§ 3. Les suppléans admis peuvent assister 
aux délibératiaus du conseil d'administration ; 
mais ils n'ont voix délibérative qu'en l'absçnce 
des membres titulaires qu'ils représentent ; la 
réunion de sept membres, titulaires ou sup- 
pléans, est nécessaire pour valider les délibéra- 
tions du conseil d'administration. 

49. Les membres du conseil d'administration 
et leurs suppléans, de même que les membres 
du comité des sociétaires, seront pris par moi- 
tié parmi les intéressés dans chacune des deux 
classes. 

50. $ 1 er . Les avocats, le notaire et les avoués 
de la société seront présentés par le directeur, 
et nommés par le conseil d'administration. 

S 2. Les avocats peuvent être appelés, avec 
voix consultative, aux délibérations du con- 
seil. » 

$ 3. L'un des avocats sera chargé de suivre, 
sur les indications du directeur, toutes les 
affaires contentieuses de l'établissement II sera 
désigné par le conseil d'administration, et re- 
cevra une indemnité annuelle prise sur les 
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fonds sociaux. L'autre avocat recevra des ho- 
noraires pour les consultations auxquelles il 
pourra être appelé. 

51. En cas de décès ou de démission de l'un 
des membres du conseil d'administration, il est 
remplacé de droit par son suppléant, jusqu'à 
ce qu'il ait été pourvu à son remplacement dé- 
finitif par le conseil général. 

52. Les membres du conseil d'administration 
Beront renouvelés, chaque année, par quart ; 
les premiers sorlans seront désignés par le 
sort. 

53. Tout membre du conseil d' administra- 
tion doit être sociétaire, et avoir au moins pour 
deux mille francs de récoltes engagées à l'assu- 
rance mutuelle. 

54. Les membres sortans du conseil d'admi- 
nistration peuvent être nommés de nouveau. 

55. Le conseil d'administration se réunit en 
session ordinaire, sur la convocation du direc- 
teur responsable, le premier lundi non férié de 
chaque trimestre. 11 peut se réunir d'ailleurs 
toutes les fois qu'il le juge convenable. 

56. § 1 er . 11 nomme dans son sein, à la majo- 
rité des suffrages, un président et un vice-pré- 
sident. La durée de leurs fonctions est de deux 
années; s'ils restent membres du conseil, ils 
peuvent être réélus. 

$ 2. Le directeur tient la plume au conseil. 

57. S i* r . Les membres du conseil d'admini- » 
stration ne sont responsables que de l'exécution 
du mandat qu'ils ont reçu. 

§ 2. Ils ne contractent, à raison de leur ges- 
tion, aucune obligation personnelle ni soli- 
daire, relativement aux eugagemens de la so- 
ciété. 

58. § 1 er . Le conseil d'administration déli- 
bère sur toutes les affaires de la société, et les 
décide par des arrêtés consignés sur deux re- 
gistres ouverts à cet effet, demeurant, l'un en- 
tre les mains du directeur, et l'autre, en celles 
du président. 

§ 2. Ses décisions sont prises à la majorité 
des suffrages ; le directeur est tenu de s'y con- 
former. 

59. Ce conseil reçoit , vérifie et débat le 
compte annuel rendu, f ar le directeur respon- 
sable de ses receltes et dépenses sociales ; et ce 
compte est arrêté provisoirement par le comité 
des sociétaires, lequel en fait son i apport au 
conseil général, qui l'arrête définitivement. 

60. Un commissaire du gouvernement, 
nommé par l'autorité, veille 5 l'exécution des 
statuts. Son traitement reste à la charge du di- 
recteur responsable. 

61 . § 1 er . Un jeton de présence sera remis à 
M. le commissaire du Roi, a MM. les avocats 
de la société, a MM. les membres du conseil 
général* du comité des sociétaire* ci du conseil 
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d'administration, toutes les fois qu'ils se ren- 
dront aux réunions prévues par les art. 44» 47, 
48, 55 et 62. 

§ 2. Le jeton de présence portera, d'un côté, 
une guirlande entremêlée de pampres et de 
tiges de céréales, au milieu de laquelle on lira 
ces mots : Société d'assurance mutuelle contre 
la grêle, établie à Nanci ; de l'autre côté, il 
présentera une guirlande de lierre, au centre 
de laquelle on lira : Meurthe, Moselle, Vosges, 
Haute-Marne, Meuse, Haut-Rhin, Bas-Rhin et 
Ardennes, qui sont les départemens formant la 
circonscription de la société. 

§ 3. La dépense des jetons de présence sera 
annuellement prise sur les fonds sociaux; la 
valeur de chaque jeton est fixée à cinq francs. 

Chapitre VIII. Direction. 

* 

62. § i ,r . Le directeur responsable est 
chargé 'd'exécuter toutes les opérations de la 
société. 

§ 2. Il assiste aux assemblées du conseil d'ad- 
ministration. 

§ 3. Il convoque les assemblées du conseil 
général des sociétaires. 

§ 4. Il convoque également les assemblées du 
conseil d'administration. 

63. § 1 er . Le directeur responsable mettra 
sous les yeux du conseil général, lors de sa 
réunion, l'état de situation d« l'étaWktcment 
et le compte détaillé de tout ce qut Ja société 
aura été dans le cas de rembourser pomr «ause 
de dégâts. 

§ 2. Il donnera aux membres du comité des 
sociétaires tous les renseigneinens qu'ils pour- 
ront désirer ; il leur communiquera les regi- 
stres des délibérations et des arrêtés du conseil 
d'administration, les états de situation de l'éta- 
blissement,et leur procurera toutes les instruc- 
tions que les intérêts de leurs cômmettans pa- 
raîtront exiger. 

§ 3. 11 donnera également, à chaque socié- 
taire, tous les renseignemens dont il pourra 
avoir besoin. 

64. Six mois après la révolution de chaque 
exercice, le directeur responsable présentera 
au conseil d'administration le compte des re- 
cettes sur portions contributives de toutes les 
dépenses et des non-valeurs, pour portions con- 
tributives non recouvrables, à imputer sur les 
fonds sociaux. Ce compte sera appuyé des piè- 
ces justificatives nécessaires. 

65. § 1 er . Le directeur responsable fera sur- 
veiller l'estimation des récoltes engagées ou à 
engager à l'assurance. 

§ 2, Il fera délivrer les polices d'assurance, 
entretiendra les rapports deja société avec les 
autorités, et aura seul la correspondance. H 
sera chargé en outre de la confection et de 
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l'exécution de tous les actes relatifs à l'établis- 
sement. 

66. § 1 er . L'agent principal institué aux 
termes de Part. 73 est tenu d'ouvrir un journal 
qui offre, dans un ordre convenable, les noms 
des sociétaires, la valeur de leurs récoltes assu- 
rées, et le compte ouvert à chacun d'eux. Ce 
journal sera vérifié et arrêté depuis le 1 er mai 
jusqu'au 1 er octobre, les premier, dix et vingt 
de chaque mois, par trois des principaux socié- 
taires du canton dans lequel l'agent aura sa 
résidence. Ces principaux sociétaires seront 
désignés par le conseil d'administration. Le 
journal sera coté et paraphé par le président du 
conseil d'administration ; et l'agent devra, pour 
chacune des périodes qui viennent d'être indi- 
quées, en transmettre un extrait ccrtiûé au di- 
recteur responsable. 

§ 2. Pour faciliter les répartitions de dom- 
mages et pour établir exactement la comptabi- 
lité centrale, le directeur responsable devra : 

4° Ouvrir un journal général des sociétaires; 

2* Deux registres, l'un pour y consigner les 
délibérations et arrêtés du conseil d'administra- 
tion et du conseil général des sociétaires, l'au- 
tre pour recevoir toutes les déclarations de dé- 
gâts et les évaluations de dommages; 

3 n II aura de plus un registre de correspon- 
dance. 

67. Tous frais de loyer de l'administration, 
ceux de correspondance, d'impression et de 
bureau, les traitemens d'employés à sa nomina- 
tion, enfin toutes les dépenses de gestion, sont 
et demeurent à la charge du directeur respon- 
sable. 

68. Les recettes et dépenses forment entre 
l'association et le directeur responsable un traité 
à forfait, dont la durée est fixée à dix ans. 

I. § Toutes actions judiciaires autres 
celles auxquelles peuvent donner ouver- 
ture les présens statuts ne seront engagées ou 
soutenues parle directeur responsable, au nom 
et aux frais de la société, que d'après l'avis du 
conseil d'administration , l'un des avocats en- 
tendu. 

§ 2. Les frais seront pris sur les fonds so- 
ciaux. 

70. M. Prugneaux, fondateur delà société, 
est nommé directeur responsable; conformé- 
ment à l'article 31 du Code de commerce et 
aux dispositions de l'article 43 des statuts, il 
peut être rév oqué. 

71. Le directeur responsable devra, pour 
assurer le service de la société, contre tout évé- 
nement de maladies ou autres empéchemens de 
sa part, présenter à la nomination du conseil 
général un adjoint destiné a le suppléer dans 
toutes les opérations de la direction. Cet ad- 
joint, dont les émolumens resteront à la charge 
de la direction, sera admis à l'exercice de ses 
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fonctions d'après un arrêté du conseil d'admi- 
nistration réuni au comité des sociétaires. 

72. Le domicile central de la direction sera 
au chef-lieu du département de la Meurthe. 

73. § l ,r . Pour la commodité des proprié- 
taires et la régularité des opérations, le direc- 
teur responsable nommera dans chaque arron- 
dissement de sous préfecture un agent principal 
cautionné dont il sera garant, et déterminera, 
suivant les localités, la quotité du cautionne- 
ment en immeubles auquel cet agent sera sou- 



§ 2. Le minimum de ce cautionnement est 
fixé à cinq mille francs. 

§ 3. Le directeur prendra en conséquence, 
en son nom, toutes inscriptions nécessaires. 

§ 4. Les agens principaux choisiront leur* 
auxiliaires ou agens cantonnaux, du fait des- 
quels ils demeurent responsables. 

Chapitre IX. Comptabilité, 

74. § 1". La comptabilité sera tenue par le 
directeur responsable, qui fournira, à ses frais, 
un cautionnement en immeubles de la la valeur 
de-vingt mille francs, lequel sera accepté par le 
président du conseil d'administration. 

§ 2, Il n'en peut être donné main-levée ; ni 
consenti de radiation, qu'après l'apurement des 
comptes du cautionné et la représentation d'un 
quitus, délivré en suite d'une délibératson du 
conseil d'administration et du conseil général 
des sociétaires. 

75. Le directeur responsable tiendra sa 
compt abilité journalière sous le contrôle immé- 
diat du président du conseil d'administration , 
et en rendra compte, ainsi qu'il a été fixé par 
l'article 64. 

Chapitiuï X. Dispositions générales. 

76. § 1 er . Toutes les difficultés qui pourraient 
s*éievcr relativement à l'exécution des présens 
statuts seront décidées, sauf l'approbation du 
conseil général, par le conseil d'administration, 
réuni au comité des sociétaires, le directeuren- 
tendu. S'il y avait urgence, la décision du 
conseil d'administration recevrait son applica- 
tion, saus attendre l'approbation du conseil gé- 
néral. 

§ 2. Quant à tous autres changemens et mo- 
difications que l'expérience démontrerait de- 
voir être introduits dans les mômes statuts, pour 
l'avantage de la société, le conseil d'administra- 
tion est autorisé à les faire, en présence du co- 
mité des sociétaires, le directeur entendu, et 
sous l'approbation du conseil général. Toute 
délibération à cet égard sera soumise à l'auto- 
risation du Gouvernement. 

77. A l'expiration de la présente société, il 
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procédé, par le conseil d'administration 
alors existant, à l'examen du compte présenté 



78 et dernier. Les statots qui , jusqu'à pré- 
sent ont régi la société, sont abrogés. 

Les présens statuts ont été vus et approuvés 
en Conseil-d'Etat , dans la séance du 30 avril 
1829, pour être aunexés à l'ordonnance royale 
du 6 mai 18*9. 



6' = Pr. il Mil 1839. — Ordonnance du Roi qui 
autorite des exploitations dans le» forets royale! 
«t boit communaux y désignés. (8, Bull. 390, 
n° 11,068.) 



6 nAl 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
une p> nnoo a un ancien tout-chef de l'adminis- 
tration det monoaiea. (8, Bull. 390 bis, a' 7.) 



6 af ai 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
une pension au aieur Bovit. ( 8, Bull, aao bit, 
n° 8.) 



6 MAI 1839- — Ordonnance du Roi portant convo- 
cation du collège départemental de la Moselle et 
du collège du deuxième arrondissement des 
Deux-Sèvres. (8, Bull. 390, u» it,o6*3.) 



lO = Pr. 37 mai i8?9- — Ordonnance du Roi re- 
lative à la distribution det foudt affectés aux tra- 
vaux det ponls-et-chaussées , et au mode dadju- 
dic.tiou de cea travaux. (8, Bulletin 191, 
n« 11,008. ) 

Voy. , à la date du 10 mai 1899, le rap- 
port au Roi;voy. loit des 3i décembre 1790 
c=s 19 (anvier 1791, du 6 — ■ 18 août 1791 , 
décret du 7 fructidor an 13, art. 11 et suivant ; 
arrête' du 19 ventôse an \i i , décret du 16 
décembre 1811 et notes. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
secrélaire-d'Etat au département de l'intérieur; 

Titre prbmiib. Distribution des fonds. 

Art. 1". Les fonds portés sur le budget du 
ministère de l'intérieur, section des ponts-et- 
chaussées, pour les travaux, 1° Des routes 



fi) Cet arrêté qui n'a point été inséré au Bul- 
letin des Lois ett lapporté par Fleurigeon dana 
son Code administratif, t. 6, supplément , p. 8a. 
Il peut être utile de comparer set dispositions avec 
celles de la préseule ordunnaoce. Voy. également 
dans Fleurigeon, t. 5', p. 573, 5;3 et , dus 
instructions miuistériell<-s sur les adjudication* de 
travaux publics, an date du 18 messidor an 8 et du 
19 germinal an 9. Voici le texte de l'arrêté du 19 
ventôse an 9(10 mus i8o3). 

Art. I**. A compter de la réception du présent 
arrêté, les préfets de département procéderont à 
l'adjudication des trav.-iux de toutecsnèce des pouls- 
ct-chaussées, de la navigation et des ports mari- 
times, dans les Ho r m es et de la manière énoncées 
aux articles ci-après. 

3 Lorsqu'il y aura lieu à une adjudication , 
dea affiches seront apposées, au moins quinaaine 
■l'avance, dans les principales villes du départi?» 
meut, et dans rrlies des dépaitrrnrns limitrophes , 
elles indiqueront eu entier, ou par extrait les con- 
ditions portées au cahier «les charges. 

3. Les personnes qui se présenteront pour 
l'adjudication pourront prendre communication 
dudit cahier des charges , et rédigeront une sou» 
mission qui comprendra l'obligation de s'y cou» 
former , et d'exécuter les travaux à un prix de'ter- 
niiné. 

4. Ces soumissions seront déposées cachetées au 
secrétariat de la préfecture, avant l'époque qui 
aura été déterminée par l'affiche. 

5. Dans les vingt-quatre heures après l'expira* 
tion du délai pour la réception dus soumissions , 
le préfet réunira le conseil de préfecture, et l'ingé- 
nieur en chef du déparlement: les soumissions 
seront ouvertes; il en sera donné lecture et formé 
un état , dans lequel ne seront compris que les 
soumissionnaires qui auront été reconnus avoir la 
moralité, la capacité et les moyens sufiisaos. 



6. Il sera en même temps rédigé une seconde 
affiche, dans laquelle seront énoncés les prix por- 
té» aux diverses soumissions admises. Les nom» dea 
soumissionnaires resteront secrets , et le public 
sera invité à faire de nouvelles soumissions au 
rabais, dans le délai indiqué par la seconde affiche, 
et dans \a> formes réglées aux articles 3 et 4 du 
présent arrêté. 

7. Les secondes soumissions seront ouvertes b 
l'époque indiquée par la seconde affiche , et dans 
la forme réglée ci-dessus article 5 ; et le préfet , 
après avoir cousulté les fonctionnaires présent, dé- 
terminera , d*ns la séance , celle desdites soumis- 
sions à laquelle il aura accordé U préférence. Son 
arrêté sera transmis au soumissionnaire , qui de- 
viendra dès lors adjudicataire définitif. 

8. Lors de l'examen des secondes soumissions , 
si le» prix offerts paraissent trop onéreux, le préfet 
pourra surseoir << l'adjudication > il eu rendra 
compte au conseiller-d Etat chargé des ponU-et* 
chaussées, qui lui transmettra des instructions con- 
formes aux circonstauces. 

9. Nonobstant les dirposilions qui précèdent et 
si te montant des travaux n'excèdent pas la somme 
de trois mille francs, les préfets pourront, dans 
les cas urgrns, ou par d autres considérations , 
adjuger des travaux par la voie des enchères pu- 
bliques, ou par celle de soumissions b eux direc- 
tement adressées. — Toute autre dérogation aux 
dispositions du présent arrêté ne pourra avoir lieu 
qu'en vertu d'une autorisation formelle du mluistre 
de l'intérieur. 

10. Les formes prescrite» pour le présent arrêté 
seront appliquées b l'adjudication de la ferme de 
la taxe d'entretien des routes. 

11. Il sera dressé procès-verbal des séances qui 
seront tenues , conformément aux articles 5 et 7 
ci-dessus. 
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royales et ponts, 2° De navigation, bacs, ca- 
naux, quais, 3° De ports maritimes de com- 
merce, seront divisés, dans chacun de ces trois 
chapitres, en deux catégories spéciales; Tune, 
concernant les travaux d'entretien et de répa- 
rations ordinaires, l'autre, les travaux neufs et 
de grosses réparations. 

î. La répartition par département, et la sous- 
répartition dans chaque département, des fonds 
affectés aux travaux neufs et aux grosses répa- 
rations, continueront, comme par le passé, 
«Têtre réglées par le directeur -général des 
ponts-et-chaussées. 

3. Quant aux fonds affectés aux travaux d'en- 
tretien et de réparations ordinaires, la réparti- 
tion par département sera seule arrêtée par le 
directeur général des ponts-et-chaussées; et 
dans chaque déparlement, la sous-répartition, 
suivant les besoins particuliers , sera faite dans 
un conseil local présidé par le préfet, et com- 
posé de l'inspecteur divisionnaire, de l'ingé- 
nieur en chef, et de deux membres du conseil 
général du département que désignera, chaque 
année, notre ministre secrétaire-d'Etat de l'in- 
térieur. Les ingénieurs ordinaires seront admis 
dans ce conseil , mais seulement avec voix con- 
sultative. La sous-répartition ainsi arrêtée sera 
définitive. Une copie en sera transmise au di- 
recteur général des ponts-ct-chaussées. 

Titre II. Approbation des projets, exécution 
des travaux. 

4. Les travaux d'entretien et de réparations 
ordinaires dépendant de l'administration des 
ponts-et-chaussées seront exécutés dans chaque 
département sous la direction des ingénieurs et 
sous l'autorité du préfet. En conséquence, pour 
cette partie du service du service, le préfet ap- 
prouvera les projets, passera les adjudications, 
et l'administration centrale n'aura plus à exer- 
cer qu'une haute surveillance. Ces travaux res- 
teront soumis néanmoins à toutes les formes 
établies pour la comptabilité de l'administra- 
tion des ponts-et-chaussées. Le compte en sera 
présenté chaque année par le préfet au conseil 
local, et une copie de ce compte, avec le prdtès- 
verbal de la délibération dont il aura été l'objet, 
sera transmise au directeur général des ponts- 
et-chaussées. 

5. Le préfet pourra désigner un certain 
nombre de commissaires voyers qui seront 
chargés de concourir avec les ingénieurs et les 
autres agens des ponts-et-chaussées à la sur- 
veillance des travaux d'entretien des roules. 

6. Les fonctions des commissaires voyers se- 
ront gratuites. Des instructions particulières de 
la direction générale régleront les attributions 
de ces commissaires et leurs rapports avec les 
ingénieurs, conducteurs et autres agens des 
poub-ct-ch a u ssées* 



IO MAI I819. 

7. Les projets de travaux neufs et de grosses 
réparations seront, comme par le passé, soumis 
à l'approbation du directeur général des ponts- 
et-chaussées ; mais, lorsque l'estimation n'ex- 
cédera pas cinq mille francs, ils pourront être 
appiouvés immédiatement par le préfet, sur la 
propositinn de l'ingénieur en chef. Toutefois 
l'exécution n'en pourra avoir lieu qu'autant 
que les fonds auront été crédités» 

8* A l'avenir, aucune route nouvelle au 
compte de l'Etat, aucun pont d'un grand dé- 
bouché, aucun ouvrage neuf d'une grande di- 
mension sur le bord d'un torrent ou d'une ri- 
vière, ou dans un port maritime de commerce, 
ne sera entrepris sans que la proposition en ait 
été préalablement soumise à des enquêtes dont 
les formes seront déterminées dans chaque cas 
particulier, suivant l'importance des travaux 
et leur influence probable. Il sera statué par 
une ordonnance spéciale sur la forme des en- 
quêtes qui devront précéder toute entreprise de 
canal ou de navigation. 

Titre III. Formes à suivre dans l'adjudication 
des travaux. 

9. Les adjudications relatives aux travaux 
aépendant de l'administration des ponts-et- 
chaussées auront lieu à l'avenir sur un seul con- 
cours et par voie de soumissions cachetées. Le 
délai du concours sera au moins d'un mois. 
Toutefois il pourra être réduit dans les cas d'ur- 
gence et avec l'autorisation du directeur géné- 
ral des ponts-et-chaussées. 

10. Nul de sera admis à concourir s'il n'a les 
qualités requises pour entreprendre les travaux 
et en garantir le succès ; à cet effet , chaque 
concurrent sera tenu de fournir un certificat 
constatant sa capacité, et de présenter un acte 
régulier ou au moins une promesse valable de 
cautionnement. Ce certificat et cet acte ou cette 
promesse seront joints à la soumission ; mais 
celle-ci sera placée sous un second cachet. Il ne 
sera pas exigé de cerlilîcat de capacité pour la 
fourniture des matériaux destinés à l'entretien 
des routes, ni pour les travaux de terrassement 
dont l'estimation ne s'élèvera pas à plus de 
quinze mille francs. 

11. Les paquets seront reçus cachetés par 
le préfet, le conseil de préfecture assemblé, 
en présence de l'ingénieur en chef. Ils seront 
immédiatement rangés sur le bureau, et re- 
cevront un numéro dans l'ordre de leur pré- 
sentation. 

12. A l'instant fixé pour l'ouverture des 
paquets, le premier cachet sera rompu publi- 
quement , et il sera dressé un état des pièces 
contenues sousce premier cachet. L'état dressé, 
les concurrens se retireront de la salle de l'ad- 
judication, et le préfet, après avoir consulté les 
membres du conseil de préfecture et l'ingé- 
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nieur en chef, arrêtera la liste des concurrens 
agréés. 

13. Immédiatement après, la séance rede- 
viendra publique ; le préfet annoncera sa déci- 
sion. Les soumissions seront alors ouvertes 
publiquement , et le soumissionnaire qui aura 
fait l'offre d'exécuter les travaux aux condi- 
tions les plus avantageuses sera déclaré adju- 
dicataire. 

44. Néanmoins, si les prix de la soumission 
excédaient ceux du projet approuvé, le préfet 
surseoirait à l'adjudication ; il en rendrait 
compte au directeur général desponls-et-chaus- 
séts, qui lui transmettrait des instructions con- 
formes aux circonstances. 

15. Lorsqu'un certificat de capacité n'aura 
pasétéadmis, Insoumission qui l'accompagnera 
ne sera pas ouverte. 

16. Toute soumission qui ne sera pas exacte- 
ment conforme au modèle adopté sera réputée 
nulle et non avenue. 

17. 11 sera dressé pour chaque adjudication 
un procès-verbal de toutes les opérations ci- 
dessus indiquées. Une copie de ce procès-verbal 
sera transmise immédiatement, avec les pièces 
qui devront l'accompagner, au directeur gé- 
néral des ponts-et-chaussées , dont l'approba- 
tion sera nécessaire pour rendre l'adjudication 
valable et déûnitive. Toutefois, ainsi qu'il a été 
dit ci-dessus, les adjudications relatives aux 
travaux d'entretien et de réparations ordinaires 
deviendront valables et définitives par la seule 
approbation du préfet. 

18. Nonobstant les dispositions qui précè- 
dent et lorsque la dépense des travaux n'excé- 
dera pas cinq mille francs , le préfet pourra, 
dans les cas urgens , recevoir des soumissions 
isolées et sans concours. 

19. Dans certaines circonstances, et lorsqu'il 
ne s'agira que de travaux d'entretien ou de 
réparations ordinaires, ou de travaux neufs 
dont la dépense n'excédera pas quinze mille 
francs, le préfet pourra déléguer au sous-préfet 
la faculté de passer l'adjudication au chef- 
lieu de la sous-préfecture. Le sous-préfet sui- 
vra les formes et les dispositions ci-dessus 
indiquées; il sera assisté du maire du chef- 
lieu de la sous-préfecture, de deux membres 
du conseil d'arrondissement et d'un ingénieur 
ordinaire. 

20. Le montant du cautionnement n'excé- 
dera pas le trentième de l'estimation des tra- 
vaux , déduction fuite de toutes les sommes 
portées à valoir pour cas imprévus, indemnités 
de terrains , ouvrages en régie. Ce cautionne- 
ment sera mobilier ou immobilier, à la volonté 
des soumissionnaires. Les valeurs mobilières 
ne pourron» être que des efTets publics ayant 
cours sur la place. 

21 . Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 
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10 mai 1829. — Ordonnance du Boi qui reintègre 
le sieur Antonelli dans la qualité et les droits 
de Français. (8, Bull. 290, n° 11,081.) 



10 MAI 1839. — Ordonnance <lu Boi qui admet les 
sieurs Bunalini , Pfister, Schilizzi , Stevenot et 
Strittmatter. k établir leur domicile «a France. 
(8, Bull, ago, a» 11,981.) 



10 MAI 1839. — Ordonnances du Boi qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits a une commu- 
nauté de sœurs hospitalières, et a des fabriques. 
(Bull. 3ao, n°' ia,5;9 et sui?.) 



10 mai 1839. — Ordonnance du Boi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au 
Deleux. (8, Bull. 3i6, n« la,»5;.) 



20 MAI i8ao. —Ordonnance du Boi qui 

des pensions de retraite a cent trente-deux mi- 
litaires. (8, Bull. Î98 bis, n° I.) 



10 MAI 1839. — Ordonnance du Bot qui accorde 
des pensions à quarante-deux militaires. (8, Bull. 
398 bis, n° a.) 



i3 mai ta Pr. I er JOIH i8ag. — Ordonnance du 
Boi portant que les créanciers particuliers des 
entrepreneurs et adjudicataires de travaux pu- 
blics dans les colonies ne peuvent faire aucune 
saisie-arrêt ni opposition , entre les mains des 
trésoriers, sur les fonds destine's a solder lesdits 
travaux. (8, Bull. 393, n° n,i56\) 

Charles, etc. Vu le décret du 26 pluviôse 
an 2 (44 février 17P*) ; sur le rapport de notre 
ministre de la marine et des colonies. 

Art. 1 er . Les créanciers particuliers des en- 
trepreneurs et adjudicataires de travaux pu- 
blics dans nos colonies ne peuvent faire aucune 
saisie-arrét ni opposition , entre les mains des 
trésoriers, sur les fonds destinés à solder lesdits 
travaux. 

2. Ne sont comprises dans les dispositions de 
l'article précédent , ni les créances provenant 
du salaire des ouvriers employés par lesdits 
entrepreneurs ou adjudicataires, ni les sommes 
dues pour fournitures de matériaux et au- 
tres objets servant à la construction des ou- 
vrages. 

3. Après la réception des ouvrages, et 
après l'acquittement des sommes mentionnées 
en l'article précédent, les créanciers par- 
ticuliers pourront faire valoir leurs droits 
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sur les fonds qui resteraient dus aux entrepre- 
neurs (1). 

A. Noire ministre de la marine et dej colo- 
nies (M. llyde de Neuville) est chargé, etc. 



l3 MAI ==Pr. à JUIN l8»Q. — Ordonnance du Roi 
portant que la route de Joigny à Saint-Floren- 
tin par Brie non est maintenue parmi les rouies 
royales, comme auxiliaire de celle de première 
eljsse, u° 5, de Tan» à Genève et en Italie. (8, 
Bull. n» 11,181.) 



13 mai 1829. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent des communes k accepter les dons et legs 
faits eu leur laveur. (8, BuJl. 3oo, n«* 1 1,4,70. J 



1 3 ; m a 1 1829. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation d'une donation faite ià une église 
réformée. (8, Bull. 3oo, n° ii,q 7 ».) 



l3 mai 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation des dons et legs faits a des fabriques 
séminaires et a une communauté de religieuses 
TJrsulines. (8, BulJ. 3 2 o, n" n,5gi et suiv.) 



13 mai 1839. — Ordonnance du Roi qui au'orise 
l'acceptation d'une donation faite à diverses 
communes. (8, Bull. 398, n» 11,444.) 



13 mai 1829. — Ordonnances du Roiqui autorisent 
l'acceptation de lions et legs fait* a diverses com- 
munes. (8, Bull. 399, n" u,455 et suiv.) 



l4 MAI 1829. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le comte Portai is ministre sécrétai re-d'E ta t 
des affaires étrangères, et M. Bourdeau garde- 
des-sceaux de France, ministre secrétaire d'Etat 
de la justice. (8, Bull. 390, n° 31,061.) 



l*>MAl = Pr. i« jci S 1839.— Ordonnance du 
Roi qui autorise des exploitations d*ns des bois 
royaux et communaux. (8, Bulletin 303, 
n° U,i57.( J 



17 MAI 1829. — Ordonnances du Roi qui autori- 
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xent l'acceptation de dons et legs faits il diverses 
fabriques , et aux desservans de Roqueserrière. 
(8, Bull. 3jo, n u ' 1 1,601 et suiv.) 



30 MAI tm Pr. 4 Juin 1839. — Ordonnance du Roi 
portant réunion de plusieurs communes du dé- 
partement de l'Aveyroo. (8, Bulletin 393, 
n* 11,183. ) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; tu l'avis du comité de l'in- 
térieur et du commerce de notre Conseil- 
d'Etat. 

Art. i ,r . Les communes de Tauriac , de 
Saint-Martial et de Cabrespine, canton de 
Naucelle, arrondissement de Rodés (Aveyron), 
sont distraites de la mairie de Crespin, canton 
de La Saivelat, à laquelle un arrêté du préfet, 
du 5 messidor an 8 , les avait adjointes pour 
l'administration , et réunies en une seule et 
môme commune , dont le chef-lieu est fixé à 
Tauriac. Feront partie de ladite commune le 
tillage de Bertrazet et les terrains cotés P sur 
le plan ci-annexé. 

2. Les communes de Meljac et de Rouet, 
canton de Naucelle, sont distraites de la mairie 
de Ledergues, canton de Requista , à laquelle 
elles avaient été adjointes pour l'administra- 
tion , par un arrêté du préfet du 5 messidor 
an 8, et sont réunies avec celles de La Bastide, 
Saint-Just et Castelpers, en une seule et même 
commune , dont le chef-lieu est fixé à Saint- 
Just, et dont feront partie , savoir : le hameau 
de Mas-Ricart et les terrains cotés E, dépen- 
dant de Cassagnes ; l'enclave G, dépendant de 
Centrés, canton de Naucelle; les enclaves 
cotées K, L, M, dépendant de Lentin , canton 
de Requista. Ces enclaves sont réunies aux 
territoires des sections delà nouvelle commune 
dans lequel elles sont situées. 

8. Les communes de Taurines et de Tayac, 
canton de Naucelle, sont distraites, la pre- 
mière, de la mairie de la Seive, canton de Re- 
quista, et la seconde, de la mairie de PibouJ, 
canton de Cassagnes-Begonhés , auxquelles 
elles avaient été adjointes par l'arrêté du 5 mes- 
sidor an 8, et réunies avec celles de Centrés, 
canton de Naucelle , en une seule commune, 
dont le chef-lieu est fixé à Centrés. Feront 
partie de ladite commune les villages de Gar- 
garas , Fonbonne , Soulages et Lacon, cotés C, 



(l) Cette ordonnance reproduit presque textuel- 
lement la loi du 36 pluviôse an 3 : on doit bien 
remarquer qu'elle n'affranchit point d'une ma- 
nière absolue les fonds qui sont dûs par l'Etat 
flux entrepreneurs de travaux publics, de l'action 
des créanciers des entrepreneurs; seulement elle 
établit entre ces divers créanciers une distinction 



et accorde un privilège à ceux a qui sont dus des 
salaires pour le» travaux publics, ou le prix de 
matériaux. Voy. les notes sur la loi du s6 pluviôse 
au 3; voy. a us-i les décrets du i3 |uin et 13 dé- 
cembre 1806 , et l'avi» du Conseil-d'Elat du 1 1 
juin 1810. 
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ainsi queles villages de La Tourre etde Laval, 
marqués D, dépendant les uns et les autres de 
Cassa gnes-Begonhès. 

lx. Les communes de Lafabrie, deCanibou- 
lazet et de Noyers , canlon de Naucelle , sont 
distraites, la première, de la mairie de Piboul, 
canton de Cassagncs-Begonhès , et les deux 
autres, de la mairie de Manbac, et sont réunies 
en une seule , dont le cbef-lieu est fixé à Cam- 
bou lazeU 

6. Les communes de Quins et Verdun, et 
de Jalenques, canton de Naucelle, arron- 
dissement de Rodés ( Aveyron ) , sont réu- 
nies en une seule , dont le chef-lieu est fixé 
à Quins. 

6. Les communes de Frons et Maury et de 
Camjac-lc-Bosc , mêmes canton et arrondisse- 
ment, sont réunies en une seule commune, dont 
le chef-lieu est flxé à Camjac. 

7. Les communes de Murols, Lacroix , Bars 
et \ alon, canton de Mur-de-Barrès, arrondisse- 
ment d'Espalion tAveyron), sout réunies en 
une seule et même commune , dont le chef- 
lieu est fixé 5 Lacroix , et dont fera partie la 
petite portion de terrain cotée R sur le plan 
ci-aiwexé, et dépendante de la commune de 
Taussac 

8. Les communes de Peyrat, Lez et Taussac, 
mêmes canton et arrondissement, sont réunies 
en une seule commune, dont le chef-lieu est 
fixé à Taussac 

9. Les communes de Brorames, Signalac, 
La Bastide et Mur-de-Barrès, mêmes canton 
et arrondissement , sont réunies en une seule 
commune , dont le cbef-lieu est fixé à Mur-de- 
Barrès. Seront réunies à la même commune, 
savoir : les enclaves de Cussac. , cotées A et Q 
tut le plan ci-annexé; celle cotée F, dépen- 
dante de Peyiat, et celle cotée K, dépendante 
de Nigressère. 

10. Les communes de Ladignac , Nigressère, 
Therondels et Laussac, mêmes canton el arron- 
dissement , *ont réunies en une seule , dont le 
chef-lieu est fixé a Therondels, et dont fera 
partie la portion de terrain cotée J, dépen- 
dante d'Albinhac 

11. Les communes de Cussac, d'Albinhac , 
de Brommat et de Ruyère , sont également 
réunies en une seule t dont le chef-lieu est 
fixé à Brommat , et dont fera partie l'enclave 
cotée E, dépendante de la commune de Lacroix. 

12. Les communes réunies en vertu des 
dispositions qui précèdent continueront , s'il y 
a lieu, à jouir séparément, comme section de 
commune , des droits d'usage ou autres qui 
pourraient leur appartenir, sans néanmoins 
pouvoir se dispenser de contribuer eu commun 
aux charges municipales. 

13. Les dispositions qui précèdent auront 
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lieu sans préjudice des droits d'usage ou autres 
qui seraient réciproquement acquis. 

14. Notre ministre de la justice , et nos mi- 
nistres de l'intérieur et des finances (comte 
Portalis , vicomte Martignac et comte Roy) 
sont chargés, etc. 



ao MAI =Pr. â JUIS 1819, — Ordonnance du Roi 
qui autorise la ville de Mulhausen (Haut-Rhin) 
i» établir un abattoir public. (8, Bull, agi, 
n° u,i83.) 

Charles, etc. Vu les délibérations du conseil 
municipal de Mulhausen, département du 
Haut-Rhin, des 8 septembre 1827 et 25 juin 
4828, relatives à l'établissement d'un abattoir 
public en cette ville; l'avis du préfet, du 16 
novembre 1828 ; le décret du 15 octobre 1810, 
et l'ordonnance du Roi du U janvier 1815; 
notre Conseil-d'Etat entendu. 

Art. 1 er . La ville de Mulhausen, départe- 
ment du Haut-Rhin, est autorisée à établir un 
abattoir public et commun sur le terrain dit 
Bollwerck. 

2? Aussitôt que les échaudoirs dudit établis- 
sement auront été mis en état de service, et 
dans le délai d'un mois au plus tard après que 
le public en aura été averti par afhches, 1 a- 
battage des bœufs, vaches, veaux, moutons ou 
porcs destinés à la consommation des habit ans, 
aura lieu exclusivement dans l'abattoir public, 
et toutes les tueries particulières seront inter- 
dites et fermées. Toutefois les propriétaires et 
particuliers qui élèvent des porcs , brebis ou 
chèvres, pour la consommation de leur maison, 
auront la faculté de les abattre chez eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir pu- 
blic, mais sans y être obligés, soit qu'ils con- 
courent à l'approvisionnement de la ville, soit 
qu'ils approvisionnent la banlieue. Hors de la 
ville, c'est à dire dans les communes voisines, 
ils seront libres, ainsi que les bouchers et 
charcutiers de Mulhausen, de tenir des abat- 
toirs et des échaudoirs, sous l'approbation de 
l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit , le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; tous ceux qui voudront 
s'établir à Mulhausen seront seulement tenus 
de se faire inscrire à la mairie, où ils feront 
connaître le lieu de leur domicile, et justifie- 
ront de leur patente. 

5. Les boucliers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et de débi- 
ter de la v iande à leur domicile , dans desétaux 
convenablement appropriés à leur usage, en 
suivant les règles de police. 
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6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux pu- 
blics et aux jours désignés par le maire ; et ce, 
en concurrence avec les bouchers et charcu- 
tiers de Mulbausen qui voudront profiter de 
la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir seront réglés par un tarif arrêté dans 
les formes ordinaires. 

8. Le maire de Mulbausen pourra faire les 
règlemens locaux nécessaires pour le service 
de l'abattoir, ainsi que pour le commerce de 
la boucherie et charcuterie; mais ces rtglemens 
ne seront exécutoires qu'après avoir reçu l'ap- 
probation de notre ministre de l'intérieur , sur 
Tavis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



ao MAI = Pr. 16 juillet 1859. — Ordonnance du 
Boi portant autorisation de la société formée k 
Paris sous le titre d'association mutuelle pour la 
propagation des mérinos en France, et appro- 
bation de ses statuts. (8, Bull. 3oi bis, n° 3.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures; notre Con- 
seil-d'Etat entendu. 

Art. i« r . La société formée à Paris, sous le 
titre d'association mutuelle pour la propagation 
des mérinos en France, par acte passé, le 13 
du présent mois, par devant Daudenom et son 
collègue, notaires en ladite ville, est autorisée; 
sont approuvés les statuts contenus audit acte, 
qui restera annexé à notre ordonnance de ce 
jour. 

2. Nous nous réservons de révoquer 
notre présente autorisation en cas de viola- 
tion ou de non exécution des statuts ap- 
prouvés, sans préjudice des dommages-intérêts 
des tiers. 

9. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, extrait de son état de situation 
au préfet du département de la Seine et au 
greffe du tribunal de première instance de 
Paris; pareil extrait sera adressé au ministère 
du commerce et des manufactures. 

4. Notre ministre du commerce et des 
manufactures ( M. de St- Cricq ) est char* 
gé t etc. 

(Suivent les statuts.) 



30MAi = Pr. 16 JUILLET 1829. — Ordonnance du 
Roi qui approuve quelques modifications aux 
statuts de la compagnie des houillères et fonde» 
ris» de r Avejron . (8, Bull. 3ai bis, ■« 3.) 



ao MAI 1829. 

Charles , etc. Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat du commerce et des 
manufactures, vu l'ordonnance royale du 28 
juin 1826 , portant autorisation de la compa- 
gnie des houillères et fonderies de l'Aveyron ; 
vu l'article 51 des statuts approuvés ; les arti- 
cles 29 à 37, 40 et 45 du Code de commerce; 
notre Conseil-d'Etat entendu. 

Art. i er . Sont approuvés, l'acte passé le 7 
février 1829 , devant Dubois et son colh^gue, 
notaires à Paris , par les actionnaires de la 
compagnie des houillères et fonderies de l'A- 
veyron , et la déclaration faite dans la même 
forme, le 11 avril suivant, par notre cousin le 
dnc Decazes ; lesdits actes ayant pour objet 
de doubler le capital et de prolonger la durée 
de ladite société à quatre-vingt-dix-neuf ans, 
qui commenceront à partir de la promulgation 
de la présente ordonnance. Lesdits acte et dé- 
claration resteront annexés à la présente or- 
donnance. 

2. La société reste soumise en tous points 
aux dispositions de notre ordonnance du 28 
juin 1826. 

3. Notre ministre du commerce et des 
manufactures (M. de St- Cricq) est char- 
gé, etc. 

(Suit l'acte additionnel qui est purement 
d'intérêt privé.) 



00 MAI = Pr. 4 juin 1839. — Ordonnance du Boi 
qui autorise des exploitations dans les bois de 
plusieurs communes. (8. Bull. ao3, n<> 11,184.) 



10 MAI 1839. — Lettres-patentes portant érection 
d'un majorât en faveur de M. Delaire. ( 8, Bull. 
35o, n° i4>o45.) 



20 mai iSig. — Ordonnances du Boi «rui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits à une 
commune , a des hospices et pauvres. ( 8, Bull. 
3oo, n 0< 11^71 et suit.) 



ao mai i8ap. — Ordonnances du Bol qui accordent 
des lettres de naturalilc au sieur Devine. ( 8 , 
Bull. 3i6, n« ia,i58.) 



90 MAI 1829.— Ordonnances du Boi qui accordent 
des lettres de naturalite' au sieur Benard. ( 8, 
Bull. 317, n« 13,303.) 



ao mai 1839. — Ordonnance du Boi qui concède 
des mines de houille, comprises dans plusieurs 

[ communes des arrondissemeos de Neufcbâteau 
et de Mkccuurt. (8* BuU. 3oo, n° n,5a3.) 
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20 Mil i8ag- — Ordonnance du Roi qui autorise 
les sieurs Demimuid a transformer en haut- 
fourneau à fondre le minerai de fer, l'huilerie , 
dont ils sont propriétaires dans la commune de 
AdemJDge-aux-Eauxsur la rivière d'Ornain. (8, 
Bull. 3oo, n° n,534.) 



20 mars 1829. — Ordonnance du Roi qui autorise 
le sieur Potoine à construire un haut-fourneau 
sur le territoire de Revin. ( 8 , Bulletin 3oo, 
n« n,5a5.) 



30 mai 1820. — Ordonnance du Roi qui admet le 
sieur Jacob a établir son domicile en France. 
(8, Bull. 39a, no 11,159.) 



34 mai — Pr. 16 juillet 1839. — Ordonnance ra 
Roi portant autorisation de la société d'assu- 
rances mutuelles contre la grêle formée à Va- 
lence pour les départemens de la Drôme , de 
l'Isère, de l'Ardèche, de Vaucluse et du Gard. 
(8, Bull. 3oi bis, n°4.) 

Charles, etc. Sur le rapportée notre ministre 
du commerce et dès manufactures ; notre con- 
seil d'Etat entendu, etc. 

Art. 1 er . La société d'assurances mutuelles 
contre la grêle formée à Valence, département 
de la Drôme, pour les départemens de la Drô- 
me, l'Isère, l'Ardèche, Vaucluse et le Gard, par 
acte passé , le 9 mars 4829 , par-devant Rolland 
et son collègue, notaires en ladite ville , est au- 
torisée; sont approuvés, sous la réserve expri- 
mée à l'article suivant, les statuts contenus au- 
dit acte qui restera annexé à la présente ordon- 
nance. 

2. N'est point compris dans notre autorisa- 
tion le troisième paragraphe de l'article 73 des 
statuts relatifs à l'application facultative du 
fonds de prévoyance au paiement des déûcits 
des années antérieures. 

3. Nous nous réservons de révoquer notre 
approbation en cas de violation ou de non-exé- 
cution des statuts, sans préjudice des domma- 
ges-intérêts des tiers. 

4. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois , extrait de son état de situation 
aux préfets des départemens de la Drôme, l'I- 
sère, l'Ardèche, Vaucluse et le Gard, et au 
greffe du tribunal de première iustance de Va- 
lence ; pareil extrait sera adressé au ministre du 
commerce et des manufactures. 

5. Notre ministre du commerce et des manu- 
factures (M. de Saint-Cricq) est chargé, etc. 



Statuts de la société d'assurances contre la grêle , 
fondée a Valence, pour les départemens de la 
Drôme, de l'Isère, de l'Ardèche, de Vattdwe et 
du Gard. 



au a4 mu 1829. l5? 
Chapitre I". Fondation et condition* de 
l'assurance. 

Art. 1 er . Il y a société d'assurance mutuelle 
contre la grêle, entre les cultivateurs, fermiers 
et propriétaires de biens ruraux situés dans les 
départemens de la Drôme, de l'Isère , de l'Ar- 
dèche, de Vaucluse et du Gard, soussignés, et 
tous autres propriétaires, fermiers et cultiva- 
teurs de ces départemens, qui adhéreront aux 
présens statuts. 

2. Cette société a pour unique objet de ga- 
rantir mutuellement ses membres des risques 
et dommages que pourrait causer la grêle aux 
récoltes pendantes par racines. Elle n'entend 
assurer aucun autre dommage. 

3. La durée de la société est de trente an- 
nées. Elle peut être prorogée avec l'assentiment 
du Gouvernement; mais celte prorogation 
n'aura lieu qu'entre les adhérens, pourvu que 
leur réunion donne une somme d'assurances 
au moins égale au minimum fixé par l'art. 4 ci- 
après. 

4. !• Son effet ne commencera que du mo- 
ment où , par suite des adhésions aux présens 
statuts , il se trouvera pour trois millions de 
francs de récoltes assurées, dont un million dans 
la classe des vignes et produits analogues , et 
deux millions dans la classe des céréales; 2° 
dans le cas où le montant des assurances de 
l'une ou de l'autre classe , ci-après désignées 
par les articles 81 , 83 et 127 , tomberait au- 
dessous du minimum qui lui est assigné , dès 
lors la société devrait se dissoudre; mais pour 
cette classe seulement, et sans que sa dissolu- 
tion dût entraîner celle de la classe qui ne serait 
point au dessous de son minimum particulier; 
3° un arrêté du conseil d'administration , dont 
il sera donné connaissance par le directeur à 
chaque sociétaire, déterminera le jour de la 
mise en activité. Jusque là les adhésions ne 
sont que provisoires. 

5. La société est administrée par un conseil 
général des sociétaires , un conseil d'adminis- 
tration, un comité de ce conseil , et par un di- 
recteur responsable. 

6. !• Cette société exclut toute solidarité 
entre les sociétaire» dont chacun ne supportera 
que la part dont il est tenu dans la contribu- 
tion à laquelle le dommage doit donner lieu, 
selon les états de répartition ; 2° cette portion 
contributive ne peut, dans aucun cas, s'élever 
par année au delà d'un franc pour chaque cent 
francs de la valeur des récoltes rangées dans la 
première classe par l'article 81 , et de deux 
francs soixante-dix centimes pour chaque cent 
francs de celles appartenant à la seconde. 

7. Chaque sociétaire est assureur et assuré 
pour la durée de son engagement; il n'est assu- 
reur, pour cjiaque exercice p que jusques y 
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compris le maximum déterminé par l'article 6 
ci-dessus. 

8. Nul ne peut s'assurer pour moins de cinq 
ans ; mais l'assurance peut être contractée pour 
un plus grand nombre d'années et toujours par 
période de cinq ans. 

9. 1° Aucune assurance ne peut porter sur 
deux exercices, à quelque époque qu'elle soit 
contractée. Le nouveau sociétaire est soumis 
aux conditions imposées par les articles 16 et 
21, comme s'il était assuré dès le 1 er janvier 
précédent, à moins qu'au moment de son adhé- 
sion il ne déclare que son assurance ne courra 
que du 1" janv ier suivant, et que la police n'en 
fasse mention ; 2° L'exercice commence le 1 er 
janvier et finit le 31 décembre. 

10. Avant les deux derniers mois de son 
assurance, chaque sociétaire fait connaître par 
une déclaration, dont extrait sera consigné sur 
le registre des comptes ouverts, s'il entend faire 
partie de la société pour cinq nouvelles années, 
ou s'il y renonce. 

11. A défaut par le sociétaire de déclarer, 
dans le délai fixé par l'article précédent, qu'il 
entend continuer à faire partie de la société, 
et de désigner le nombre d'années pour les- 
quelles il renouvelle son association, il sera 
facultatif à la société , soit de le considérer 
comme soumis de nouveau à l'as? urance pour 
cinq nouvelles années, ou de le déchoir du bé- 
néfice de l'association. Mais, pour user de cette 
faculté, le directeur en préviendra le socié- 
taire avant l'expiration de la période de son 
assurance. 

13. Tout sociétaire est tenu de faire élection 
de domicile au chef-lieu de l'arrondissement 
de la situation des biens qu'il assure, pour tout 
le temps de son engagement. 

13. Nul ne peut se retirer de l'association 
avant l'expiration de son engagement. 

14. 1° En cas de mutation par actes entre 
vifs de la propriété assurée , l'ancien proprié- 
taire ne sera libéré de ses engagemens qu'au- 
tant que le nouveau propriétaire aura consenti 
à y être subrogé , et aura fait élection de do- 
micile au chef-lieu de l'arrondissement de la 
situation des biens ; 2° la subrogation s'opérera 
sur la police déposée entre les mains de l'agent 
résidant au même chef-lieu. 

15. Le fermier est dégagé de l'assurance 
par la résolution de son bail , qu'il fera con- 
naître, en temps utile, a l'agent de l'arron- 
dissement, sous peine de remboursement de 
tous frais de poursuites , et sajis préjudice des 
dommages-intérêts résultant do défaut de cette 
déclaration. 

16. En sa qualité d'assureur, tout sociétaire, 
an moment où il entre dans l'association, doit 
payer cinquante centimes par chaque cent 
franc» de récoltes comprise» dans la première 
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classe, et un franc trente-cinq centimes par 
chaque cent francs de récotles appartenant à la 
seconde. La somme en provenant formera un 
fonds de prévoyance destiné à donner, aussitôt 
après l'estimation des dommages, une première 
indemnité aux grêlés , puis à les indemniser 
complètement lorsque tous les sinistres seront 
connus. 

17. 1° Si une année est tellement heureuse 
qu'il n'y ait lieu à aucune indemnité, le fonds 
de prévoyance se portera tout entier à l'année 
suivante, et les sociétaires n'auront rien à y 
verser ; 2° s'il est entamé par les sinistres , sa 
partie non employée appartiendra à l'exercice 
suivant, et les sociétaires n'auront qu'à le com- 
pléter; 3° S'il est absorbé , ils le recompose- 
ront. En un mot , le fonds de prévoyance sera 
toujours renouvelé ou complété au commence- 
ment de chaque exercice, lors du paiement an- 
nuel des frais d'administration ; 4° s'il est in- 
suffisant, il sera fait, ainsi qu'il sera dit à l'ar- 
ticle 72, appel selon le besoin, de tout ou partie 
de la portion contributive demourée aux mains 
de chaque sociétaire. 

18. Le sociétaire qui, deux mois avant l'ex- 
piration de son assurance, déclare ne pas vou- 
loir la renouveler, ne peut rien réclamer du 
fonds de prévoyance. Ce qu'il y laisse profite 
à la société. 

19. 1° Dans la première quinzaine du mois 
de janvier, le directeur fait «on naître à chaque 
sociétaire si le fonds de prévoyance a été ab- 
sorbé ou s'il n'est qu'entamé, et l'invite, soit à 
le recomposer, soit à le compléter, en lui dési- • 
gnant ce qu'il doit y verser ; 2° cette invitation 
est faite au bas d'un extrait de l'état arrêté par 
le conseil d'administration , fixant la quotité 
des sinistres de l'année précédente, et déter- 
minant leur rapport, soit avec le fonds de 
prévoyance, soit avec le total de la portion 
contributive de ladite année. 

20. Celui qui, dans la deuxième quinzaine 
du mois de janvier, ne versera pas à la caisse 
de prévoyance sa part contributive , d'après 
l'avertissement du directeur, sera poursuivi 
comme il sera dit aux art 76 et 79. 

21. 1° Les frais d'administration sont fixés, 
par année, à trente centimes pour chaque cent 
francs de récoltes assurées , payables au com- 
mencement de chaque exercice, en même temps 
que la quote-part au fonds de prévoyance; 
2* Lorsque toutes les propriétés d'une même 
commune seront assurées , il ne sera payé, 
pour frais d'administration, que vingt centimes 
par cent francs de récoltes assurées; 3° Celles 
appartenant à des élablissemens publics , tels 
qu'hospices, hôpitaux, maisons de charité et de 
bienfaisance, fabriques d'église, jouiront du 
même avantage, quand même elles ne seraient 
pas assurées en totalité, 

22» 1° Les frais de police d'aisurance ou 
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acte contenant rengagement entre l'associa- 
tion et l'assuré sont réglés à un franc, une fois 
payé i pour tout le temps de rengagement ; 
*° toutes les fois qu'un sociétaire renouvellera 
son engagement à l'expiration de son assurance, 
il ne sera r en exigé pour sa nouvelle police. 

23. Les sociétaires qui voudront faire appo- 
ser sur leurs maisons une plaque annonçant 
que leurs recolles sont assurées, la paieront 
deux francs ; elle portera unegerbe et un raisin 
en or, avec les lettres R. A. 

24. Aucune police ne peut être signée 
qu'après l'élection de domicile prescrite par 
l'article 12, et après l'acquittement, tant de la 
quote-part au fonds de prévoyance que des 
frais. 

25. Pour la première année d'activité de la 
société, les polices auront leur effet huit jours 
après celui de leur signature (c'est à dire que 
la police signée le !•* du mois n'aura d'effet 
que le 10, etc.). 

26. Dès la deuxième année d'activité de la 
société, toute police signée dans la première 
quinzaine de chaque mois n'aura d'effet qu'à 
dater du premier jour inclus du mois suivant ; 
et toute police signée dans la deuxième quin- 
zaine de chaque mois n'aura d'effel qu'à dater 
du 16 inclus du mois suivant. 

27. 1° Le directeur et les agens d'arrondis- 
sement peuvent seuls signer les polices ; 2° les 
agens sont responsables de l'inscription du nom 
des assurés sur le journal des sociétaires de leur 
arrondissement, dans les vingt-quatre heures de 
la signature de la police de chaque classe ; 
8° le 1 er et le 16 de chaque mois, chaque agent 
envoie à la direction une minute de polices 
qu'il a délivrées dans la quinzaine précé- 
dente, tant delà première que de la seconde 
classe. 

Chapitrb II, Déclaration de la valeur des 
récoltes. 

« 

28. A l'avenir, il ne sera plus reçu d'assu- 
rance au dessous de cinq cents francs ; mais 
pour atteindre cette somme, plusieurs proprié- 
taires, cultivateurs ou fermiers, pourront réu- 
nir leurs récoltes, sous les conditions que l'un 
d'eux prendra la police en son nom, que les 
fonds seront situés dans la même commune, 
et que les récoltes appartiendront à la même 
classe. 

29. La déclaration à faire pour devenir 
sociétaire sera faite en triple minute, dont une 
pour l'assuré, une pour l'agent d'arrondisse- 
ment, et une pour la direction. Elle portera 
adhésion aux statuts, et désignera , d'une ma- 
nière exacte , les pièces de terre , de vignes, 
d'oliviers , dont on veut assurer les récoltes ; 
c'est à dire qu'elle devra indiquer la conte. 
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nance, les t en an s et aboutissant, la nature des 

fruits et la valeur moyenne de la récolte de 
chaque pièce. 

30. La somme assurée ne variera point par 
suite de la différence des assolemens. 

31. La déclaration sera faite pour cinq, dix 
années, ou pour toute la durée de l'assurance, 
à la volonté de la personne qui assure sa 
récolte. 

32. 1° La déclaration pour les céréales 
consiste à donner au produit de chaque champ 
une valeur moyenne pour chaque espèce de 
semence ; 2 e pour les vignes, les oliviers, elle 
consiste à indiquer la valeur moyenne du pro- 
duit de chaque pièce. 

33. 1° Quel que soit le nombre de déclara- 
tions adopté, les estimations partielles doivent 
se renfermer constamment dans la somme as- 
surée; 2° si leur total excède celte somme, le 
directeur est autorisé à les réduire pour les y 
renfermer , en se conformant à l'article 36. 

34. S'il y avait lieu de croire que des ré- 
coltes fussent évaluées au delà de leur valeur, 
il serait libre au directeur de provoquer la vé- 
rification de leur situation. Cette vérification 
serait faite par deux experts nommés contra- 
dic toi remont , avec faculté à eux , en cas de 
partage, de se nommer un tiers pour les dépar- 
tager. Si l'estimation des experts est inférieure 
à celle que le sociétaire a présentée , il en sup- 
portera les frais; dans le cas contraire, ils seront 
à la charge de la société. 

35. Le sociétaire qui, n'ayant pas fait sa dé- 
claration pour toute la durée de la société, n'a 
pas effectué sa nouvelle déclaration quinquen- 
nale ou décennale avant le !•* mai de l'année 
de l'expiration de sa police, perd tout droit à 
être indemnisé s'il vient à être grêlé, jusqu'au 
moment où il aura renouvelé son assurance 
pour une nouvelle période. 

36. La valeur donnée au produit de chaque 
pièce sera toujours exprimée en somme ronde 
de dix francs. 

37. La somme totale de ces estimations par- 
tielles forme le capital à assurer; ce capital est 
la base de l'indemnité à laquelle le propriétaire 
assuré a droit en cas de sinistre, comme il est la 
base de la somme pour laquelle le sociétaire 
doit concourir au paiement des dommages et 
des frais. 

38. Toute personne qui justifiera d'un intérêt 
direct ou indirect à la couservation d'une ré- 
colte, sera admise à l'assurer. 

39. On peut assurer telle portion de récolte 
que l'on veut ; mais une même récolte ne peut 
être assurée deux fois. 

40. La subrogation d'une assurance sera ad% 
mise, pourvu qu'il soit justifié du consentement 
de la personne subrogée, et de l'intérêt qu'elle 
peut avoir à la conservation de la récolte. 
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Chapitre III. Des experts et de l'expertise. 

44. Dans chaque canton il y aura plusieurs 
experts chargés d'estimer les dommages que la 
grêle occasionnera aux récolles. Leur nombre 
n'est pas limité. 

42. 1° Ils seront pris parmi les propriétaires, 
les cultivateurs et les vignerons les plus capa- 
bles d'apprécier l'apparence des récoltes; ils 
pourront être choisis parmi les sociétaires; 2° 
Le directeur les nomme sur la présentation des 
agens d'arrondissement, et leur délivre une 
commission. 

43. 1° Le sociétaire nommé expert, dont les 
récoltes seraient frappées par la grêle, ne 
pourra la même année procéder à aucune ex- 
pertise dans la commune où il possédera des 
propriétés grêlées; 2° Celui qui, dans le cas 
ci-dessus, ne se récuserait pas aussitôt après sa 
désignation, et aurait procédé à l'expertise, 
sera déchu de l'indemnité à laquelle il aurait 
droit comme grêlé, et cessera d'être employé 
par les agens de la société ; 3° Si l'un des grêlés 
est parent ou allié de l'expert, celui-ci en fera 
mention dans son procès-verbal, à la colonne 
d'observations. 

44» 1° Lorsque, dans une commune, la grêle 
aura frappé des récoltes appartenant aux deux 
classes déterminées par l'article 81 , il sera 
procédé séparément à l'estimation des dom- 
mages de chacune d'elles , et il en sera dressé 
des procès-verbaux distincts; 2° La présence de 
deux experts est nécessaire pour toute vérifica- 
tion de dommages. 

45. Toute perte de fruits et de récoltes cau- 
sée par la grêle, et excédant la quotité déter- 
minée par l'article 68, donnera lieu à une dé- 
claration sommaire, qui, autant que possible, 
sera faite de concert par les intéressés d'une 
même commune, ou toute autre personne pour 
eux. Cette déclaration contiendra la date de 
l'événement, l'espèce de récolte frappée, si le 
dommage est total ou partiel, et la demande de 
l'expertise; elle sera envoyée à la diligence de 
l'un des grêlés, dans les huit jours qui suivront 
le dégât, sous peine de déchéance, à l'agent de 
l'arrondissement de la situation des récoltes 
frappées. Il en sera donné récépissé. 

4. La déclaration d'un seul intéressé conser- 
vera les droits de tous, pourvu qu'elie fasse 
connaître approximativement le nombre des 

Srêlés, l'étendue du terrain ravagé, la gravité 
u désastre, et qu'à l'arrivée des experts il 
leur soit remis une liste exacte de tous les so- 
ciétaires dont les récoltes sont endommagées. 

47. Dans les quarante-huit heures de l'arrivée 
de la déclaration prescrite par l'article 45, l'a- 
gent qui l'aura reçue désignera les experts né- 
cessaires pour estimer les dommages. Il les 
choisira dans la commune ravagée, si faire se 
peut, ou parmi ceux qui en seront les plus voi- 
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sins. Un double de la déclaration, et, au be- 
soin, un double aussi des adhésions de chaque 
sociétaire grêlé, leur sera envoyé par lui , avec 
ordre de se transporter sur les lieux dans les 
cinq jours de la réception desdi les pièces. 

48. Cet ordre reçu , les experts désignés se 
concerteront pour fixer Je jour où ils commen- 
ceront leurs opérations, et en informeront deux 
des principaux grêlés, en les invitant d'en ins- 
truire les autres intéressés, et de les prévenir 
qu'ils devront assister à l'opération. 

49. Les sociétaires grêlés ou ceux qui les re- 
présentent seront, autant que possible, tous 
munis de leur déclaration ou adhésion des pro- 
priétés assurées, afin de ne pas retarder les opé- 
rations des experts, et que l'identité des pièces 
grêlées puisse être reconnue. 

50. 1° Le dommage ne sera point apprécié en 
argent, mais il sera évalué en dixièmes de l'ap- 
parence que la récolle présentait avant l'orage; 
2° On entend par récolte le produit d'une pièce 
de terre, de vigne, d'oliviers, etc. , et non la 
somme pour laquelle une propriété entière est 
assurée. 

51. Lorsqu'une pièce assurée excédera un 
tiers d'hectare (environ un journal), les experts 
pourront, sur la demande du propriétaire, la 
vérifier journal par journal, et déterminer pour 
chacun d'eux le nombre de dixièmes de l'appa- 
rence qui aura péri. 

52. Les experts ne prononceront qu'après 
avoir pris tous les renseignemens dont ils au- 
ront besoin pour éclairer leur religion. 

53. 1° Tout procès-verbal d'expertise indi- 
quera par un numéro d'ordre chaque pièce vé- 
rifiée, et désignera les noms et prénoms du so- 
ciétaire grêlé, la nature de la récolte frappée, 
le numéro donné à la pièce sur l'adhésion, l'ap- 
parence existant avant l'orage, et le nombre de 
dixièmes de cette apparence qui aura été dé- 
troit; 2° Une colonne expresse sera réservée 
pour les décisions du tiers-expert , et une co- 
lonne d'observutions recevra la mention de tous 
les cas particuliers qui se présenteront. Le pro- 
cès-verbal sera signé par les experts en double 
minute, dont l'une sera remise entre les mains 
de l'un des plus forts grêlés résidant dans la 
commune, contre récépissé, afin que les inté- 
ressés puissent y recourir au besoin; l'autre 
sera envoyée, dans les deux jours qui suivront 
l'expertise, à l'agent de l'arrondissement, qui 
devra la transcrire sur un registre à ce destiné, 
et l'adressera ensuite à la direction. 

54. 1° H pourra être provoqué une seconde* 
expertise contradictoire, à la charge par ceux 
qui la réclameront d'en former la demande 
dans la huitaine de la première, et de se con- 
certer entre eux pour nommer un expert. 2° 
Cette demande ne sera admise qu'autant qu'elle 
contiendra la nomination de l'expert, et qu'elle 
sera, dans le délai ci-dessus fixé, déposée chez 
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l'agent do l'arrondissement, qui en donnera ré- 
cépissé. S» L'agent désignera un expert pour 
opérer contradictoircment avec celui des récla- 
mant». Cette désignation et l'expertise se feront 
dans les délais et selon les formes indiqués aux 
articles 47 et suivans. 

55. Tout nouveau fait de grêle donne lieu à 
une expertise nouvelle. 

56. Dans ce cas l'indemnité acquise au socié- 
taire par les dommages antérieurs sera prise en 
considération, de manière que l'indemnité to- 
tale n'excède pas celle à laquelle le grêlé aurait 
eu droit s'il eût éprouvé en une seule fois les 
sinistres essuyés par lui successivement. 

57. Si, après les sinistres, une récolte vient à 
dépérir par une circonstance étrangère à la 
grêle, avaut que l'expertise ait pu avoir lieu, 
les experts n'auront aucun égard au dépérisse- 
ment qui serait la suite de celte circonstance; 
ils ne s'occuperont que de constater la quotité 
<le l'apparence réellement détruite par la grêle. 

58. Lorsqu'une récolte grêlée n'aura pas 
donné lieu à indemnité , parce qu'un dixième 
de son appareuce n'aura pas été détruit, si elle 
Tient à être grêlée de nouveau, les experts de- 
vront la vérifier et prendre en considération , 
pour l'évaluation du dommage , la perte occa- 
sionnée par le sinistre antérieur. 

59. Si l'un des experts qui auront concouru 
a l'expertise se refusait à en signer le procès* 
verbal, il y sera fait mention de son refus, et le 
procès-verbal n'en sera pas moins valable. 

60. En cas de dissidence , les experts nom- 
meront un tiers-expert qui devra se renfermer 
dans les limites des deux opinions. 

61. Lorsque les experts dissidens ne pourront 
s'accorder sur le choix d'un tiers-expert pour 
les départager, il sera pourvu à la nomination 
et désignation de ce tiers, par-devant le tribunal 
compétent, aux formes de la loi. Le tiers dési- 
gné aura la faculté ou d'adopter purement et 
simplement l'opinion de l'un des deux premiers 
experts, ou de fondre ensemble lesdites deux 
opinions pour en tirer une nouvelle, laquelle 
formera sa décision, qui sera définitive. 

62. 1° Les experts recevront dix francs par 
jour, et six francs par demi-journée, tous frais 
de déplacement compris. 2° Si l'agent trouve le 
nombre des vacations exagéré, il en référera au 
directeur ; et, sur le rapport de ce dernier, le 
conseil d'administration les réduira s'il le juge 
convenable. 

63. La société se charge des frais d'expertise. 
Néanmoins, ils seront supportés par ceux qui 
l'auront demandée, lorsqu'elle n'aura pas 
donné lieu à indemnité. 

64. Les frais de la seconde vérification dont 
il est parlé en l'art. 54 seront également sup- 
portés par ceux qui l'auront réclamée, s'il en 
résulte qu'il n'y a lieu en leur faveur à aucune 
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indemnité, ou si cette Indemnité n'est pas su- 
périeure à celle qui leur était acquise par suite 
de la première expertise. 

65. 11 ne sera rien payé aux experts qui se 
retireraient sans avoir provoqué la nomination 
d'un tiers-expert, lorsqu'ils n'auront pu s'ac- 
corder sur son choix, et ils cesseront d'être em- 
ployés par la société. 

66. Sur plaintes reconnues fondées, le direc- 
teur les révoque. 

Chapitre IV. Paiement des perceptions con- 
tributives et des indemnités, 

67. La récolte, bonne ou mauvaise, repré- 
sente la somme assurée ; et, pour tout dixième 
de l'apparence détruit parla grêle, le sociétaire 
a droit à un dixième de cette somme. 

68. Il n'y a pas lieu à indemnité lorsqu'il n'y 
a pas perte d'un dixième de l'apparence de la 
récolte par chaque pièce de terre assurée, ou 
par chaque tiers d'hectare, lorsque la pièce est 
divisée pour l'expertise, conformément à l'art. 
51. 

69. Nul n'a droit au total de la somme assu- 
rée qu'autant que, par le fait de la grêle, l'ap- 
parence existant avant l'orage a péri tout en- 
tière. 

70. 1° Aussitôt après la réception des procès- 
verbaux, constatant définitivement la quotité 
des pertes, le directeur dresse l'état des indem- 
nités dues aux sociétaires grêlés; puis il leur 
délivre, à titre d'à-compte ou de première in- 
demnité, un mandat dont le montant est déter- 
miné par la décision du conseil d'administra- 
tion, dont il sera parlé à l'art. 104. 1° Ce 
mandat est payable dans le département de la 
situation des propriétés grêlées. 

71.1° Lorsque toutes les récoltes sont ren- 
trées , le directeur dresse l'état général des 
sinistres de l'année, à vue des procès-verbaux 
d'expertise, et forme en même temps un tableau 
présentant les noms, prénoms, domicile des so- 
ciétaires grêlés, les dommages éprouvés par 
chacun d'eux, et les à-compte qu'il leur a payés. 
2° Si les sinistres, réunis aux frais à la charge 
de la société, se renferment dans le fonds de 
prévoyance, le directeur solde de suite tous les 
grêlés, au moyen de mandats payables dans 
leur département respectif. 

72. 1° Si le fonds de prévoyance est insuffi- 
sant, mais que la dépense se renferme dans le 
maximum des portions contributives, déterminé 
par l'art. 6, le directeur met sur le tableau ci- 
dessus, en regard de chaque grêlé, le montant 
de sa portion contributive; puis, dans une 
colonne expresse, ce que chacun doit payer 
pour solde de la dépense de l'année. Il soumet 
ensuite ce tableau de répartition au conseil 
d'administration, avec l'état général des dé- 

1» 
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penses, accompagné de toutes les pièces justifi- 
catives. 2" Le conseil, après avoir vérifié le 
tout, arrête Tétât de répartition, et en ordonne 
le recouvrement. Le directeur, après en avoir 
opéré la rentrée, solde toutes les indemnités. 

73. i° Si les dommages atteignent ou dépas- 
sent le maximum des portions contributives de 
Tannée, ce maximum est exigible. Le directeur 
en soumet le tableau au conseil d'administra- 
tion, qui en ordonne le recouvrement après 
vérifications nécessaires, et après avoir arrêté 
la somme que recevront les grêlés pour der- 
nière indemnité. 2° Cette somme est répartie 
entre eux au marc Je franc de leurs pertes, et le 
mandat de paiement est mis au bas d'un extrait 
de la répartition arrêtée par le conseil d'admi- 
nistration. Cet extrait indique aussi le total des 
sinistres de Tannée, le total des frais et celui 
des portions contributives. 3° Si, pendant une 
ou plusieurs années, les sinistres n'épuisaient 
pas le fonds de prévoyance, le conseil d'admi- 
nistration pourrait décider, par une délibéra- 
tion prise en présence du comité des sociétai- 
res, que les fonds économisés dans les années 
heureuses seraient répartis, en totalité ou en 
partie, sur les années où le maximum des por- 
tions contributives ne serait pas suffisant pour 
compléter les indemnités. Cette délibération 
sera soumise, parle directeur, au conseil géné- 
ral des sociétaires, et ensuite à l'approbation de 
Sa Majesté. 

74. L'état de répartition des indemnités avec 
l'indication des dommages éprouvés et des frais 
à supporter par la société, ainsi que Tétai des 
sommes à prélever sur les premières rentrées 
de Tannée suivante, pour compléter les indein- . 
nilés de Tannée, conformément à l'art. 73 ci- 
dessus, est communiqué à tout sociétaire qui le 
désire. A cet effet, le d irecleur en adresse des 
extraits certifiés à chaque agent, en ce qui cou- 
cerne son arrondissement. 

75. En aucun cas, il n'est fait appel de 
fonds, si Ton n'a pas épuisé le fonds de pré- 
voyance, sans préjudice du paiement annuel 
des frais d'administration. 

76. 1° Le sociétaire appelé à fournir une 
partie de sa portion contributive, ou à en payer 
le reste, en vertu d'un état de répartition arrêté 
par le conseil d'administration, est tenu de v er- 
ser son contingent entre les mains de l'agent d^ 
la société, sur le simple avis du directeur, mis 
au bas d'un extrait du lableau de répartition 
certifié par lui. 2" Si, dans les quinze jours qui 
suivront ce premier avis, le sociétaire n'a pas 
effectué le versement demandé, l'avertissement 
lui sera réitéré; faute par lui d'y satisfaire 
dans une nouvelle quinzaine, il sera poursuivi 
dans les formes et de la manière indiquées par 
Tart. 7'J ci-aorès. 

77. Les membres du conseil d'administration 
qui, par eux ou leurs fermiers, auraient des 
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indemnités à prétendre, ne prendront point de 
part aux décisions à rendre contre les retarda- 
taires. 

78. Le sociétaire qui, au 4« r avril, n'aura 
point satisfait au paiement des sommes qui lui 
sont réclamées, sera déchu de tout droit à Tin- 
deramié pour les dommages qu'il pourrait 
éprouver, jusqu'à l'époque où il aura rempli 
ses engagemens. 

79. Dans le cas d'opposition de la part du 
retarda! aire, cette opposition sera jugée par 
les tribunaux, conformément aux règles du 
droit civil, sans qu'elle puisse arrêter les pour- 
suites relatives au paiement de la quote-part 
échue du retardataire. 

80 1° Les paiemeus de solde s'effectuent si- 
multanément ; à cet effet, si, au 1" mars, 
quelques portions contributives ne sont pas 
recouvrées, le directeur se fait autoriser par le 
conseil d'administration à prendre sur le fonds 
de prévoyance la somme nécessaire pour solder 
les indemnités. 2" Dans ce cas, les portions 
contributives en retard sont versées dans le fonds 
de prévoyance, lors de leur encaissement, et 
appartiennent à l'exercice couraut. 

Chapitre V. Classification des récoltes. 

• 

81. 1° D'après leur nature, les récoltes étant 
exposées plus ou moins long-temps aux orages 
et les dommages qu'elles en éprouvent étant 
plus ou moins considérables, les produits à as- 
surer ont été rangés en deux classes. 2 U Les 
céréales et tous les fruits qui s'obtiennent par 
le labour composent la première, ainsi que les 
prairies naturelles et artificielles. 3° Les vi- 
gnes, les oliviers, etc. , composent la seconde. 

82. S'il survient qu Ique difficulté relative- 
ment à la classification d'un produit agricole 
quelconque, il en sera référé par le directeur 
au conseil d'administration, qui décidera a 
quelle classe il doit appartenir. 

83. 1 0 Les deux classes de récoltes ne con- 
courront point ensemble pour le paiement des 
dommages occasionnés par la grêle; chaque 
classe s'indemnisera elle-même. J° Lorsqu'une 
expérience de plusieurs années aura fait con- 
naître dans quelle proportion les deux classes 
de récoltes souffrent de< dommages de la grêle, 
le conseil d'aiministration délibérera sur leur 
réunion, et, a vue de sa délibération, le conseil 
général prononcera ; mais cett • délibération ne 
pourra avoir d'effet qu'après la sanction de Sa 
Majesté. 

Chapitre VI. Conseil général et comité des 
sociétaires. 

84. Il y a une assemblée de sociétaires, sous 
la dénomination de conseil général. 
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85. 1° Le conseil général se forme de la réu- 
nion des dix plus forts assurés de chacun des 
départemens qui composent la circonscription 
de la société : le lieu de la réunion ne peut être 
que le chef-lieu de la direction. 2° Pour que le 
conseil général délibère, le quart de s* s mem- 
bres doit t'tre présent. 8° Ils peuvent se faire 
représenter par d'autres sociétaires , pourvu 
que ceux-ci aient des récolles assurîes pour au 
moins deux mille francs, k° Une simple lettre 
§ uflira pour faire admettre le représentant. 

86. 1° Le conseil général est présidé par un 
de se9 membres, élu à la majorité absolue des 
suffrages : le président n'est nommé que pour 
une année. Il peut être réélu. 

87. !• Le conseil généial se réunit une Ibis 
par an, alin d'arrêter définitivement le compte 
des recettes et dépenses sociales de l'année pré- 
cédente; il peut être convoqué extraordinaire- 
ment si cela csi jugé nécessaire 2° L'un des 
membres y tient la plume; il est nommé par le 
même scrutin que le présideut, et peut être 
réélu. 

88. !• Le conseil général nommera les 
membres du conseil d'administration, qui se- 
ront pris dans chacun des départemens. 2° Il 
pommera aussi le directeur, en cas de décès, de 
démission ou de révocation. Il décidera, d'après 
les services rendus, la quotité de la pension à 
laquelle pourraient avoir droit sa veuve ou ses 
en fans en cas de décès, ou le directeur même 
en cas de démission. 3° Cette pension sera né- 
cessairement à la charge du remplaçant 

89. i° Quelle que soit la cause qui fasse 
lorlir du conseil général un de ses membres , 
décès, vente de propriétés, etc., il est remplacé 
de droit par le plus fort assuré de son départe- 
ment, non encore membre du conseil. 2° Le 
directeur prévient le nouveau membre de son 
entrée au conseil général. 

90. Le conseil général choisit, dans le sein 
du conseil d'administration , trois membres , 
pour en composer un comité chargé de suivre, 
pendant le cours de Tannée, toutes les opéra- 
tions de l'administration. 

91. 1° Le comité assiste aux séances. Il fait 
convoquer exlraordi nai rement , soit le conseil 
d'administration, soit le conseil général pour 
les cas urgens, ou les convoque lui -même à son 
choix. 2° 11 émet son avis sur le compte annuel 
(les recettes et dépenses sociales , lorsqu'il est 
remis par le directeur au conseil d'administra- 
tion. 8° U rend compte au conseil général des 
pbservalions qu'il a pu faire, et des abus qu'il 
a pu reconnaître dans la gestion du directeur ; 
le conseil général , après avoir entendu le con- 
seil d'administration, délibère sur le rapport du 
comité, et statue sur ses observations. 

92. Les délibérations du conseil général sont 
couchées sur les registres destinés à recevoir 
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celles du conseil d'administration. Elles sont 
signées par tous les membres qui y ont parti- 
cipé. 



Chapitre VIL Conseil (V admimstraiion, 

93. Le conseil d'administration est composé 
de vingt membres, pris dans les deux classes 
de récoltes. 

94. 1° Chacun des membres du conseil d'ad- 
ministration présentera un suppléant à l'agré- 
ment du conseil. 2" Les suppléons sont appelés 
pour compléter le nombre des sept membres 
nécessaires pour la validité des délibérations du 
conseil d'administration. 

95. 1 " Les avocats, le notaire, l'avoué de la 
société seront présentés par le directeur, et 
nommés par le conseil d'administration. 2° Ils 
peuvent être appelés aux délibérations du con- 
seil, avec voix consultative. 3° Le directeur 
présente aujourd'hui: pour notaire, à la rési- 
dence de Valence, M e Jean-Louis- Joseph Rol- 
land ; pour avocats poslulans devant le tribunal 
civil de la même ville, M* Alexandre Boveron- 
Desplace fils, W Fiéron fils; pour avoué, 
M e Ferlay. 

96. Deux membres du conseil d'administra- 
tion sont renouvelés chaque année, indépen- 
damment des vacances qui pourront survenir 
par suite de décès, vente de propriété, démis- 
sion, etc. Les premiers sortans sont désignés 
par le sort ; ils peuvent être réélus. 

97. Tout membre du conseil d'administra- 
tion , tout suppléant , doit être sociétaire , et 
avoir au moins pour deux mille francs de récol- 
tes engagées à l'assurance. 

98. Le conseil d'administration se réunit, 
d'obligation , le premier dimanche de chaque 
trimestre, sauf les convocations extraordinaires 
jugées nécessaires par le directeur ou par le 
comité des so iétaires. 

99. Lorsque le fonds de prévoyance est in- 
suflisant, il arrête les états de répartition, et en 
ordonne le recouvrement après avoir vérifié 
leur exacli'udc, et s'être assuré que les sinis- 
tres fixés par l'article 6 ne sont point dépassés. 

100. Le conseil nomme, dans son sein, à la 
majorité des suffrages, un président, un vice- 
président et un secrétaire. La durée de leurs 
fonctions est d'une année , ils peuvent être 
réélus. 

101. Les membres du conseil d'administra- 
tion ne contractent, à raison de leurs fonctions, 
aucune obligation relativement aux engagement 
de la société. 

402. 1° Le conseil d'administration délibère 
sur toutes les affaires de la société, et les décide 
par des arrêtés consignés sur des registres 
doubles, ouverts à cet effet ; demeurant, l'un 
entre les mains du vice -président , l'autre 
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en celles du directeur. Ces arrêtés sont signés 
par tous les membres qui y ont participé. 
2° Les décisions sont prises à la majorité abso- 
lue des suffrages ; en cas de partage , le prési- 
dent a voix prépondérante. 

103. !• Si le conseil d'administration cesse 
d'être complet par mort, absence ou autre 
cause, il y sera pourvu par le conseil provisoi- 
rement, et jusqu'à la prochaine assemblée an- 
nuelle du conseil général. 2° Aucun parent ou 
allié du directeur, jusqu'au quatrième degré 
inclusivement, ne peut être membre du conseil 
d'administration. 

104. Chaque année, dans sa première séance, 
le conseil d'administration décide dans quelle 
proportion le premier à-compte à payer aux 
sociétaires grêlés sera avec l'indemnité à la- 
quelle ils auront droit, c'est-à-dire s'il en sera 
le tiers, le quart, etc. 

405. Il se fait rendre compte des poursuites 
exercées parle directeur pour faire rentrer les 
portions contributives des sociétaires en retard; 
il déclare tombées en non-valeurs celles qu'il 
reconnaît irrécouvrables, et, après avoir en- 
tendu l'un des avocats et l'avoué de la société, 
il prescrit les mesures à prendre pour la ren- 
trée de celles qu'il croit pouvoir être recou- 
vrées. 

406. Les frais à la charge de la société, c'est 
à dire ceux occasionnés par la poursuite des 
cotes irrécouvrables; ceux de toute action 
intentée et suivie, d'après l'avis du conseil 
d'administration, et dans laquelle la société 
aurait succombé ; ceux d'expertise des domma- 
ges et de vérification des récoltes crues trop 
estimées, sont imputés par lui sur le fonds de 
prévoyance, ou compris, s'il y a lieu, d'après 
son autorisation, dans la première répartition à 
faire en exécution et conformément à l'arti- 
cle 73. 

107. 1° La délibération qui déclare une cote 
tombée en non-valeur prononce la radiation 
du sociétaire contre lequel elle a été poursuivie. 
2° Extrait en est inscrit, à son article, au regis- 
tre des comptes ouverts , et son nom radié, tant 
par le directeur sur son journal général des 
sociétaires, que par l'agent d'arrondissement 
sur son journal particulier. 

108. Le conseil reçoit, vérifie et débat le 
compte annuel des receltes et dépenses sociales; 
lequel reste entre les mains de son président, 
pour être par lui remis au président du conseil 
général. 

109. En cas d'absence ou de maladie du 
président, du vice-président ou du secrétaire, 
il est remplacé provisoirement par le conseil; 
il en est fait registre. 

Chapitbi VIH. Direction. 

H0. 1° Il y a un directeur chargé d'exécu- 
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ter toutes les opérations de la société. 2» 11 as- 
siste avec voix consultative aux assemblées du 
conseil d'administration. 3° Il convoque les 
membres du conseil général des sociétaires ; il 
en convoque en outre les réunions extraordi- 
naires , sur la demande du comité des socié- 
taires ; il assiste aux unes et aux autres , seule- 
ment avec voix consultative. 4° B convoque 
également, lorsque cela peut devenir néces- 
saire, les assemblées extraordinaires du conseil 
d'administration. 

111. En cas d'empêchement, le chef des bu- 
reaux de la direction remplace le directeur, 
sous la responsabilité de ce dernier. 

112. Le directeur met sous les yeux du con- 
seil général des sociétaires , lors de sa réunion 
annuelle, l'élut de situation de l'établissement 
et le compte détaillé de tout ce que la société a 
été dans le cas de payer par suite des domma- 
ges causés par la grêle. 

113. 1° Il donne aux membres du comité 
fles sociétaires tous les renseignemens qu'ils 
peuvent désirer. Il leur communique les regis- 
tres des délibérations et arretés du conseil d'ad- 
ministration, et les étais de situation de l'éta- 
blissement. 2° 11 donne également à chaque 
sociétaire tous les renseignemens dont il »>eut 
avoir besoin. 3° Dans tous les cas où l'interven- 
tion du comité est nécessaire, la participation 
de deux de ses membres suffit. 

114. Après l'expiration fle chaque exercice , 
le directeur soumet au conseil d'administration, 
dans sa réunion obligée, le compte général des 
recettes et dépenses de l'année précédente. 

115. Il est chargé de la délivrance des po- 
lices d'assurances, de la correspondance et de 
l'exécution de tous les actes qui peuvent con- 
cerner l'établissement. 

116. 1° Il tiendra un journal général où se- 
ront inscrits tous les sociétaires, avec désigna- 
tion de leur domicile et de la valeur de leurs 
récoltes assurées; il ouvrira un compte à chacun 
d'eux. 2° Les livres de caisse, les registres de 
correspondance, de déclaration de dégâts, d'ex- 
pertise de dommages , et tous les livres auxi- 
liaires nécessaires, seront tenus également par 
lui ; il fournira au conseil général, au comité 
des sociétaires, au conseil d'administration, les 
registres dont ils auront besoin. 

1 17. Toute instance autre que celles néces- 
saires pour la rentrée des portions contribu- 
tives et du fonds de prévoyance, à laquelle les 
présens statuts donneront ouverture, ne peut 
être engagée ou soutenue par lui que d'après 
l'autorisation du conseil d'administration, l'un 
des avocats et l'avoué entendus. 

118. Pour la régularité de l'administration 
et la commodité des cultivateurs et des proprié- 
taires, le directeur nommera un agent parti- 
culier dans chaque cbef-lieu d'arrondissement 
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compris dans la circonscription de la société , 
et exigera d'eux toutes les garanties qu'il jupera 
convenables, autres néanmoins qu'un caution- 
nement en argent. 

11 9. Le directeur nomme et réroque tous les 
employés dont il a besoin. 

420. I* Les frais de premier établissement, 
de loyer, des bureaux de la direction, des four- 
nitures des bureaux, de ports de lettres et de 
paquets, d'impressions, de tournées, de trans- 
port de fonds, les remises c!c* agens, les traiie- 
mens des employés, des inspecteurs, sont a sa 
charge. 2" Il ne peut être tenu des avances 
dis frais a la charge de la société : elles sont 
prises sur le fonds de prévoyance, d'après 
l'autorisation du conseil d'administration, et y 
sont réintégrées ensuite par celles qui sont sus- 
ceptibles de rentrer. 

421. Un traité à forfait entre l'association et 
le directeur, pour les frais à la charge de ce der- 
nier, est consenti par les fondateurs , aux con- 
ditions exprimées par l'article 21 , pour dix 
annéei, à l'expiration desquelles il sera renou- 
velé avec lui , aux conditions qui seront trou- 
vées convenables par le conseil-général, sur 
l'avis du conseil d'administration et du comité 
des sociétaires. 

122. Le domicile de la société est élu dans le 
local de la direction à Valence, point central de 
la circonscri]>lion ; c'est dans celte ville que ré- 
side le directeur et que se réunissent le conseil 
général et celui d'administration ; c'est au di- 
recteur que sont adressées toutes demandes, 
toutes lettres et déclarations, c'est à lui enfin 
que sont notifiés tous les actes qui peuvent in- 
téresser la société. 

123. M. Thiébaut, inspecteur pensionné de 
la société d'assurance mutuelle contre l'incen- 
die, établie à Valence , par ordonnance du Roi 
en date du 4 niai 1826 , pour les cinq mêmes 
départeineus, fondateur du présent établisse- 
ment, en est nommé le directeur. 

124. 1 0 II fournira un cautionnement en im- 
meubles, de la valeur de vingt mille francs; le 
président du conseil d'administration prendra 
toutes inscriptions nécessaires au nom de la 
société, main-levée n'en sera donnée que sur 
une délibération du conseil d'administration. 
5° Ce cautionnement sera fourni successive- 
ment; il sera de dix mille francs, jusqu'à ce 
qu'il y ait pour une somme de dix millions de 
récoltes assurées ; lorsque ce taux sera atteint, 
le cautionnement sera porté à quinze mille 
francs, et des qu'il y aura pour vingt millions 
d'assurance, inscription sera prise pour les der- 
niers cinq mille francs. 3° En* cas de mort du 
directeur ou de cessation de ses fonctions, le 
conseil d'administration donne main-levée, et 
consent à la radiation de l'inscription, après 
l'apurement définitif des comptes par le conseil 
général. 
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125. 1° Le conseil général, sur la proposition 
du conseil d'administration, peut prononcer la 
révocation du directeur, et, dans ce cas, le 
marché à forfait contracté avec lui, par l'ar- 
ticle 121, sera résilié de plein droit. 2° Lorsque 
le conseil d'administration juge à propos de 
provoquer cette révocation, il peut suspendre 
et remplacer provisoirement le directeur. 

126. Le directeur est chargé de l'exécution 
des présens statuts, et ne peut s'en écarter en 
aucune circonslance ; en cas de maladie ou 
d'absence autorisée par le conseil d'administra- 
tion, il pourra se faire suppléer par une per- 
sonne de son choix ; il la présentera à l'accep- 
tation du conseil , et sera responsable de tous 
ses actes. 

Chapitbe IX. Comptabilité, 

127. Les deux classes de récoltes ne devant 
point concourir ensemble pour s'indemniser, 
ainsi qu'il a été statué article £3, il sera tenu 
pour chacune d'elles une comptabilité distincte. 

128. 1° Les fonds de chaque classe seront 
versés à la caisse de service ou chez les rece- 
veurs généraux des cinq département, pour 
rapporter intérêt au profit des deux masses 
destinées aux indemnités. 2° Les versemens au- 
ront lieu dans chaque chef-lieu de déparlement. 
Le directeur de la société s'entendra à cet effet 
avec le directeur de la caisse de service, ou avec 
le receveur général. 

1 20. Les mandats du directeur pour retirer 
les fonds desdites caisses, dans le département 
où des indemnités seraient a payer, devront 
être visés par le président du conseil d'admi- 
nistration. 

130. Si les caisses n'offrent point la facilité 
de faire porter les fonds dans le département où 
les indemnités seront à payer, il en sera référé 
par le directeur au conseil d'administration, 
qui est autorisé à décider, le comité des socié- 
taires entendu, quel parti sera tiré des fonds 
sociaux, ou s'ils resteront inactifs. 

131. 1° Si le conseil décide que les fonds de 
la société resteront sans emploi, il sera établi 
près du directeur une caisse à trois clefs, dans 
laquelle il versera chaque samedi les fonds en- 
caissés dans le cours de la semaine. 2° Des trois 
clefs, l'une sera remise au président du conseil 
d'administration , la seconde à l'un des mem- 
bres du comité des sociétaires, et la troisième 
aux mains du directeur. 

Chapitre X. Dispositions générales. 

132. 1° Toutes les difficultés que les présens 
statuts pourraient faire naître seront décidées 
par le conseil d'administration, mais, dans au- 
cun cas, le conseil ne peut prendre une déci- 
sion qui teude k changer ou à aggraver le sort 
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des sociétaires. 2° La décision du conseil ne 
sera obligatoire que pour les sociétaires, et 
non pour les tiers, sur les intérêts desquels les 
tribunaux seuls seront appelés à statuer. 3° Cha- 
que sociétaire, en recevant sa police d'assu- 
rance, recerra un exemplaire imprimé des pré- 
sens statuts. 

133. A l'expiration des trente années, il sera 
procédé, par le conseil d'administration, à 
l'examen de la situation de l'établissement, que 
lui présentera le directeur, et le conseil dé- 
cidera, conformément aux articles 3 et l\% si 
Ton devra demander ou non une autorisation 
de prolongation au Gouvernement. 

134. Si le conseil décide que la prolongation 
ne sera pas demandée, il procédera à la liqui- 
dation générale; sur le compte dressé par le 
directeur, les fonds existans seront répartis 
entre toutes les personnes qui seront alors so- 
ciétaires, au prorata de ce qu'elles auront versé 
dans la dernière année de la société. 

135. Le directeur ci-dessus nommé ayant 
reçu de M Vf. les préfets des cinq départemens 
formant la circonscription de la société, les avis 
favorables par lesqui ls ces magistrats recon- 
naissent l'utilité de cet établissement, les fon- 
dateurs soussignés l'autorisent à se pourvoir 
près du Gouvernement, pour parvenir à l'ap- 
probation des pré>eas statuts ; comme aussi à 
adhérer, au nom des sociétaires, aux araende- 
rneos que son excellence le ministre du com- 
merce et des manufactures, et le comité de l'in- 
térieur du Conseil-d'Ëlat, jugeraient indispen- 
sable de faire aux dispositions de ces statuts. 

136. Quaut à tous autres changemens et 
modifications que l'expérience démontrerait 
devoir être introdu ts dans les mêmes statuts 
pour l'avantage de la société, les fondateurs àu- 
to rivent le conseil d'administration à les faire 
en présence du comité des sociétaires. Le direc- 
teur les soumettra au conseil général et ensuite 
à l'approbation du Roi. 

C'est ainsi que le tout a été rédigé en se con- 
formant aux observations de son excellence le 
ministre secrétaire-d'Etat du commerce et des 
manufactures» 

A Valence , le 9 mars 1829. Signé Tbiébaut. 



a/J = Pr. 37 mai '.839. —Ordonnance du Roi per- 
lant redueliou du cadre d< s officiera généraux de 
l'armée de terre. (8, Bull. n° 11,096.) 

Charles, etc. Vu-l'avis du conseil supérieur 
de la guerre; sur le rapport de notre ministre 
de la guerre, 

Art. I e r. Le nombre des maréchaux de 
France ne pourra s'élever au dessus de douze* 

2. Le nombre desolïiciers généraux de notre 

f * è * m • * « « 
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armée de terre est 'fixé ainsi qu'il suit : 100 
lieutenans généraux , 200 maréebaux-de-camp, 

3. Jusqu'à ce que le nombre des officiers gé- 
néraux soit réduit à celui fixé par l'article 2, il 
ne pourra être pourvu qu'au tiers des vacances 
du grade de lieutenant-général , et à la moitié 
des vacances du grade de maréchal-de-camp. 

4. Les ordonnances des 22 juillet et 2 août 
1818, celles du 20 janvier 1820 et du 1 er dé- 
cembre 1824, sont abrogées en ce qui est con- 
traire à la présente ordonnance. 

5. Notre ministre de la guerre ( vicomte de 
Caux) est chargé, etc. 



a 4 mai 1839 =Pr. i' r décembre i83o. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise l'achat d'un terrain 
contigu à l'hôtel du ministère de l'instruction 
publique. (8, Bull. O. a5, n» $55.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minstré 
de l'instruction publique, vu l'avis de notre 
conseil royal de l'instruction publique, du 
28 mars 1829; de l'avis du cpmité de Tinté* 
rieur et du commerce de notre Conseil-d'EtaL 

Art. 1 er . Notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'instruction publique est au- 
torisé à acquérir, au nom et pour le compte de 
l'université, à raison de quatre cents francs la 
toise, et conformément au plan ci-anneié , cent 
quarante-cinq toises de terrain contigu à l'hô- 
tel du ministère, rue de Grenehe-Saint-Ger- 
main, n° 116. % 

2. Notre ministre de l'instruction publique* 
(M. Valimesnil) est chargé, de 



24 mai 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
le sieur de Vaux à ajouter à sou nom celui de 
d Uugueville. (8, Bull, 393, d° ii,i58.) 



a4 MAI 1839. — Ordonnance du Boi qui réintègre 
ie sieur Derinqer dans la qualité eL les droits d« 
Frauçais. (8, Bull. 392, n» 11,160.) 



24 MAI 1839. — Ordonnance dû Boi qui admet le- 
sieurs Campora , Gevmuller, Giuliaui, Bich, 
I lia Sciama et Vigcxai , a établir leur domicile 
eu l iante. (8, Bull. 392, n» 11,161.) 



34 NtAJ 3829. "u Ordonnance du Roi portant con- 
vocation du collège du premier arrondissement 
électoral de la H mte-Loirc et du co'lèse dépar- 
temental de la Doidogne. ( 8 , Bull. 393, 
a» u.i85.) ' 



34 MAI 1819. — Ordonnance du Roi qui autorist 
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l'arcfccvêque d'\ix a recevoir dans son école ec- 
clésiastique trente étudians du diocèse d'Ajaccio. 

(8, Bull. 39 3, n" u,i86\) 



3^1 MAI 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent, l'acceptation du dons et legs faits à tl <>s fa- 
briques et aui desservaus de Saunais. (8, Bull. 
32o, u°' 13,630 «t suiv.) 



24 M AI «829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
■ i< ... lettres du déclaration de naluralilé au sieur 
Verploegb. (8, Buil.3oi, n° 11,541.) 



37 MAI ï8?9. — Ordonnances qui autorisent J'ac- 
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ceptalion des dons et legs faits a des fabriques! 
a ix séminaires; aux sœurs de l'Annonciation 
d'Auch et à l'école secondaire ecclésiastique de 
BJois. (8, Bull. 3s6, n"' 12,639 et suiv.) 



38 MAI = Pr. 4 , 8 , 9« — L <>i relative à la 

dotation de l'ancien sénat (1). (8, Bull. acj3, 
n° 11,180.) 

Art i €r . Les pensions montant à deux mil- 
lions cent quatre-vingt-six mille cinq cents 
francs , que le Roi a accordées à des pairs , ou 
dont jouissent d'anciens sénateurs, en vertu de 
l'ordonnance du 4 juin 1814, ainsi que celles 
dont jouissent des veuves de pairs et de séna- 



(i) Présentation à la Chambra des députés le 
9 février (Mon du 10). Rapport de M. de St.- 
<;*orges , le i5 avril (Mon. du 17). - Discussion 
les aô, 3i , 33 et i3 avril (Mou. du 3i au 3:1). — 
Adoption 1.; 34 fMon. du 35). 

Présentation h la chaml<re des pairs le 9 mai 
(Mon. du i3). — Adoption sans rapport de com- 
mission et sans discussion le a3 mai (Mon. du 

Le titre de cette loi a r'te' l'objet de quelques 
observations qu'il importa de reproduire . non 
qu'elles soient toit u'iie* po r l'interprétation du 
la loi, niais parce qu'elles indiqueut le degré d'im- 
portance que lès jurisconsultes peuvent en géueral 
at<»elier aux titres des lois. 

M.deCordouea dit: Quel sera le titre de ta 
loi que nous allons voter? La commission nous 
a dit dan* son rapport : le titre du projet du Gou- 
vernement ne pouvant s'appliquer au projet de 
votre commission , elle a cru' devoir Vous propo-' 
ser un nouveau titre , ansloçue au projet amen- 
de ; mais nous nVou» trouvé ce nouveau titre 
d4ns aucun amendement De plus, M. le ministre 
des finances est monté à la tribune et nous a dit 
que c'était par erreur d'impression qu'on avait 
donne' à la loi le titre qu'on lui donnait. 11 faut 
pourtant que nous sacbious quel sera le titre de la 

M. le ministre des finances a répondu : J'ai dit 
que le projet de loi ne portait aurun litre et que 
c'était par erreur que l'imprimerie royale l'avait 
iutitulé : « Loi relative à la dotation de la Cham- 
bre des pairs. • Je n'ai vu nulle part qu'il fût né- 
cessaire que la loi eût un titre. Cependant si l'on 
veut lui en donner un , il ressort de l'art. i cr de 
la loi , qi.i a ponr objet la concession de pensions 
a des piir» de France ; par conséquent elle pour- 
rait être intitulée : « Loi lelalive à la concession 
da pensions à des pairs de France. 1» Je me suis 
seulement élevé contre le litre de « Loi relative a 
' la dotation de la Chambre «tes pairs » , parce qu'il 
n'est plus question dans la loi amendée de dota- 
tions, maie de pensions accordées à des pairs. 
On pourrait encore l'intituler : <r Loi relative à 
la dotation de l'ancien Sénat. » Mais, comme je 
Yai fait remarquer, le titre ressort mieux de 
l'art. i» r . 

M. le rapporteur a ajonlé : Je dois une expli- 



cation à h Chambre sur l'erreur dont M. le mi- 
nistre des fiuances a p u lé. Uans le projet m inus- 
Ciitqniac'té envoyé à l'imprimerie , j'avais mis 
en regard les nmeiidemens de Ii commission et 
les articles du projet du gouvernement. J'avais 
écrit eu tête dn projet do gouvernement: « Loi re- 
lative ù la dotation de la Chambre des piirs » ; et 
en tète du projet de 11 commission : «Loi relative 
aut pensions accordées pir le Roi à de* pairs, et 
aux Liens composant la dotation de l'ancien .Sénat 
et des séuatoreries.»» 

M Chauveliu a ré. limé la priorité pour la ré- 
daction du ministre des finîmes. 

M. le président a lut observer que la Chambre 
devait délibérer d'abord sur le dernier artirle do 
la loi , et après l'ado|itiou il a dit : Maintenant 
que j>ropose-t-on ? Plusieurs voix ont répondu : 
Rien ! rien ! M. le ministre de la marine s'est 
écrie : 11 n'est pas nécessaire qu'une loi ait un 
titre. 



Par ordonnance du l4 juin,l8i4i I e Bot 
Louis aV III , encore i 11 1 du pouvoir législa- 
tif suprême, disposa (art. I er ) que la dotation du 
Sénat serait réunie au domaine de la couronne , 
et qu'elle y demeurerait incorporé'', quoique dis- 
tincte. — (Art. 3.) Que les membres du Sénat con- 
serveraient une pension innuelle de 36,o»X) fr., 
et leurs veuves une penslOQ de io.Ooo f, lorsque 
toutefois , à l'égard des veuves , il serait reco nnu 
que cette pension leur sérail nécessaire pour sou- 
tenir leur éLat. — (Art. 3.) Que les revenus 
provenant de la dotation actuelle du Sénat se- 
raient particulièrement affectés aux pensions ci- 
dessus. — (Art. 4>) Qu'au fur et à mesure de 
la mort de chaque membre du Sénat, la por- 
tioo du traitement qui lui était assignée se- 
rait définitivement réunie au domaine de la cou- 
ronne. 

Le 16 juillet de la même anm*'e intervint une 
ordonnance qui créa une commission pour l'exé- 
cution de l'art. 1 er de l'ordonnance du t\ juin iSi^» 
et qui établit qu'il ne serait disposé «les fonds en 
provenant que sur les ordonnances du ministre de 
la maison du Roi. 

Les choses étaient eu cet état, lor^pie fut ren- 
due la loi du 8 novembre lHi4, relative à la fixa- 
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teurs ♦ montant à quatre cent cinquante-six des pensions , avec jouissance du 22 décem- 
mille cinq cents francs, seront inscrites au livre bre 1829. 



lion de la liste civile et k la dotation de la cou- 
ronne. 

L'art. 6 de cette loi porte que tous les domai- 
nes et revenus non compris dans les articles pré- 
ce'deus font partie du domaine de l'Etat, sans 
déroger toutefois a l'ordonnance du 4 juin, con- 
cernant la dotation du Sénat et des séria toreries, l'af- 
fectation des fonds provenant de cette dotation et 
leur administration ; sauf à pourvoir, par une. loi , 
aux dispositions ultérieures que pourrait exiger 
l'exécution de ladite ordonnance. 

Le ministre des finances, en présentant le pro- 
jet de loi , et le rapporteur delà commission de 
la Chambre des députes , ont attribue' le même 
sens a cette expression de l'ordonnance du 4 juin 
1814. que la dotation du Sénat serait. incorporée 
an domaine de la couronne, quoique distincte; 
ils ont dit que par la le Roi indiquait l'usage qu'il 
voulait faire delà dotation du Sénat, puisqu'il 
commença des le même jour a distribuer des pen- 
sions sur cette dotation aux pairs qu'il venait de 
nommer; qu'en cela le roi usait de son droit, 

risque, ajant la libre disposition du domaine de 
couronne, il pouvait distribuer selon qu'il le 
jugeait à propos la portion du revenu de celte do- 
tation qui restait libre entre ces mains , après l'ac- 
quittement des charges. 

M. le rapporteur , pour bien de'terroiner le sens 
de l'art. 6 de la loi du 8 novembre 1814» a rap- 
pelé quelques circonstances consignées dans les 
orocès- ver baux des comités secrets de la Chambre 
des députés. 

Ella avait adopté l'art. 6 en ces termes : « Tous 
les domaines et revenus non compris dans les ar- 
ticles précédeus font partie du domaine de l'Etat »; 
par la, la dotation du Sénat était réunie a ce do- 
maine ; pour l'exclure , la Chambre des pairs 
ajouta par amendement, après le mot précédent , 
ce qui suit : «cet non réunis au domaine de la cou- 
ronne par l'ordonnance du 4 juîa i8rt»J. » l a 
Chambre des députés rejeta cet amendement dans 
le comité secret du 19 septembre; mais elle ar- 
rêta , dans le comité secret du 1 1 octobre , qu'elle 
n'entendait pas déroger a l'ordonnance du 4 juin , 
sauf a pourvoir par une loi aux dispositions ulté- 
rieures que pourrait nécessiter l'exécution de la- 
dite ordonnance. La chambre des députés voulut 
que cette déclaration fût adressée par son prési- 
dent a celui de la Chambre des pairs. La commis- 
sion chargée a la Chambre des pairs de l'examen 
de la proposition et des amendemens, jugea la 
déclaration de la Chambre des députés suffisante; 
elle pensa cependant qu'il conviendrait de char- 
ger son président d'écrire a celui de la Chambre 
des députés que les pdrs ne s'étaient décidés a 
l'adoption de l'art. 6, sans l'amendement qu'ils 
avaient proposé, qu'en considération des princi- 
pes consacres dans la délibération qui leur avait 
été transmise. 

M. le rapporteur a fait remarquer que le Roi 
n'étant qu'usufruitier des domaines de la cou- 
ronne, ne pouvait constituer des pensions que 
pour la durée de son règne ; que d'ailleurs la do- 
tation du sénat ne consistait pas seulement en 



immeubles et en rentes , mais encore en une allo- 
cation annuelle sur les revenus de l'Etat , et par 
conséquent soumise aux chances de l'approbation 
et du rejet ; que cette situation était évidemment 
contraire à l'indcpeudance et à la dignité de la 
pairie ; qu'en conséquence le Gouvernement pré- 
senta , le 10 février i8a3, un projet de loi sur cet 
objet; que ce projet n'eut aucune suite, mais 
que le 3 décembre i8a3 , une décision du Roi coq- 
tre-signée par le président du conseil des ministres 
statua : 

l° Que les pensions des anciens sénateurs de- 
meuraient filées à vingt-quatre mille francs; 

a° Que Us pensions possédées par d'anciens 
sénateurs pairs, et celles accordées à des pairs de 
France sur la dotation du sénat seraient irrévoca- 
bles; 

3° Que ces pensions se transmettraient avec la 

Sairie, mais seulement jusqu'à concurrence de 
ouze mille francs par ordre de primogéniture , 
de mâle en mâle, en ligne directe naturelle et lé- 
gitime. 

M. le rapporteur s'eipliquant sur les effets de 
cet acte, a déclaré qu'il ne pouvait constituer des 
pensions irrévocables et héréditaires sur la dota- 
tion du sénat, puisque c'eût été l'aliéner, et 
qu'aux termes de l'art. 6 de la loi du 8 novembre 
1814 , une loi était indispensable pour statuer dé- 
finitivement sur cet objet. 

Le ministre l'a reconnu lui-même en présentant 
en 1828 et 1829 des projets de loi sur cette ma- 
tière , et cependant lorsque le premier projet fut ' 

ftrésenté , les pensions ne s'élevaient qu'a un mil- 
ion sept cent trente mille francs, et au moment 
où le second a été soumis aux Chambres, le total 
était de un million sept cent quatre-vingt-quatre 
mille francs ; ainsi cinquante-quatre mille francs 
avaient été distribués dans le courant d'une an- 
nr'e, malgré l'illégalité reconnue de pareilles con- 
cessions. 

Plusieurs orateurs, en rappelant les actes qui 
viennent d'être analysés, leur out donné une in- 
terprétation différente. 

M. de Lryval a pensé que ces expressions, « in- 
corporée quoique distiocte », de l'art. 1" de f or- 
donnance du q juin 1814 1 signifiaient seulement 
que la dotation restait distincte du domaine de la 
couronne pour mieux assurer le service des rentes 
atliibuées aux anciens sénateurs, mais que rien 
n'indiquait qu'une partie quelconque de cette 
dotation dût servir à payer des pensions aux pairs ; 
que les articles 3 et 4 de l'ordonnance confirment 
cette interprétation ; que le premier détermine 
avec précision l'emploi de la dotation , et que le 
secoud ajoute : « au fur et a mesure de la mort 
m de f.haque sénateur, la portion de traitement 
» qui lui était assignée sera définitivement réunie 
m au domaine de la couronne, pour ètreconfondue 
«avec ce domaine »; que si, à chaque extinc- 
tion , la portion du traitemeut doit être confondue 
avec le domaine , ce n'est donc que jusqu'au terme 
de toutes les extinctions que la dotation doit en 
demeurer distincte ; que la loi du 8 novembre 
t8i4 n'a pas été mieux interprétée; que lorsque 
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Seront également inscrites au livre des pen- 
sions celles qui pourront être accordées en cas 
de viduité , conformément à l'ordonnance du l\ 
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juin 181 4, aux femmes de sénateurs actuelle- 
ment existans (i). 
Les dispositions stipulées par l'art. 27 de la 



l'ordonnance du 4 j u ' n i8i4 a «•« rendue, le 
domaine île la couronne n'était pas constitue ; 
que c'est la loi du 8 novembre qui a constitué 
ce domaine ; qu'elle déclare que tout ce qui n'y 
est pas compris fait partie du domaine de l'Etat} 
or, elle 11 y comprend pas , elle ne veut pas y 
comprendre la dotation du sénat ; celte dotation 
fait donc nécessairement partie du domaine de 
l'Etal. 

M. Salverle a dit avec M. le rapporteur que la 
distribution que la couronne pouvait faire du re- 
venu de la dotation du sénat n'était que tempo- 
raire ; que le roi Louis XVIII n'avait pu constituer 
des pensions que pour la durée de son règne , 
que ces pensions cessaient de droit a son décès ; 
d'où il a tiré la conséquence que, pour que la do- 
tation du sénat ne fit poiot retour à l'état, il au- 
rait fallu, dès-lors, qu'elle fût spécialement com- 
prise dans la fixation de la liste civile a l'avène- 
ment du roi Charles X : or, a-t-il ajouté , il n'en 
a été fait aucune mention ni dans la loi du l5 jan- 
yier i8a5 , ni dans la discussion qui l'a précédée. 
Le retour de la dotation du sénat an domaine de 
l'Etat et la cessation des droits qu'elle desservait 
à partir du décès du feu roi sont donc deux points 



(1) L'art. 1" du projet était ainsi conçu : «Les 
dotations héréditaires montant à un million sept 
cent quatre-vingt-quatre mille francs, accordées 
par le Rei à des pairs et affectées a leurs pairies , 
seront converties en inscriptions de rentes de cinq 
pour cent et inscrites au grand-livre de la dette 
publique , sans qu'aucune de ces dotations puisse 
'ier doute mille francs de rentes, avec jouis- 
i du 3» septembre 1839. » 



L'art. 6 du projet était rédigé en ces termes : 
<t Les pensions dont jouissent actuellement soit des 
pairs de France, soit d'anciens sénateur», en vertu 
de l'ordonnance du 4 juin l8lâ, montant à qua- 
tre cent deux mille cinq cents francs , seront inscri- 
tes avec jouissance du 22 décembre 1829, au livre 
des rentes viagères , déduction faite de la portion 
attachée à la pairie qui sera inscrite sur le grand 
livre de la dette publique , conformément à l'arti- 
cle • 

Enfin l'art. 8 disposait : « les pensions donl 
jouissent des veuves de pairs et de sénateurs, 
montant à quatre cent cinquante-six mille cinq 
cent francs, seront inscrites sur le livre, des pen- 
sious avec jouissance du 33 décembre 1839. 

« Seront également inscrite» au livre des pen- 
sions, les pensions qui pourront être accordées en 
cas de viduité, conformément a l'ordonnance du 
4 juin 1814 , aux femmes des anciens sénateurs 
actuellement existans. » 

On voit donc que, dans l'esprit du projet, il 
fallait distinguer entre, l° les doutions hérédi- 
taires affectées aux pairies i a" les pensions accor- 
dées aux pairs ou «uciens sénateurs ; et 3° les 
accordées ou à accorder au» vauves de 



pairs ou sénateurs ; que les dotations héréditaires 
étaient considérées comme « perpétuelles >> et in- 
scrites au gn>nd-iivre de la dette publique; que 
les pensions de pairs et sénateurs , purement tem- 
poraires, devaient être inscrites au livre des rentes 
viagères; qu'enfin les pensions de veuves ne de- 
vaient figurer que sur le livre des pensions. 

La commission de la Chambre des députés a 
adopté un autre système: elle a tout compris, 
dotations de pairies, pensions de pairs et sénateurs, 
et pensions de veuves, dans une seule et même 
disposition qui forme l'art. I« T •, elle n'a point em- 
ployé l'expression « dotations héréditaires, affectées 
aux pairies », elle a donné à toutes les prestations 
le nom de pensions. 

M. Dupin ainé a proposé de faire de l'art. 6 
l'art. 1" de la loi, parle motif que dans cet ar- 
ticle il est question des pensions accordées aux 
sénateurs par l'ordonnance du 4 juin l8i4; que 
ces pensions forment une dette, constituent un 
droit certain , incontestable ; et qu'il convient de 
disposer d'abord sur ce qui a le caractère de dettes, 
avant de s'occuper des pensions des pairs, qui sont 
de véritables libéralités. Cette proposition n'a pas 
été accueillie. 

M. Bavoux a proposé un amendement ainsi 
conçu: «Les pensions accordées à des pairs non 
sénateurs cesseront a partir du 1** janvier i83o. » 

M. Cormenin l'a soutenu , en se fondant sur ce 
que les actes constitutifs de ces pensions étaient 
illégaux. 

Pour démontrer l'illégalité, il a dit que la do- 
tation du sénat appartenait au domaine de la cou- 
ronne ou au domaine de l'Etat} que si elle appar- 
tenait au domaine de la couronne , on ne pouvait 
en disposer à titre de dotation héréditaire , car 
les dotations héréditaires sont des aliénations et le 
domaine de la couronne est inaliénable et impres- 
criptible; qu'on ne pouvait en disposer à titre de 
pensions viagères ; car ici la pension s'éteint de 

{ilein droit, uon par le décès du titulaire, mais par 
e décès du roi constituant, et sous le règne du suc- 
cesseur grevé, la loi n'admet point, a défaut de 
titre nouveau, de tacite reconduction} — que si 
la dotation appartenait au domaine de l'Etat, on 
ne pouvait en disposer à titre de dotation héré- 
ditaire par ordonnances , car les domaines de 
l'Etat ne peuvent être aliénés que par une loi ; 
qu'on ne pouvait en disposer à titre de pension > 
car les lois et les règlemens de la matière ne per- 
mettent de constituer des pensions que d'après 
certaines formes, et sous certaines conditions qui 
n'ont été ni exigées ni remplies. 

L'amendement a été rejeté. La Chambre a pensé 
que ces raisonnemens perdaient toute leur puis- 
devant l'intention du législateur de 1814, 



3ui avait entendu se réserver la libre disposition 
e la dotation du sénat. ( Voyes ce qui a été dit 
plus haut sur l'interprétation de l'ordonnance du 
4 juin i8iq.) 
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loi du 25 mare 1817 ne sont pas applicables ù 
ces pensions (1). 

2. Les pensions dont jouissent les paiis de 
France désignes en l'article précédent pourront 
être transmises, jusqu'à concurrence de dix 
irnl'e francs chacune, par ordre deprimogéni- 
ture , en ligne directe, masculine ou légitime, 
à Jour premier successeur seulement, sans tou- 
tefois que ceux dont les deux prédécesseurs 
auront joui d'une pension puissent y pré- 
tendre (2). r 

8. Le successeur è la pairie qui voudra ré- 
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clamer la transmission de la pension en fera, 
dans les six mois de l'ouverture du droit à la 
pairie , la demande par écrit, adressée au pré- 
sident de la Chambre des pairs , en affirmant 
que sa fortune personnelle ne s'élève pas à 
trente mille francs de revenu net. 

Sur cette demande, le successeur à la 
pairie sera envoyé en possession de la pen- 
sion (3). 

4. L'ordonnance royale qui interviendra 
sera insérée au Bulletin des Lois. 

5. Un fonds permanent qui ne pourra excé- 



(l) Ce dernier paragraphe a été adopte sur la 
proposition de M. Sapey. L'art. 37 de la loi du 
3J mars 1817 de'fend de cumuler deux pensions : 
m* Sapey a dit que cet article lui paraissait inap- 
plicable, parce que c'étaient non de* '(pensions», 
mais des « dotations » que recevaient les pairs } 
il paraît même que dans la rédaction de son amen- 
dement il avait mis * dotations » ; il a déclare 
que le mot « pensions » a été' imprime' par er- 
reur. Cependant , comme on le voit, celui-ci a 
été maintenu. Il a dit, pour jus'ifW d'ailleurs son 
amendement, que s'il u'étnt p»s admis, des piirs 
Qui jouissent d'une fortune personnelle eon»i- 
MPahle pourraient toucher le montant de cette 
pensiou, tandis qu# des pairs à qui elle aurait été 
accordée pour des besoins réels seraient forces 
4*1 renoncer ou d'abaudonuer leur pension de re- 
traite. 

a • • * * •* 

(a) L'art. 1 du projet était ainsi conçu: ir Ce» 
rentes seront inaliénables et transmissjbJes au suc- 
cesseur a. la pairie, d tx le cas seulement où sa for- 
tune personnelle ne s'élèverait pas à un revenu net 
de 3o,ooo fr ; » 

On aperçoit aisément toutes les différences qui 
existent entre cette disposition et celle de la lors 
I* la pension transmissible n'est plus que de 
10,000 ir. ; |° la transmissibililé est limitée au 
premier successeur; 3 9 enfin, la ti mil jbilité 
n'est autorisée qu'eu faveur du successeur en ligne 

directe, masculine et légitime. 

M. Bérenger a proposé un article qui supprimait 
toute transmissibilité. — Cet amendement a été 
rejeté' à une majorité de deux voix (173 



«e Jrorraoqt a pnoposé un amendement 
ainsi conçu ; * Les passions dont, jouissent les 
pairs de France désignés en l'artiole précédent 
pourront être transmises jusqu'à concurrence t'a 
IOjOOO fr. chacune à leur premier « successeur na- 
». Uirel ou successeur institué pir le Roi, si l'or- 
donnance de transmission do la pairie a déjà été 
y> rendue, » 

C'était là une règle autre que colle qui se trouve 
dans la loi; la loi n'autorise L transmission qu'en 
laveur de celui qui recueille U pairie p*e droit de 
naissance, fyl. Formont voulait ic successeur 
désigné par le Roi, comme uu gendre , un neveu, 
profitât du même avantage j toutefois, et pour ôter 
tente chance aux sollicitations , il ne l'attribuait 
qu'aux successeurs déjà désignés. — Cet amende 
nient a été rejeté, et 1 a discussion piouse que tout 
successeur uon naturel, mais désigné, quoique la 



désignation soit antérieure à la loi, recueillera 
sans doute la pairie , mais qu'il n'aura pas de droit 
a la peusiôu. 

M. de Panât a demandé la suppression des mots 
qui terminent l'article; «sans toutefois, etc. », 
il a pensé que celte exception était contraire à 
l'esprit même qui avait dicté, soit le projet, soit 
les amondemens de la commission. —Sa proposi- 
tion n'a pa* été accueillie. 

Au moment de vuter, M. Benjamin Coustaut a 
dit: «Je demande si l'excen ion accordée aux 
pensions «nnliounées dans 1 ar|, 1" (ceile qui 
permet le cumul ) s'étendra également aux pen- 
sions qu'on nous propose de voter eu ce moment, 
c'est à dire s'il y aura une hérédité de cumul? » 
M le ministre de i'iutéricnr a répondu: « 11 ré-» 
suite de l'article que les pensions dont la Irms- 
missîon est indiquée dans l'art. 2 soot les mêmes 
que celles de l'art, ter. » — «Alors voter le cu- 
mul! s'est écrié M. Constant.* c'est ce que je vou- 
lais savoir, m 

Il n'y a aucun doute qne h p jsion transmise 
au successeur a la pairie ne devra pas être comptée 
comme faisant partie des biens du pair décédé, 
pour calculer la quotité disponible. Ce n'e»t~pas* 
comme enfant, comme héritier, que le successeur 
Ma pairie reçoit la pension, et cette pension 
n est point une valeur de la succession proprement 
dite- On sait qu'à moins de dispense expresse , la 
pairie n'est héréditaire qu'.1 la charge de constituer 
un majorai (ordonnance du a5 août 1817, art. 1"). 
Le Roi, eu concédant des pensions à plusieurs 
pi'rs, avait voulu qu'elles tinssent lieu de nia ju- 
rais «I rendissent ainsi h pairie héréditaire, Lee 
change ni eus opérés par la préseule loi dans li ua-r 
lure et la transmissibilité des pensions milieu*, 
pu faire penser qu'elles ne pouvaient plus suppléer 
ù IVMigatiod de constituer un nnjorat ; mais M. le 
ministre des finances, en présentant la loi à 1* 
Chambre lies pnirs , s'est exprimé de manière h 
lever tous (es doutes •. u Le Roi nous a autorisés, 
» a-t il dit , à déclarer en son nom que les dispo- 
» sitions du projet de loi que nous avens l'hou- 
>» ueur de *#ous présenter o 3 portent aucune Ht 
». teinte aux hérédités de paire consacrées par 
n sa voleuté suprême et par les lettres-patentes 
» dont il a ordonné la transcription sur vos re- 
»» givres. 

»» Njus nous félicitons, messieurs, de pouvoir 
» vous donner cette assurance, m 

(3) Cet article remplace les art. 3 et ^ du pro- 
jet, qui étaient ainsi conçus: Art. 3. a Le suc- 
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dcr cent vingt mille francs par an est 
affecté aux pensions que le Roi a accordées 
ou accordera à des ecclésiastiques nommés 
pairs. 

Les ordonnances constitutives de ces pensions 
seront insérées au Bulletin des Lois (1). 

6. A l'avenir , les ecclésiastiques qui seront 
nommés pairs ne pourront obtenir une pen- 



cesscur à la pairie qui voudri réclamer It trans- 
mission de la dotation en adressera ta demande à 
la Chambre des pairs , dans les six mois de l'ou- 
verture du droit h la pairie.» 

Art. 4« « ^ demande sera renvoyée k nne com- 
mission composée d« onse pairs tirés au sort en 
assemblée générale de la Cbambre des pairs. 

a Ella sera communiqué* au ministre des fi- 
nances pour avoir ses observations et celles de 
l'administration de l'enregistrement des do- 
maines. 

» Après avoir reçu ces observations et avoir pris 
tous autres renseignemens nécessaires, la commis- 
sion déclarera s'il y a lieu ù transmission. 

a Sur la déclaration affirmative, le successeur 
a la pairie sera envoyé en possession de la dota- 
tion. 

» Si la déclaration esl négative, Ou si h trans* 
mission n'a pas été demandée daa]s le délai de six 
mois, la dolatioo fera définitivement retour à 
l'Etat. » 

A ces deux articles, la commission avait proposé 
de substituer la disposition suivante: 

« Le successeur k la pairie qui voudra réclamer 
la Irassemission de ta pension en fera la demande, 
dans les sis mois de l'ouverture du droit k la pairie, 
par une requête présentée à la Cbambre des pairs: 
cette requête sera renvoyée a une commission com- 
posée de onse pairs tires au sort en assemblée gé- 
nérale de la Cbambre. La commission aura k es a- 
miner ai la transmission de la pension est indis- 
pensable au nouveau pair pour soutenir la dignité 
de son rang. 

« Sur la déclaration affirmative , le successeur 
li la pairie sera envoyé en possession de la pen- 
sion. 

» Si la déclaration est négative, ou si la transmis- 
sion n'a pas été demandée dans le délai de six 
mois, la pension sera définitivement éteinte. » 

Les auteurs du projet de loi et la commission 
s'acçprdaient doue sur ce point capital , que la de- 
mande du pair, (enviante à obtenir la pension, 
devait être soumise a un examen «t k un jugi- 
inent ; il n'y avait de différence que dans le mode. 
La Cbambre a pensé qu'il était plus convenable de 
s'en rapporter a la déclaration du réclamant. Sans 
doute on peut concevoir la possibilité d'une fausse 
déclaration ; mais il vaut bien mieux s'eiposer à 
un pu cil inconvénient que de courir la ebance de 
voir un pair dont le premier acte serait une fauve 
affirmation , et qui serait flétri par décision de ses 
nobles collègues, le jour même où il mettrait le 
pied dan» la Chamb-e. 

Plusieurs ameudisiiieni ont été présentés, le 
renvoi à la commission a élé ordonné. Après un 
nouvel examen , I ■ commission a propose' l'ar- 
ticle tel qu'il est dans la loi B avec «etU seule dif- 
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sion sur le fonds permanent de cent vingt 
mille francs alloué par l'article précédent, 
qu'en déclarant qu'ils n'ont pas un revenu net 
de trente mille francs , tant de leur fortune 
personnelle que de leurs traitemens comme 
membres du clergé. 

L'ordonnance constitutive de la pension fera 
mention de cette déclaration (2). 



férence que le pair devait « affirmer que cette 
pension lut était nécessaire ». Mais, pour nréve- 
nir le vague que cette expression pouvait laisser 
dans l'esprit même du réclamant, la Chambre, 
sur h proposition de M. Thil , a cru devoir y 
substituer, « en affirmant que sa fortune person- 
nelle ne s'élève pas k trente mille francs de revenu 
net ». 

Je dois faire remarquer que dans le projet, et 
dans la première rédaction adoptée par la com- 
mission , le délai de six mois était fatal et empor- 
tait déchéance. Aujourd'hui la loi est muette k cet 
égard ; mais je suis convaincu que si la déchéance 
prononcée n'a pas été reproduite , c'est par oubli, 
il n'a pas été dit un mot dans la discussipu qui 
puisse faire penser que le délai fixé ne sera que 
comminatoire, et sms doute on n'argumentera 
pas des règles ordinaires de la procédure pour 
prétendre qu'k défaut d'une disposition expresse 
prononçant la déchéance, la réclamation est rede- 
vable après six mois : ce serait bien le cas de dire 
que les principes du droit civil ne sont pas appli- 
cables en matière politique. 

( 1 ) L'article était ainsi rédigé dans le projet t 
« Cne rente de iao,ooO fr. en rentes 5 pour lOO 
sera également inscrite au grand-livre de la dette 
publique, avec jouissance dn 3a septembre l8ag, 
pour être affectée ans pensu . que le Roi a 
accordées ou accordera à des pairs ecclésiasti- 
ques. M 

La commission a proposé une rédaction diffé- 
rente qui a été adoptée. Seul émeut . dans l'article 
proposé par la commission , on lisait a pairs ecclé- 
siastiques», et la loi «^it « ecclésiastiques nommés 
pairs ». Cette modification a été faite par la Cbam- 
bre, pour exprimer qu'il n'y a peint, comme en 
Angleterre, «t un banc des évèques , ■ et que la 
pairie n'est pins, comme autrefois, attachée k tel 
ou telsièt'e; qu'en un mot, le Roi peut choisir 
des pairs parmi les ecclésiastiques , comme parmi 
les militaires t mais ««s'il n'y a pas plus de pairie 
ecctésiest iqne qu'il n'y a de pairie militaire. Plu- 
sieurs orateurs avaient tait remarquer que les do- 
tations et pensions étant destinées k fournir aux 
besoins des pairs dont la fortune était insuffisante, 
jamais il n'y aurait lfu d'en accorder aux ecclé- 
siastiques pairs; car d'une pan, ils n'avaient point 
de famille, et de l'autre, ils i\ nient tous un trai- 
tement considérable. Cette observation a déterminé 
la Chambre k adopter un article additionnel placé 
sous le u" 6. 

(a) Cet article a été adopté sur la proposition de 
M. Lachèxe. Il est facile d'en saisir l'intention ; 
il faut remarquer d'ailleurs que les ecclésiastiques 
pairs sont traités moins favorablement qr j les 
laïques, dans le cas prévu par l'art. 3 } car, «fus la 
somme de 3o,oon fr., les laïques ne doivent pas 
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7. Les immeubles provenant delà dotation 
du sénat et des sénatoreries seront remis , à 
dater du 1" janvier 1839, à l'administration 
des domaines (1). Cette administration recevra 
à la même époque le compte de l'actif et du 
passif de la caisse de la dotation, et fera yerser 
au Trésor royal la somme qui sera restée sans 
emploi (2). 

8. La rente d'un million trois cent trente 
mille huit cent dix-huit francs , inscrite au 
grand-livre de la dette publique au nom du 



comprendre les « traitemens » qu'ils reçoivent de 
l'Etat. Dans l'article, tel qu'il avait été proposé, les 
ecclésiastiques pairs devaient même compter , 
pour former la somme de 3o,0oO fr., « les in- 
demnités * qu'ils pouvaient recevoir comme mem- 
bres du clergé. Le mot « indemnité » a été sup- 
primé, parce que ces sortes d'allocations n'ont rien 
de fixe et de durable. 

Dans le projet de loi se trouvait un article 9 
ainsi conçu: « Jl pourra être accordé, par des 
lettres-patentes vérifiées dans les deux Chambres , 
des dotations a des pairs de France qui auraient 
rendu des services à l'Etat, » 

La commission avait substitué la rédaction sui- 
vante t « Il pourra être accordé a des pairs de 
France , par des lettres-patentes vérifiées dans les 
deux Chambres, et pour d'éroinens services ren- 
dus à l'Etat, des dotations qui formeront de» ma- 
jorât* inaliénables, régis selon les lois et rëglemens 
en vigueur. 

» En cas d'extinction de la pairie dans la ligne 
masculine directe naturelle et légitime de ceux à 
qui lesdits majorais auront été concédés, ces ma- 
jorât* feront retour au domaine de l'Etat. >■• 

Cet article a été supprimé, comme inutile; car 
il n'est pas besoin d'une disposition expresse pour 
autoriser l'Etat à décerner des récompenses, soit 
aux pairs, soit aux autres citoyens qui les ont mé- 
ritées. On a cité l'exemple du duc de Richelieu, 
des médecins français envoyés à B.ircelonne, de 
la sœur de l'enseigne Bisson. Seulement on doit 
remarquer qu'il faudra une loi , et que des lettres- 
patentes ont été considérées comme des actes 
dont la forme n'est pas compatible avec nos institu- 
tions. Le ministre des finances a fait observer 
qu'on avait dit « lettres-patentes » au lieu de 
«"lois » , afin que les Chambres n'eussent pas le 
droit de proposition pour décerner des recom- 
pte oses pareilles, qui devaient toujours émaner du 

Après ces mots, la commission proposait 
d'ajouter: « pour être vendus au profit de l'Etat , 
à 1 exception de ceux qui sont actuellement affec- 
tés à un service public. » La Chambre a repoussé 
cette proposition , par le motif que les biens de 
la dotation une fois réunis au domaine de l'Etat 
devront être régis par la législation actuelle -, on 
a fait remarquer, d'ailleurs, que l'obligation d'alié- 
ner certains biens, et notamment les forêts, aurait 
de graves inconvéniens. 

a M . Viennet a proposé un article additionnel , 
ainsi conçu: « L'arriéré dû aux anciens sénateurs 
*U ne «ont point pairs de France aéra porté au 
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sénat, sera annulée à compter du Î2 sep- 
tembre 1829. 

9. Les deux millions restans des quatre mil- 
lions attribués à la dotation du sénat par l'ar- 
ticle 77 de Parte du ih nivôse an it (4 janvier 
1803 ) cesseront d'être portés au budget de 
l'Etat. 

10. Les dépenses de la Chambre des pairs 
seront fixées chaque année par la loi de fi- 
nances (3). 



passif de la dotation du sénU , et payé sur les fonds 
restés dispoaibles, ou sur ceux qui proviendront 
à l'avenir de pensions éteintes, u 

Il a soutenu que cet article rendrait justice com- 
plète, qu'il était la conséquence de l'ordonnance 
du 4 juin l8>4* Il 8 * al1 remarquer qu'il ne se 
trouvait que dix sénateurs, ou fils de sénateur* , 
à qui l'application pût en être faite. 

M. le rapporteur Je la commission et M. le mi- 
nistre des finances ont combattu 1a proposition , 
non en elle-même, mais comme étrangèie à la loi 1 
ils ont formellement reconnu que si les anciens 
sénateurs avaient des droits, ils pouvaient les exer- 
cer contre l'Etat. 

(a) M. de Fus»y a présenté un article additionel 
ainsi conçu : 

« Les échanges d'immeubles de la dotation des 
sénatoreries» en faveur de particuliers ou d'admi- 
nistrations publiques, approuvés par ordonnance 
royale, seront présentés aux Chambres pour être 
approuvés, sans passer à un nouvel examen de 
l'administration des domaines, » 

M. Bérenger, qui a développé les motifs de la 
proposition , en l'absence do M. de Fussy, a dit 
ue depuis la réunion de la dotation du Sénat au 
omaine de la couronne, la couronue a géré les 
biens, perçu les fruits, passé des baux, consenti 
des échanges, que les formalités prescrites par les 
lois ont été remplies . que les échangistes ont été 
mis en possession , qu'il ne manque plus que 
l'approbation des Chambres ; que si l'article n'é- 
tait pa» admis , le ministre des nuances se fondant 
aur la législation relative à l'aliénation des do- 
maines de l'Etat soutiendrait ou que les actes sont 
nuls, ou du moins qu'il faut recommencer toutes 
les formalités. 

M. le ministre des finances a répondu que, soit 
que l'on considère les biens comme attachés à la 
dotation de la couronne, ou comme faisant par- 
tie du domaine de l'Etat, ils n'ont pu être échan- 
gés, c'est à dire aliénés que par une loi ; que les 
formalités qui ont été accomplies seraient exami- 
nées 1 que si ces formalités ont été régulières et 
complètes, le projet de loi sera présenté aux 
Chambres; que dans le cas contraire, .elles seront 
régularisées ou complétées , et qu'alors le projet de 
loi sera également présenté aux Chambres ; qu'ainsi, 
dans toutes les hypothèses, l'article est inutile. — 
11 a été rejeté. 

(3) Par suite de l'adoption de cette loi, la comp- 
tabilité des sommes allouées par le budget pour 
I'admini»tration intérieure de la Chambre étant 
devenue complètement étrangère au ministre de 
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CHARLES X. — 

î8 M 41 = Pr. 18 JUIN l8ît). «Ordonnance du Roi 
qui maintient l'abattoir puLlic existant dans la 
commune de l*| sloen-Dodon [Haute-Garonne). 
(8, Bull. 295, u° 11,378.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minisire 
de l'intérieur; vu les délibérations du conseil 
monicipal de risle-en-Dodon (Haute-Garonne) 
des 14 juillet 18» 4 ei 23 octobre 1828, relatives 
à l'abattoir public de celte commune; l'avis du 
préfet du 11 mai 1815; notre Conseil-d'Etat 
entendu. 

Art. 1". L'abattoir public existant dans la 
commune de l'Islo-en-Dodon (Haute-Garonne) 
est confirmé et maintenu. Le bâtiment appar- 
tenant à la commune dans lequel s'opère 
l'abattage des bestiaux, reste affecté à cet 
usage. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, l'abattage des bœufs, vaches, 
veaux, moulons et porcs destinés à la consom- 
mation des liabitans, aura lieu exclusivement 
dans l'abattoir public ; toutes les tueries parti- 
culières seront inlerdites et fermées. Toutefois 
les propriétaires et particuliers qui élèvent des 
porcs pour la consommation de leur maison 
conserveront la faculté de les abattre cbei eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés , soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue. 
Hors de la commune , c'est à dire dans les 
communes voisines, ils seront libres, ainsi que 
les bouchers et charcutiers de l'Isle-en-Dodon, 
de tenir des abattoirs et des échaudoirs, sous 
l'approbation de l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; tous ceux qui voudront 
s'établir à l'Isle-én-Dodon seront seulement 
tenus de se faire inscrire à la mairie, où ils 
feront connaître le lieu de leur domicile et 
justifieront de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la com- 
mune auront la faculté d'exposer en vente et 
de débiter de la viande à leur domicile , dans 



la maison du Roi, il y » eu nécessité de modifier 
le* règles précédemment suivies; en conséquence, 
M. le comte Siméon a propose' d'ajouter au règle- 
ment de la Chambre , en date du a juillet 1814, 
les dispositions suivantes : 

titre ukique. — De l'Administration. 

Art. i*r. î.e conseil d'i Jministration sera com- 
pose du préside ut et de. qujtre secrétaires do Ij 

Chambra en ^serricc. 
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des étaux convenablement appropriés a cet 
usage, en suivant les règles de la police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune , mais seulement sur les 
lieux publics et aui jours désignés par le 
maire ; et ce, en concurrence avec les bouchers 
et charcutiers de l'isle-en-Dodon qui voudront 
profiter de la môme faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir public seront réglés par un tarif arrêté 
dans la ferme ordinaire. 

8. Le maire de la commune de risle-en-Do- 
don pourra faire les règlemens locaux néces- 
saires pour le service de l'abattoir public, ainsi 
que pour le commerce de la boucherie et char- 
cuterie ; mais ces règlemens ne seront exécu- 
toires qu'après avoir reçu l'approbation de 
notre ministre de l'intérieur, suc l'avis du 
préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



18 m u = Pr. a5 juin i8ap> — Ordonnance du Roi 

3ui approuve l'adjudication de 1* construction 
'un pont suspendu sur le petit Rhône k Four- 
ques. i8, Bull. jg6, U* II.J0J6.) 



18 mai i8aQ. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de legs faits à des hospices et 
pauvres. (8, Bull, ioo, n°* 1 1,495 et suiv.) 



38 MAI 1839. — Ordonnances du Roi relatives 
li des foires dans les villes de Dreux, de Poitiera 
et de BeaumonU (8, Bull. 3oo, u*' Il,5a6 et 

suiv.) 



28 MAI 1829. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptatiou des legs faits k des pauvres et 
hospices. (8, Bull. 3oi, o" 11,545 et suiv.) 



18 mai 1839. — Ordonnances du Roi qui autorisent 



Art. a. Le grand-référendaire est charpé de l'exé- 
cution des mesures administratives arrêtées parla 
Chambre. 

Il présente chaque année au conseil d'adn inis- 
tration préside par M- le chancelier, le compte des 
dépenses de l'exercice précédent, et un projet de 
budget pour l'exercice suivant. 

Après examen , le cooseil d'administration, 
par l'organe d'un de ses membres , fait son 1 ap- 
port à la Chambre qui statue. { Yoy . Mon. du 29 
mai.) 
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rétablissement et la conservation de diverses 
usines dans les communes de Velomes, de la 
Besie-Sâint-Marlio , et de Noiron-sous-Bèxe. 
(8, Bull. 3o2, n° 4 ii,568 et suiv.) 



38 mai 1839. — Ordonnance du Roi <ur l'organisa- 
tion du corps royal des erpipgcs de ligne et la 
répartition de ce corps en division. (8, Bull. 
3io, u° U,7a5.) 
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6. Dans les places de première classe où il 
aura été jugé nécessaire d'établir, sous l'auto- 
rité du commandant, un major spécialement 
chargé du détail du service, cet emploi sera 
conféré à un chef de bataillon ou d'escadron, 
ou à un major. 

7. Il y aura des adjudans dans îeS places de 
première et de seconde classe ; ces emplois se- 
ront conférés à des capitaines ou à des fieuté- 



3l MAI=»rr. 10 JUIN 1839. — Ordonnance du Roi 
relative à la composition et a l'organisait on du 
personnel des e'tals- majors des places de guerre. 
(8, Bull. 394. n« n,a38.) 

Voy. loi du b* = Pr. 10 juillet 1791, arrête du 
16 messidor an 7, du 3 Iructidor an 8, décrets 
du 24 décembre 181 1 , du I er mai 181 a ; avis du 
Conseil-d'Etai du 2a septembre 181 a. 

Charles, etc. Vu le décret du 24 décembre 
1811, relatif à l'organisation et au service des 
états-majors de places; \u l'avis du conseil 
supérieur de la ^ erre; considérant que, pour 
le tomps de paix, le classement des places ne 
doit pas être réglé uniquement d'après leur 
force défensive, leur position sur la frontière, 
ni l'étendue de leurs fortifications, mais encore 
d'après leur importance locale et le nombre de 
troupes qui s'y trouve habituellement en gar- 
nison ; voulant apporter successivement dans le 
personuel des places toutes les réductions que 
comporte ce service sans léser les droits acquis; 
sur le rapport de notre ministre de la guerre, 

Art. 1 er . Il y aura des officiers, des sous- 
officiers et des caporaux ou brigadiers spéciale- 
ment employés au commandement et au service 
de nos places de guerre. 

2. Le? officiers, les sous-ofliciers et les capo- 
raux ou origadiersemployésau commandement 
et au service des places de guerre seront à l'a- 
venir désignés ainsi qu'il suit : commandant 
de place, major de place, adjudant de place, 
secrétaire-archiviste de place, portier-consigne, 
batelier aide-portier. 

3. Nul ne peut commander dans une place 
de guerre s'il n'est né ou naturalisé Français. 

4. Les commandemens des places de guerre 
sont divisés en trois classes : les commandemens 
de première classe seront exercés par des colo- 
nels; ceux de seconde classe, par des lieute- 
nans-colonels, des chers de bataillon ou d'esca- 
dron, ou par des majors; ceux de troisième 
classe, par C.2S capitaines. 

5. Le commandement des postes militaires, 
citadelles, forts et châteaux, qui ne sont com- 
pris dans aucune des trois classes déterminées 
par l'article précédent, pourra être conféré à 
des adjudans de place avec le titre de comman- 
dant de poste militaire, citadelle, fort ou châ- 
teau. 



8. Dans les places de première classe et dans 
les places les plus importantes de seconde 
classe, il y aura un secrétaire-archiviste. Les 
emplois de secrétaire-archiviste seront conférés, 
selon l'importance des places, à des capitaines, 
des lieutenans ou à des sous-lieutenans. Dans 
les places de seconde classe les moins considé- 
rables, dans celles de troisième classe, et dans 
les postes militaires, citadelles, forts tt châ- 
teaux, les fonctions de secrétaire-archiviste se- 
ront remplies pur un portier-consigne. 

9. Les emplois du commandement et du ser- 
vice des places de guerre qui comportent le 
grade d'officier seront accordés, à titre de ré- 
compense, à des officiers de tous corps et de 
toutes armes, titulaires du grade correspondant 
à l'emploi â pourvoir, qui, ayant vingt ans de 
service, auront été reconnus propres au service 
des places, d'après les rapports des inspecteurs 
généraux. Il ne sera dérogé à la condition des 
vingt ans de service qu'à raison des blessures 
reçues sous les drapeaux. 

10. Pourront être toutefois admis à concou- 
rir pour le tiers des emplois vacans constituant 
un commandement dans les places de guerre, 
les officiers attachés à ce service qui y auront 
exercé pendant huit ans l'emploi immédiate- 
ment inférieur, et qui seront proposés pour 
cette récompense par les généraux chargés de 
les inspecter. 

11. Les officiers employés au commandement 
et au service des places ne pourront à aucun 
titre rentrer dans les cadres de l'armée active* 

12. Il y aura dans chaque place le nombre 
de portiers-consignes et de bateliers aides-por- 
tiers nécessaire au service des portes de terre 
et d'eau. Les emplois de portier-consigne seront 
donnés à des sous officiers qui, ayant au moins 
seize ans de service accomplis, auront été re- 
connus capables, par les inspecteurs généraux, 
de rédiger un rapport ; ceux de batelier aide- 
portier seront accordés, sur les propositions 
des inspecteurs généraux, à des caporaux et 
brigadiers présens à leurs corps, qui auront 
servi pendant huit ans au moins. Il ne pourra 
être dérogé à la condition dos seize ans de ser- 
vice pour les portiers-consignes, et de huit ans 
pour les bateliers aides-portiers, qu'en faveur 
de ceux des militaires désignés au présent ar- 
ticle qui, réunissant les autres conditions exi- 
gées, ne seraient plus, par suite de blessures 
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reçues ou d'infirmités contractées sous les dra- 
peaux, propres à un service plus actif que celui 
des places. 

13. Les commandemens et les emplois du 
service des places qui comportent le grade 
d'officier seront conférés par nous et exercés 
en vertu de lettres de service. Les au; tes em- 
plois seront exercés en vertu de commissions 
délivrées par notre ministre secrétaire d'Ktatde 
la guerre. 

4*. Kn cas de siège ou de circonstances 
extraordinaires le commandement en chef des 
places de guerre pourra être conféré à des gou- 
verneurs ou ù des commandans supérieurs. Les 
uns et les autres seront nommés par nous : les 
gouverneurs recevront des lettres patentes; et 
les commandans supérieurs des lettres de ser- 
vice. Les lettres patentes, ainsi que les lettres 
de service, détermineront le rang et le traite- 
ment desdits gouverneurs et commandans su- 
périeurs. Toutefois, les généraux eu chef, dans 
l'étendue (Je leur commandement, pourront, en 
cas d'urgence et pour des motifs graves, dont 
ils rendront et un pie à notre ministre de la 
guerre, donner des comniandans supérieurs 
aux places menacées. 

15. La répartition des commandemens et 
emplois dans les places de guerre, postes mili- 
taires, citadelles, forts et châteaux, sera déter- 
minée d'après le tableau qui fait suite à la pré- 
sente ordonnance. Les changemens qu'il pour- 
rait être utile d'y apporter seront l'objet de 
décisions particulières que notre ministre de la 
guerre soumettra à notre approbation. 

16. Dans les postes militaires, forts et châ- 
teaux où il ne se trouve que des portiers-con- 
signes, le commandement temporaire sera 
exercé par l'oflicier de la garnison du grade 
le plus élevé, et, ù grade égal, par le plus an- 
cien. 

47. Les attributions des officiers, des sous- 
ofliciers, caporaux ou brigadiers employés au 
commandement et au service des places de 
guerre, seront déterminées par une ordonnance 
spéciale portaut règlement sur le service des 
places. 

48. Chaque siège ou blocus sera compté 
comme campagne aux militaires de tout grade 
employés au commandement et au service des 
places de guerre, et chaque attaque de vive 
force, s'ils la repoussent, comme action Ue- 
clat. 

Disposition transitoire, 
19. Les maréchaux-de-camp, officiers, sous- 
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officiers, soldats ou non militaires occupant 
dans fes places de guerre des emplois qui ne 
leur sont pas dé' oins d'après le tableau annexé 
à la p'ésente ûrttonu mec, pourront être main- 
tenus dans ces emplois, et les dispositions 
prescrites par ce tableau ne seront mises a exé- 
cution qu'au fur et & mesure des vacances. 

20. Toutes les dispositions antérieures rela- 
tives à la composition et à l'organisation du 
personnel du service des places sont et demeu- 
rent abrogées. 

21. Notre ministre de la guerre (vicomte de 
Caux) est chargé, etc. 



3l MAlrapr. 10 JUIN l32g. — Ordonnance du Roi 
qui autorise îles exploitations dans des forêts 
royales et bois communaux. (8, Bull. 194, 
n' J u,23 7 .) 



3i MAI 1839 — Tabl eau des prix des grains, pour 
servir de régulateur de l'exportation et de lim- 
portatiou, conformément aux lois des 16 juillet 
1818 et 4 juillet 1831. 8, Bulletin 293, n° 
11,1 55.1 



3t mai 1828. — Ordonnance du Bot qui nomme 
M. C ilinon directeur-général de l'administration 
de l'enregistrement et des domaines. (8, Bull. 
ayS, n" 11.3-5.) 



3t mai 1839. — Or.lonnance du Roi qui nomme 
M. Gaudin administrateur de l'enregistrement 
et des domaines. (8, Bull. 3g5, n # ia,3;6.) 



3l mai 1819. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation d'un legs fait au séminaire de Be- 
sançon. (8, Bull. 3lt>, n° 13,639-) 



3t mai 1839. —Ordonnance du Roi qui accorde 
une pension à M. de Landry. (8, Bull. 298 bis, 
n° 3.) 



3= Pr. 10 juin 1839. — Loi relative ù l'établisse- 
ment d'un service de poste dans toutes le» com- 
munes du royaume (1). (8, Bull. 39^, n° 
11,335.) 
Voy. loi du i5 mars 1837. 

Art. 1 er . A partir du 1" avril 1830, l'admi- 
nistration des postes fera transporter, distribuer 
a domicile, et recueillir de deux jours l'un au 



(1) Présentation a la Chambre des députés , et Discussion le i3 avril (Mon. du 14 et du i5). — 
rippurt d e M. Sappey le 9 avril (Mon. du 14). - Adoption le i5 avrU (Mon. du 16.) 
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moins dans les communes où il n'existe pas 
d'établissement de poste, les correspondances 
administratives et particulières, ainsi que les 
journaux, ouvrages périodiques et autres im- 
primés dont le transport est attribué à l'admi- 
nistration des postes (1). 

2. Toute lettre transportée, distribuée ou 
recueillie par les facteurs établis à cet effet, à 
l'exception des correspondances administra- 
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tives, paiera, en sus de la taxe progressive ré- 
sultant du tarif des postes, uu droit fixe d'un 
décime (&). 

3. Les dispositions pénales relatives au trans- 
port des lettres en contravention ne seront pas 
applicables à ceux qui feront prendre et porter 
leurs lettres dans les bureaux de poste circou- 
voisins de leur résidence (3). 

4. La taxe progressive des lettres déposées 



Présentation à la Chambre des pairs le 9 mai 
(Mon. du i3). — Rapport de M. le marquis de 
Caslellanne, le a5 mai (Mon. du 38.) — Discussion 
le 37 mai (Mon. du ug). — Adoption le vj mai 
(Mon. du 29 ) 

(1) Avant cette loi, sur les 37,36*7 communes 
dont se compose le royaume, 35,587, y compris 
I,3oo chefs-lieux de cauton, étaient réellement dé- 
pourvues de tout établissement de poste; le ser- 
vice s'y faisait plus ou moins mal , soit par des 

{détons que payaient des particuliers, et souvent 
e directeur de la poste du bureau le plus voisin, 
•oit par des messagers de préfecture qui ne font 
qu'une tournée par semaine. 

(a) L'art. 8 de la loi du i5 mars 1837 ( Voy. 
tome 37 ) fixe le prix du transport des jour- 
naux, pour chaque feuille de la dimension de 
trente décimètres carrés et au-dessous, à cinq cen- 
times, «( quelle que soit la distance parcourue ». 
On aurait pu supposer que le décime d'augmenta- 
tion établi pour les cas prévus par la présente loi 
s'appliquait dans les mêmes cas aux journaux. Mais 
M. le directeur général s'est expliqué à cet égard 
d'une manière formelle. 

a On a témoigné de l'étoonemeot . a -t-il dit , 
» de ce que le projet ne faisait pas mention du 
» transport gratuit des journaux. 1,'art. 8 de la loi 
» du i5 mars 1837, qui lise ît un affranchissement 
M de 5 centimes chaque feuille de 3o décimètres, 
» quelle que soit la distance parcourue dans le 
» royaume, est tellement précis que toute autre 
s» disposition devenait surabondante. * 

La perception d'un décime doit produire, selon 
les calculs de l'administration, 1,897,000 francs, 
qui, joints à la somme de 916,000 francs, que 
paient actuellement les communes pour le trans- 
port des dépêches administratives , forment un 
total de s,8ii,034 fr. 

(3) Cet article ne se trouvait point dans le pro- 
jet; mais le rapporteur de la commission de la 
Chambre des députés avait déclaré formellement 
qu'on aurait pu 2i !a rigueur assujettir a la taxe 
supplémentaire du décime les lettres que les des- 
tinataires continueraient à prendre ou à faire 
prendre au bureau de poste, attendu que la poste 
ayant le monopole du transport des lettres , par- 
tout ou s'effectue ce transport, le public devrait 
être dans l'obligation de se servir de son intermé- 
diaire; mais, a-t-il ajouté, comme le service ne se 
fera que de deux jours l'un, et que, dans tous les 
bureaux de poste les lettres arrivent aujourd'hui 
tous les jours, votre commission a pensé qu'il était 
convenable, et dans l'intérêt même du service, de 
laisser à chacun la faculté de prendre ou de faire 
prendre les lettres eu bureau de poste de son res- 



sort, sans payer la taxe supplémentaire du décime, 
pourvu toutefois que les lettres destinées pour lea 
communes qui n'auront point de bureau portent 
sur l'adresse : « poste restante » , ou bien encore 
qu'elles soient adressées directement dans un lieu 
ayant un établissement de poste , mais sans indi- 
cation d'une de ces commuues. La raison est que 
le taxateur qui appartient à un autre bureau que 
celui de h destination ignorera quels sont les in- 
dividus à qui il conviendra de retirer les lettres au 
bureau «le leur ressort, au lieu de les recevoir par 
l'intermédiaire des facteurs. » 

M. le directeur-général s'est exprimé tout aussi 
clairement. « Des personnes accoutumées à en- 
voyer chercher leur correspondance chaque jour 
au bureau ont paru craindre , a-t-il dit , qu'on 
ne les obligeât à se servir du piéton* et par consé- 
quent a n'avoir leurs dépèches que tous les deux 
jours. Cette crainte n'est point fondée, *t il est 
bien entendu que, malgré la loi nouvelle, chacun 
reste le maître d'envoyer chercher sa correspon- 
dance au bureau où elle arrive, et que le bureau 
taxateur ajoutera toujours un décime à toute let- 
tre adressée dans une commune où il n'y a pas 
d'établissement de poste ; il est évident que les 
personnes qui, conservant l'usage d'envoyer cher- 
cher leurs lettres , voudront les affranchir du 
décime, devront les faire adresser, soit au bu- 
reau même , soit avec la condition de « poste res- 
tante ». 

Malgré ces explications, on a dans la discussion 
manifesté de nouveau la crainte que les peines 
prononcées par l'arrêté du 37 prairial an 9 ne fus- 
sent appliquées à relui qui prendrait ou ferait 
prendre ses lettres au bureau, ou à celui qui les 
enverrait au bureau par une autre voie que celle 
des facteurs. M. Syrieys de Marynhac a proposé un 
article additionnel ainsi conçu : 

« Chacun aura la faculté de prendre ou de faire 
prendre des lettres au bureau de poste de son res- 
sort, sans payer la taxe supplémentaire du décime, 
pourvu toutefois que les lettres destinées pour des 
communes qui n'auraient pas de bureau portent 
sur l'adresse t poste restante », ou bien qu'elles 
soient adressées directement dans un lieu ayant un 
établissement de poste, mais sans indicition d'une 
de ces communes. » 

M. le rapporteur, M. le ministre de l'inte'rieur 
et M. le directeur-général ont combattu l'article 
additionnel comme inutile et exprimant ce qui est 
de droit ; mais on a insisté avec raison pour que 
la loi déclarât expressément qu'aucune peine Mett- 
rait applicable au fait de transport de lettres d'un 
bureau de poste dans les communes voisines des- 
servies tous les deux jours, et réciproquement d'une 
de ces communes in bureau de poste. 
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dans un bureau de poste pour une distribution 
dépendante de ce bureau, et réciproquement 
établie par l'art. A de la loi du 15 mars 1827, 
est réduite et demeure fixée ainsi qu'il suit : 

Au dessous de sept grammes et demi, un dé- 
cime; 

De sept grammes et demi à quinze grammes 
exclusivement, deux décimes : 

De quinze grammes à trente grammes exclu- 
sivement, trois décimes ; 

De trente en trente grammes, un décime en 
sus. 

5. Les sommes actuellement allouées aux 
budgets des communes pour le service des 
messagers - piétons seront versées au Trésor 
royal pour subvenir aux dépenses du nouveau 
service. 

Toutefois, cette subvention n'aura lieu que 
dans la proportion nécessaire pour élever les 
recettes au niveau des dépenses; dans tous les 
cas, elle cessera d'être exigée des communes à 
partir du 1" janvier 1833. 

6. Les dispositions de la présente loi ne sont 
pas applicables au département de la Seine. 



3 = io JUIN 1829. — Ordonnance du Roi qui éta- 
blit deux tribunaux de commerce dans l'arron- 
dissement d'Argentan, l'un dans la ville d'Ar- 
gentan, l'autre dans celle de Vimoutiers. (8, 
Bull. a 9 q, n° u,a38.) 



Voy. loi du 16-34 août 1790, titre la ,- décret 
du 6 octobre 1809. 

Charles, etc. Vu la loi du 16-24 août 1790, 
titre 12, le décret du 6 octobre 1809; sur le rap- 
port de notre garde-des-sceaux, ministre de la 
justice ; vu l'art. 616 du Code de commerce; 
notre Conseil-d'Etat entendu , 

Art. 1". Il sera établi deux tribunaux de 
commerce dans l'arrondissement d'Argentan, 
l'un dans la ville d'Argentan, l'autre dans celle 
de Vimoutiers. 

2. Les cantons d'Argentan, Briouze, Ecou- 
ché, Exmes, Merlerault (le), Mortrée et Putan- 
ges, composeront le ressort du tribunal de com- 
merce d'Argentan. 

3. Celui de Vimoutiers comprendra les can- 
tons de Vimoutiers, la Ferté-Fresnel. Gacé et 
Trun. 

t\. Chacun de ces tribunaux sera composé 
d'un président, de trois juges et de deux sup- 
pléans. 

5. Notre ministre de la justice (M. Bourdeau) 
et notre ministre du commerce et des manuf 
tures (M. de Saint-Cricq) sont chargés, etc. 



3=-Pr. 18 JUlir i8»9- — Ordonnance du Roi 
contenant diverses dispositions relatives aux 
fonds que les caisses d'épargne et de prévoyance 



F 



M. de Conny a demandé s'il serait permis à un 
particulier de faire transporter une lettre dans un 
bureau de commune par une autre voie que 
celle de la poste. 

M. le directeur général a répondu: « Non, c'est 
là que commence le monopole de la poste. » 
M. Augustin Perrier a demandé s'il ne pourrait 

Tas être permis de faire soi-même le transport dans 
intervalle où n'aurait pas lieu le service du piéton. 
11 me semble, a-t-il dit , que, dans ce cas, û y au- 
rait trop de rigueur à faire l'application de la loi 
pénale. 

M. le ministre des finances a déclaré que ce 
n'était pas l'intention du projet de loi. 

En6n, M. le directeur général a ajouté: « Nous 
avons dit qu'il serait nécessaire de mettre l'anno- 
tation « poste restante », afin d'éviter le paiement 
du décime ; nous n'avons pas entendu qu'on ne 
puisse pas envoyer cbercher la lettre sur laquelle 
celte annotation aurait été omise. Seulement on 
paiera deux sous de plus. On demande s'il faudra 
attendre le passage du piéton ; je réponds que non. 
Cbacun pourra envoyer un commissionnaire ou 
un domestique porter sa lettre au bureau. 

Plusieurs propositions ont été faites sur la rédac- 
tion de l'article. 11 a été renvoyé à la commission, 
qui a présenté la disposition suivante : 

« Les dispositions pénales relatives au transport 
des lettres en contravention ne seront pas appli- 
cables j ceux qui feront prendre et porter leurs 
lettre* dans les bureaux de poste voisins de leur 
"e. » 

»9 



M. le ministre des finances a fait remarquer que 
si l'on disait « les bureaux de poste voisins, >, on 
prétendrait qu'un bureau deposteest voisin parce 
qu'il est à une, deux, trois lieues de la résidence ; 
ces mots sont trop vagues, a-t-il ajouté, et il est 
impossible, si la rédaction proposée est admise, de 
ne pas dire : « le bureau le plus voisin.» 

M. Demarçay reconnaissant que l'observation du 
ministre était fondée, a proposé de dire « les bu- 
reaux circonvoisin» ; » celte proposition, d'abord 
accueillie avec beaucoup d'hilarité, a été parfaite- 
ment justifiée par son auteur. « Sous prétexte, a- 
t-il dit, qu'un bureau est voisin, on pourrait fran- 
chir deux, trois bureaux. Le mot « ci reon voisins » 
exprime nettement les bureaux entre lesquels il n'y 
a pas de bureaux intermédiaires. 



Cependant M. le rapporteur de la commission i 




tion. 11 me semble que l'analyse de la discussion 
de la Chambre des députés né peut laisser aucun 
doute sur l'intention de l'article, et sur le sens de 
ses expressions. 

Les lois qni prononcent des peines contre ceux 
qui s'immiscent dans le transport des lettres sont 
celles des a6 = ao août 1790, art. 4 j du at = as 
septembre 179a, les arrêtés du a nivôse au (j, du 
7 fructidor an 6, du at> ventôse an 7, du 37 prai 
rial an 9 et du a messidor ta 13 , 



fa 
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iont admise» b placer en compte couraat au tré- 
sor royal. (8, Bull- 295, u° 11,274.) 



9. Notre ministre des finances (comte Rot) 

est chargé, etc. 



Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
des finances, 

Art. l ,r . Les caisses d'épargne et de pré- 
voyance autorisées pur ordonnances royales et 
dont l'administration supérieure est gratuite, 
jouiront à l'a\enir de la faculté de placer en 
compte courant au Trésor royal les fonds qui 
leur sont déposés. L'intérêt leur en sera bonifié 
au taux qui sera réglé, chaque année, par le 
ministre des finances. La retenue à faire, s'il y 
a Heu, par les administrations desdites caisses, 
pour frais de loyer et de bureau, ne pourra 
excéder demi pour cent 

2. Le taux de l'intérêt est fixé dès à présent 
à quatre pour cent pour 1829 et 183o. 

3. Les versemens des caisses d'épargne serout 
faits à Paris à la caisse centrale du Trésor 
royal, et, dans les déportemens, chet les rece- 
veurs généraux, ou, pour leur compte, chez les 
receveurs particuliers des arrondissemens. Il en 
en sera délivré des récépissés à talon, dans 
la forme prescrite par le décret du 4 janvier 
1808. 

4. L'intérêt des fonds versés par les caisses 
d'épargne et de prévoyance courra à dater du 
dernier jour de la dixaine pendant laquelle les 
versemens auront été effectués, et l'intérêt des 
sommes remboursées, du jour où le paiement 
en sera fait. Les remboursemens ne seront exi- 
gibles , pour toutes sommes , que dix jours 
après l'avis donné à la caisse chargée de les ef- 
fectuer. 

5. Les comptes courans et d'intérêt établis 
avec les caisses d'éparg.ie seront tenus, dans les 
département, pur les receveurs généraux et 
particuliers, et, à Paris, par le ministère des 
finances. Ils seront réglés et arrêtés, a la fin de 
chaque année, contradictoirement avec les di- 
recteurs ou commissaires délégués par les cais- 
ses d'épargne. 

6. Les dispositions de la présente ordonnance 
seront exclusivement applicables aux caisses 
d'épargne et de prévoyance qui limitent les 
versemens d'un même déposant à cinquante 
francs par semaine, et n'admettent pas de cré- 
dit supérieur à d'eux mille francs en capital. 

7. Le Trésor royal et les comptables ne cor- 
respondront qu'avec l'administration de chaque 
caisse d'épargne, et ne pourront être mis en 
relation avec les déposans pour les versemens 
et les remboursemens. 

8. Le compte courant et d'intérêts autorisé 
par la présente ordonnance cessera de droit 
pour les caisses d'épargne qui ne satisferaient 
pas aux conditions qu'elle prescrit. Le ministre 
des finances aura la faculté de faire faire, 
a cet égard, les vérifications qu'il jugera cou. 



3 JUl» t8ag. — Ordonnance du Roi portant nomi- 
nation des présidées de deu* collèges électoraui. 
(8, Bull. ao5, a* 11,877.) 



3 JUIK l8ao. — Ordonnance du Roi (JUl auturije 

le sieur Hesse à substituer à son ■•m celui de 
Mayer. (8, Bull. 3 q5, n° U,a8a.) 



3 JUix 1829. —Ordonnance du Roi qui admet le 
• liasse a établir ton domicile en France. (8, 

.>95,n» 11,284.) 



sieur; 
Bull. 



3 Jtliai iSjy. — Ordonnance du Roi qui autorise 

l'inscription au trésor de j5^ pensions. (8, Bull. 

298- bis, n° 4.) 



3 jui» i8jg. — Ordonnances du Roi qui autorisent 
l'acceptation des dons faits b des communes. (8, 
Bull. 3o2, n° 1 1,575 et suiv.) 



3 juin 18)9. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs laits k J'e'vêché 
deTarbea, et b des fabriques. (8, Bail. 3 »0, 
n° 1 3,64' et su"») 



3 sont 1819. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturatite aux sieurs 

Déplace et Milhoui. (8, Bull. 3ot, n* 11,54s et 
11,543.) 



3 JUl* 1819 — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalise* au sieur 
Stœbelini. (8, Bull. 309, n* n,3a5.) 



3 JUIK 1839. — Ordonnances du Roi qtti accordent 
des lettres de déclaration de naturalise* sut sieur. 
Frickeret Vtnderwallen. (8, Bull. 3 14, n"* 
11,981 et 11,98a.) 



7 jvtaj = Fr. 16 juillet 18*9. — Ordonnance du 
Rot portent autorisation de la société anonyme 
formée b Bitche (Moselle), sous U dénomi nation 
de compagnie des verreries dè Sa i n t-Louis , et 
approbation de ses statuts. (8, Bull. 3ot bis, 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre du commerce et des manufactures; vu les 
art 26 à 37, 40 et 45 du Code de commerce ; 
notre Consett-d'Etat entendu, 
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Art. 1". La société anonyme formée à Bit- 
che, département de la Moselle, sous la déno- 
mination de compagnie des verreries de Saint- 
Louis, par acte passé, le 1" octobre 1828, par- 
devant M* Malye, notaire en ladite ville, et en 
présence de témoins , est autorisée. Sont 
approuvés les statuts contenus audit acte, qui 
restera annexé à la présente ordonnance ; néan- 
moins, dans le cas on le nombre des actionnai- 
res propriétaires de deux actions, et ayant 
droit, conformément à l'art. 16, d'assister à 
l'assemblée générale, serait moindre de vingt, 
ce nombre sera complété par la convocation des 
plus anciens propriétaires d'une seule action. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers, 

3. La société sera tenue de remettre, tous les 
six mois, un extrait de son état de situation au 
préret du département de la Moselle, et au 
greffe du tribunal de première instance de Sar* 
reguemines ; pareil extrait sera adressé au mi- 
nistère du commerce et des manufactures, 

A. Notre ministre du commerce et des manu- 
factures (M. de Saint-Cricq) est chargé, etc. 

(Suivent les statuts.) 



7«=>Pr. 18 JUIN 1829. — Ordonnance du Roi qui 
autorise de* exploitations dans des forêts royales 
et bois communaux. (8, Bull. ag5, n* 1 1,179.) 



7 juin 1839. — Ordonnances du Roi qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits aux fabriques 
de* églises de Precorbin et de Dourdan. (8, 
Bull. 3,o,n u Mi,6q8 et 12,649.) 



7 juin 1829. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation do dons et legs faits à des fa- 
briques, séminaires, communautés religieuses, 
et à l'école secondaire de Châlous-sur-Marne. 
(8, Bull. 3ai, n° u,655.) 



7 imn 1819. — Ordonnance du Roi qui accorde un 
secours annuel k des orphelins de militaires. 
(8, Bull. 598 bis, n« 7.) 



7 juin 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions a des veuves de militaires. (8, Bull. 
198 bis, n° 6.) 

7 TOI* 1829. - Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions k soixante-trois veuve» de miU« 

tain». (8, Bull. 398 bit, u° 5.) 



10 = Pr. 18 JUIN 1819. — Ordonnance du Roi 

portant réorganisation du corps de l'intendance 
militaire. (8, Bull. ay5, n° 11,373.) 

\'oy. notes sur l'ordonnance du 29 juillet 
1817, loi du i6-=Pr. 11 avril 1793. 

Charles, etc. Vu les ordonnances des 29 
juillet 1817, 18 septembre 1821 et 26 décembre 
1827; voulant coordonner la constitution de 
l'intendance militaire avec les autres parties 
de l'orgauisation générale de notre armée de 
terre ; vu l'avis du conseil supérieur de la 
guerre ; sur le rapport de notre ministre de la 
guerre, 

Art. 1«\ Le corps de l'intendance militaire 
fait partie de l'état-major général de l'armée, 

11 sera composé ainsi qu'il suit: 

Intendant militaires. • • «e« . . . , 

Sous- t de l ere classe, 35 ) 
intendans J de 2 # classe, 50 } 165 
militaires ( de 3* classe, 80 j 
Adjoints à l'intendance militaire 25 

Total* . . . . . 210 
Jusqu'à ce que l'effectif du corps de l'inten- 
dance militaire soit rentré dans les limites cl* 
dessus déterminées, il ne sera nommé aux 
emplois vacans que dans la proportion de la 
moitié des extinctions. 

2. Les intendans militaires, sous-intendan*, 
et adjoints , sont nommés par nous, sur la pro- 
position de notre ministre secrétaire d'Etat de 
la guerre. 

3. Les capitaines de nos troupes de toutes 
armes en activité de service , ayant moins de 
trente-cinq ans accomplis, concourront exclu- 
sivement pour les emplois d'adjoint à l'inten« 



4. Les capitaines qui voudront concourie 
pour les emplois de l'intendance devront 
subir, à l'époque des inspections annuelles, un 
examen spécial sur l'administration militaire. 
Cet examen aura lieu devant l'inspecteur géné- 
ral de l'arrondissement et devant l'intendant 
militaire de la division. Notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre déterminera les con- 
ditions de capacité, et réglera le mode ainsi 
que le programme de l'examen. 

5. A l'expiration des huit années qui sui- 
vront la date du brevet de capitaine dont U$ 
auront été pourvus, les adjoints à l'intendance 
militaire seront susceptibles d'être promus à 
l'emploi de sous-intendant militaire de troi- 
sième classe, moitié à l'ancienneté, moitié au 
choix* 

6. Les quatre cinquièmes des emplois de 
sous-Intendant de troisième classe seront dévo- 
lus, à titre d'avancement, aux adjoints réunis- 
sant la condition d'ancienneté déterminée par 
l'article précodenu L'autre çinquienw sert 
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réservé aux officiers supérieurs de toutes armes, 
en activité de service, et ayant moins de qua- 
rante ans accomplis. 

7. Les sous-intendans militaires de troisième 
classe seront susceptibles, après deux ans 
d'exercice, d'être promus aux emplois de 
deuxième classe, moitié à l'ancienneté et moi- 
tié au choix. Les mêmes conditions seront exi- 
gées pour passer de la deuxième classe à la 
première. 

8. Les emplois d'intendant militaire seront 
donnés, à notre choix, aux sous-inlendans mi- 
litaires de première classe, ayant au inoins deux 
années d'exercice dans ladite classe. 

9. Les intendans militaires prennent rang 
pour les préséances après les niaréchaux-de- 
camp et avant les colonels ; les sous-intendans, 
après les colonels et avant les lieutenant-colo- 
nels; les adjoints, après les chefs de bataillon et 
avant les capitaines. 

10. Les adjoints seront employés, soit auprès 
des intendans, soit auprès des sous-intendans 
militaires, et sous leurs ordres, pendant deux 
années, dont une au moins auprès de ces der- 
niers. Après ces deux années, ils pourront, sur 
la désignation spéciale de notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre, exercer les fonctions 
de sous-intendant, sans pouvoir Être chargés de 
la surveillance administrative des corps com- 
mandés par des colonels ou lieutenans-colonels. 
A l'armée, lorsque les besoins du service l'exi- 
geront, ils pourront, sous l'autorisation du 
général en chef, exercer les fonctions de sous- 
intendant militaire. 

11. Les fonctions d'intendant militaire pour- 
ront être exercées par les sous-intendans mili- 
taires de première classe, lorsque notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre leur aura expédié 
à cet eilet des lettres de service. 

12. Les intendans militaires ne sont suppléés 
que par des sous-inlendans. En l'absence de 
l'intendant militaire d'une division territoriale, 
ses fonctions seront exercées par le sous-inten- 
dant de la division le plus ancien de la classe la 
plus élevée. 

13. Les sous-intendans seront suppléés d'of- 
fice, sous les réserves spéciGées dans les divers 
règlemens : 1° dans les chefs-lieux des départe- 
mens qui ne sont pas places de guerre, par le 
secrétaire général de la préfecture, ou par un 
conseiller de préfecture désigné par le préfet ; 
2° dans les chdVlieux d'arrondissement qui ne 
sont pas places de guerre, par les sous-préfets ; 
3° dans toutes les places où il y a un major de 
place, par cet ollicier; 4° dans les autres places 
de guerre , par les comniandaus de place ; 
5° dans toutes les autres villes, par les maires ; 
6 e à l'armée, par un ollicier supérieur désigué 
par le général commandant. 

14. La solde d'activité des adjoints a l'inten- 



io juin 1829. 

dance militaire est fixée à trois mille francs. Ils 
auront droit aux indemnités attribuées au grade 
de chef de bataillon pour le logement et les 
fourrages. Les sous-intendans militait es ad- 
joints compris dans le cadre actuel prendront 
la dénomination d'adjoint a l'intendance mili- 
taire. Ils continueront de recevoir la solde d'ac- 
tivité qui leur a été attribuée par l'ordonnance 
du 26 décembre 1 827. Il n'est rien changé aux 
tarifsde solde actuellement en vigueur ù l'égard 
des intendans et sous-intendans militaires. 

15. Les dispositions des ordonnances anté- 
rieures qui concernent les pensions de retraite 
et l'uniforme des membres du corps de l'inten- 
dance militaire continueront de recevoir leur 
pleine et entière exécution. 

46. Un règlement app rouvé par nous déter- 
minera les rapports des membres du corps de 
l'intendance militaire avec les ofliciers généraux 
et nos corps de troupe. 

17. Sont et demeurent abrogées les disposi- 
tions des ordonnances des 29 juillet 1817, 18 
septembre 1 822 et 26 décembre 4827, en ce 
qu'elles ont de contraire à la présente ordon- 
nance. 

18. Notre ministre de la guerre (vicomte de 
Caux) est chargé, etc. 



iO=sPr. 18 juin 182g. — Ordonnance du Roi por- 
tant suppression du tribunal de commerce scaut 
à Martigues. (8, Bull. 295, u° 11,380.} 

Charles , etc. Considérant que depuis sa 
création le tribunal de commerce établi à Mar- 
tigues n'a jamais été annuellement saisi que 
d'un très-petit nombre <ie causes; considérant 
que depuis 1817 les assemblées des notables 
appelés à l'élection des juges de ce tribunal 
ont présenté une grande ditlicullé dans leur 
composition, et que cette difficulté est devenue 
telle, qu'il p irait certain que l'arrondissement 
de Martigues ne renferme pas les élémens né- 
cessaires pour y entretenir un tribuual de com- 
merce; sur le rapport de notre garde-des- 
sceaux, ministre de la justice; vu les avis de 
notre ministre du commerce et des manufac- 
tures, et celui des autorités supérieures, judi- 
ciaires et administratives ; notre conseil d'Etat 
entendu, etc. 

Art. 1 er . Le tribunal de commerce séant à 
Martigues est supprimé. 

2. Le tribunal de commerce séant à Aix con- 
naîtra à l'avenir des causes de commerce qui 
étaient portées devant celui de Martigues. 

3. Notre ministre de la justice, et notre mi- 
nistre du commerce et des manufactures (MM. 
Bourdeau et Saint-Cricq) sout chargés, etc. 
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du io au 14 juin iSig. 

]0 = Pr. 18 JUIN î8it)- — Ordonnance du Roi por- 
tant que le cbel-ll'eu de la justice de paix du 
etnton de Grignols, département de la Dordo- 
gue, est transféré ù Saint-Astier , commune du 
canton. (8, Bull. a 9 5, n° 11,281.) 



l8l 

10 JCiN => Pr. 8 jiillït i8ag. — Ordonnance du 
Roi <[ui autorise la construction d un pont en 
Lois sur la Garonne, entre la commune de Chaum 
et celle de Saint-Béat, département de la Haute- 
Garonne. (8, Bull. 3oo, n° it,463.) 



10 iOiN 1829. — Ordonnance du Roi qui admet les 
sieurs Roeller, Schellcnbcrg et Schober , à éta- 
blir leur domicile eu France. (8, Bull, 396, 
n° ii,3iy.) 



10 iViy 1829. — Ordonnances du Roi qui accordent 
de* lettres de déclaration de naturalité aux sieurs 
Fergirssou-Tepper , Hamaouy et Klippel. ( 8, 
Bull. 3.K), n» n,836.) 



10 JC1W 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettre* de déclaration de uaturalité au sieur 
Lcdant. (8, Bull. 32 3, n° i3,;5o.) 



10 JUIN 1829. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation d'une douation faite à la ville do 
Mayenne. (8, Bull. 3oa, n° 11,578.) 



10 JUIN 1829. — Ordonnances du Roi qui aulori- 
«eut l'acceptation des don, et legs faits à des 
communes. (9, Bull. 3o3, n* u,58i.) 



10 juin 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation des duos et legs faits U des 
communes, hospices et pauvre». (.8, Bull. 3o4» 
n°* 11,600 et suif.) 



10 JUIN 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent des dons et le^s faits à des pauvres et hos- 
pices. (8, Bull. 3o5, a"' 11,644 «t *"iv.) 



10 = Pr. a5 juin 1829. — Ordonnance du Roi qui 
autorise des exploitations dans les Lois de plu- 
sieurs communes. (8, Bull. 296, n* 11,297.) 



lo = Pr. 8 jlillkt 1829. — Ordonaance du Roi 
qui approuve l'adjudication de la constructioo 
d'un pont de bateaux sur l'Adour, entre Rayonne 
et Saint-Esprit. (8, Bull. 3oo, n» 11,464.) 



10 JUiN=sPr. 8 JUILLET 1839. — Oadonnancc du 
Roi qui classe un chemin parmi les routes dé- 
partementales de la Lozère. (8, Bull. 3oo , a." 
1 1,465.) 

10 JfiN = Pr. 30 juillet 1829. — Ordonnance du 
Roi qui classe un chemin au rang des routes dé- 
partementales du Puy-de-Dôme. (8, Bull. 3oa , 

n° u,5;'.8.) 



l4 = Pr. 18 juin i8ag. — Loi relative au cours de» 
anciennes monnaies (1}. (8, Bulletin 395, a." 
11,372). 

Article unique. Les écus de six livres , trois 
livres, les pièces de vingt-quatre sous, douze 
sous et six sous tournois , ainsi que les pièces 
d'or de quarante-huit livres, de vingt-quatre 
livres et de douze livres, cesseront d'avoir cours 
forcé pour leur valeur nominale actuelle au 1 er 
avril 1834. Néanmoins ,les percepteurs, rece- 
veurs particuliers et généraux, les recevront au 
compte du Gouvernement pour leur valeur no- 
minale actuelle jusqu'au 1 er juillet suivant. A 
compter de cette époque , ils ne seront plus re- 
çus aux bétels des monnaies que pour le poids 
qu'ils auront conservé, savoir: les espèces d'ar- 
gent comme lingots, et payées comme lingots 
au titre do neuf cent sept millièmes, sur le pied 
de cent qualre-vingt-dix-buit fiancs cinquante- 
trois centimes le Kilogramme; et les espèces 
d'or au litre de neuf cents millièmes , sur le 
pied de trois mille quatre-vingt-onze francs le 
kilogramme , conformément au tarif du 17 
prairial an 11 (2). 



(l) Présentation à la Chambre des députés le 3o 
ro#rs (Mon. du 18 avril.) — Rapport de M. ïhé- 
nard le i5 avril (Mon. du 18 et du 36 avril). — 
Discussion le 37 avril (Mon. du 18). — Adoption 
le 37 avril (Mon. du 3o). 

Présentation ii la Chambre des pairs le 9 mai 
(Mon. du i3). — Rapport de M. le comte Mulhen 
le 37 mai (Mon. du 39). — Discussion le 9 juin 

Mon. du 11.) — Adoption le 10 juin (Mon. 
du i3). 

(a) D'après les évaluations de l'administration, 
les anciennes espèces d'or on circulation s'élèvent 
à six cents millions, et celle* d'argent également à 
six cents million*. 



Dans le discours de présentation du ministre des 
finances à la Chambre des pairs, on remarque le 
passige mi iv Kit : 

m On demandera peut-être si les pièces qui ont 
entièrement perdu leur empreinte , ou qui ont 
subi quelque altération, seront reçues dans les cais- 
ses publiques pour la valeur nominale assignée 
aux ancicunes monnaies par le décret du la sep- 
tembre 1810. 

» Les pièces qui n'ont conservé aucune trace de 
leur empreinte ont perdu, d'après les anciennes 
lois, le caractère de monnaies; il en est de même 
des pièces d'or et d'argent rognées et altérées parla 
lime oti pu- des acides. 
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par le conservateur à la date cou- 
rante, sans préjudice toutefois des droits acquis 
à des tiers, antérieurement à la seconde forma- 
lité, et du recours en garantie, s'il y a lieu, 
contre le conservateur. La seconde formalité 
rappellera la date, le volume et le numéro de 
celle qu'elle a pour objet de rectifier, ei men- 
en sera faite en marge de la première for- 
Les extraits ou certificats qui seront 
délivrés par les conservateurs devront les com- 
prendre tous les deux. 

16. Les notaires seront tenus, sous leur res- 
ponsabilité personnelle, de requérir l'inscrip- 
tion ou la radiation des hypothèques conven- 
tionnelles, en même temps qu'ils feront enregi- 
strer les actes constitutifs de ces hypothèques, 
ou ceux qui en contiendront main-levée. Pour 
opérer l'inscription, ils seront tenus de joindre 
à ces actes les bordereaux prescrits par l'art. 
2148 du Code civil. A défaut de bordereaux 
présentés par le notaire ou par les parties, le 
conservateur les rédigera sur le vu de la mi- 
nute de l'acte notarié soumis à l'enregistre- 
ment. Pour faire opérer la radiation, les notai- 
res remettront au conservateur une expédition 
de l'acte qui contient la main-levée, dans les 
dix jours de l'enregistrement de cet acte. Tou- 
tefois, les parties pourront, par une déclaration 
faite dans l'acte, se réserver le droit de requérir 
elles-mêmes la formalité de l'inscription ou de 
la radiation; et, dans ce cas, les notaires et les 
conservateurs seront dispensés des obi igaUons 
qui leur sont imposées par le présent article* 
Dans aucun cas, l'inscription des hypothèques 
judiciaires et la radiation des hypothèques dont 
la main-levée aura été ordonnée par jugement 
ne pourront être opérées que sur la réquisition 
des parties. 

17. Les notaires seront également tenus de 
faire opérer la transcription des actes passés 
devant eux ou déposés dans leur étude, et qui 
seraient translatifs de propriété ou d'usufruit 
de biens immobiliers. Il en sera de même à 
l'égard des actes désignés dans l'art. 1069 du 
Code civil. Lorsque la transcription n'aura pu 
s'opérer sur la minute des actes en même temps 
que l'enregistrement, les notaires devront en 
présenter une expédition au conservateur dans 
les dix jours au plus tard qui suivront l'enregis- 
trement; et, dans ce cas, la formalité sera 
remplie à la date du dépôt de l'expédition. La 
mention de la transcription mise par le conser- 
vateur sur l'expédition sera rapportée littérale- 
minute de l'acte. 



14 jour 1829. 

nature de ceux désignés dans l'article 17, en 
même temps qu'ils donneront la formalité de 
l'enregistrement à ces actes ; cette transcription 
sera effectuée sans même que les signaturft 
soient reconnues devant notaire ou par un ju- 
gement 

20. Dans aucun cas, les notaires ne pourront 
délivrer aucune grosse ou première expédition 
d'actes devant donner lieu à l'inscription, sans 
y joindre le bordereau inscrit, sauf l'exception 
prévue par l'a vaut-dernier alinéa de l'art. 16 
ci-dessus. A l'égard des actes donnant lieu à la 
transcription, les notaires et les greffiers ne 
pourront en délivrer aucune expédition sans 
qu'elle porte la mention de .'accomplissement 



18. Les dispositions de l'article précédent 
s'appliqueront aux greffiers, à l'égard des ju- 
gemens d'adjudication rendus par le tribunal 
près duquel ils exercent leurs fonctions. 

19. Les conservateurs seront tenus d'opérer 
la transcription des actes sous seing-privé de la 



21. Chaque contravention, par les notaires, 
les greffiers ou les conservateurs, aux disposi- 
tions des art. 16, 17 et 18 qui précèdent, sera 
punie de l'amende prononcée par l'art 2202 du 
Code civil, sans préjudice de dommages et in- 
rêts des parties, lesquels seront payés avant 
l'amende, conformément au même article. Les 
contraventions aux dispositions de l'art. 20 
seront punies d'une amende de cinquante francs 
par chaque contravention. 

22. Les extraits, états, certificats, ou copies 
des registres à délivrer, devront être conformes 
aux intentions clairement exprimées par les 
requérans dans leurs» demandes. En consé- 
quence, les conservateurs ne pourront reruser 
de délivrer, soit des états généraux des hypo- 
thèques de leur arrondissement, soit des états 
d'hypothèques partiels, supplémentaires, ou 
d'une époque à une autre, soit des états d'hy- 
pothèques spéciales sur un individu ou sur un 
immeuble désigné. 

23. A défaut de désignation précise par les 
requérans, les états devront comprendre toutes 
les inscriptions, à l'exception de celles péri- 
mées ou renouvelées seulement après la pé- 
riode de dix années, à moins que les requérans 
n'aient fait à cet égard une demande spéciale, 
et, dans ce cas, les conservateurs en feront 
mention expresse dans les états ou certificats 
qu'ils délivreront Lorsqu'une inscription aura 
été renouvelée dans la période de dix ans, l'état 
devra comprendre la première inscription , 
ainsi que les inscriptions de renouvellement. 

24. Les étals ou certificats seront, dans tous 
les cas, cotés et paraphés sur chaque feuillet et 
au bas de chaque page, par le conservateur. 
Dans la clôture de chaque état, il indiquera le 
nombre d'inscriptions qui y sont contenues. 

25. Indépendamment des registres prescrits 
par l'art 6 ci-dessus, les conservateurs tien- 
dront un registre répertoire sur lequel seront 
portés, par extrait au fur et a mesure de l'ac- 
complissement des formalités, sous le nom de 
famille de chaque grevé ou de chaque nouveau 
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possesseur, et à la case qui lui est destinée, les 
inscriptions faites à sa charge, les radiations, 
les transcriptions, et tous autres actes qui le 
concernent. Les transcriptions d'actes de mu- 
tation seront, en outre, portées sous le nom du 
propriétaire exproprié. Le registre répertoire 
indiquera, pour chacun des actes mentionnés 
au présent article, le registre où il est inscrit, 
son numéro sur ce registre, sa nature, et le 
montant des sommes qui y sont exprimées. Il 
sera formé, jour par jour, une table de ce ré- 
pertoire, dans l'ordre alphabétique du nom de 
famille de l'individu désigné en tète de chaque 
case. 

26. Chaque conservateur tiendra aussi une 
table alphabétique pour les majorats sous le 
nom des familles des propriétaires qui auront 
requis la transcription d'actes et lettres-paten- 
tes concernant les majorats. 

27. Les conservateurs seront tenus de remet- 
tre dans le premier mois de chaque année, au 
directeur de l'intérieur, pour être envoyés au 
dépôt des chartes coloniales : i u Un registre 
contenant l'indication sommaire des inscrip- 
tions de créances hypothécaires, et énonçant, 
pour chaque inscription, le numéro et la date, 
les nom, prénoms, profession et domicile du 
créancier et* de l'individu grevé; la date et la 
nature du titre, le montant et la nature de la 
créance, et l'époque de l'exigibilité; la dési- 
gnation des biens affectés ; 2° un registre des 
transcriptions des actes de mutation, contenant 
l'analyse des actes authentiques, et la copie 
littérale des actes sous seing-privé; 3° un re- 
gistre indiquant les radiations d'inscription 
faites dans Tannée, rappelant le numéro et le 
volume, et énonçant la somme pour laquelle la 
main-levée est donnée, le nom du débiteur, et 
la désignation de l'immeuble dégrevé. Chacun 
de ces registres contiendra le montant , en 
chiffres, des créances inscrites ou radiées, et le 
prix exprimé dans les actes de mutation. Ces 
sommes seront additionnées au bas de chaque 
page, et le total en sera fait pour l'année. 

28. Les fonctions de conservateur seront 
remplies par les receveurs de l'enregistrement. 

29. Avant d'entrer en fonctions, les conser- 
vateurs feront transcrire leur commission au 
greffe du tribunal do première instance du lieu 
de leur résidence. Ils prêteront, à l'audience 
publique de ce tribunal, le serment de remplir 
avec fidélité et exactitude les fonctions qui leur 
sont confiées. 

30. En cas d'absence ou d'empêchement, le 
conservateur sera suppléé, dans ses fonctions, 
par un employé de l'enregistrement du grade 
immédiatement supérieur, et û défaut par le 
surnuméraire ou par celui de ses employés 
qu'il désignera lui-même. 

31. S'il y a vacance des fonctions de conser- 
vateur, par décès ou autrement, le cas de dé- 
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mission excepté, ces fondions seront remplies 
provisoirement par un employé supérieur de 
l'enregistrement, et a son défaut par un sur- 
numéraire, sur la désignation du directeur de 
l'intérieur. L'employé, ainsi désigné, seia 
responsable de sa gestion. Les démissionnaires 
ne cesseront leurs fonctions qu'après l'installa- 
tion de leur successeur, et jusque là ils demeu- 
reront responsables de la gestion. 

:;2. Les conservateurs devront tenir leurs 
bureaux ouverts au public pendant six heuies 
chaque jour, excepté les dimanches et jours Ce 
fêtes légales. Les heures de séances seront atta- 
chées à la porte du bureau ; eiles seront lis 
mêmes que pour l'enregistrement. 

CnAPiTBE III. Du cautionnement des cotiser' 
valeurs. 

33. Chaque conservateur sera tenu de four- 
nir un cautionnement, dont le montant sera 
ultérieurement fixé en raison de la population 
de l'arrondissement. 

34. Le cautionnement pourra être fourni, 
soit en immeubles situés en France ou dans les 
colonies, soit en rentes sur l'Etal, ou en ac- 
tions de la Banque de France ou de celles des 
colonies. 

35. Le cautionnement ne pourra êUe con- 
senti que par acte authentique. S'il est fourni 
en immeubles, il sera reç 1 par le tribunal de 
première instance de leur situation, conlradic- 
toirement avec le procureur du Roi près ce 
tribunal. Les pièces établissant la valeur (!e 
l'immeuble seront produites par le conserva- 
teur. 

86. Si le cautionnement est fourni en rentes 
sur l'Etat, ou eu actions de la Banque de 
France ou de celles des colonies, il sera reçu 
dans la même forme par le tribunal de pre- 
mière instance du lieu de la résidence du con- 
servateur, sur la justification préalable que 
lesdites rentes ou actions ont été immobilistes 
ou affectées spécialement au cautionnement» 

37. Le conservateur sera tenu de faire rece- 
voir son cautionnement dans les délais suivans, 
savoir : 1" dans un mois, si le cautionnement 
doit être reçu par un tribunal de la colonie ; 
2" dans trois mois, si le cautionnement con- 
siste en immeubles situés hors de la colonie. 
Ces délais courront du jour de l'enregistr. ment 
de la commission du conservateur au greffe du 
tribunal de première instance du lieu de sa 
résidence. 

38. Si le cautionnement a été reçu par un 
tribunal autre que celui du lieu de la résidence 
du conservateur, l'expédition,, tant de l'acte de 
cautionnement que du jugement de réception, 
sera déposée au greffe du tribunal de cette ré- 
sidence, à la diligence du conservateur, dans le 
mois a partir de la date de ce jugement, s'il a 
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été rendu dans la colonie} et dans les trois mois 
à partir de la môme date, s'il a été rendu hors 
de la colonie. 

39. Danstouslescas,l'expédition,tant de l'acte 
de cautionnement que du jugement de récep- 
tion, sera adressée par le conservateur au di- 
recteur de l'intérieur de la colonie, dans les 
délais prescrits par les art 37 et 38 ci-dessus. 

40. Immédiatement après la réception de 
son cautionnement, le conservateur sera tenu 
de prendre inscription sur les immeubles affec- 
tés à ce cautionnement, et de la renouveler six 
mois avant l'expiration de chaque période de 
dix années. Le double du bordereau d'inscrip- 
tion et de renouvellement sera adressé par le 
conservateur au directeur de l'intérieur. Le 
bordereau sera conforme au modèle annexé à 
la présente ordonnance. 

4L Si le conservateur vient a passer d'un 
bureau de conservation à un autre, Je premier 
cautionnement continuera de subsister, sauf a 
le compléter, en cas d'insullisance, dans les 
formes ci-dessus prescrites pour la réception du 
cautionnement. Toutefois, si le cautionnement 
a été fourni par un tiers, et feulement pour un 
bureau déterminé, le conservateur devra rap*- 
porter le consentement de la caution à la nou- 
velle afTeclalion. Ce consentement sera donné 

Cr acte authentique, dans le délai d'un mois si 
caution demeure dans la colonie, et dans le 
délai de six mois si elle demeure hors de la co- 
lonie. Ces délais courront du jour de l'enregi- 
strement de la nouvelle commission du conser- 
vateur au greffe du tribunal de première 
instance du lieu de la nouvelle résidence. En 
vertu du consentement de la caution, il sera 
pris une nouvelle inscription sur les immeubles 
affectés, conformément aux dispositions de 
l'art. 40 ci-dessus. Si le cautionnement con- 
siste en rentes sur l'Eut, ou en actions de la 
Banque de France, le conservateur sera tenu 
d'y faire mentionner, dans les délais prescrits 
au présent article, que ces effets continuent 
d'être affectés à la garantie des nouvelles fonc- 
tions du conservateur, et il devra justifier au 
directeur de l'intérieur de raccomplissemeut 
de cette formalité. 

42. Aucun changement ou substitution dans 
les biens affectés ne pourra s'opérer qu'avec les 
formalités prescrites pour l'admission du pre- 
mier cautionnement 

43. Tous les frais de I t* d cautionnement, 
du jugement de récepîion et de l'inscription 
seront ù la charge du conservateur. 

44. L'affectation du cautionnement subsistera 
pendant toute la durée de lu gestion du conser- 
vateur, et pendaut les dix années qui suivront 
la cessation de ses fonctions. 

45. La main-levée des inscriptions ne pourra 
être ordonnée que par le tribunal qui aura 
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reçu le cautionnement. La requête en main- 
levé \ présentée après dix années à partir de la 
cessation des fonctions du conservateur, sera 
appuyée : i* d'un certificat du directeur de 
l'intérieur, constatant le jour précis de cette 
cessation ; 2 n d'un certificat du greflier du tri- 
bunal de première instance du lieu de la rési- 
dence du conservateur, constatant qu'il n'existe 
aucune poursuite personnelle en garantie con- 
tre le conservateur, ni aucune action sur les 
biens affectés. Si les immeubles affectés ne sont 
pas situés dans l'arrondissement du tribunal du 
lieu de la résidence du conservateur, il devra 
être produit, en outre, un certificat, dans la 
même forme, du greffier du tribunal de la si- 
tuation desdits immeubles. 

Titbb II. Des droits et salaires. 

Chapitre I". De« droit» tu pra6t du Gouver- 
uemeot. 

46. Il sera perçu , par le conservateur , au 
profit du Gouvernement , un droit fixe d'an 
franc pour chacune des formalités ci-après 
énoncées , savoir : pour chaque inscription, ex- 
cepté celle d'office, quel que soit le nombre des 
créanciers et des débiteurs, d'une seule et même 
ciéance ; pour l'enregistrement de la dénon- 
ciation au saisi ; pour l'enregistrement de l'ori- 
giml de la notification des placards aux créan- 
ciers inscrits ; pour la radiation des saisies , et 
pour chaque transcription d'acte translatif de 
propriété immobilière, en forme authentique ou 
sous seing-privé. Dans ce dernier cas, il est dû 
un droit pour chaque nouveau possesseur non 
indivis. Tous les droits ci-dessus mentionnés 
seront portés en recette, article par article, sur 
le registre des dépôts, dont la tenue est prescrite 
par l'ai*. 6 c -dessus, et en même temps que le 
conservateur constatera sur ce registre le dé- 
pôt des pièces. 

Chapitbb II. Des salaires des conservateurs, 

47. Les conservateurs recevront, pour toutes 
les formalités qu'ils accompliront et pour les 
actes qu'ils délivreront, un salaire dont la quo- 
tité est déterminée par le tableau annexé à la 
présente ordonnance. Ce tableau sera alliché 
dons le bureau du conservateur. 

48. Il ne pourra être perçu ou exigé, sous 
le titre de droit de recherche , prompte expédi- 
tion , ou sous quelque autre dénomination que 
ce soit, aucun salaire autre que ceux désignés 
audit tableau. 

49. Les conservateurs tiendront un registre 
sur lequel ils porteront, jour par jour, article 
par article, et par série de numéros , tous les 
salaires qui leur seront payés; mention du nu- 
méro de l'article sera faite sur la quittance dé- 
livrée aux parties; le tout, * peine contre les 
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conservateurs, d'une amende de 15 francs pour 
chaque article ou mention omis ou incom- 
plets. Toutefois , ils pourront porter en une 
seule ligne, à la fin de chaque mois, le nombre 
des articles enregistrés pendant le mois dans 
le registre des dépôts, et le nombre des inscrip- 
tions faites aussi pendant le mois, avec le mon- 
tant en masse des salaires de ces articles. Ce 
registre sera arrêté , jour par jour, conformé- 
ment aux dispositions de l'art. 8 ci-dessus. 

Cm a pi tue III. Du paiement des droits et sa- 
laires. 

50. Les droits et salaires seront payés par 
les requérant, sauf leur recours contre qui de 
droit, avant l'enregistrement sur le registre de 
dépôt. 

51. Les conservateurs donneront une quit- 
tance détaillée, article par article, et en toutes 
lettres, de tous tes droits et salaires qui leur se- 
ront payés. 

Cette quittance sera portée dans la relation 
prescrites par l'article 11 ci-dessus. 

52. Les inscriptions de créances appartenant 
à l'Etat ou prises contre ses comptables; les 
inscriptions prises à la requête du minisU re 
public ; celles des hypothèques légales, des 
communes, et des établissemens publics, sur 
leurs receieurs et comptables; celles des mi- 
neurs et des interdits sur leurs tuteurs ; celles 
des femmes sur leurs maris seront faites sans 
avance de droits ni salaires. Les conservateurs 
énonceront , tant sur leurs registres que sur le 
bordereau remis au requérant, le montant des 
droits et salaires qui seront dus ; ils seront tenus 
d'en poursuivre le recouvrement contre le dé- 
biteur dans la quinsuine de l'inscription. 

Titre III. Des instances et de la prescrip- 
tion. 



Chapithe I«\ De» potmuiUset intU 

4 

53. Les contestations et poursuites relatives 
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aux droits et aux salaires seront instruites et 
jugées suivant le mode réglé par le chapitre 9 
de notre ordonnance du 31 décembre 1828, sur 
l'enregistrement. 

5^. Toutes contestations, à raison de la 
responsabilité des conservateurs envers les par- 
ties, seront instruites et jugées dans les formes 
ordinaires. 

Chapitre II. De la prescription. 

55. Les prescriptions établies pour les droits 
d'enregistrement , par le chapitre 8 de notre 
ordonnance du 3t décembre 1828 , s'applique- 
ront aux droits et salaires dus en vertu de la 
présente ordonnance. 

56. Les droits et actions des parties contre 
les conservateurs seront soumis aux prescrip- 
tions ordinaires. 

Titre IV. Dispositions transitoires. 

57. Dans les trois jours de la publication de 
la présente ordonnance, dans la colonie, le 

Ccureur du Roi près le tribunal de première 
ance , dans le ressort duquel est établi un 
bureau central de conservation des hypothèques 
se transportera audit bureau , y arrêtera les 
registres en présence de l'ancien conservateur, 
ou lui dûment appelé. Il en dressera inventaire, 
ainsi que des autres titres et papiers relatifs à 
la conservation des hypothèques qui pourraient 
s'y trouver. L'ancien conservateur sera inter- 
pellé de signer l'inventaire, et , en cas de refus 
de sa part, il en sera fait mention. 

58. Les registres, litres et papiers, arrêtés et 
inventaires seront, à la diligence du procureur 
du Hoi , transportés au bureau de l'enregistre- 
ment pour y demeurer déposés avec une expé- 
dition de l'inventaire. Une autre expédition 
sera remise à l'ancien conservateur pour sa dé- 
charge, et une troisième expédition sera trans- 
mise au directeur de l'intérieur. 

50. Notre ministre de la marine et des 
colonies (baron Uv4e de Neuville) est char- 
gé, etc. 



Tableau des salaires des conservateurs des hypothèques. 


j N°« 




QUOTITÉ 




DRS«!UTI0!l DES ACTES BT FORMALITES» 


des 


d'ordre. 




salaires. 

• 


1° 

r 
s 


Pour la rédaction des bordereaux dans les cas prévus par l'ar- 

Pour l'enregistrement , sur le regVre des dépôts , des actes remis 

au conservateur ; pour l'accomplissement dos formalités, et la re- 

Pour l'inscrtpUoo de chaque hypothèque ou privilège , quel que 

> 


C C 

2 00 ! 

0 50 
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N"» 
d'ordre. 



DESIGNATION DES ACTES ET FORMALITÉS. 



5< 



6- 
7 e 

8" 



40' 
12 



13° 

IA° 

15 

16" 



17" 
18" 

19" 

20 
21 



22° 



soit le nombre des créanciers ou des débiteurs d'une seule et 
uiême créance 

Pour chaque inscription faite d'office par le conscnatcur en vertu 
d'un acte translatif de propriété soumis à la transcription . . . 

Pour chaque déclaration, soit de changement de domicile , d'é- 
poque d'exigibilité, ou de subrogation, t il ne sera dû qu'un 
seul salaire si les trois changemcns sont consentis par le même 
acte. » 

Pour chaque mention de consentement a priorité d'hypothèque . . 

Tour chaque radiation totale ou partielle d'inscription, y compris 
le certificat qui en est délivré immédiatement ........ 

Pour chaque extrait ou copie d'inscription, y compris toutes les 
mentions qui la modifient 

Il sera payé en outre trois centimes par lignes de dix-huit syllabes 
pour copie de chaque inscriptiou qui contiendrait plus de cin- 
quante lignes. 

Pour chaque certificat qu'il n'existe pas d'inscription , et pour cha- 
que individu y dénommé 

Pour chaque rôle de transcription d'acte de mutation 

Pour chaque rôle de transcription de procès-verbal de saisie-immo- 
bilière 

Pour l'enregistrement de la dénonciation de la saisie-immobilière à 
la partie saisie ou ù ses représentais, et la mention qui eu est 
faite en marge de la transcription de la saisie 

Pour l'enregistrement de chaque exploit de notification de placard 
aux créanciers inscrits , quel qu'en soit le nombre, et la mention 
qui en est faite en marge de la transcription de la saisie .... 

Pour l'acte du conservateur constatant son refus- de transcription en 
cas de précédente saisie 

Pour la radiation partielle ou totale de la saisie immobilière, y com- 
pris toutes les mentions à en faire 

Pour chaque certificat de transcription ou de non-transcription d'acte 
de mutation, ou de saisie, ou de non-accomplissement d'autres 
formalités In polhécaircs 

Pour chaque duplicata de quittance 

Pour chaque rôle de copie collationnée des actes déposés, transcrits 
ou enregistrés dans les bureaux des hypothèques 

Pour chaque rôle de transcription de l'état indicatif des biens pro- 
posés pour former un majorât sur demande 

Pour radiation, en cas de refus, de la demande de l'impétrant . . 

Pour chaque réle de transcription de l'acte de désignation des biens 
composant un majorât de propre mouvement 

Notn. Dans toutes le» transcriptions , copies on extraits désignes sous 
les 10,11, 18, ip et 31 du présent tableau , les rotes d'écritures du 
conservateur su ont cnlcules à raison de vingt-cinq lignes de dix-huit syl- 
labes par pa^e; et les fraction» de rôle seront payées à raison de 3 centimes 
par chaque ligne. 

Pour la transcription de lettres-pa'entcs portant institution de ma- 
jorais, et pour celles autorisant l'aliénation ou le remploi des 
biens affectés, quel que soit le nombre de rôles: 

Majorât au titre de duc 

.Majorât de marquis ou de comte 

Majorai de vicomte ou de baron 



QCOTITÉ 

des 
salaires. 



1 50 

1 50 

0 75 

0 75 

1 50 
1 50 



1 50 
1 50 

1 50 



1 50 

1 50 
1 50 
1 50 



1 50 
1 50 

1 50 

1 50 
1 50 

1 50 



18 00 
12 00 
6 00 
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ModêU du bordereau de l'inscription à requérir pour le cautionnement de» 

conservateurs. 



>?9 



À la diligence du sieur conservateur des hypothè ques dans l'arrondisse- 

ment du tribunal de instance , séant à colonie de et au profit de 

toutes personnes qui , pour cause d'erreurs 011 omissions dont la loi rend ledit conservateur 
responsable, auront à exercer une action en garantie sur les biens affrétés à son cautionnement 
et ci après désignés, etc., etc. (On se conformera pour le surplus à l'article 2148 du 
Code civil. ) 



JUIN 1839. — Ordonnance du Roi qui autorité 
l'acceptation de* dons faits au séminaire des 
Missions-Etrangères de Paris et à la fabrique de 
1 église cathédrale d'Aire. (8, Bull. 321, n" 13,666 
et 12,667.) 

i/J juin 1819. — Ordonnance du Roi qui accorde 
j des pétitions à quatre-vingt six militaires. (8, 
Bull. 33o bis, u« 1.) 



16 juin 1829. — Lettres-patentes portant c'rection 
d'un majorât en faveur de M. Deroux, marquis 
de Puhrert. (8, Bull. 3 10,. n* 1 1,853.) 



17 — Pr. 25 JUIN 1839. — Loi relative à l'abandon 
fait par l'Etat !i la ville de Paris de l'emplace- 
ment du palais do la Bourse. (8, Bull. 39O, n» 
11,395. 1). 

Article unique. Le ministre des finances est 
autorisé à abandonner en toute propriété (2), 
au nom de l'Etat, à la villede Paris, remplace- 
ment occupé par le palais de la Bourse et ses 
abords, ainsi que les constructions élevées aux 
frais du Gouvernement et les terrains acquis par 
l'Etat pour cette destination , ou provenant de 
l'ancien couvent des Filles-Saint-Thomas , et 
qui se trouvent en dehors des alignemens , soit 
du palais , soit de la place. 

Au moyen de cet abandon, la ville de Paris 
«levra faire terminer îi ses frais le palais de la 
Bourse et ses abords, et demeurera seule char- 
gée de leur entretien. 



17 JUIN 1829. — Ordonnance du Roi qui concède 
les mines de bouille existant sur le territoire 
des commanes de Sain t-Georges-sur- Loire, et de 
Savenières. (8, Bull, ioa, n° 11,571.) 



Ï7 JUIN 1829. —Ordonnance da Roi qui autorise 
la tunservation et mise en activité' d'usines dans 
les communes de Leiffrans et de Sainte-Croix. 
(8, Bull. 3oa, n" 11,572 et 11,573.) 



17 juin 1839 — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits à des 
hospices, et pauvres. (8, Bull. 3o5, n° 11,687 ) 

17 juin 1829. — Ordonnances du Roi qui autori- 
seut l'acceptation de dons et le^s faits à des 
pauvres et hospices. (8, Bull. 3o6, u" 11,707 et 
suiv.) 



17 JUIN 182 ) — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Zipelius. (8, Bull. 3 16, 11" 13,159.) 



17 juin 1839. — Ordonnance du Roi qui reenrde 
îles lettres de déclaration de ur.tur.li c au aieur 
Zaflariui. (8, Bull. 33a, u" i3,>66.) 



I" juin 1839. — Ordonnance du Roi qui ndmet 
"les sieurs Bautista , Schil!i»xi et Thil à établir 
leur domicile en Franc*. (8, Bull. 39), 
n° 11,454.) 



3 1 juin =3 Pr. I e * juillet i82() —Ordonnance 
du Roi qui détermine le revenu que devront 
produire les biens dont se composeront les ma- 
jorais fondés en dehors de la pairie aux litres 
de marquis et de vicomte. (8, Bull. 298, a* 
1 1,400.) 

Toy. statuts du i« r mars 1808;, art. 6 et 9 , 
ordonnances du a5 août 1817 et du 10 février 
1824. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre garde- 
des-sceaux, ministre de la justice, qui nous a 
présenté la proposition faite par notre commis- 
sion du sceau et l'avis sur icelle du conseiller 
d'Etat commissaire pour nous au sceau de 
France, 



(1) Présentation a la Chambre des députés (Mon. 
du 19 avril ). Rapport de M. Odier, le 30 avril 
(Mon. du 20 et du 2 1 ;. — Discussion et adoption 
le 37 avril ( Mon. du 39). — Présentation * la 
Chambre des pairs, le 9 mai ( Mon. du i3). — 
Happort de M. le baron Mounier, le 25 mai (Mon. 
da 28). — Adoption sans discussion le 12 juin 
(Mon. du 



(2) Les mots «en toute propriété'» ont été ajou- 
tés, sur la proposition de M. Pelet de la Loïère, 
pour indiquer que la ville aura le droit absolu de 
disposer des objets cédés: une addition semblable 
a été faite dans la loi du ao août 1828 , relative 
a U concession des Champs-Elysées. 
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Art. 4". A partir de ce jour, les majorât» 
fondés en dehors de la pairie aux titres de 
marquis et de vicomte ne pourront être com- 
posés, savoir: les majorais de marquis, de biens 
produisant moins de quinze mille francs de re- 
venu net; et les majorais de vicomte, de biens 
produisant un revenu net moindre de sept 
mille francs. 

2. L'article 2 de l'ordonnance royale du 10 
février 1824 est et demeure rapporté en ce qu'il 
renferme de contraire aux dispositions de la 
présente ordonnance. 

S. Notre ministre de la justice (M. Bourdeau) 
est chargé, etc. 



CHABLES X. — DU 21 AD »4 JUIN 1839. 



il JUIN «= fr. 10 JUILLET 1839. — Ordonnance 
du Roi portant autorisation de la aocie'icf ano- 
nyme formée a Pari», sou» la dënomioation de 
l'Union, compagnie d'assurances sur la vie hu- 
maine, et approbation de ses statuts. (8, Bull. 
3oi Ws, n° 6.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures; vu les ait. 
29 à 37, 40 et 45 du Code de commerce; notre 
Conseil-d'Etat entendu, 

Art. 4". La société anonyme formée a Paris, 
sous la dénomination de l'Union, compagnie 
d'assurances sur la vie humaine, par acle passé 
les d3, 14, 15 et 16 juin 1829, par-devant Vavin 
et son collègue, notaires en ladite ville, est au* 
lorisée. Sont approuvés les statuts contenus au- 
dit acte, qui restera annexé a la présente Or- 
donnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre au- 
torisation en cas de violation ou de non-exécu- 
tion des statuts approuvés, sans préjudice des 
dommages-intérêts des tiers. 

8. La société sera tenue de remettre, tous les 
. Six mois, un extrait de son état de situation au 
préfet du département de la Seine, au g elTedu 
tribunal de commerce et à la chambre de com- 
merce de Paris; pareil extrait sera transmis au 
ministère du commerce et des manufactures. 

4. Notre ministre du commerce et des manu- 
factures (M. de Saint-Cricq) est chargé, etc. 

(Suivent les statuts.; 



31 JUIN 1839. — Ordonnnace du Roi portant no- 
mination des président de deux collèges électo- 
raux. (8, Bull. 199, n» U,45l.) 



31 juin 1829. — Ordonnance du Roi qui autorise , 
1* le aieur Grand a faire preWder son nom de 
celui de Halma; a* les sieurs Paissa, Jubert et 
Jacquet , a ajouter » leurs noms ceux de Gas- 
telu , de Glexe et de Bray ; 3» les sieurs Faire 
frères à ajouter à leur nom celui de la Benedière, 
et 4° le sieur Cliquot a ajouter a son nom celui 
deBeyne. (8, Bull. 399, „° 11, 453.) 



ai juin i8aq. — Ordonnance du Rot qui accorde 
|i une pension a M. de la Ferronnavs. ( 8, Bull. 
Î10 bis, n'4.) 



31 JUIN i8a>— Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions à quarante-ueuf veuves de mili- 
taire,. (8, Bull. 3 10 bis, n° 3.) 



3t JUIN 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions de retraite a quarante-quatre mili- 
taires. (8, Bull. 3iobii, n° ».) 

34 JOls = Pr. 1" juillet t8a9. — Loi portant 
allocation au ministère des affaires étrangères 
d'un crédit extraordinaire sur l'exercice 1818 fi) 
(8, Bull. ,98, n- it,3y4.) U '* 

Article unique. Il est accordé au ministère 
des affaires étrangères, au-delà du crédit flxé 
pour les dépenses ordinaires de ce département 
par la loi du 24 juin 1827, tant sur le fonds 
spécial établi en exécution de la loi du 19 juin 
1828 que sur les autres fonds de l'exercice 1 828, 
un crédit extraordinaire de quatre millions buit 
cent soixante-dix-neuf mille six cents francs, 
provisoirement autorisé par les ordonnances 
loyales des 29 juillet, 1» novembre et 24 dé- 
cembre 1828 (4,879,600 francs), savoir : 

Pour dépenses spéciales ex- 
traordinaires, relatives à l'expé- 
dition de Morée, ci 4,500,000 fr. 

Pour le rachat des Grecs es- 
claves en Egyptes, ci 250,000 

Pour l'acquittement d'une 
dette arriérée de la France en- 
vers la régence de Tunis, recon- 
nue par la convention du 21 mai 
1824. ci 129,600 

Total égal... 4*899,600 



*\ JCIN = Pr. l« juillet 1839. -Loi portant al. 




♦ 
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location au ministre de l'Instruction pnMique 
d'un crédit eslrsordinaire sur l'exercice a8a8 ( t). 
(«, Bull. sg8, u° 11,3^5. ) 

Article unique. Il est accordé au ministère 
de l'instruction publique, sur les fonds du bud- 
get de l'Université de l'exercice 1828, au-delà 
do crédit ordinaire attribué à ce service, et 
mentionné pour ordre dans la loi du 24 juin 
4827, un crédit extraordinaire de quatre-vingt- 
dix-sept mille sept centsoixante-dix-liuit francs 
(97,778 francs) , provisoirement autorisé par 
l'ordonnance royale du 47 février 1858. 



s$ juiw =0 Pr. i« juillet 1819. — Loi portant al- 
lucatioQ au minutera du commerce el des nia- 
nufacturei d'un crédit extnordioairv »nr l'exer- 
cice 1828 (a). (8, Bull. »g8, n° u,3y6.) 

Article unique. Il est accordé au ministère 
du commerce et des manufactures, iur l'exer- 
cice 4828, au-delà du crédit ûxé par la loi du 
Sa juin 4827 pour les dépenses attribuées aux 
parties de servee du ministère des finances et 
du ministère de l'intérieur qui ont formé ledit 
ministère du commerce, un crédit extraordi- 
naire de quatre cent dix-sept mille trois cent 
quatre-vingt-dix-huit francs. (Ordonnance du 
30 janvier 1828). 



9J) JUIN 1819, I9I 

tltraordioairea mr l'exercice 183 S (3). (8, Bull. 
39S, u° u,3y;. ) 

Article unique. Il est accordé au ministère 
de la guerre, tant sur le fonds spécial créé par 
la loi du 10 juin 1828 que sur les autres fonds 
de l'exercice 1828, au-delà du crédit fixé pour 
les dépenses ordinaires de ce département par 
les lois des 2/j juin <(827 et 2 juillet 1828, les 
supplémens extraordinaires ci -après, provisoi* 
rement autorisés par les ordonnances royales 
des 2 juillet, là octobre, la décembre 1828 et 
4" février 1829, et montant à vingt-six millions 
neuf cent quatre-vingt-trois mille francs 
(26,983,000 francs), savoir t 

1° Pour les frais extraordi- 
naires de l'occupation en Es- 
pagne, 3,568,000 fr. 

2° Pour raccroissement de 
l'effectif de l'armée 16,714,000 

Z* Pour les frais extraordi- 
naires de la division d'expédi- 
tion en M orée 6,101,000 

4° Pour le service de l'ar- 
riéré antérieur au 1" janvier 
1816 600,000 

Total égal 26,983,000 



2^ JUWe* Pr. 1" JUtLLtT 1819. — Loi portant al- 
location au minutera de la guerre de crédita 



3 I juin = Pr. i ,f juillet i8ag. — Loi portant al- 
location au minutera de la marina et dea colo- 
nies d'un «.redit extraordinaire sur l'a 
1838 (4). (8, Bull. ao8, n° 11,198.) 



(«) Présentation k la Chambre dea députés le 
Il mars (Mon. du ia ). — Rapport de M. Lepelle- 
tier d'Aulnay le 97 avril (Mou. du 38). — Discua- 
>ion le 4 suai (Mon* des 5 et 6). — Adoption le 6 
mai (Mon. du 7). 

Présentation I la Chambre des pairs le Si mai 
(Mou. du *4) — Rapport de M. le baron de Du- 
rante le 10 juin (Mon. des i3 et 1?). — Discussion 
et adoption le i5 juin (Mon. du 18). 

(a) Présentation k la Chambre des dépotés le 11 
mars (Mon. du ia). • — Rapport de M. Lepelletier 
d'Aulnay le 37 avril (Mon. du a8). — Discussion 
le 4 mu (Mon. dea 5 et 6). —Adoption le 6 mai 
(Mun. du 7). 

Présentation It la Chambra des pairs le a 1 mai 
(Mon. du 24;. — Rapport de M. le baron de Ba- 
nnie la 10 |uin (Mon. des i3 et 17). — Adoption 
le 5 juin (Mon. du 18). 

(3) Présentation k la Chambra des députés le It 
mars (Mon. du 1 a). — Rapport de M. Lepelletier 
d'Aulnay la 37 avril (Mon. du »8). — Discussion le 
U mai (Mon. du 6). — Adoption le 6 mai (Mon. 
de* 7 «1 8). 

Présentation à la Chambra des pairs la al mai 

(Mon. du 3À). — Rapport de M. le baron de Ba- 
nota ia 10 {«in (Mon. de. |3 tt 17). - Adoption 
le .5 juin (Mon. du 18). 



(4) Présentation à la Chambre des députés le il 
mars (Mon. du la). — Rapport de M. Lepellelier 
d'Aulnay le 17 avril (Mon. du 38;. — Discussion le 
4 mai [Mon. des 5 el 6;. — Adoption le 6 mai 
(Mon. du 7;. 

Présentation à la Chambra des pairs le ai mai 
(Mon. du a^)- — Rapport de M. le baron de Ba- 
nnie le to |uin (Mon. des i3 et 1 -]. — Discussion 
et adoption le i5 juin (Mon du 18;. 



M. le rapporteur de la commission de la Cham- 
bre d«s députés a demandé pourquoi le ministère 
ne réclamait pas un crédit pour subvenir aux dé-» 
penses de la guerre contre Alger. 

La ministre des finances et le ministre de l'inté- 
rieur ont répondu que les ministres ne doivent ré- 
clamer de crédit que pour les dépenses ordinairea 
de leurs déparlemens ; que s'il survient des cas 
extraordinaires et urgens qui etigent des dépenses 
«cédant les crédits alloués , ces dépenses sont an* 
torisées par des ordonnances royales, lesquelles 
sont converties en lois dans la plus prochaine aaa- 
sion des Chambres ; que telles sont les dispositions 
formelles de l'art. i5a de la loi du «S mars 181 7, 
atde la loi du 37 juin 1 S 19 , qu'il n'y a point da 
distinction k faire entra le cas on las événement qui 
nécessitent les dépeniei extraordinaires »urri euoeat 
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\g>î CHARLES X. — 

• Article unique. ïl est accordé au ministère 
de la marine et des colonies, au-delà du crédit 
fixé pour les dépenses ordinaires de ce départe- 
ment (Loi du 24 juin 1827), tant sur le fonds 
spécial établi en exécution de la loi du 19 juin 
4 828 que sur les autres fonds de l'exercice 1 828, 
un crédit extraordinaire de vingt-trois millions 
deux cent soixante-quinze mille francs, provi- 
soirement autorisé par les ordonnances royales 
des 2 juillet, 31 aoûtlS28ct 18 janvier 4829. 



34 JUlN = Pr. 1 er juillet 1839 —Loi portant al- 
location au ministère des finances de crédits 
extraordinnircs sur l'exercice 1828 (1). (8, Bull. 
- 398, n° x 1,399. ) 

Article unique. Il est accordé au ministère 
des finances, sur les fonds du budget de l'exer- 
cice 4S2S, au-delà des crédits fixés pour les dé- 
penses ordinaires de ce déparlement par la loi 
du 24 juin 1827, les supplémens extraordinaires 
ci-après, provisoirement autorisés par ordon- 
nances royales, et montant à huit cent trente- 
un mille deux cent quatre-vingt-dix francs 
831,290 francs), savoir : 

Pour frais de liquidation des in- 
demnités des émigrés et des anciens 
colons de Saint-Domingue (Ordon- 
nances royales des 23 décembre 
1827 et 2h décembre 1828; 62S,873fr. 

Pour dépenses extraordinaires 
du service des postes (Ordonnance 
royale du l\ février 4828) 202,417 

Total égal 831,290 



4 JUIN 1829. 

34 Juin == Pr. i« JUILLET 1839. — Ordonnance 
du Roi portant que l'exception établie par l'art. 
3 de l'ordonnance du 16 novembre 1831 en fa- 
veur des enf<ins âgés de plus de douze ans qui 
sont pensiennaires depuis cet 3gc dans un col- 
lège de l'Université', est étendue à ceux qui de- 
puis cet âge ont suivi sans interruption, soit 
comme demi-pensionnaires, soit comme exter- 
nes, les classes d'un collège de l'Université'. (.8, 
Bull. 398, n° » 1,401.) 

Charles, etc. Vu les articles 1 et 2 de l'or- 
donnance du 16 novembre 1821 et l'article 8 
de l'ordonnance du 28 août 4827, desquels il 
résulte que les bourses royales et communales 
ne peuvent être données à des en fans âgés de 
plus de douze ans, à moins qu'ils ne soient 
pensionnaires depuis l'âge de douze ans daus 
un collège de l'Université, et qu'ils n'aient une 
instruction proportionnée à leur âge; considé- 
rant que les enfans qui suivent les cours des 
collèges comme externes ou demi-pensionnaires 
peuvent offrir par leur bonne conduite et leur 
application les mêmes garanties que les élèves 
internes : que par conséquent il est juste de 
leur appliquer l'exception établie en faveur de 
ces derniers : sur le rapport de notre ministre 
de l'instruction publique, 

Art. 1 er . L'exception établie par l'article 2 de 
l'ordonnance du 46 novembre 1821 en faveur 
des enfans âgés de plus de douze ans qui sont 
pensionnaires depuis cet âge dans un collège de 
l'Université est étendue à ceux qui depuis cet 
âge ont suivi sans interruption, soit comme de- 
mi-pensionnaires , soit comme externes , les 
classes d'un collège de l'Université. Les paréos 
qui invoqueront cette exception pour leurs en- 



pendant la réunion des Chambres, et le cas où ces 
événemens oui lieu dans l'intervalle des sessions ; 
que le texte des lois citées suppose toujours qu'il 
s'agit de dépenses faites et qui doivent . ire régu- 
larisées, et, par conséquent, exclut h pensée 

Îu'il soit nécessaire de demander aux Chambres 
urant la session un crédit pour une dépense qui 
n'est pas encore faite, et dont il est impossible de 
prévoir la quotité. 

Plusieurs orateurs, notamment MM. Duvergier 
de Hauranne ctSébastiani ont soutenu que, pen- 
dint la session, il était dans l'ordre que les mi- 
nistres vinssent demander des crédits extraordi- 
naires; que les lois de 1817 et de 1819 ne devaient 
pas recevoir une interprétation trop rigoureuse et 
trop servile j qu'enfiu l'impossibilité de prévoir la 
quotité de la dépense n'empêchait pas de demander 
un crédit, saut à l'accroître ou à le restreindre. — 
La discussion n'a amené aucune solution ( Voy. 
Mon. du 8 mii 1839, Supplément). 

(1 ) Prétentation u la Chambre des députés le H 
mars (Mon. du 12). — ('.apport de M. Lepelletier 
d'Aulnay le 37 avril (Mon. du s8)» — Discussion 
les 4 et 8 mai (Mon. des 5, 6 et 9). — Adoption le 
8 mai (Mon. du 9). 
Présentation a h Chambre d« pair* le 21 mai 



(Mon. du s4). — Rapport de M. le baron de Ba- 
raute le 10 juin (Mon. des i3 et 17) — Discussion 
et adoption le i5 juin (Mon. du 18). 

Un amendement proposé par M. Marchai adonné 
lieu a examiner la question de savoir par qui se- 
raient définitivement supportés les frais de liqui- 
dation de l'indemuité des émigrés, soit par le mil- 
liard affecté à l'indemnité , soit par les contri- 
buables. M. March,il a fait remarquer que l'article 
1 er de la loi du 27 avril 1S2.1, après avoir affecté 
a l'indemnité trente millions de rente au capital 
d'un mi.liard , dispose que cette indemnité est 
définitive , et que , « dans aucun cas, » il ne pour- 
ra y être affecté aucune somme excédant celle qui 
est portée dans le même article. Or , a-t-il ajouté, 
il serait affecté une somme plus forte, si les frais 
de liquidation étaient supportés par les contri- 
buables. 

M. le ministre des finances et M. Je rsrpporteur 
de la commission ont pensé qu'il convenait d'a- 
journer la discussion de la question jusqu'au mo- 
ment de la distribution du fonds commun de l'in- 
demnité. 

Cette réserve a détermjoé M. Marchai à retirer 
son amendement. 
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CHAULES X. — > 

fan* devront produire un certificat du chef de 
rétablissement dont ceux-ci auront suivi les 
classes, constatant, 1° qu'ils ont toujours tenu 
une bonne conduite, 2° qu'ils possèdent une 
instruction proportionnée à leur âge. 

2. Notre ministre de l'instruction publique 
(M. de Vatimesnil) est chargé, etc. 



JUIN =Pr. 4 juillet 1829. — Ordonnance du 
JRoi relative aux souj-lieutonans et adjud*ans 
sous-officier* qui ohlieodront a l'avenir leur ad- 
mission h l'hôtel royal des Invalides. (8 , BuU 
399,0° 11,^2.) 

Charles, etc. Vu les dispositions du décret du 
25 mars 4811 et de notre ordonnance du 27 
août 181 4; considérant qu'il n'y a pas, à l'hôte) 
royal des Invalides, de grades intermédiaires 
entre ceux de lieutenant et de sergent-major, 
et qu'il en résulte, dans l'intérêt môme d'une 
certaine classe de militaires, des inconvéniens 
auxquels il est essentiel de remédier; voulant 
d'ailleurs concilier, autant que possible, le texte 
des ordonnances en vigueur avec les égards qui 
sont dus à la qualité d'officier; sur le rapport 
de notre ministre de la guerre, 

Art. 1 er . Les sous-lieutenans et adjudans 
sous-officiers qui obtiendront ù l'avenir leur 
admission à l'hôtel royal des Invalides y se- 
ront admis dans leurs grades respectifs, dont 
ils porteront les marques dislinctives , telles 
qu'elles sont déterminées pour nos troupes de 
ligne. 

2. Ils y jouiront, si d'ailleurs ils remplissent 
les conditions exigées par l'article 10 de notre 
ordonnance du 27 loût 1814, savoir: Les sous- 
lieu ten ns, de tous les avantages attribués aux 
lieutenans par le décret du 25 mars 811, sauf 
la solde de menus besoins, qui ne sera que de 
sept francs par mois; les adjudans sous-offi- 
ciers, d'une solde mensuelle de menus besoins 
de six francs, et ils seront traités d'ailleurs con- 
formément à ce qui est prescrit par le décret 
précité pour les sergens-majors. 

3. Néanmoins les sous-lieu tenaus qui n'au- 
ront pas reçu de blessure ou complété deux an- 
nées d'activité dans ce grade n'en recevront 
pas moins les allocations en nature déterminées 
par l'article précédent; mais ils n'auront droit 
qu'à la solde de menus besoins qu'il accorde 
aux adjudans rous-officiers. 

4. Notre ministre de la guerre (vicomte de 
Cnux) est chargé, etc. 



\ JUIN i8«9.=Pr.i #r WEC£MBRE i83o.— Ordonnance 
du Roi (Charles X) relative a l'ouverture d'uu 
crédit extraordinaire pour achat d'un hôtel des- 
tiné* au chef-lieu de l'Université, (o, Bull. 0. 
a5,i» 0 453.) 

*9- 



a4 j uin 1829. 19$ 

Charles, etc. Vu la délibération de notre 
conseil royal de l'instruction publique, en date 
du 13 juin courant, de laquelle il résulte : 

Que les frais d'acquisition de l'hôtel destiné 
au chef-lieu de l'université et du terrain adja- 
cent, acquisitions autorisées par nos ordonnan- 
ces des 4 janvier et 24 mai 1829, s'élèveront 
à 508,000 f. 00 c 



Que les intérêts du capital 
seront dus jusqu'au paiement 
à raison de cLq pour cent, et 
qu'ils sont évalués, pour l'an- 
née 1829, à 23,941 00 

Que les frais d'actes d'enre- 
gistrement sont évalués à. . . . 6,941 66 

Les frais de réparations, 
dispositions et d'établissement, 
à 93,750 57 

Et les frais d'achat de mobi- 
lier, à 93,379 47 



Total 726,000 00 



Que l'on peut, sans nuire au service, préle- 
ver sur les excédans de recettes de l'université 
une somme de deux cent six mille francs pour 
payer une partie de ces dépenses ; que le sur- 
plus ne peut être acquitté que par le produit de 
la vente des rentes sur l'état appartenant à l'u- 
niversité et provenant de placemens faits par 
elle à différentes époques sur ses excédans de 
recettes disponibles; sur le rapport de notre 
ministre de l'instruction publique, 

Art. !•'. Il est ouvert à notre conseil royal 
de l'instruction publique, pour solder l'acqui- 
sition de l'hôtel rue de Grenelle, n° 416 , et du 
terrain adjacent, pour intérêt du capital, frais 
d'actes , réparations et dispositions dans ledit 
hôtel , achat de mobilier et fiais de premier 
établissement , un crédit extraordinaire de sept 
cent vingt-six mille francs, dont deux cent six 
mille francs seront imputés sur les excédans de 
recettes de l'université, pendant l'année 1828 
et années antérieures. 

2. Notre conseil royal est autorisé à faire 
vendre, jusqu'à concurrence de cinq cent vingt 
mille francs, des rentes sur l'Etat appartenant 
à l'université, et provenant de placemens faits 
par elle à différentes époques sur les excédans 
de recettes disponibles, et à employer le produit 
de ventn au paiement des dépenses énoncées 
ci-dessus. 

3. Notre ministre de l'instruction publique 
(M. Vatimesnil) est chargé, etc. 



*4 JUi«r=Pr. 8 juillet 1839. — Ordonnance du 
Roi qui autorise des exploitation! dans une fo- 
rêt rovale et dans plusieurs bois communaux. 
8, Bull.3oo, b° 11,466.) 



24 juin 1829. — Ordonnance» du Koi qui aecor- 

i3 
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dent des lettres de déclaration de naturalilé aux 
sieurs Goisel et Roggero. (8, Bull. 343, n° l3,53l 
et i3,53a.) 



3 1 JClll 182g. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation des dons et legs frits a des fa- 
briques, et aux sept églises protestantes de la 
confession d'Augsbourg , de Strasbourg; au sé- 
minaire d'Aix i aux desservans de Doncelles, et 
aux communes de Craon et de La Vlllette. (8, 
Bull. 3a 1, n»' U.668 et suit.) 



2 j J 01N i8a4- — Ordonnance du Roi qui admet le 
" sur Roca à établir ion domicile en France. (8, 
ill.3oo, n° 11,467.) 



*4 'AI!» *8îQ. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de naturalité au sieur Lantelme. (8, 
Bull. 3tb\ n° ia,i6o.) 



38 juiw = Pr. 4 juillet 1839. — Loi relative à 
plusieurs échanges et a un bail emphytéotiqup 
de biens dépendant de la dotation de la cou- 
ronne (1) (S, Bull. 299, a" n,445.) 

Charles, etc. 

Art. 4 er . Est et demeure confirmé rechange 
conclu par acte des 7 et 8 juillet i 826 , avec la 
feue dame comtesse de Fongières, de cinquante- 
huit hectare» quatre-ving-un ares de la foret de 
Bondy contre le domaine Saint-Pierre, enclavé 
dans la foret de Compiègne. 

2 L'échange conclu par acte des 7 et 12 dé- 
cembre de la même année avec le sieur Louis- 



Bormont et la demoiselle Louis, sa sœur, de 
trente-deux hectares Irente-trois ares de la forêt 
de Bondy contre le domaine de la Madeleine, 
enclavé dans la forêt de Fontainebleau , est et 
demeure rejelé (2). 

3. F.st et demeure confirmé l'échange conclu 
par acte du 31 janvier 1827, avec le sieur 
Grosjean, d'un terrain de vingt -sept ares 
soixante-douze centiares, situé à Viroflay, con- 
tre un bouquet de quaranle-neuf ares qua- 
rante-six centiares, situé dans la conservation 
forestière de Versailles. 

4. Est et demeure confirmé l'échange conclu 
par acte des 2 et 6 avril delà même année, avec 
le sieur Cbomel , d'une portion de bois de six 
hectares onie ares, appelé» la Geneirière, con- 
tre une autre portion de bois de sept hectares 
toixante-dixares, enclavé dans le buisson de 
Verrières. 

5. Est et demeure confirmé l'échange conclu 
par acte des 3 et 4 juillet de la même année, 
avec le sieur Paulmier, d'un terrain de deux 
cent quatorze mètres cinquante centimètres, si- 
tué à Paris, nie de Rivoli, entre la rue de TE- 
chel e et le passage Delorme, contre le domaine 
de l'Oursine, enclavé dans le bois de Meudon. 

6. Est et demeure confirmé l'échange conclu 
par acte des 5, 3 et 6 janvier dernier, avec la 
dame Pasloret et les sieur et dame Panckoncke 
et Redouté, d'un terrain de six hectares soixante- 
deux ares encl ivé dans le parc de Meudon, con- 
tre une portion de bois-taillis de six hectares 
vingt-cinq ares, faisant partie dudit pair, cail- 
lou de Sèvres, arrondissement de Versailles. 

7. Est et demeure confirmé l'échange conclu 



(l) Présentation à la Chambre des députés le 3o 
mars 'Mou. du 12 mai). — Rapport de M. de Meta 
le il mai (Mon. du 1 5).— Discussion et adoption 
le 14 mai (Mon. des t5 et 16). 

Présentation k la Chambre des pain le ai mai 
(Mon. du a4.)— Rapport de M. le marquis d'Or- 
villiers le i3 Juin (Mon. du 16) —Discussion et 
adoption le 19 juin (Mon. du a4). 

(9) La rédaction de cet article peut paraître sin- 
gulier*, elle esige quelque etplications. Le ini- 
stutère avait présenté la loi en un seul article: la 
commission de la Chambre des députés a proposé 
de la diviser en autant d'articles qu'il y avait d'é- 
changes, afin que la Chambre put Vole'? isolément 
sur chacun , et, pensant que le second ne devait 
pas être adopté, elle a rédige l'article tel quilse 
trouve aujourd'hui dans la loi. Les motifs qui ont 
détermine la Chambre des députés à rejeter l'é- 
change ont élé, Il ce qu'il paraît, d'une part, 
qu'en fait, le domaine de la Madeleine, préseu'é 
en échange, avait été évalué beaucoup au-dessui de 
sa valeur; de l'autre, qu'en droit, foutes les dé- 
positions du décret du 11 juillet 1813 n'avaient 
i>u «le eh»™** , noUrotneat qu'il n'avait p«» élé 



fait de déclaration préalable des hypothèques et ser- 
vitudes dont l'immeuble était grevé. 

M. Dupin a fait remarquer que cette circon- 
stance que la liste civile payait la soulte, et qu'ainsi 
s'il y avait perte, c'était pour la liste civile, et non 
pour le domaine de la couronne , ne pouvait être 
d'aucune iuflueuce; que si la Chambre s'apercevait 
que la maison du Roi avait élé trompée, elle devait 
le dire, que c'était l'office d'un bon et loyal con- 
seiller, et « avant tout, a t-il a|Oulé, vous êtes, 
m meilleurs, les conseillers de h couronne, * ( Voy. 
Mon. des |5 et 16 mai.) 

A la Chambre des pairs, on a fait remarquer que 
la rédaction de l'article était insolite et vicieuse; 
que selon l'usage de toutes les assemblées délibé- 
rantes , il suffisait de ne pas adopter une proposi- 
tion pour qu'elle fût rejetee et disparût; qu'il était 
inutile et même dangèreux d'exprimer le rejet par 
une disposition expresse, comme l'avait fail la 
Chambre des députés; mais la Chambre des pairs, 
pour prévenir la nécessité d'un second vole de 
l'autre Chambre, k la fin de li session , et pensant 
d'ailleurs que le vice bien recounu de la rédac- 
tion ae se reproduirait plus, a adopté l'article. 
(Voy. Mon. du »4 juin, ) 
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par acte du 19 février dernier, entre la dotation 
de la couronne et le domaine privé du Roi, de 
terrains et batimens provenant des anciens 
Feuillans, et situés entre les rues de Rivoli et 
deSainl-Honoré, sur le prolongement de la rue 
du vt onl-Tliabor, contre vingt-sept propriétés 
situées dans les départemens de la Seine, de 
Seine-et-Oise, et de Seine-et-Marne. 

8. Est et demeure pareillement confirmé le 
bail emphytéotique de l'ancien garde-meuble 
de la couronne à Versailles, consenti par acte 
authentique du 12 janvier 1825, au profit du 
département de Seine-et-Oise. 

a8 JUIN =aPr. 4 JUILLET 1839. — Loi concernant 



CHARLES T. — l8 JU1W 1S29. t g5 

la répression des contraventions aux ordonnances 

royales sur les voilure» publiques (1). (8, Bull. 
296, u» 11,449) 



Art. 1". Seront punis de l'amende portée 
par leparagraphe 4 de l'art. 475 du Code pénal 
ceux qui contreviendront aux dispositions des 
ordonnances royales ayant pour objet , la soli- 
dité des voilures publiques, leur poids, lemode 
de leur cbaigement, le nombre ou la sûreté des 
voyageurs, l'indicatiun, dans l'intérieur des 
voitures, des places qu'elles contiennent, et du 
prix de ces places, et l'indication, à l'extérieur, 
du nom du propriétaire (2;. 

2. Les tribunaux pourront , en outre , sui- 



(1) Rapport de M. Thomas le a3 mai (Mon. du 
a5 et du 37). — Discussioa et adoption U a5 mai 
(Mou. du 37.) — Préieul.itiou à la Chambre des 
pairs 1* 3 juio (Mou. du 5). — Ripp^rt de M. le 
comte Abrtal le lu juin (Mo 1. du a^>. — Adoption 
le i\ ) 1,1,1 (Mou. du l <r juillet). 

(3) L'art. 4 d «î l'ordonnance du Roi, du 4 fé- 
vrier i8ao, e»i ainsi conçu : « Klle (chaque voilure) 
u poitera dans 1 lulcrieur lindicaliou du nombre? 
» de places qu'elle coudent, ainsi que le numéro 
» cl le pris de chaque place , du heu du départ a 
» celui de li destination. ■< L'arlitle 5 à ■ l'ordon- 
oauce du 37 septembre 1837 reproduit celt* dispo- 
sition, et ajout?: u Les proprictaiies ou enlrepre- 
» neura de toitures publiques ne pourront y ad- 
» tuettre un plus graud nombre de voyageurs que 
» celui que porte I indication ci-dessus.» 

Iles contievcnins ont éle' cités devant les tribu- 
naux , et le mioistere public a requis coutre eus. 
l'application des peines prononcées pur les articles 
1 17, 13 1 et 1 33 de la loi du ai» mars 1817 j mus la 
cour de Toulouse a décide' que la déposition de 
l'art. l\ de l'ordonnance du 4 lévrier i8ao manquait 
de siuclion pénale. Far arrêt du 11 novembre »8afj, 
la cour de cassaliou a jugé que la contravention 
e'tail punissable, aux termes de l'art. 475,. n*4> 
du Code Héual, qui prououce uue peine de 6 tr. 
à lo Ir. d'atu.ude contre ceux qui auront frit ou 
■ÎMC courir des chevaux, bêles de trait, de charge 
ou de mouture, dms l'intérieur d'un lieu habité, 
«r ou viole les régleuiens contre le chargement , la 
rapidité, ou l.i mauvaise direciion.des voilures n 
(Voy. Sirey, 37, 1, 5 12), La cour'd'Agen, à qui 
laflaireaele renvoyée, a décide que l'art. 47^ n'é- 
tait pas applicable. .Nouvel arrêt de la cour de Cas- 
sation, rendu, sections réuuies, le au décembre 
1838, qui confirme la jurisprudence aulérieure 
(Dalios, 1829, I, 71). Uaus cet étal de choses , il y 
avait lieu à interprétation, et la présente loi est 
intervenue. D'après l'exposé des mollis, d'après les 
rapports laits au uom des commissions, et d'après 
les termes mêmes dans lesquels la loi est conçue, 
on voit qu'elle a bien moins pour objet le cas par- 
ticulier sur lequel sont inlerveuues deux décisions 
oppo.eet, que d'assurer a l'avenu , par une dispo- 
sition générale, l'exécution des mesures de précau- 
tion ordonnées pour la sûreté des voyageurs } tt 



l'on doit rendre hommage à la sagesse du législa- 
teur, quia senti qu'une loi tonte spéciale pour le 
cas particulier, en donnant les moyeus de punir 
l'eutrepreueur de voitures qui n'aurait j as fait affi- 
cher iians l'intérieur le nombre de phi es, le uu- 
méro et le prix de chacune, eut été nn.til • pour 
réprimer les diverses autres coutraven ion qui 
peuvent être commises. Si donc on peut faire à U 
loi un reproche, ce n'est pas d'avoir pie u des cas 
autres que celui a l'occasion duquel elle cta t fa te ; 
c'est bien plutôt de n'être pas conçue eu termes a.— 
ses géuéraux , et voici le fait qui m'a suggéré cette 
r Qexioo. 

L'art. 37 de l'ordonnance du 37 septembre 1837 
est ainsi conçu: « La présente ordonnance sria 
» constamment affichée I la diligence des entrepri- 
se neurs , dans le lieu le plus apparent de tous bu- 
» reaua. de voitures publiques, soit du lien du dé* 
» part , soit du lieu d'arrivée ou de relais. Les ar- 
» ticlt-s 5, 6, 7, 8, 18, 19, 30, a3, 34, »5, 37 et 3o 
» seront réimprimés a part, et constamment affi- 
» ches dans l'intérieur de chacune des caisses de 
» voitures publiques. » "Voy. aussi art. 36 de l'or- 
donnance du 16 juillet 1828. 

I n contrevenant à cette disposition a été traduit 
dev.iot le tribunal de police de Rocheforl ; mais ce 
tribunal , par jugement du 3o mar» l!ia8, a décidé 
que m l'article 471, 8 5, ni l'art. ^5, ? 4, Code 
pénal, n'étaient applicables. En rappelant cette dé- 
cisiou dans mes notes sur l'article 5 de l'ordon- 
nance du 37 septembre 1837, j'ai dit qu'aujour- 
d'hui , aus termes de la présente loi, efà cause de 
leur généralité, la contravention dont il s'agit ae- 
1 ait punissable,; depuis, j'ai conçu quelques doutes. 
Ln effet, la loi dit: « Seront punis les contre ve- 
nant aux ordonnances ayant pour objet la solidité 
des voitures, etc. ; » suit l'énumératton. Or, dans 
cette éuumération se trouvent placées « l'indication 
daus l'intérieur des voitures, des places qu'elles 
contiennent et du prix de ces places, et l'indication 
à t'es teneur du nom c*u propriétaire: a mais on 
n'y trouve pas rappelée u 1 affiche de l'ordonnance 
de 1837 daus les bureaux, et l'affiche, dans l'ioté- 
rieur, des articles 5, 0, 7, 8, 18, 19, ao, 33, 3^, a5, 
37 et 3o de la même ordonnance. » Toutefois on 
peut répuudie que ces dernières mesures intéres- 
sent la sûreté des voyageurs, et que la lei sanc- 
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vant les circonstances » appliquer aux quatre premiers cas de contravention ci-dessus la 



lionne expressément les ordonnances relatives à cet 
objet: mais, puisqu'on parlait de l'indication du 
prix, du nombre fies places, et du nom du proprié- 
taire, il eût été plus convenable de parler aussi de 
l'affiche de l'ordonnance. 

La loi, comme on le voit, déclare applicable la 
peine de l'article 4~5, Code pénal, comme l'avait 
fait la Cour de cassation ; doit-on conclure de )h 
que la jurisprudence de la Cour de cassation étiit 
conforme aux véritables prinripes, et que la doc- 
trine consacrée par les arrêts des cours deTouIouse 
et d'Agen devait être rejetée; enfin, la loi a-t-elle 
eu l'intention de s'czpliqner a cet égard? Celte 
question pourrait avoir quelque intérêt; car au 
moment ou la loi a été rendue, il est possible qu'il 
y eût des contraventions commises, sur la punition 
desquelles la loi nouvelle aurait pu avoir une in- 
fluence décisive , si cette loi avait été en effet con- 
sidérée comme interprétative , et par conséquent 
applicable aux cas antérieurs , sans effet rétro- 
actif. 

Une phrase de l'exposé des moti fs a la Chambre 
des députés autorisait à penser que le Gouverne- 
ment avait voulu présenter une déclaration inter- 
prétative; elleest ainsi conçue :« Il a paru au Gou- 
vernement du Koi qu'il y avait lieu d'adopter le 
sentiment de la cour suprême, m Le projet de loi 
était propre, par sa rédaction, h favoriser ce sys- 
tème ; car il portait : « L'art. fo5 du Code pénal 
est applicable, etc. » 

Mais la commission de la Chambre des députés, 
voulant provenir toutes les incertitudes, a changé 
la rédaction. Voici de quelle manière s'est expri- 
mé son rapporteur : « Vous remarquerez , Mes- 
» sieurs, que nous nous sommes abstenus dVxpri- 
» mer une opinion sur la préférence à donner , 
)> soit a la jurisprudence de la Cour de cassation , 
» soit à celle des cours royales ; la majorité de 
s* votre commission a pensé que toute discussiou 
)» sur ce point était inutile. Il y a eu openlant 
» parmi nous unanimité d'avis pour que la loi pro- 
» posée fût conçue dans des termes qui n'en pér- 
it missent l'application qu'a l'avenir. » 

Le ministre de l'intérieur a reconnu aussi «1 que 
la disposition de la lui ne doit s'appliquer qu'aux 
faits a venir. » 

Toutefois la question de savoir si la préférence 
était due a la jurisprudence de la cour suprême ou 
h cvlle des cours royales a été discutée par plusieurs 
orateurs , et notamment par MM. Uupin et Par- 
dessus. Le premier de ces savans jurisconsultes a 
rappelé le principe qu'en matière pénale il fallait 
s'attacher au texte de la loi , qu'il n'était pas per- 
mis de l'étendre par voie d'interprétation 4 il a 
invoqué un exemple puisé dans les fastes judi- 
ciaires de l'Angleterre. Un bill contenait des dit- 
positions relatives aux voitures a quatre roues; les 
voiturjers en firent a cinq , et les juge* refusèrent 
d'appliquer la peine, malgré ce raisonnement qui 
paraissait décisif, que ce qui était défendu pour 
d.s voilure* a quatre roues devait l'être a plus forte 
raison pour les voitures a cinq. Faisant 1 applica- 
lion de ces principes au cas particulier, il a sou- 
tenu que celui qui contrevenait à l'obligation d'in- 
diquer le prix et le nombre des places ne pouvait 



être puni d'après l'art. fo5 du Code pénal, appli- 
cable a ceux qui contreviennentaux réglemcns sur le 
chargement , la rapidité ou la mauvaise directioa 
des voitures. 

M. Pardessus a prétendu , au contraire , que 
l'indication du prix et du nombre des places avait 
pour but d'empêcher qu'un trop grand nombre 
de personnes ne fût placé dans les voitures , et 
qu'ainsi elle se rattachait au chargement des voi- 
tures. 

Il a d'ailleurs émis l'opinion (et c'est un point 
sur lequel je crois utile d'appeler l'attention des 
jurisconsultes ) que les contraventions aux ordon- 
nances du Roi contenant des mesures de police 
étaient toujours punissables des peines de police; 
qu'il était impossible de refuser cette sanction h des 
actes émanés du pouvoir royal, lorsqu'elle existe 
pour les réglemeus municipaux. 

M. le comte Abrial , rapporteur de la commis- 
sion a la Chambre des pairs , a parlé dans le même 
sens: 1 II conserve (le projet), a dit le noble pair, 
» aux ordonnances royales sur la matière, une force 
» qu'on peut s'étonner avoir vue mise en doute; 
» quelle que soit cri le de leurs mesures à laquelle 
» on contrevient, quel que soit le caractère de la 
• » contravention, on ne peut donner moins d'efR- 
» cacité 11 ces ordonnances qu'aux simples régle- 
» mens municipaux, dont l'infraction est réprimée 
m par le Code pénal, u 

Enfin, M. le procureur-général, dans son ré- 
quisitoire à la Cour de cassation . a soutenu aussi 
que les contraventions aux ordonnances royales 
doivent, en l'absence de toute autre peine , être 
passibles des peines desimpie police, d'après les 
artides 600 et 606 du Code du 3 brumaire an 4t 
combinés avec l'art. 3, lit. H de la loi des 16 = 34 
août 1790. L'anêliste lait remarquer que cette opi- 
nion souffre difficulté (Voy. DjIIoz, 1839, 1, 71). 
J'ai indiqué, dans mes notes sur l'ordonnance du 
37 septembre 1827, les raisons qui en effet peu- 
vent faire douter que les ordonnances royales 
aient la même sanction que les régleniens munici- 
paux. 

Je dois faire remarquer que les dispositions de 
l'ordonnance du 4 février 1830, et de l'ordon- 
nance du 37 septembre 1837, se trouvent reproduites 
dans l'ordonnance du 16 juillet 1838 Voy. t. 28. 
Dans mes notes sur l'ordonnance du 27 sep- 
tembre 1837 , j'ai dit par erreur que l'art. 3j de 
cette ordonnance était la reproduction de l'art. 10 
de l'ordonnance du 4 février 1830. Voyez t. 37. 

La commission de la Chambre des pairs avait 
proposé la rédaction suivante : 

« Seront punis de l'amende portée par l'article 
» 4j5 du Code pénal , et considérés au nombre 
» dis personnes mentionnées audit article, ceux 
» qui contreviendront aux ordonnances ayant pour 
» objet , etc. #> 

Cette modification était fondée sur ce que ce 
n'est point le » 4 de l'art. du Code pénal qui 
contient la disposition pénde; que c'est dans la 

Î»remière phrase de l'article que se trouve indiquée 
'amende de 6 fr. à to fr. Outre cette raison, la 
commission avait pensé que sa rédaction faisait dis- i 
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peine de l'emprisonnement d'un à trois jours 
portée par Tart. 476 du même Code (4). 



38 Jt'iN = Pr. 4 juillet 1859. — Loi qui autorise 
le Gouvernement a créer seize cenU actions de 
mille francs chacune, à l'effet de pourvoir à la 
dépense des travaux projetés pour l'amélioration 
du porl de Boulogne (a). (8, Bull. 299, n* 
11,447.) 

Art, 4". Le Gouvernement est autorisé à 
créer seize cents actions de mille francs cha- 
cune , a Teflet de pourvoir à la dépense des 
travaux projetés pour l'amélioration du port 
de Boulogne, département du Pas-de-Calais. 

2. Seront affectés au service des intérêts et 
au remboursement du capital, ^quatre-vingt- 
quinze mille francs qui seront prélevés annuel- 
lement sur le budget du ministère de l'inté- 
rieur, section des ponls-et-chaussées; 2° une 
somme annuelle de vingt-cinq mille francs qui 
sera portée pendant treize années consécutives 
au budget de la ville de Boulogne, conformé- 
ment à la délibération du conseil municipal 
de celte ville en date du 21 août 1 826 ; 3» Je 
produit du droit spéci 1 établi dans le port de 
Boulogne, conformément a la loi du 24 mars 
4825, en remplacement du demi-droit de ton- 
nage. 

3. La négociation des actions aura lieu avec 
publicité et concurrence. 



î8 juiN = Pr. 4 juillet 1829. — Loi relative ta la 
dépense «les travaux à frire pour l 'achèvement 
du port du Havre (3). (8, Bull. 399, u* 11,448.) 



28 Juiîv 1829. 197 

Art. Le Gouvernement est autorisé à 
emprunter deux millions huit cent mille francs 
pour concourir à la dépense des travaux du 
port du Havre. L'emprunt aura lieu avec pu- 
blicité et concurrence. 

2. Seront affectés aux mêmes travaux, 1° Une 
somme annuelle de deux cent mille francs, qui 
sera prélevée pendant huit ans sur le budget 
du ministère de l'intérieur, section des ponts- 
et chaussées; 2° une somme annuelle de vingt- 
cinq mille francs, payable aussi pendant huit 
ans par la ville du Havre, conformément à la 
délibération de son conseil municipal du 49 
octobre 4825; 3° le produit du droit spécial 
qui sera établi au port du Havre, à compter 
du i tr octobre 4829, conformément au tarif ci- 
annexé, et en exécution de la loi du 24 mars 
48^5. En conséquence, la perception des droits 
de demi-tonnage et de bassin actuellement 
perçus au port du Havre sera suspendue 
pendant toute la durée de celle du nouveau 
droit. 

3. A l'expiration de la huitième année, le 
produit du droit spécial sera exclusivement 
appliqué au paiement des intérêts et à l'amor- 
tissement du capital qui sera dû aux prê- 
teurs; ce droit cessera d'être perçu immédia- 
tement après l'entier remboursement de l'eia- 
prunt. _ 

— Tarif du droit de péage à percevoir dans le port 
du Havre, pour êïre employé' aux travaux de ce 
port, et remplacer le demi-droit de tonnage et de 
bassin a flot, supprimé 1 en exécution de la loi du 
34 mars i8a5. 



paraître toute incertitude sur l'application des 
peines de la récidiva aux contraventions dont 
il s'agit. L'article 4*8 du Code pénal, a dit M. 
le comte Àbrial , rapporteur , porte en effet 
qne la peine de l'emprisonnement pendant cinq 
jours au plus sera toujours prononcée , en 
cas de récidive , contre toutes le» « personnes 
mentionnées dans l'art. 4?5. » Eu exprimant for- 
mellement dans h projet que les coutreveoans se- 
ront considères au nombre «les persomies mention- 
nées dans l'art . 4?5, on lèverait tous les doutes à 
cet égard , tandis que la rédaction proposée par le 
Gouvernement ne contenant rien d'explicite, on 
pourrait être obligé de recourir plus tard k une 
nouvelle interprétation. 

M. le ministre de l'inte'rieur et M. le comte de 
Tournou ont combattu l'amendement, en soute- 
nant que la reMaction du projet exprimait claire- 
ment toute la pensée de la commission. « Que l'on 
renvoie à l'art. 4"5 ou au 2 4 ccl ari icle, a dit 
M. d«Tournon, le résultat sera toujours le même, 
puisque la disposition pénale du 3 l' r domine tous 
les autres, auxquels elle est, pour ainsi dire, ca 
qu'est un nominatif commun k des membres de 
pbrase incomplets, w • 

Lo rapporteur observe que la commission avait 
surtout eu pour objet de fixer l'attention sur les 



inconvéoiens qui pourraient résulter d'une indica- 
tion erronée , si elle avait passe inaperçue devant 
la noble Chambre. 

L'amendement a été rejeté. 

(l) Ce second article n'existait pas dans le pro- 
jet. Le Gouvernement avait pensé que de droit 
l'art. 4^0 était applicable ; M. le ministre de l'in- 
térieur l'a déclaré , mais la commi sion de la 
Chambre des députés a jugé convenable d'exprimer 
formellement ce qui était sous-entendu dans le 
projet le ministre de l'intérieur na s'y est point 
opposé. 

(a 1 Présentation k la Cbambre des députés et 
rapport de M. Blin de Bourdon (Mon. du 5 avril). 

Présentation à la Chmibre des pairs et rapport 
de M. le marquis de Morlemart le |3 juin (Mon. 
du 16). — Discussion et adoption le a3 juin (Mon. 
du i5). 

(3) Présentation à la Chambre des députés le 11 
mai (Mon. du 13). — Rapport de M. Duvergier de 
Hauraone le ai mai (Mon. du a 2, et du ati).— Adop- 
tion le 23 mai (Mon. du 36). 

Présentation k la Chambre des pairs le 3 juin 
(Mon. du 5). — Rapport de M. le marquis de Mur- 
temart le i3 juin (Mon. du 16). — Discussion et 
adoption le a 3 juiu (Mon. du 20). 
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Neutres français 



Venant des ports de la Grande-Bretagne ou 

2 fr. 50 c Venant d'autres ports étrangers, ou 
faisant le grand cabotage et les voyages de 

SalT^c 1 " l ° nneaU ' 75 * FaîSaDt le t** 1 
Navires étrangers 

J^iSrS^SA 1,** E,ats Mexicains, 
75 c. (1). Brésiliens, 2 fr. 12 c et demi. Espa- 

les cas. Anglais armant sur lest d'un rort 
Pn a F^n r ' a , UlreS qUe « ui appartiennent 
autres, 2 fr. 50 c. " *9 » c « Tous 

MAVIRES QUI BESTEBOJfT OAAS L'aVANT-M>R T . 

Navires français 

Venant des ports de la Grande-Bretagne ou 
de ses possessions eu Europe, par tonne™ 
1 fr. 65 c. Venant d autres Us éTranC où 
faisant Je grand cabotage et les vovaws S™ 
cours, p ar tonneau , 37 a e?dSî*S£ô?2 
peut cabotage, par tonneau, 15 c. ' dl!,antle 

iVfltire, c7: angert 

Des Etats-Cniset des Etals Mexicain* n»r, n 
neau, 37 c. et demi (2). Brési l \f 
neau, i fr. 40 c. et un qui t Es, TZaJ ° n " 
les navires français d!nî i« , paffno,s » C0D ime 
arrivant sur ffï™^^ f"^* 
ceux qui apparUerincnt en r * S " re que 

a«ujé.isou paiement" H; ^ *«"" l> 0 »" 
cl.» .le tous droui ^ Ser0 . nt aff,an - 

r le 



CHARLES X. — 2« JUIN 1819. 

Vu pour être annexé à l'article 2 de la 
loi du 28 juin 182'.). 

Le ministre secrétaire-d'Etat au départe- 
ment de l'intérieur, 

Signé D8 M ARTICXAC 



r... Zi ' " Uî> us «avire i 

Paris, le 9 niai 182». 

Signé or Martionac. 



38 JUIN = Pr. 4 JUILLET 1839. — Loi» qui autori- 
sent des changemeos de circonscription dans 
plusieurs departeuietis du royaume (5). (8, Bull. 

399. H. 449-) 

Pnr.Mii i:k Loi. (Nièvre. — Kon/ic.) 

Art. l* r . Le hameau des Champs-Bcrnoux 
et le bois de la Brouille sont distraits de la com- 
mune de Quarré-lcs-Tombes , arrondissement 
d'Avallon, département de l'Yonne, et réunis, 
le premier, à la commune de Saint-Agnan, et 
le second , à celle rie Dhun-les-Places , arron- 
dissement de Clamccy, département de la 
Nièvre. 

2. Les portions de territoire appelées climat 
de Vannay et climat des Vallats sont distraites, 
lu première , de la comn.une de Dhun-les- 
Places, cl la seconde, de celle de Saint-Agnan, 
arrondissement de Clamecy , département de la 
Nièvre, et réunies à la commune de Quarré-les- 
Tombes, arrondissement d'Avallon , départe- 
ment de l'Yonne. 

3. Les dispositions qui précèdent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou autres 
qui seraient réciproquement acquis. 

Seconds Loi. {Moselle. — Eas-Rhin.) 

Artcle unique. La portion de territoire cir- 
conscrite par un liseié orange sur le planci- 
annexé est distraite de la commune de Dicme- 
ringen, arrondissement de Sa verne, départe- 
ment du Bas-Bhin, cl réuuie à la commune de 
Bahling, arrondissement de Sari eguemines, dé- 
partement de la Moselle , où elle sera exclusi- 
vement imposée à l'avenir. 

La disposition précédente aura lieu sans pré- 
judice des droits d'usage ou autres qui pour- 
raient être réciproquement acquis. 

Troisième Loi. (Ardennes. ) 

Article unique. La commune de la Péreuse 
est distraite de l'arrondissement de Réthel, 



(l) L 'administration Aa. ■ 
1«, eu outre, i Ta cai «eT « "ï* Uen ^" COn, f" 

ricain 7 ou fue,^?^ P ° Ur Ch "» Ue 

(No «du ^rrtV.Vwo' entre ' dans U porL 

1 ar tonneau pour chaque navire amc- 



rienin ou mexicain qui sera entré dans l'avanl- 

port. (Note du Bulle'in des Lois.) 

(3) Présentations »a Chambre «les piirs le 9 juin 
(Mon. du II). — Ripuorl de M. le baron Sarret 
de Cous*ergue» , le iy juiu ( Mon. du 34 ). — 
Discussion et adoption le io juin ( Mon. du 8 
juillet). 
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département des Ardennes , et réunie h 
l'arrondissement de Mézières, môme dépar- 
tement. 

38 JUiM=Pr. 4 JUILLET i8ag. — Lois qui autori- 
sent les déparl-jmeus «le la Seine et de la Gi- 
ronde, ainsi que la ville de Bor.ieaus, à s'imposer 
estraordinairetneut, et la ville de Loiienl à l'aire 
un empruut (i). (8, Bull, S99, n° u,$5o.) 

Première Loi. {Département de laScine.) 

Article unique. Le département de la Seine 
est autorisé a s'imposer extraordiuai rement, 
conformément à la délibération prise par son 
conseil général dans sa session de 4828, deux 
centimes additionnels aux trois contributions 
foncière, personnelle et mobilière et des pa- 
tentes, pendant huit années , à partir de 1830 
inclusiv ement, pour le produit en être employé, 
concurremment avec les autres ressources 
du déparlement, a la restauration générale des 
prisons. 

Seconde Loi. {Département de la Gironde.) 

Article unique. Le département de la Gi- 
ronde est autorisé, conformément à la délibé- 
ration prise par son conseil général dans sa 
session de 1828, à s'imposer extraordinaire- 
ment, pendant chacune des années 1830 et 
1831, trois centimes et demi additionnels aux 
quatre contributions directes, pour le produit 
être affecfé au paiement des dettes contractées 
pour le service des enfans trouves, à l'amélio- 
ration des prisons départementales, et à la re- 
construction de la caserne de la gendarmerie 
de Bordeaux. 

Troisième Loi. {MU de Bordeaux.) 

Article unique. La ville de Bordeaux, dé- 
partement de In Gironde, est autorisée à s'im- 
poser exlraordinairement pendant sept ans, à 
partir du 1" janvier 1829 jusqu'au 31 dé- 
cembre 1835 , par addition au principal de ses 
contributions directes , quatre centimes, dont 
le produit sera spécialement employé aux frais 
de resl au ration du pavé de ladite ville, confor- 
mément à la délibération de son conseil muni- 
cipal ,du 14 mars 1828. 

Quatrième Loi. {Ville de Loinent.) 

Article unique. La ville de Lorient, départe- 



A u i 9t juillet iBig. «99 

ment du Morbihan, est autorisée à emprunter, 
à l'effet de pourvoir aux frais de construction 
d'un abattoir public, une somme de quatre- 
vingt-quatre mille francs, remboursable en seue 
ou dix-sept ans au plus, à partir de l'exercice 
dans lequel commencera la perception des re- 
venus dudil établissement, avec intérêts à cinq 
pour cent, lesquels seront provisoirement servis 
sur les revenus ordinaires de la ville. 



a8 JOiw i8a«). — Ordonnance du Roi portant con- 
vocation du collège départemental de l'Ivre. (8, 
Bull. 3oa, n« n,55g.) 



a8 JUIN 1839. — Ordonnance du Roi qui change 1« 
jour de la tenue de la foire dite de Saint-Michel 
établie dans la ville de Lsrochefoucault. (8, Bull. 
3o6, o» »i,7a3.) 



30 juik 1839. — Tableau des prix des grains pour 
servir de régulateur de l'esporlalion et de I im- 
portation , conformément aui loi* desi 6 juillet 
Î8ioet 14 juillet i8ai. ( 8, Bulletin 398,0° 
11,393 ). 

!«t = P r . 30 juillet 1819. — Ordonnance du Roi 
portant que les deui communes de Piedicorte , 
département de la Corse, prendront le nom, 
l'une, de Piedicorte de Gaggio , et l'autre , de 
Piedicorte de Bosio. (8, Bull. 3o», u° U,56o.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; vu l'avis du comilé de l'inté- 
rieur et du commerce de notre Conseil- d'EtaL 

Art. i". La commune de Piedicorte, canton 
de Piedicorte , et aile du même nom, canton 
de Sermano, arrondissement de Corte, dépar- 
tement de la Corse, prendront à l'avenir le 
nom, la première, de Piedicorte deGaggio, 
«l la deuiième , celui de Piedicorte de Boiio. 

2. Nos ministres de l'intérieur et des finances 
(vicomte de Martignac et comte Roy; sont char- 
gés, elc. 



i»r = Pr. ao juillet 1839. — Ordonnance du Roi 
qui maintient l'aluttoir public existant dans la 
ville d'Uaès, déparlement du Gard. (8, Bull. 3oa, 
n- ii,56i.) 

Châties, etc. Vu la délibération du conseil 



(l) Présentation à la Chambre des députés le 16 
mai (Mon. du 28 . — Rapport de M. Dumeylet le 
a 5 mai (Mon. du 38). - Discussion et adoption le 
37 mai (Mon. du 28). 



Présentation à la Chambre des purs le 3 juin 
(Mon. du 5). — Rapport pnr M. le comte de Tour- 
non le i3 juin (Mon. du 16). — Adoption le a4 
juin (Mon. du i«' juillet). 
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municipal d'Uzès, département du Gard, du 19 
octobre 1828, relative à l'abattoir public de 
cette ville. L'avis du préfet du 6 février 1829 ; 
not e conseil-d'Etat entendu. 

Art. 1 er . L'abattoir public existant dans la 
ville d'Uzès, département du Gard , est confir- 
mé et maintenu. Le bâtiment dans lequel a 
lieu l'abattage des bestiaux reste affecté à cet 
usage. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance , l'abattage des bœufs , vaches , 
▼eaux, moutons et porcs destinés à la consom- 
mation des habitons aura lieu exclusivement 
dans l'abattoir public. Toutes les tueries parti- 
culières seront interdites et fermées. Toutefois 
les propriétaires et particuliers qui élèvent des 
porcs pour la consommation de leur maison 
conserveront la faculté de les abattre chez eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et sépaié 
de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abuttoir public ; 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la ville, soit qu'ils 
approvisionnent seulement la Lanlieue. Hors 
de la ville, c'est à dire dans les communes 
voisines, ils seront libres, ainsi que les bou- 
chers et charcutiers d'Uzès , de tenir des abat- 
toirs et des échaudoirs , sous l'approbation de 
l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque mo- 
tif que ce soit, le nombre des bouchers et 
charcutiers ne pourra être limité : tous ceux 
qui voudront s'établir à Uzès seront seulement 
tenus de se faire inscrire à la mairie , où ils 
feront connaître le lieu de leur domicile, et 
justifieront de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers (1) auront la 
faculté d'exposer en vente et de débiter de la 
viande dans la ville , mais seulement sur les 
lieux publics et auxjours désignés par le maire ; 
et ce, en concurrence avec les boucliers et char- 
cutiers de la ville qui voudront profiler de la 
même faculté. 

6. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir public seront réglés par un tarif ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 

7. Le maire de la ville d'Uzês pourra faire 
les règlemens locaux nécessaires pour le service 
de l'abattoir public, a nsi que pour le commerce 
de la boucherie et de la charcuterie ; mais ces 
règlemens ne seront exécutoires qu'après avoir 
reçu l'approbation de notre ministre de l'inté- 
rieur, sur l'avis du préfet. 

8. Notre ministre de l'intérieur ( vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 
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i** s=s Pr . ao JUILLET 1829. — Ordonnance du Roi 



qui autorise la ville du Puy (Haute-Loireàa éta- 
blir un abattoir public (8, Bulletin 3o, n° 
U,56a.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur ; vu les délibérations du conseil 
municipal du Puy, département de la Haute- 
Loire, des 8 février, 25 novembre et 31 dé- 
cembre 1828, relatives au projet d'établisse- 
ment d'un abattoir public et commun de cette 
ville, le procès- verbal d'information de com- 
modo et incommodo, du 5 décembre 1828 , la 
pétition de quelques bouchers adressée au 
maire de la ville le 10 novembre i S28, l'avis du 
préfet du 2 février 1829 , notre Conseil-d'Etat 
entendu. 

Art. l« r . La ville du Puy, département de la 
Haute-Loire, est autorisée à établir un abattoir 
public et commun. Cet abattoir sera construit 
dans la partie occidentale de l'enclos des sieurs 
Ganirol frères, au faubourg St-Laurent. 

2. Aussitôt que les échuudoirs auront été 
mis en état de servir, et dans le délai d'un 
mois au plus tard après que le public en aura 
été averti par les afliches, l'abattage «les bœufs, 
vaches, veaux, moulons et porcs destinés à la 
consommation des babitans, aura lieu exclusi- 
vement dans l'abattoir public, et toutes les 
tueries particulières seront interdites et fer- 
mées. Toutefois les propriétaires ou particu- 
liers qui élèvent des porcs pour la consom- 
mation de leur maison conserveront la faculté 
de les abattre chez eux, pourvu que ce 
soit dans un lieu clos et séparé de la voie 
publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront faire usage de l'abattoir public, mais sans 
y être obligés, soit qu'ils concourent à l'appro- 
visionnement de la ville, soit qu'ils approvi- 
sionnent seulement la banlieue; ils seront, 
ainsi q«e les bouchers et charcutiers delà ville, 
libres de tenir des échaudoirs et des abattoirs 
hors de la ville, dans lis communes voisines, 
sous l'approbation de l'autorité locale. 

II. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; tous ceux qui voudront 
s'étublir au Puy seront seulement tenus de se 
faire inscrire à la mairie, où ils feront con- 
naître le lieu de leur domicile, et justifieront de 
leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et de dé- 
biter de la viande à leur domicile , pourvu que 
ce soit dans des élaux convenablement appro- 
priés à cet usage, en suivant les règlemens de 
police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront exposer en vente et débiter de la 
viande dans la ville, mais seulement sur 
les lieux et marchés publics désignés par le 



(1) Ajouter: forains. (Erratum Bull. 3oJ.) 
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maire, et aux jours fixés par lui; et ce, en 
concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de la ville qui voudront proiiter de la même 
faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
rabattoir public seront réglés par un tarif ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la ville du Puy pourra faire 
les règleroens locaux et nécessaires pour le ser- 
vice de l'abattoir, ainsi que pour le commerce 
de la boucherie et charcuterie : mais ces actes 
ne seront exécutoires qu'après avoir reçu l'ap- 
probation de notre minisire de l'intérieur, sur 
l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Marlignac) est chargé, etc. 



jer sa Pr. ao juillet i8jq. — Ordonnance du Roi 
portant que la ville de Schlestadt (Bas-Rhin), 
continuera d'avoir un abattoir public. (8, Bull. 
3oj, n* n,5rj3.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur, vu la délibération du conseil mu- 
nicipal de Schlestadt du 12 mai 1*28, relative 
au maintien de l'abattoir public existant en 
cette ville, et à l'établissement d'une fonderie 
de suifet d'une triperie dans le même abattoir. 
Le procès-verbal d'information de commodo et 
incommoda dressé à la mairie le 23 juin sui- 
vant, les publications faites dans les communes 
à cinq kilomètres de rayon, l'avis du préfet 
du 43 août 1828; notre Conseil-d'Etat en- 
tendu, 

Art. La ville de Schlestadt, département 
du Bas-Rhin, continuera d'avoir un abattoir 
public et commun pour l'abattage des bestiaux 
et porcs. Le bâtiment dans lequel est mainte- 
nant placé l'établissement demeure alTecté à 
celte destination. La ville est également autori- 
sée à établir dans le même local une fonderie de 
suifet une triperie publiques et communes. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, l'abattage des bestiaux et porcs 
aura lieu exclusivement dans l'abattoir public 
et commun : toutes les tueries particulières 
dans la ville seront interdites et fermées. Tou- 
tefois les particuliers qui voudront faire abattre 
chez eux les porcs nécessaires à leur consom- 
mation en auront la faculté, à charge par eux 
de faire exécuter cctlc opération dans un lieu 
clos et sépaié de la voie publique, et de se con- 
former aux règlemens de police. 

3. Lorsque la fonderie et la triperie publiques 
qui se trouvent annexées à l'abattoir auront été 
mises en état de servir pour l'usage auquel elles 
sont destinées, et dans le délai d'un mois au 
plus tard après que l'autorité locale en aura 
donné par affiches avis au public, la foule des 
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suifs et la préparation des issues auront lieu 
exclusivement dans ces deux établissemens : il 
ne sera plus délivré de permission pour ouvrir 
dans la ville de nouvelles fonderies ou triperies 
particulières. Néanmoins tous les ateliers de 
cette nature qui existaient antérieurement au 
décret du 15 octobre 1810, ou qui ont été de- 
puis régulièrement autorisés, pourront conti- 
nuer ù exercer concurremment avec la fonderie 
et la triperie publiques. 

4. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront faire usuge de l'abattoir public, mais sans 
y être obligés, soit qu'ils concourent à l'appro- 
visionnement de la ville, soit qu'ils approvi- 
sionnent seulement la banlieue. Ils seront 
libres, ainsi que les bouchers et charcutiers de 
l'intérieur, de tenir des échaudoirs hors de la 
ville, dans les communes voisines, sous l'ap- 
probation de l'autorité locale. 

En aucun cas et pour quelque motif que ce 
soit, le nombre des bouchers, charcutiers, fon- 
deurs et tripiers, ne pourra être limité : tous 
ceux qui voudront s'établir à Schlestadt seront 
seulement tenus de se faire inscrire à la mairie, 
où ils feront connaître le lieu de leur domicile, 
et justifieront de leur patente. 

6. Les bouchers et charcutiers de la ville au- 
ront la faculté d'exposer en vente et de débiter 
de la viande à leur domicile, pourvu que ce 
soit dans des étaux convenablement appropriés 
à cet usage, en suivant les règles de police. 

7. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement dans la bouche- 
rie, sur les lieux et marchés publics désignés 
par le maire, et aux jours fixés par lui ; et ce, 
en concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de la ville qui voudront profiler de la même 
faculté. 

8. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers, fondeurs et tripiers, pour l'occu- 
pation dts places dans rabattoir public, seront 
réglés par un tarif arrêté dans la forme ordi- 
naire. 

9. Le maire de la ville de Schlestadt pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour le 
service de l'abattoir public, de la fonderie de 
suif el de la triperie placées dans le même lo- 
cal, ainsi que pour le commerce de la bouche- 
rie, de la charcuterie et de la triperie; mais 
ces actes ne seront exécutoires qu'après avoir 
reçu l'approbation du ministre de l'intérieur, 
sur l'avis du préfet. 

10. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Marlignac) est chargé, ele 



i«*= Pr. 20 juillet 182g. — Ordonnance du Roi 
qui maintient l'abaitorr public distant dans la 
commune de Villefrancbe, dëpartement des Py- 
rcac'es-OricQUl». (8, Bull. 3oa, a° 11,564-) 
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Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; vu la délibération tlu conseil 
municipal de Villefrauche, département des 
Pyrénées -Orientales, du 14 décembre 1828, 
relative à l'abattoir public de qeiie commune, 
l'avis du préfet du 7 février 1829 ; notre Con- 
seil-d'Etat entendu, 

Art. 1 er . L'abattoir public ex : slant dans la 
commune de Villefranche , département des 
Pyrénées-Orientales, est conlirmé et maintenu. 
Le bâtiment dans lequel a lieu l'abattage reste 
affecté à cette destination. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, l'abattage des bœufs, vaches, 
veaux, moutons et porcs destinés à la consom- 
mation des habitans, aura lieu exclusivement 
dans l'abattoir public : toutes les tueries parti- 
culières situées dans l'intérieur de la commune 
seront interdites et fermées. Toutefois, les pro- 
priétaires qui élèvent des porcs pour la con- 
sommation de leur maison conserveront la 
faculté de les abattre chez eux, pourvu que ce 
soit dans un lieu clos et séparé de la voie publi- 
que, et en se conformant d'ailleurs aux règle- 
mens de police. 

8. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils coacourent 
à l'approvisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue. 
Ils seront, ainsi que les bouchers et charcutiers 
de Villefranche, libres de tenir des échaudoirs 
dans les communes voisines, sous l'approbation 
de l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité; mais tous ceux qui vou- 
dront s'établir dans la commune seront tenus 
de se faire inscrire à la manié, où ils feront 
connaître le lieu de leur domicile, et justifie- 
ront de leur patente. 

5. Les boucheis et charcutiers de Villefran- 
che auront la faculté d'exposer en vente et de 
débiter de la viande à leur domicile, dans des 
étaux convenablement appropriés à cet usage, 
et en suivant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune, mais seulement sur h s lieux 
publics et aux jours désignés par le maire ; et 
ce, en concurrence avec les bouchers et charcu- 
tiers de Villefranche qui voudront profiter de 
la même faculté. 

7. Les droits à payer par les boucliers et 
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charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir seront réglés par un tarif arrêté sui- 
vant la forme ordinaire. 

8. Le maire de Villefranche pourra faire les 
règlemens locaux nécessaires pour le seivïce de 
l'abattoir public, ainsi que pour le commerce 
de la boucherie et charcuterie; toutefois ces 
actes ne seront exécutoires qu'après avoir reçu 
l'approbation de notre minisire de l'intérieur, 
sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, eic. 



i«'= Pr. 14 JUH.WT 1839. — Ordonnance du Roi 
qui autorisa des eiploitations dan» de* Lois 
royaux ei communaux:. (8, Bull. 3oi,n* u,53i.) 



l ef JUILLET 1819. — Ordonnance du Roi qui admet 
1rs sieurs Barharoui , Bouicb , Kamuller , Par- 
kiusou , 2>i>iat, Slaffe et Werhle , à établir Uur 
djiuicile en France. (8, Bull. 3ou , n° 1 1,463. ) 



I e * JUILLET 1829. — Ordonnance du Roi portant 
que le collège établi a Dole est autorisé a pren- 
dre le titre de collège royal communal. (8, Bull. 
3oa, n" u,565.) 



I« r juillet l8J9« — Ordonnance du Hoi qui ac- 
corde des lettres de déclara lion de naturaiité au 
sieur Bubler. [8, Bull. u° 11,839.) 



l« r JUILLET 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturaiité au 
sieur Vandermescb. (8, Bull. 3ia, l'A,j5i.) 

I'* JUILLET 1819. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturaiité au 
sieur Hesbois. (8, Bull. 33a, a» 13,167.) 



1** juillet 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits à des 
communes, à des |> «livres et à des hospices. (8 , 
Bull. 321, n°" 13,683 et suiv.) 



1*' juillet 1829. — Ordonnante du Roi relative à 
1'élabiissemeitt d'usines dans les communes de 
Raae , de la C" hipelle-Saint-Quillain, de Plom- 
bières et de Xertiguy. (8, Bull. 3 a 3, n" 13,827 
et suiv.) 



^ =s Pr. 8 JUILLET 1839. — Loi portant allocation 
au ministère de la justice d'un crédit extraordi- 
naire de soixante-cinq mille francs sur l'exercice 
1838 (1). (8, Bull. 3oo,no 11,462.) 



(1) Présentation à la Chambre des dénoté; le 1 1 
mars (Mon. du 13). — Rapport de M. I.epclleti«r 
d'Aulnay le 37 avril (Mou. du 38). — Discussion 



les 4i 5 et 6 mai (Mon. des 5, 6 et 7). — Adoption 
le 6 mai (Mon. du 7). 

1 utalion à la Chambre des pairs le 31 mai 
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Article unique. Il est accordé au ministère cent mille francs créé par la loi du 21 mai 

de la justice, sur les fonds du budget de l'eier- 4826, un crédit extraordinaire de souanle-cmq 

cice 1828, au delà du crédit spécial de cinq mille francs (65,000 francs) pour 1 indemnité et 



(Mod. tîu *4). — Rapport de M. le baron de Ba- 
ranle le mjuin (Mon. des |3 et 17). — Discussion 
les i5 et 16 juin (Mon. du 18). — Adoption «vec 
amendement le 17 juin (Mon. du >o juin). 

Deuxième présentation a la Chambre des dépu- 
tés et adoption le a3 juin (Mon. du 2^,. 

Deuxième présentation k la Chambre des pairs 
et adoption le 3o juin (Mon. du 8 juillet). 

Le projet de loi n'était composé que d'an seul 
article ainsi conçu : 

« Il est accordé au ministère de la justice , sur 
les fon.i s du budget de l'esercice de 1818, au-delk 
du crédit fisé par la loi du 2 ] juin 18)7 pour 1rs 
dépenses ordinaires de ce département, un crédit 
extraordinaire de deus cent quarante-quatre mille 
huit ceot soixante-cinq francs . pour solder les dé- 
penses auxquelles ont donné lieu en 1817 : 

n°L'iudemnité et les Irais résultant d'une tran- 
saction après jugement sur procès intenté k l'occa- 
sion de ta Lalissc de l'hôtel, occupé 
par les bureaux du ministère de la jus- 
tice, rue N«uve-de-Luxembourg, ci. 65 000 f. 

»a* Les trais de'coustruclion , répa- 
rations et fournitures faites k l'hôtel 
de la chancellerie , situé place Ven- 
dôme, ci 179 

» Totil égal. . . 865 » 

La commission de la Chambre des députés * 

noposé de faire deux articles distincts et d'ajon- 
r une disposition ainsi conçue, à la fin du se- 



rt Le crédit de cent soixante-dix-oeuf mille huit 
soixaote-cinq fraqrsest accordé, sauf liquida- 
tion et a charge par le ministre des finances d'exer- 
cer telle action eu indemnité qu'il appartiendra 
contre le ministre qui a ordonné la dépense sans 
crédit préalable. » 

Voici l'anal) se de» moyens par lesquels M. le 
rapporteur a justifié l'amendement. 

Lb somme de cent soixante-dix- neuf mille huit 
cent soixante-cinq francs avait été consacrée, i» a 
des léparations et distributions du second étage de 
la pUce Vendôme; a° a 1» construction d'une salle 
a manger, à divers embellisseinens et au renouvel- 
lement d'une partie du mobilier de l'hôtel. Par 
décision q\u a5 novembre 1837, M. le comte de 
Pevronnet, garde-des-sceaui, avait prononcé que 
« les comptes de la salle k mander et de l'amen- 
a hlemenl du second étage devaient être mis k la 
» charge de l'administration, et qu'ils seraient ac- 
» quittés successivement avec les fonds qui lui ap- 
» partiennent. » 

M. le comte Portalis n'a pas pensé que l'impu- 
tation indiquée par son prédécesseur pût être ad- 
mise , elle lui » paru irrésjuljère : il a cru devoir 
demander au Roi, le ao décembre 1818, un crédit 
extraordinaire L'ordonnance est rendue sur le vu 
de la loi du 6 juillet i8a6, qui accorde au ministre 
de la justice un crédit pour son service pendant 
l'exercice 1837. Elle est ainsi motivée: '(Considé- 
rant qu'il existe encore des dépenses pour lesquelles 



les crédits n'ont pas été ouverts , et que ces dépen- 
ses ne peuvent plus être acquittées sur les fonds 
de l'exercice 1828, attendu la clôture des pafcmens 

de l'exercice 1827. » , 

Cette ordonnance n 'est pas du nombre de celles 
qu'autorise l'art. i5> de la loi du a5 mars 1*17, 
pour des cas extraordinaires et urgens, elle se ré- 
duit k constater que . malgré les dispositions pro«s 
hibitives de l'art. i5i de la même loi, M. le comte 
de Peyronnet a excédé les crédits qui lui avaient 
été ouverts pour l'exercice 18x7. 

La prohibition de dépenser au-delk du crédit 
accordé n'est accompagnée d'aucune clause pénale, 
elle manquerait donc de sanction si les règles du 
droit commun ne suffisaient pas pour ouvrir a 
l'Etat une action en indemnité. L'ordonnateur de dé- 
penses publiques qui abuse de 1« faculté que la loi 
lui donne pour prescrire des dépenses plus grandes 
que celles autorisées, excède son mandai; nos lois 
veulent que , lorsque le mandat porte textuelle- 
ment l'obligation de ne pa* faire , et qu il y est 
contrevenu , l'obligation se résolve en dommages- 
intérêts : or, puisque le mandat a été excède , que 
l'obligation de ne pas faire est textuellement dans 
l'art. i5i de la loi du 25 mars 1817. 1 acUon en 
indemnité est une conséquence inévitable- 

Ce n'est pes ici un cas de concussion , cest 
lement un abus de pouvoir qui a servi k errer 
dépense qui n'avait pas été jugée nécessaire , c est 
nnedeces fautes dont le mandataire est respon- 
sable ; que si les dépenses faites avec un crédit pro- 
visoirement autorisé engagent la rs-sponsebillte du 
ministre qui l'a demandé, les dépenses ordonnées 
, a ,is aucune espèce de crédit, ni législati f, ni royal, 
donnent ouverture aussi k une action «vile coutre 
l'ordonnateur : car l'Etal étant engagé .les service* 
commandés doivent être payés par le Trésor ; des 
lors il en résulte un acte dommageable pour i fc-tat 
causé par un fondé de pouvoir qui a excède sosx 

m'"''" 1, . . , ™ x, .... 

M. Bourdeau, commissaire du Roi, a combattu 

l'amendement de la commission. 

Il » reconnu qu'il y avait eu illégalité dans la 
marche suivie ; mai. il a pensé H*'\\*'f •;«;.•« 
ni intention criminelle, ni possibilité <I intention 
criminelle. 

« Examinons, a-t-il dit ensuite, quelles seraient 
la nature de l'action en indemnité et se. conse- 

V ?ft 'l'affaire était portée devant las tribunaux, 
la première chose k examiner serait de savoir s 11 
existe des constructions. Or, ce point n est pas 
douteux. On demandera alors quelle indemnité 
pourrait être accordée pour des dépenses qui ont 
été faites, et dont la valeur existe en nature. On 
répondra que c'est parce que ces dépense» ont ei« 
faites illéaalement et irrégulièrement. Les tribu- 
naux sWlctont îk, et alors ils seront forcés dab- 
soudre celui contre lequel vous aunea réserve I ac- 
tion en indemnité. » 

M. Dnpiu a proposé de substituer k la 
de la commission la rédaction - 
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les frais résultant d'une transaction, après ju- ministère de la justice, rue NeuTe-de-Luxcm- 
gement, sur un procès inU-nlé à l'occasion de bourg, 
la bâtisse de l'hôtel occupé par les bureaux du 



« A la charge par le ministre dei 6nances d'excr- 
cer devant let tribunaux une action en indemnité' 
contre l'ancien minitire. » 

Il a soutenu que la commission en laissant dans 
le vague et la nature «le l 'action ■< intenter et l'au- 
torité' qui devrait statuer, ne présentait qu'une dis- 
position inutile ; que si les tribunaux n'étaient pas 
désignes par la loi, comme devant juger, ils ae dé- 
clareraient inrompétens, comme ils l'ont fait dans 
l'affaire des sieurs Fabien et Bissette contre M. le 
comte de Peyronnet, par le motif que le pouvoir 
administratif e'Unt indépendant du pouvoir judi- 
ciaire, en l'absence de lois particulières sur la res- 
ponsabilité' des ministres, l'autorité' judiciaire ne 
peut être saisie d'une action diri ée contre eux a 
raison de leurs fonctions. (Voy l'arrêt de la cour 
royale de Paris du 3 mars 1829, rapporte' par Si- 
rey, t. ïq, a* part., p. i85.) 

Ce que je demande à l'égard des ministres , a 
ajouté M. Dupin, existe à l'égard d'autres fonction- 
naires; quand un maire ou un préfet ordonne une 
dépense qui n'est point comprise dans son budget, 
il est renvoyé devant les tribunaux où il est expo- 
sé a l'action en répétition de la part des rece- 
veurs. 

L'orateur a cité le décret du ih janvier 181 1, qui 
après avoir déclaré que les fraude certaines con- 
structions illégalement ordonnées resteraient à la 
charge du receveur de la ville de Chinon , accorde 
à ce receveur son recours contre le maire ordon- 
nateur. 

u Ici , poursuit M. Dupin , qui a p«yé? le Tré- 
sor public. Le ministre des finances est donc placé 
vis à vis du garde-des-sceaux comme le receveur vis 
Il vis du maire, et de même que vous renvoyés le re- 
ceveur a agir contre le maire, vous deves renvoyer le 
mi niîlre des finances à agir contre le garde des sceaux. 
— On vous a dit que les tribunaux ne se recon- 
naîtraient pas compc'tens. Non , par cela seul que 
le ministre est renvoyé par vous, le tribunal n'exa- 
minera pas le fait administratif. Il ne restera de- 
vant lui qu'une personne privée, qui a disposé de 
deniers dont elle n'avait pas le droit de disposer. 

L'amendement de M. Dupin a été adopté. 

En pré»eoUnt le projet de loi à la Chambre des 
pairs , M. le ministre des finances a déclaré que le 
Roi n'avait point voulu prendre de détermination 
avant d'avoir recueilli toutes les lumières, en sorte 
que ni l'amendement de la commission, ni l'amen- 
dement de M. Dupin adopté par la Chambre des 
députés n'ont été formellement soumis a la délibé- 
ration de la Chambre des pairs. 

Sa commission par l'organe de son rapporteur , 
11. le baron de Rarante, après avoir déclaré qu'au- 
cune idée de culpabilité de concussion ne s'était 
élevée dans son esprit ; qu'il ne pouvait y avoir lieu 
à accusation , et que ce ne serait pas, dans tous les 
cas, à la Chambre des pairs a pren Ire l'initiative , 
a reconnu que la question énit difficile et presque 
insoluble ; elle a paru pencher vers le système qui 
consisterait a considérer la législature comme or- 
donnateur suprême des dépenses publique* réglant 



les comptes des ministres, ordonnateurs infé- 
rieurs , et conférant , par le seul fait de ce règle- 
ment, pouvoir au ministre des finances d'exercer 
son recours suivant les voies autorisées pour le re- 
couvrement des deniers publics. Toutefois , elle a 
pensé qu'il n'était pas convenable qu'une pareille 
proposition émanât d'elle , et qu'il suffisait de 
faire un acte conservatoire, et de laisser la question 
intacte, sauf au Gouvernement à reporter reite 
grande question à la Chambre des députés 1 en con- 
séquence elle a proposé la rédaction suivante: 

c 11 est accordé au ministère de la justice sur 
le fonds de l'exercice lS'8, au-delà du crédit fixé 
par la loi du jq" juin 1827 pour les dépenses or- 
dinaires de ce département , un crédit extraordi- 
naire de cent soixante-dix- neuf mille huit cent 
soixante-cinq francs afin de solder , sauf liquida- 
tion , les entrepreneurs et fournisseurs des répa- 
rations et constructions faites pendant l'esercice 
1827 à l'hôtel de la chancellerie situé place Ven- 
dôme, en réservant toutefois, s'il y a lieu, la res- 
ponsabilité prévue par l'art. l5i de la loi du i5 
mars 1817. » 

Les motifs qui ont déterminé la commission à 
ne point proposer l'adoption de l'amendement 
de la Chambre des députés méritent d'être re- 
cueillis. 

<( Il semblerait, a* dit M. le rapporteur, que, 
dans l'intention de l'auteur de cet amendement , 
les tribunaux n'auront point a prononcer sur le 
dépense elle-même ; qu'ils n'auront pas le droit 
de la déclarer urgente et nécessaire : mais seule- 
ment d'apprécier de combien elle fait tort à l'Etat. 
Cependant les termes de l'amendement laissent du 
doute» ils admettent l'ancien ministre à soutenir 
qu'il n'a fa t aucun tort à l'Etat, qur la dépense était 
nécessaire , et qu'ayant été faite avec économie, il 
n'y a pas lieu à indemnité; d'où il suivrait que le 
tribunal jugeant dans la plénitude de sa juri-lic— 
tion , pourrait reconnaître utile et nécessaire une 
dépense que la législation aurait déclarée ioutile.ou 
inopportune. 

é » La loi serait ainsi soumise à un jugement, les 
tribunaux seraient, contre tout notre droit public, 
introduits dans l'administration. Ils prononce- 
raient sur les dépenses de l'Etat. C'est devant eux 
que les ministres seraient responsables. Vous avez 
vu que pas un ordonnateur n est soumis à leur ju- 
ridiction; que jamais ils n'ont prétendu s'immiscer 
entre l'inférieur et le supérieur qui a ouvert les 
crédits et prescrit les dépenses ; nous vous atons 
montré que le plus simple bon sens répugnait n U 
possibilité d'une telle interversion des pouvoirs, et 
ce qui ne vient pas à l'idée pour la gestion d'un 
maire de village nous l'ordonnerions pour un mi- 
nistre ! Nous délésuerions en les dénaturant les 
pouvoirs de la législature a un simple tribunal ! 
voilà ce que nous avons cru inadmissible; voilà ce 

Sue ne voulait sûrement pas Signifier l'amendement 
e la Cbambro des députés ; mais il suffisait que 
la rédaction se prêtât à une interprétation pareille 
pour nous engager à ne pas l'adopter. » 



- 
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CSA ILES X. — 

4 = Pr. iq" JUILLET 18*9. —Loi relative au service 
des postes par voie de mer (1). (8, Bull, 3oi , 
a" ' 1,53g.) 

Art. 1 er . Le* lettres transportées au moyen 
de paquebots réguliers, aux frais de l'Etat (2), 
pour le service de 1« correspondance entre la 
France et les deux contint 1 is d'Amérique et les 
îles qui en dépendent, en sus du port lixé par 
l'art. 1 er de la loi du 45 mars 18*27, paieront 
une taxe de voie de mer de quinze décimes 
par leltre simple. 

Les lettres transportées par un semblable ser- 
vice, d'un port de France dans les parages de la 
Méditerranée, paieront une taxe de voie de mer 
de dix décimes. 

La progression de cette taxe sera la même 
que celle qui est déterminée par l'art. 3 de la- 
dite loi. 



J (Il M. ET 1829. 2fj5 

Lorsque les lettres seront transportées par les 
bàlimens du commerce, elle* ne seront passi- 
bles que de la taxe fixée par l'art. 6 de la loi 
précitée. 

Les pazettes, brochures, lettres d'avis ou de 
part, imprimés français ou étrangers, paieront, 
pour la voie de mer, soit à l'expédition, soit au 
retour, le qundruple de la taxe qui est fixée par 
la loi du 15 mars *827 pour ces objets, à rai- 
son de leur transport sur le territoire fran- 
çais (3). 

2. Les lettres de France pour l'Angleterre, 
l'Ecosse et l'Irlande, et réciproquement, qui 
seront transportées au moyen d'un service ex- 
traordinaire par estafette entre Paris et Calais, 
paieront, eu sus du port fixé par les tarifs en 
vigueur, une taxe de trois décimes par lettre 
simple. 



Comme on le voit, la modification propose par 
la commission de la Chambre des psirs consistait 
dans l'addition de ces mots , « tn réservant toutes- 
fois, s'il y a lieu, etc. » La Chambre n'a pas cru 
devoir l'accueill r, et elle a adopté le reste, dans 
les termes dans lesquels sa commission le lui avait 
présenté. 

M. le comte Peyronneta donné des explication* 
fort étendues sur les faits , et il a soutenu, en 
droit , qu'il n'y avait pas en nécessité pour l'admi- 
nistration nouvelle de demander un crédit supplé- 
mentaire | que les travaux avaient pu être exécutés 
sans ordonnance d'autorisation, parce que l'ordon- 
nance du i' r septembre 1827 est le premier acte 
qui ail établi la nécessité de ces ordonnances préa-v 
labiés; qu'elle ne l'a même établie que pour des 
cas fort différent du cas actuel ; que celte ordon- 
nance, comme on le voit pir son article i* r , n'est 
obligatoire qu'a partir de l'exercice 1839; qu'à l'é- 
poque où « lie a été rendue , les travaux étaient 
depuis longtemps prescrits , et même la plupart 
achevés; que le* ministres n'étaient alors soumis à 
aucune autre obligation que celle qui leur est im- 
posée par l'art. l5l de la loi du a5 mars 1817 } 
que celte obligation , telle que cette loi l'exprime 
elle-même , ne consiste qu'à « ne pas excéaer en 
masse le crédit ouvert il chaque ministre ; » et qu'en- 
fin , quelque système qu'on adopte à l'égard des 
imputatioos, l'ancien ministre n'a point excédé 
<r le crédit en masse» qui lui avait été accordé 
pour 1837, puisque , si l'on demande en son nom 
179,000 tr. de crédit nouveau, on rend aussi en 
son nom 268,000 tr. d'anciens crédits pour cet 
exercice. 

Enfin, M. le comte de P«*yronnet, après avoir rap- 
pelé de nouveau que l'ordonnance du 1 er septembre 
1837 n'était pas applicable, a dit que les .«eules règles 
auxquelles fussent alors assujettis les ministres se 
trouvaient dans la loi du 25 mars 1817 cl d*ns les 
ordonnances des iq septembre i8aa et 10 décembre 
1833, el qu'il s'était conformé k toutes leurs dispo- 
sitions. Cette discussion présentait la question 
£ sous un nouveau point de vue; mais, pour l'ave - 
I nir, l'ordonnance du i« f septembre 1817 tranche 



toute difficulté. Yoy. notes sur cette ordonnance, 

t. 37. 

Le projet a été présenté de nouveau à la Cham- 
bre des députés , tel qjj'il se trouvait après la déli- 
bération de la Chambre des pairs; il n'y a point eu 
de discussion, el l'art. 3 a été rejeté. La loi, ré- 
duite à l'art. i* r , a été également adoptée par la 
Chambre des pairs, sans discussion , en sorte que 
si les fournisseurs sont payés', le Trésur se trouve 
à découvert de 170,000 fr. ; si , au contraire, cette 
somme est encore due, le 1 résor ne peut pas la 
payer. Les fournisseurs ont-ils en un cas pareil 
une action contre l'ancien ministre? cela est dou- 
teux: du moins il est incontestable que les tribu- 
naux seraient incompétens pour statuer sur leur 
demande. 

(l) Présentation à la Chambre des députés le it 
mai (Mon. du 12).— Rapport de M. de Noailles le 
ai mai (Mon. du as et du a6) — Discussion le 3 5 
(Mon. du a(j). — Adoption le s5 (Mon. du 36). 

Présentation à la Chambre des pairs le 10 juin 
(Mon. du l3). — Rapport de M. le duc Doudeiu- 
ville le 19 juin (Mon. du 2^). — Discussion et adop- 
tion le 3o juin (Mon. du 8 juillet). 

(a) On ne doit pis entendre par là des paque- 
bots de la marine royale , car il n'y en a pas d'éta- 
blis ; mais bien les ha timnns qu'emploieront au 
transport des dépêches les personnes qui auront 
obtenu l'entreprise (Explication de M. le duc Dou- 
■leauville, rapporteur de la commission de la Cham- 
bre des pairs;. 

Il y a trois lignes d'expédition établies, savoir: 
au Mexique, au Brésil et à Buéoos-Ayres. 

(3) Le commerce et les particuliers sont libres , 
a dit M. le ministre des finances, d'employer toute 
autre voie que celle des paquebots pour transpor- 
ter leur correspondance. l es lettres, dans ce cas, 
comme ledit le teste même, ne seront assujélies 
qu'»u paiement du détinie fixé par l'art. 6 de la loi 
du l5 mars 1837. 

M. le rapporteur de la commission de la Cham- 
bre des députés a également déclaré que le Gou- 
vernement reuonçiit pour la voie de mer au mo- 
nopole , el qu'il permettait tous envois extraordi- 
naires de lettres. 
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La progression de cette taxe supplémentaire 
sera là même que celle qui est déterminée par 
Fart. 3 de la loi du 13 mars 1827. 



4 =Pr. 14 jch.let 1839. — Loi relative à l'aliéna- 
tion d* l'étang de Capestang. (8, Bull. 3oi, 
11 1 1 53o ) 

Article unique. L'étang de Capestang, situé 
Sur la limite des déparlemens de l'Aude et de 
l'Hérault, et faisant partie de la dotation de 
Tordre royal de la Légion-d'Honneur , sera 
vendu avec publicité et concurrence, à charge 
de dessèchement. Le produit de cette vente sera 
employé en achat de rentes sur l'Etat, au profit 
dé la Légion-d'Honneur. 



4 JUILLET 1839. — Ordonnances du Roi relatives 
ii I établissement d'usines dans les communes de 
Montbt et de Louvatange. ( 8 , Bull. 333, n°* 
13,83o et u,83i.) 



8 JUItLET^-Pr. i ,r août 1839. — Or4onnance du 
Rot relative a l'abattoir public de la commune 
de Turckeim , département du Haul-Bhin (8 , 
Bull.3o5, n» 11,638.) 

Charles etc. Sur le rapport de notre minktre 
de l'intérieur; vu la délibération du conseil 
municipal de Turckeim (Haut-Rhin) du 25 
janvier 1829, relative à l'abattoir public de 
celte commune, l'avis du préfet du 30 avril 
suivant; notre Gonseil-d'Etat entendu, 

Art. 1". L'établissement qui .existe dans la 
Tille de Turckeim (Haut-Rhin), et qui est des- 
tiné à l'abattage des gros bestiaux, e»t conJiriné 
et autorisé sous le titre d'abaltoir public et 
commun. Il sera établi, sous le mime titre, 
dans le bâtiment de l'ancienne boucherie, un 
abattoir pour le menu bétail. 

2. Dans le délai d'un mois après que le pu- 
blic en aura été prévenu par alliches, l'abattage 
des gros bestiaux, tels que bœufs, taureaux, 
vaches et génisses, ainsi que celui du menu 
bétail, c'est à dire des veaui, moulons, chèvres 
et porcs, auront lieu exclusivement dans les 
abattoirs désignés pour chacune de ces espèces 
d'animaux. Toutes les tueries particulières, 
affectées à l'abattage tant du gros que du 
menu bétail, seront interdites et fermées. Tou- 
tefois les propriétaires et particuliers qui élè- 
vent des porcs pour la consommation de leur 
maison, conserveront la faculté de les abatlre 
chez eux, pourvu que ce soit dans un lieu clos 
et séparé de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
* rapprovisionnemept de la Tille, soit qu'ils 



au 8 juillet 1829. 

approvisionnent seulement la banlieue. Hors de 
la ville, c'est à dire dans les communes voisi- 
nes, ils seront libres, ainsi que les boucliers et 
charcutiers de Turckeim, de tenir des abattoirs 
et des échaudoirs, sous l'approbation de l'auto- 
rité locale. 

A. En aucun cas, et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité. Tous ceux qui voudront 
s'établir à Turckeim seront seulement tenus de 
se faire inscrire à la mairie, où ils feront con- 
naître le lieu de leur domicile et justifieront de 
leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville au- 
ront la faculté d'exposer en vente et de débiter 
de la viande à leur domicile, dans des étanx 
convenablement appropriés à cet usage, en sui- 
vant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront aussi exposer en vente et débiter de la 
viande dans la ville, mais seulement sur les 
lieux et marchés publics désignés par le maire, 
et aux jours qu'il aura fixés ; et ce, en concur- 
rence avec les bouchers et charcutiers de la 
ville qui voudront proliter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
les abattoirs publics el communs seront réglés 
par un tarif arrêté suivant la forme ordinaire. 

8. Le maire de la ville de Turckeim pourra 
faire les règkmens locaux nécessaires pour le 
service des abattoirs publics et communs, ainsi 
que pour le commerce de la boucherie et char- 
cuterie ; mais ces actes ne seront exécutoires 
qu après avoir reçu l'approbation de notre mi- 
nistre de l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



8 juillet 1829. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieur» Bmmanu, lleu.sselen et Schmider, à 
établir leur domicile en franc*, (i, Bull. 3oi , 

8 JUILLET 1839. = Ordonnances du Roi qui auto- 
risent déuuitiveuieut , i° la communauté des 
sœurs hospitalières de Saint-Charles établie à 
Mâcon, el la communauté des ûlles de la Croix 
établie à Angoulème , faubourg d'Ausonne. (t§, 
Bull. 3oa, n° 11,567.) 



8 juillet 1819. — Ordonnance du Roi relative à 
la durée des foires de la Pentecôte et de la Saiat- 
Martin , instituées dan» ta ville de Saint -Scver. 
8, Bull. 3 06, u- H, J H.) 



8 JUILLET 1819. — Ordonnance du Roi qui change 
la jour de la tenue de la foire de lacoimuune 
dt Feneu. (8, Bull. 3t3, a» 9 63.) 
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CHARLES X. — DU 8 Mï 10 JLIUKT 1829. 



8 juillet 1839 — Ordonnance du Roi qui accorde 
des Icitre* de déclaration de naturalité au sieur 
Wiess. (8, Bull. 3»9, n° 11,983.) 



8 juillet 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au »ieur 
Morelto dil Morelti. (8, Bull. 3l6, n° ia,i6l.) 



8 JUILLET 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalite au sieur 
Stabl. (8, Bull. 33a, n° i3,i68.) 



8 JUILLET 1829. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation d« dons et l«gs faits à des 
communes, et pauvres. (8, Bull. 3aa, n° 13,7*3 
et suiv.) 



8 juillet 1839. — Ordonnances du Roi qui auto* 
risent l'acceptation d« dons et legs faits à divers 
séminaires , à de» fabriques, et aui frères des 
écoles chrétiennes d'Alençon \ aus communautés 
religieuses de La ogre», d'Evron, des Sables d'O- 
loune , de Cbiteau-Gontier , de Valence , de 
Lyoni à l'boipice rie Vuiroo et aut pauvres de 
Racrange. (8, Bull 3aq. n* la, 86a et suiv.) 



8 JUILLET 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de legs faits à des fabriques, 
au séminaire de Périgu>*ut, et à la commune de 
Montroltier. (8, Bull. 3a5, n"' 13,907 et suiv.) 



1 1 = Pr. 3o juillet 18*9. — Ordonnance dn Roi 
portant proclamation des brevets d'ni7entîon , 
de perfeclionuement et d'importation, pris pen- 
dant le second trimestre de 1K29, et des cessions 
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qui ont été faites, duruit le court de ce trimes- 
tre , de tout ou partie de» droits résultant de 
titres de la même nature. (8, Bull. 3o^, n° 
n,588.) 



11 =■ Pr. 3o juillet 1839. — Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans les bois de 
plusieurs communes. (8, Bull. 3o^, n° 11,589.) 



H juillet 1839. — Ordonnance du Roi relative 
aux bourses londees par la ville d'Alençon dans 
le collège royal de Caen, et à la nomination à 
ces bourses. (8, Bull. 3o4, a° 1 1,5^3-> 



Il JUILLET 1819. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'acceptation de la donation faite au collège 
communal de Carpentras. (8, Bulletin 3o4 

n° 11,54.) 



II JUILLET 18*9. — Ordonnance du Roi portant 
que le» deux foires dites de Sainte-Catherine et 
de Sai ut-Nicolas jui se tiennent ordinairement 
dans la commune de Neuville, sont transférées 
d;ius la ville de Vire. (8, Bulletin 3i3, n° 
11,964.) 



Il scPr. 3o JUILLET 1829. — Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans les bois de 
plusieurs communes. (8, Bull. 3o$, n° 11,590.) 



i5 mm Pr. ao juillet 18*9. — Loi relative à l'in- 
terprétation de plusieurs dispositions des lois 
pénales militaires. (8, Bull. 3oa, n° 1 1,556) (1). 

Voy. iufrà. , ordonnance du 29 juillet portant 
que la présente loi sera exécutée dans les colo- 



nies. 



(l) Présentation à la Gharabr* des pairs le 9 avril 
(Mon. du l5). —Rapport de M. le comte d'Am- 
lirugeac le 9 avril (Mon. du iu«i).— Adopiiou le 
5 mai (Mon. du 9). 

Présentation à la Chambre des députés le II mai 
(M, m. Ju ia). — Rapport de M. le comte de Lobau 
le 39 mai (Mon. du a juin). — Discussion et adop- 
tion Je 9 juillet (Mon. du 10). 

Voy. aussi les Moniteurs des 6, |5 et 39 avril 
1839, contenant la discussion sur plusieurs articles 
du Code pénal militaire. 

Avant de rendre compte des discussions qui ont 
eu lieu dans les Chambres, et d'en extraire ce qui 
peut manifester le sens de la loi , je crois devoir 
rappeler en peu de mots les règles suivies pour 
l'interprétation des lois , lorsque le doute est ma- 
nifesté par l'an nidation successive et fondée sur 
•es mêmes motifs, de plu ieurs juge mens de con- 
seils de guerre, 

ta loi du io juillet 1828 est ici sans application. 
On se rappelle que M. de Tracy, ayant proposé un 

t le additionnel, ainsi conçu; «le» disnoû. 



» ttons de la présente loi seront applicables aux 
» accusés devant les tribunaux militaires et niariti- 
w mes», M. le ministre de l'intérieur répondit : «Ce- 
la est impossible; la législation militaire est établie 
sur d'autres principe»; il n'y a pas de second renvoi 
devant un conseil de révision. C'est un autre systè- 
me qu'il n'est pas possible dérégler par analogie. » 

La loi du 18 vendémiaire an 6, art. a3. porte: 
« Lorsqu'après une annulation le second juge- 

ment sur le fond est attaqué par les mêmes 
» moyens que le premier, la question ne peut 
» plus être agitée au conseil de révision ; elle est 
m soumise au Corps- Législatif , qui porte une loi 
» si laquelle le conseil de révision est tenu de se 
a conformer. » 

La loi du , 9 prairial an 6, prévoyant le cas où 
la décision du second conseil de guerre serait an- 
nulée , ordonna que le renvoi serait fait au pre- 
mier conseil de guerre d'une des divisions mili- 
taires les plus voisines. 

Je rapproche ces deux dispositions des lois du 
18 veudémiaire «t du 29 prairial an 6, afin qu'on 
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ao8 r.HARLKs x.— i5 juillet} 1839. 

Charles, elc naire, celui de la solde, celui des deniers ou ef- 

Art 1 er . Le vol des armes et des munitions fets quelconques appartenant à des militaires 
appartenant a l'Etat, celui de l'argent de Tordi- ou à l'Etal , commis par des militaires qui en 



puisse mieux apprécier uu avis du Conseil-d'Etat 
du5=Pr. 10 germinal an u, dont il va êtie 
parle'. 

La loi du 18 rendc'miaire, par son art. 19, avait 
établi, dans chaque division militaire, un second 
conseil de guerre , n'ayant point les mêmes attri- 
butions que le premier, et charge' seulement de 
statuer sur le renvoi à lui fait par le couseil de ré- 
vision , après annulation d'un jugement du pre- 
mier conseil. Mais, si le jugement du deuxième 
conseil e'tait annulé, le cours de la justice se trou- 
vait suspendu, puisque le renvoi ne pouvait être 
ordonné au premier, qui avait déjà connu de l'af- 
faire. On comprend pourquoi la loi du 3ij prairial 
an 6 ordonna le renvoi au premier conseil d une 
des divisions militaires voisines. Celle disposition 
laissait , au surplus, snlisister l'art. 3.3 de la loi du 
19 vendémiaire, qui, comme on l'a vu, paile seu- 
lement du cas où le pourvoi contre le jugement 
du second conseil de guerre est fondé sur « 1rs 
mêmes motif»» qui ont déterminé l'annulation du 
jugement du premier conseil. 

Va avis du Conseil-d'Etat du 5 = Pr. 10 germi- 
nal an 11, qui n'a point été inséré au Bulletin des 
Lois , décida que depuis la constitution de t'an 8 , 
et d'ap< es l'organisation du Corps-Législatif et le 
mode de formation de la loi, les réfère» au Corps- 
Législatif ne pouvaient plus avoir lieu ; que l'art. 
a3 de !a loi du 18 vendémaire an 6 était implici- 
tement abrogé, et que l'on devait suivre la m-irche 
indiquée par l'art. 1 er de la loi du 39 prairial an 6', 
c'est à dire renvoyer au premier conseil de guerre 
d'une division militaire voisine , sauf le recours, 
s'il y avait lieu , au tribunal de cassaliou (Voy. 
M. le Graverend , « Traité de la procédure cri- 
minelle devant les tribunaux militaires , page 

In- 
itiais la loi du 16 septembre 1807, ayant indi- 
qué un mole nouveau d'interprétation, l'avis du 
Conseil-d'f-tal du5=Pr. 10 germinal an 11 dut 
être mis en harmonie avec elle; et l'on reconnut 
1* possibilité d'obtenir, par voie de référé, l'in- 
terprétation de la loi. Une noie officielle , placée 
sous l'art. 58 du décret du 12 novembre i8ot), en 
impose l'obligation aui tribunaux de révision ma- 
ritimes; et l'on peut citer plusieurs esemples de 
référés, suivis d'ordonnances interprétatives ren- 
dues en Conseil-d'Elat. Voy. ordonnances des as 
avril 18a 1, 18 septembre 1823, à leur date, et or- 
donnance du a3 janvier 1828 , t. a8. 

Mais h loi du 3o juillet 1828, quoique étran- 
gère, comme on l'a dit, aux tribunaux militaires, 
a cependant étendu sur eux son influence ; en ef- 
fet, elle a proclamé que l'interprétation des luis 
appartient au pouvoir législatif. Le Gouvernement 
du Roi en a conclu que désormais c'était par une loi 
que devaient être vidés les référés des conseils de ré- 
vi>ion;et la lut à laquelle sont jointes ces notes est 
le premier exemple du retour aux vrais principes. 
Nous devons ajouter une observation très- impor- 
ta nie, c'est que le conseil de révision de qui émane 
le référé doit surseoir jusqu'à ce que la loi inter- 
prétative loit intervenue, et doit se conformera 



cette loi dans son jugement. Telle est la disposi- 
tion de l'art. s3 de la loi du 18 vendémiaire an 6; 
telle est aussi la règle indiquée par la noie officielle 
sur l'art. 58 du décret du la novembre 1806; et 
telle est enfin la marche qui a été constamment 
suivie. La loi du 3o juillet 1828 a adopté un sys- 
tème différent. Voy. mes observations sur cette loi, 
tjme a8. 



On sait* qu'au moment où la loi interprétative 
dont il est ici question fut présentée à la Cham- 
bre des pairs , celto Chambre s'occupait déjà du 
Code pénal militaire. M. le ministre de la guerre 
fit remarquer dans l'exposé des motifs que les ar- 
ticles de la loi étaient lires des art. 61, 81, 8a, 83 
et 84 du Code pénal. « Cependant, ajouta-l-il , 
quelques différences devaient eiister entre les ar- 
ticle» de ces deux projets, puisqu'ils n'appartien- 
nent pas au même système do compétence et de 
pénalité. 

a Ainsi , dans l'état actuel de la législation , 
tout militaire en activité de service est justiciable 
des conseils de guerre, quelque soit le lieu du 
délit, quelle que soil la personne envers laquelle 
il a été commis. Dans le projet de Code, la com- 
pétence dépend tout à la fois et de la qualité du 
prévenu et de celle de la partie lésée, et du lieu 
du délit. Ces trois circonstances concourent à l'é- 
tablir. 

u On devait donc, dms le projet d'interpréta- 
tation, supprimer de ses articles les nomenclatures 
de lieux qui, dans le projet de Code de justice 
militaire servent à déterminer la compétence, car 
on ne pouvait, dans une loi d'interprétation, in- 
troduire une règle de juridiction. 

» 11 est encore une disposition pénale qui ne 
devait pas être introduite dans le projet d inter- 
prétation , parce qu'elle n'est pas connue dans la 
législation en vigueur , et qu'avant de faire l'ap- 
plication de cette peine , il y avait nécessité de la 
classer et d'en définir les effets : nous voulons par- 
ler de la destitution. » 

M. le ministre de la guerre a fait d'ailleurs re- 
marquer que la commission chargée de l'examen 
du Code pénal avait p:nsé que le militaire qui 
achète les effets vendu» par un autre militaire de- 
vait être puni des mêmes peines que le vendeur, 
que celte règle devait êlre suivie à l'égard de ceux 
qui recevraient en gage les effets d'un autre mi- 
litaire , qu'enfin elle ivait aussi désiré qu'une dis- 
position fut ajoutée a celles qui étaient présentées 
dans le projet, pour réprimer la venle et la mise 
en gage des effets appelés de petit équipement, et 
le recel de ces effets. 

« Css additions, a dit le minisire, étaient fa- 
ciles à justifier, et nous les avons introduites dans 
le projet de loi d'interprétation. Quoique le mi- 
litaire qui vend ses effets d'armement ou d'habii* 
lement s'adresse rarement à un autre militaire, 
ces ventes ont eu lieu, et dès lors elles demandent 
une répression, et une répression d'autant plus 
forte que la nature de ces effets indiqua suffi- 
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•ont comptables, sera puni des travaux forcés soit à on emprisonnement de trois a cinq 
à temps; en cas de circonstances atténuantes, ans (1). 

la peine pourra être réduite, soit à la réclusion, Si le ? ol a été commis par des militaires qui 



samment qu'ils ne sont pas la propriété du soldat, 
et que l'état ne les lui confie que dans l'intérêt du 
service. 

» Quant aux effets d« petit équipement , bien 
• que leur entretien aoit supporté par la masse de 
linge et chaussure , cette masse n'étant établie par 
le Gouvernement que pour pourvoir aux besoina 
'du soldat pendant le service qu'il doit k l'Etat , le 
détournement des effets qui en dépendent aurait 
pour résultat, s'il n'étsit réprimé d'une manière 
efltcice , de mettre souvent le soldat dans l'impos- 
sibilité de faire son service. a 

Il faut d'ailleurs rappeler que cette loi a été 
présentée par suite de deux référés donnant lieu 
a l'interprétation des art. i s et 1 3 de la section 3 
de la loi du 13 mai 1793, dont les dispositions 
étaient attaquées , comme frappées d'abrogation. 
Touchaut cette question d'abrogation, voyes mes 
obserrstiona sur l'ordonnance du a3 janvier i8a8, 
tome 18. 

Enfin, le ministre de la guerre a dit qu'il y 
avait nécessite d'adopter la loi interprétative , 
quoique le Code pénal militaire fût en délibé- 
ration , parce qu'il était possible que les Cham- 
bres n'eussejnt pu le temps nécessaire dans la 
session pour adopter ce Code. L'événement a jus- 
tifié sa prévision. 

Dans l'exposé des motifs à la Chambra des dé- 
putés, le même ministre s'est eipliqué franche- 
ment sur le caractère de la loi : « Ce n'est pas, a- 
t -il dit, une loi en simple interprétation que le 
Gouvernement du Roi a cru devoir proposer, mais 
une modification réelle aux dispositions de la loi 
de I7û3.» 

M. le comte d'Ambrugeac , après avoir fait re 
marquer que, dans son rapport présenté dans la 
séance du 3l mars, sur le projet du Code pénal 
(Voy. Mon. du t> avril 18291, *' * v *i ( indiqué lea 
motifs des art. 61, 81, 8s et 84 qui se trouvent 
reproduits dans la loi actuelle , a dit : • Le Coda 
militaire actuellement en vigueur est celui du al 
brumaire an 5. 11 ne contient aucune disposition 
sur le vol de l'argent de l'ordinaire k celui de la 
solde t celui des deniers ou effets appartenant k des 
militaires, ainsi que sur la vente des eff-ts d'ha- 
billement, d'armement et d'équipement. Mais l'art, 
ai est ainsi conçu: « Tout délit militaire non pré- 
» tu par le préaent Code sera puni conformément 
» aux lois précédemment rendues, » Cet article 
semblait indiquer le Code du is mai 1793, oh sa 
trouvent li»s dispositions suivantes : 

Section 3, art. ta: «Tout militaire convaincu 
» d'avoir volé l'argent de l'ordinaire de ses cama- 
» rades, ou tout autre effet» eux appartenant, sera 
» pu&i de six ana de fers. • 

Art. i3 : « Tout militaire qui vendra ou mettra 
» en gage , - Q tout ou en partie, ses armes, son 
s» habillement, fourniment, ou son cheval, ou 
» équipement , le tout fourni par la nation, sera 
» puni de cioq ans de f«rs. » 

« L'application de peines aussi sévères et aussi 
peu proportionnées au fait incriminé devait ré- 
pugner a la conscience daa jugea militaires. On 

a* 



s'est efforcé de prouver quelles étaient frappées 
d'abrogation. Les uns cherchaient à les remplacer 
par les dispositions moios sévères du Code pénal 
militaire du 3o septembie =3 Pr. 19 octobre 1791, 
et les autres , par celle du Code pénal ordi- 
naire, o 

L'art. a3, tit. a de la loi du 3o septembre ma Pr. 
19 octobre 1791 s'eaprimait ainsi: « Celui qui vo- 
it lera l'argent de 1 ordinaire de aes camarades , 
• celui qui vendra ou qui mettra en gage , en 
» tout ou en partie, ses armas, ou son habillement, 
» ou son fourniment , sera puni de deux ans de 
» fers. » 

c Vos seigneuries observeront qu'il n'est pas 
question dans l'article du vol de l'argent ou des ef- 
fets des camarades. Le système de compétence 
adopté a cette époque rangeait caa faits au nombre 
des crimes et délits communs. 

M. le rapporteur, dans la suite de son rapport, 
est entré dans différens développemens qui trou* 
veront leur place sous chacun des articles. 

11 a terminé par cette observition : 

<c M. le ministre de la guerre, dans son expose! 
des motifs, a eipliqué les causes des différences qui 
existent entre les articles de la loi et ceux du Code 
pénal militaire qui y correspondent. Peut-être y 
aurait-il eu peu d'inconvénient k maintenir la no- 
menclature des lieux qui servent, dans le Code 
pénal proposé, a déterminer la compétence. En 
effet , il serait difficile de concevoir le vol de l'ar- 
gent de l'ordinaire, ou celui des deniers et effets 
appartenant k des militaires , partout ailleurs que 
dans les casernes, ou dans les autres établisiemena 
militaires, ? nen route, ou dans les camps, bivousca 
ou cantee «enens; mais nous avons cédé k la crainte 
d'introduire une règle de juridiction dana une loi 
d'interprétation. 

M. le comte de Lobau , rapporteur de la com- 
mission de la Chambre des députés, e fait remar- 
quer que la loi n'avait pas dû se borner k inter- 
préter ou remplacer les dispositions de la loi du 
la mai 179!, qui ont donne lieu aux référés. Lea 
lois militaires, a-t-il dit , s'enchaînent entre elles, 
et la loi d'interprétation, restreinte k de telles li- 
mites , amenait de grandes anomalies avec les dis* 
positions légales qui réprimaient les méfaits qui , 
aans èirr essentiellement les mêmes, appartenaient 
k la même nature. Ainsi, le voleur aurait été puni 
d'une peine infamante , et celui qui au fait de dé- 
sertion ou d'absence illégale du corps anrait joint 
celui d'avoir emporté des effets de ses camarades 
n'aurait encouru , aux termes du n° 2 de l'art. 69 
du titre 9 de l'arrêté du 19 vendémiaire an II, que 
la peine du boulet, qui nest encore qu'un* peine 
pour délit. Ainsi, de plus, le militaire qui aurait 
vendu son arme k feu , et qui en priverait l'Etat , 
n'aurait été susceptible d'être puni que de deux k 
cinq ans de travaux publics , et celui qui , en dé- 
sertant , aurait emporté son arme, alors mime 
qu'il l'aurait encore le jour de sa représentation va» 
lontaire, aurait été atteint par la peine de mort. 
Voy. les notes sur les art. a et 8 de la loi. 

(1) L'art. 1" du projet présenté par le Goeve*- 

14 
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n'étaient pas comptables des deniers ou effets , réduite à un emprisonnement d'un à cinq 
la peine sera celle de la réclusion; et, en cas ans (1). 

de circonstances atténuantes, elle pourra être 2. Tout militaire qui aura emporté toutou 



Dément e»t puise* dans l'art. 84 du projet du Code 
pénal militaire. 11 était d'abord conçu dans les ter- 
mes mil ans: 

u Le vol de l'argent de l'ordinaire , celui de 1* 
solde, celui des deniers ou effets quelconques ap- 
partenant S des militaires , commis par des mili- 
taires qui en sont comptables seront punis des Ira- 
vaux fotcés à temps ; en cas «le circonstances atlé- 
ouantes (Le reste comme dans la loi). » 

M. 1- rapporteur de la Cbambre des pairs a fait 
remarquer que, d'après cette rédaction , il n'y avait 
de peine applicable qu'au vol commis par des 
comptables au préjudice de leurs administrés ; mais 
n'esl-ll pas également indispensable, a-t-ll dit, de 
prémunir l'Etat contre le vol d'argent ou dVffiîts 
confiés à des mains infidèles? Il résulterait du si- 
lence du Code pénal militaire que ces crimes sa- 
raient réservés aux tribunauxordiuaires, lors même 
qu'ils auraient été commis dans des caserne» ou 
autres établissemens militaires, en route, dans les 
camps et bivouacs. Telle n'a point été la pensée des 
auteurs de la loi , et il est évident que la désigna- 
tion des lieux du délit doit déterminer la compé- 
tence. «(Toutefois . a-t-il ajouté, dans la lui inter- 
prétative , nous n'avons pas à nous occuper de la 
nomenclature des lieux. » 

C'est par suite de cette observation que, dans 
l'anicle, après les mots c appartenant à des mili- 
taires, » on a ajouté ceux-ci « ou à l'Etat. » 

D'ailleurs, les mots par lesqucU commence main- 
tenant l'article: « Le vol des armes et des muni- 
tions appartenant II l'Etat,» ool été ajoutés sur 
la proposition de la commission , dans l'art. 84 du 
projet de Code pénal, et par suite ils ont été intro- 
duits dans l'art. i" de la présente loi. 

L'art. 8^ du projet de Code pénal n'était appli- 
cable qu'aux vols commis «1 dans les casernes ou 
dans les autres établissemens militaires , ou en 
route, ou dans les camps, bivouacs ou cautonne- 
mens. Yoy. ci-dessus, dans l'es posé des motifs 
du ministre de la guerre et daus les observations 
du rapporteur, les motifs qui out déterminé à 
supprimer cette disposition dans la loi interpré- 
tative. 

Dans la discussion à la Cbambre des pairs sur 
l'art. 84 y M- I e comte Daru a demaDdé s'il ne con- 
viendrait pas d'étendre ce premier paragraphe aux 
vols commis par des militaires , dans les cas qu'il 
prévoit , au préjudice de toutes personnes quel- 
conques. 

Mais M. le comte Relliard , membre de la com- 
mission, a observé que le vol commis au préjudice 
d'autres que des mililairescoustilue un délit com- 
mun qui ne doit pas être puni par le Code pénal 
militaire (Voy. Mon. du 6 avril 1819). 

M . le rapporteur de la Chambre des députés a dit 
que les mots « travaux forcés» avaient paru trop 
Vagues à quelques personnes, en ce qu'on n'indi- 
quait pas à <|uel Code il fallait avoir recours, pour 
eu chercher la durée , et en reconnaître les effets; 
niais qu'il ne pouvait y avoir de doute sérieux, 
qu'il fallait évidemment recourir au Code pénal 
ordinaire pour connaître la durée « des travaux 



forcés, » car cette peine n'est reconnue que par le 
Code péoal ordinaire ; que les lois militaires ne 
connaissent que les fers, et que les fers militaires 
ne sont pas les travaux forcés. 

M. Amat a prélendu que l'article avait l'intention 
de punir la so istraction commise par les comp- 
tables ; mais qu'il n'atteignait pas son but, car le 
mot « vol, » qui y est employé, ne s'enten I que 
d'une soustraction frauduleuse (( iod. péu , article 
3jy) ; d'une « mnnœuvre frauduleuse, > d'un « dé- 
tournement furlif i m que te caractère ne peut con- 
venir que rarement aux soustractions des compta- 
bles ; car c'est ordinairement par » négligence , • 
par « légèreté,» par a inadvertance, » par « con- 
descendante, » par « faiblesse, » souvent même par 
« bonté d'ame, » qu'ils dissipent peu à peu les ob- 
jets qui leur sont confiés. Voila . pourquoi , a-t-il 
ajouté, l'art. 16g du Code péu il , qui punit les 
soustractions et détournemeus commis par les 
iplables publics, n'exige pas qu'ils soient frau- 



t'omi 



duleusement pratiqués ; or, notre projet adopte 
la peine infligée par ret article; mais sans le vou- 
loir, sans s'en douter, peut-être, il en détruit 
l'application en se servant d'une fausse qualifica- 
tion. La soustraction frauduleuse commise par 
celui qui n'est pas comptable des objets, voilà le 
« vol. » Le simple détournement nu la dissipa- 
lion , même sans fraude de la ( >arl du comptable, 
voilà la « soustraction punissable » du dépositaire 
public. 

Ces observations n'ont eu aucune suite; la Cham- 
bre a sacs toute pensé que le vœu de la loi était 
as ci neitement exprimé pour que le dépositaire 
qui auiait détourné des objets k lui confiés ne pût 
se soustraire à l'application de la jeine, sous pré- 
texte qu'il n'y aurait pas « fraude de sa part, m F.n 
effet, vainement on dirait que, dans la rigueur 
de la signification du mot «vol, » celui qui dé- 
tourne l'objet dont il est dépositaire ne commet 
pas un vol; on répondrait qu'évidemment la loi 
a voulu prévoir et punir ce fait , qu'elle l'a qua- 
lifié « vol, » et qu'ainsi toute discussion est su- 
perflue. 

M Amat a pense* qu'on aurait dû établir une 
distinction entre les grands et les petits compta- 
bles ; qu'il serait inconcevable qu'on punît de U 
même peine le us-officier qui aurait volé a fr. 
sur l'argent de l'ordinaire , et le quartier-maître 
qui enlèverait un trésor considérable. L'article, 
en permettant de réduire la peiue , à raison des 
circonstance» atténuantes, a prévenu cet inconvé- 
nient. 

(l) A la fin du second paragraphe de l'art. 84 
du Code pénal , on lit : « Et en outre à la destitu- 
tion, si le coupable est officier, m M. le ministre de 
la guerre a dit pourquoi il ét-it impossible d« con- 
server ces derniers mots dans la loi interprétative 
(Voy. supra, note 1" sur cette loi). 

Enfin , dans l'art. 84 du projet de Code pénal, 
se trouve un troisième paragraphe ainsi conçu : 

« Les dispositions de la <ect. 1", chap. II, tit. Il 
a du lir. 111 du Code pe'nal ordinaire, seront ap- 
« pliquets aux vol* prévu» par 1m deux parajjra. 
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partie de l'argent de l'ordinaire, ou de la solde, 
ou bien des deniers, dis effets, des armes, ou 
emmené uti cheval ou des chevaux appartenant 
à un militaire ou à l'Etat, mais qui ne lui étaient 
pas confiés pour son sci vice, sera condamné à 
Tune des peines portées en l'article précédent, 
suivant les circonstances prévues par ledit ar- 
ticle. 



Si le militaire mis en jugement a été déclaré 
en outre coupable de désertion, les peines spé- 
cifiées en l'article 1 er de la présente loi ne pour- 
ront jamais être réduites à celles de l'emprison- 
nemint (1). 

S. Tout militaire qui aura vendu, soit le che- 
val, soit toutou partie des effets d'armement, 
d'équipement ou d'habillement qui lui auront 



» phes précède as, toutes les fois qu'en raison des 
» circonstances aggravantes les peines portées au- 
» dit Code sont plus fortes que celles prescrites 
* par le présent article. » 

C'est à dessein que ce deroier paragraphe n'a 
point été placé dans la loi interprétative (Voy. 
Mon. du 0 avril i8ao;. 

(1) L'art. 61 du projet du Code pénal était ainsi 

conçu : 

« Tout militaire qui, ayaut emporté des effets 
ou des armes , ou emmené le cheval à lui fourni 
par l'Etat pour son service, ne le présentera pas, 
sera, dans le cas où il serait acquitté du tait de 
désertion , puni des peines portées aui art. 81, 82 
et 83 de la présente loi, selon le délit dont il se 
sera rendu coupable (Voy. le* art. 3 el suiv. de la 
préseule loi). 

« Tout militaire qui aura emporté tout ou par- 
tie de l'argent de l'ordinaire ou de la solde, ou 
bien de l'urgent, des effets, des armes, ou emmené 
un cheval ou des chevaux appartenant à un mili- 
taire ou à l'Etat, qui ne lui étaient pas confiés 
pour sou .service, ser.i condamné à l'une des peines 
portées par l'art. 84 de la présente loi (Voy. art. 

de la présente loi), suivant les circonstances 
prévues par le. lit article. 

« Si le militaire mis en jugement a été déclaré 
coupable de désertion , les peines spécifiées à l'art. 
8 f \ ne pourront | a mais être réduites à celles de 
l'umprisonuemcnt. » 

Cet article n'a été l'objet d'aucune discussion 
importante. On voit seulement que le second et le 
troisième paragraphes ont passé en entier dans 
l'art, a de la présente loi. 

M. le comte d'Ambrugeac, rapporteur, a rap- 
pelé les dispositions de l'arrèié du 19 vendémiaire 
an 1 a, qui se trouvent modifiées par l'art, a de la 
présente loi. Ces disposition sont ainsi con- 
çues : 

Tit. IXj art. 60, « sera puni de la peine du bou- 
» let, 

m a 9 le déserteur à l'intérieur qui aura emporté 
i» des vètemens ou des effets appartenant à ses ca- 
« m«rades. 

Art. 67. Sera puni de mort , i°, a°, 3°, 4°, tout 
a déserteur qui aura emporté ses armes ou celles 
» de ses camarades. » 

L'ordonnance du at février 1816 avait main- 
tenu cette disposition et confirmé l'avis du Con- 
seil d'Ktat du 32 ventôse an il , qui interprétait 
ainsi qu'il suit le n° \ de l'art. 67 de l'arrête du 
19 venJémiire an ta. k Sera puni île mort tout 
» déserteur qui aura emmeoé son cheval ou celui 
» d'un militaire quelconque; tout déserteur qui 
» aura emporté son arme ou ses armes à fou j tout 
■ déserteur qui aura emporta soit une arme à feu, 



» soit une arme blanche de l'un de ses camarades. 
m L'enlèvement de la baïonnette ou celui du sabre 
m sera ron>ideré comme circonstance aggravante de 
» la désertion ; et en conséquence la durée de la 
» peiue du boulet et cille des travaux publics y se- 
» ront augmentées de deux ans coutre le déseiteur 
» qui aura emporté son sabre ou sa baïonnette, s» 
(Cet ans n'est pas au Bulletin des Lois.) 

J'ai dit que ces dispositions se trouvaient seu- 
lement modifiées par l'art, a de la présente loi ; 
car cet article prévoit bien le cas où un militaire 
coupable de désertion est aussi coupable d'avoir 
emporté des armes (blanches ou à feu) apparte- 
nant, à un militaire ou à l'Etat , qui ne lui étaient 
pis coufie'es pour son service ; mais il *ne prévoit 
pas celui où le militaire coupable de désertion se 
trouve ei même temps coupable d'avoir emporté 
ses propres armes. Le projet de loi ne contenait 
aucune disposition a cet égard , en sorte que la 
peine de mort prononcée par le paragraphe 4 de 
l'art. 67 de l'an été du 19 vendémiaire an ta res- 
tait applicable j ce qui eût été une contradiction * 
manifeste , a dit M. le rapporteur, puisqu'un mi- 
litaire eût été plus puni pour avoir emporté ses 
armes que s'il avait enlevé celles de ses cama- 
rades. En conséquence, la commission de la Cham- 
bre des pairs a proposé un article additionnel, qui 




Csn^eil-d'Etat, en date du a a ventôse an la. 

M. le rapporteur de la commission de la Cham- 
bre des députés a fait remarquer que le premier 
paragraphe de cet arlicie n'était pis une répéti- 
tion inutile de l'art. 1 er . « En effet , a-t-il dit , 
l'infraction que réprime l'art, a n'est pas prévue 
p ir l'article de loi que doit remplacer l'art. 1 er ; 
il y a plus, ce n'est pas à la même loi qu'elle se 
rapporte, ni à une loi de même nature. Dans 
l'une, celle de 179X la sect. 3 a pour objet de ré- 
primer les «ois; l'arrêté du 19 vendémiaire an ta 
est relatif à la répression de la désertion, et l'art. 
3 du pro|et tiendra la place d'un article ainsi 
conçu.* m Sera puni delà peine du boulet, i°... 
» »• le déserteur h l'intérieur qui aura emporté 
» des vètemens ou des effets appartenant à ses ca- 
» marades. » Il résultait de cette rédaction qu'il 
fallait avoir été déclaré déserteur pour encourir la 
peine, et c'est pour éviter de tomber dans cette es- 
pèce de contresens légal qu'on a séparé l'art. 2 en 
deux paragraphes; le premier relatif au fait d'avoir 
emporté les effets, alors que la désertion n'est pas 
constante, le deuxième qui ne permet pas de dej- 
cendre jusqu'à l'emprisonnement lorsqu'à la sous* 
traction d'effets se joint le délit de désertion, h 
Voy. les note* sur l'art. 7. 
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été Tournis pur l'Etat, sera puni de deux à cinq 
an* de travaux publics. 

Sera puni de la mcme peine tout militaire 
qui aura acheté lesdits effets (1). 

A. Tout militaire qui aura détourné ou dis- 
sipé des effets d'armement, d'équipement ou 
d'habillement qui lui étaient conGés pour son 
service, sera puni de six mois à deux ans de 
prison. 

5. Tout militaire qui aura mis en gage, en 
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tout ou en partie, les effets d'armement, d'équi- 
pement ou d'habillement à lui fournis par l'E- 
lu t, sera p- -ni de deux mois à un an de prison. 

Sera puni de la même peine tout militaire 
qui aura reçu en gage lesdits effets (î). 

6. Tout militaire qui vendra ou mettra en 
gage, en tout ou en partie, ses effets de petit 
équipement, sera puni de deux mois À un an de 
prison. 

Sera puni de la même peine tout militaire 



( 1) Ct t article était le quatre-vingt-unième du 
Code pénal. Dans le projet, il était d'abord rédigé 



Supplément, page 709 , col. 3) la rédaction aui- 



« Tout m i lit. lire qui vendra en tont ou en par- 
» tie «es effets d'armement, d'équipement, ou 
» d'habillement, sera puni de deux a cinq ans de 
* travjui publics. • 

La commission de la Chambre des pairs a pro- 
posé successivement plusieurs rédactions, et no- 
tamment celle-ci : « Tout militaire qui vendra soit 
» son cheval , soit tout ou partie de ses effets 
» d'armement, d'équipement ou d'habillement, 
» sera puni de deux à cinq ans de travaux pu- 
ai blies. 

« Sera puni de la même peine tout militaire qui 
» aura acheté sciemment lesdits objets. » 
1 M. le ministre de l'in>tru<-tion publique a dé- 
claré qu'il ne voyait aucune utilité, al addition du 
second paragraphe, proposé par la commission, 
attendu qu'aux tereaes du livre 3 du Code pénal 
ordinaire, dont les règles seront applicables aux 
matières contenues dans le projet, quiconque achète 
sciemment des objets volés, doit être par cela même 
déclaré complice du *ol et puni comme tel; mais 
la complicité, a ajouté le' ministre, s'étend encore 
a tous ceux qui prennent une part quelconque 
a la consommation du délit. En ne nommant ici 
que l'acheteur, le projet semblerait exclure les au- 
très complices, tels que les recéleurs et metteurs en 
gage. Le rappoiteur a observé que si le projet de- 
vait être appliqué par des magistrats versés dans 
l'étude de la jurisprudence , la disposition du pa- 
ragraphe additionnel serait en effet surabondante ; 
mais qu'il s'agit de présenter ici à des juges mili- 
taires un Code aussi complet que possible , où ils 
puissent trouver à côté de chaque pénalité les rè- 
gles principales qui doivent les guider dans son 
application. 

Le ministre de l'instruction publique a persisté 
a soutenir que de telles répétitions pourraient 
bien avoir, au contraire, pour résultat d'embar- 



rasser les juges, en faisant naître dans leur esprit 
des doutes sur l'application des règles ordinaires 
de la criminalité; en tous cas, il a demandé qun 
l'on ijontat au mot « acheté» ceux-ci : « ou recelé,» 
et que pour étendre la disposition au recel du che- 
val, ou substituât au mot «effets» celui « d'objets.» 
Ce double amendement auquel le rapporteur a dé- 
claré se réunir a été adopté ( Voy. Mon. du 1** 
mai). 

M. le rapporteur de la loi dont il s'agit ici a 
en conséquence présenté a la Chambre dans sa 
eéance du 5 mai (Veyex Moniteur du 9 mai , 



« Tout militaire qui aura vendu soit sou 



» val, soit tout ou partie de ses effets d'armement, 
» d'équipement ou d'habillement , sera puni de 
» deux a cinq ans de travaux publies. 

» Sera puni de la même peine, tout militaire 
» qui aura «sciemment» acheté «ou recelé » les- 
» dits «objets. » 

Le Moniteur, loco citato , dit que l'article a été 
adopté. Aucun changement n'a été fait à la lot par 
la Chambre des députés, et cependant ou voit 
que l'article , tel que je le donne dans le texte et 
tel qu'il est dans le Bulletin officiel, ne contient 
pas dans soo second paragraphe les mots « sciem- 
ment , ou recelé, » et qu'au lieu « d'objets » il y 
a « effets. » Sans doute l'esprit de la loi est indi- 
qué par la discussion dont |'ai donné l'analyse , et 
dans l'une et l'autre rédaction, elle doit être appli- 

Îuéedela même manière, mais l'on sent que j'ai 
â faire remarquer l'erreur qui a été commise. A 
la vérité, dans le projet annexé à l'exposé des mo- 
tif* a la Chambre des députés , l'article est rédigé 
comme il l'est dans la loi (Voy. Mon. du 12 mai). 
Mais comment la rédaction que le Moniteur du 9 
mai dit avoir été adoptée par la Chambre des pairs 
s'est-elle trouvée changée en passant de cette Cham- 
bre à la Chambre des députés? cela est inexpli- 
cable. Pour ne pss m'exposer a signaler une er- 
reur qui n'existerait pas , j'ai consulté les procès- 
verbaux de la Chambre des pairs, ils pré»entent la 
discussion de la même manière que le Moniteur ; 
et la dernière rédaction est précisément aussi celle 
que le Moniteur rapporte. 11 est d'ailleurs évident 

Ïue la Chambre des pairs a dû prendre dans le 
ode pénal les articles de la loi interprétative , 
tels qu ils se trouvaient d'après sa discussion sur ce 
Code. Il y a donc présomption qu'une erreur a été 
commise par le ministre de la guerre qui n'a pas 
présenté a la Chambre des députés le projet adopté 
par la Chambre des pairs; mais bien le projet ori- 
ginaire. Pour cet article, l'erreur n'a pas une grande 
importance en elle-même, mais dans l'art. 6, il 
y a un alinéa entier supprimé: en un mot, on ne 
peut dire que les deux Chambres aient voté cet 
article de la loi , il n'a donc pas réellement «n ca- 
ractère obligatoire. Je ne pouvais me dispenser 
d'en faire l'observation. 
"Voy. les notes sur l'art. 5 et sur l'art. $. 
(a) L'art. 83 du projet da Code pénal était ainsi 
conçu: 

«t Tout militaire qui mettra an gage ea tout «a 
a ta partie les effets d'armement , d'équipement 
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qui sciemment 
dits effets (1). 
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"* 7. Tout militaire qui, ayant emporté des ef- 
fets ou des armes, ou emmené un cheTal à lui 



puni de deux 



à un 



• »u d'habillement 
» sa de prison. » 

M. le rapporteur de la corn min ion de la Cham- 
bre des pairs a fait remarquer que dans la législa- 
tion antérieure, la mise en gage par un militaire 
de Ml effets d'armement ou d'équipement avait 
toujours e'ié assimilée fc la «ente des mêmes effets. 
Le projet de loi, a-t-il dit , se contente d'un em- 
prisonnement de déni mois a un an. Il se fonde 
sur un moindre préjudice apporté à l'Etat et sur 
l'intention probable du militaire de retirer ses 
effets aussitôt qu'il en aura la possibilité. Nous 
vous demandons d'étendre la même peine sus mi- 
litaires qui auraient reçu en gage lesdits effets et 
de remplacer dans l'article le mot « prison » par 
celui « d'emprisonnement, m 

Voici la rédaction qu'il a présentée : 
« Tout militaire qui mettra en gage en tout ou 
a> en partie ses effets d'armement, d'équipement 
» on d habillement sera puni de deux mois il un 
» an d'emprisonnement. 

» Sera puni de U même peine tout militaire qui 
» aura reçu ou engagé lesdits effets. » 

M. le comte Daru a demandé quel sens la com- 
mission avait entendu attacher au mot « engager m 
dont elle s'est servie dans le paragraphe addition- 
nel; si elle avait voulu dési«ner par là le Tait de 
celui qui met en gage, ou de celui qui reçoit la 
chose engagée. Dans les deus cas, a ajouté le noole 
pair, ceUe eiprtssion paraîtrait ici surabondante, 
puisque la distinrtion entre le preneur et le met- 
teur en gage résulte clairement des autres termes 
de l'article. 

W. le ministre de l'intérieur a répondu qu'en 
parlant de celui qui engage, la rommission a voulu 
atteindre l'entremetteur qui faciliterait au soldat 
le* moyens de concourir au trafic illicite * qu'il ne 
voyait au re»te aucun inconvénient à retrancher 
cal te addition , puisque l'article relatif a la vente 
ne parle pas de ce genre de complicité, qui rentre 
dans les dispositions générales du Code ordinaire; 
on pourrait mettre »\on à la place des mots « reçu 
ou engagé , w ceux-ri : « reçu en gage. • 

L'amendement a été adopté. 

Un pair a demandé que la disposition de l'ar- 
ticle fut restreinte aux sous-officiers et soldats ; les 
effets de l'officier étant, a-t-il dit, sa propriété 
particulière, comment pourra-t- il commettre le dé- 
lit qu'il s'agit ici de réprimer ? 

M. le rapporteur a répondu que si l'officier est 
ordinairement propriétaire de ses effets, il est ce- 
pendant des cas où iU lui sont fournis par le Gou- 
versement , il est donc nécessaire de maintenir 
l'article dans sa généralité. 

M. le romte Peyronnet a proposé de spécifier 
dans l'article qu'il n'y a délit qu'autant que les 
effets que le soldat met en gage appartiennent h 
l'Etat. On verrait ainsi plus clairement, a ajouté 
le noble pair, que l'article ne s'applique pas aux 
effets qui seraient la propriété particulière soit de 
l'officier, soit des soldats, et qu'il s'étend à tous 
les cas où des effets appartenant à l 'Eut seraient 



mis en gage , mais par d'antres que par ceux i qui 
ils sont confiés pour le service. 

M. le miaulre de la guerre a observé qu'il im- 
portait de bien faire sentir au soldat que les effets 
même qu'il considère comme lui appartenant en 

Sropre ne doivent pas être aliénés par lui ; que 
ans le cas où il aurait mis en gage les effets d'un 
autre , ce serait un véritable vol , auquel s'appli- 
querait l'article précédemment voté. 

Ces propositions d'amendement n'ont eu aucune 
suite. 

En conséquence, dans la séance du 5 mai (Voy. 
Mon. du 9 mai. Supplément , p. 709, 3* colonne), 
M. le rapporteur dr la commission de 1a Chambra 
des pairs pour la pré>eute loi a propesé la rédaction 
suivante : 

<c Tout militaire qui mettra en gage en toutou 
» en partie ses effets d'armement, d'équipement 
» ou d'habillement sera puni de deux mois à un 
» an d'emprisonnement. 

» Sera puni de la même peine tout militaire 
» qui aura « sciemment a reçu en gage lesdits ef- 
» iets. a 

Le Moniteur dit (ioco citato) que l'article ainsi 
conçu a été adopté. Aucun changement n'a «u lieu 
dans la Chambre des députés ; cependant on voit 
dans la loi une rédaction un peu différente : encore 
ici je dois dire que dans le projet présenté à la 
Chimhre des députés la rédaction est conforme a 
celle de la loi (Voy. Mon. du la mai). 

Pour cet article comme pour le précédent , j'ai 
consulté les procês-verbaux de la Chambre des 
pairs, ils soot conformes au compte-rendu par le 
Mouitrur ; il y a donc piésompt>on qu'une erreur 
a été commise par le ministre de la guerre; ainsi, 
comme je l'ai déjà dit , les deux Chambres n'ont 
pas adopté la même rédaction. 

Voy. les notes sur l'art. 3 et sur l'art. 6. 

(1) Cet article n'existait pas dans le projet de 
Code pénal militaire ; la commission de la Cham- 
bre des pairs l'a proposé et il a été adopté. 
M. le rapporteur s'est exprimé en ces termes : 
« Nous ne dis>imulons pas b vos seigneuries 

Îue jusqua ce jour la vente des effets du p*-tit 
quipement n'a été passible que de peines de dis- 
cipline , parce qu'on considérait ces effets comme 
étant la propriété particulière du soldat. Pour 
mieux fixer vos idées sur la question , il nous a 

Km nécessaire d'entrer dant quelques détails, 
rsqu'uo jeune soldat arrive au corps , le Gou- 
vernement lui alloue une somme sous le nom de 
« première mise, » qui varie selon les armes, pour 
pourvoir b l'achat des effets de petit équipement , 
tels que chemises, souliers, etc. Les effets soot con- 
fectionnés dans les ateliers des corps ou acr -tés 
par les conseils d'administration. Ils doivent tou- 
jours être au complet, et, pour les renouveler, 
l'Eut alloue journellement dix centimes à chaque 
joui-officier et soldat. Au moyen de la première 
mise et de l'allocation de dix cent met, on forme 
è chaque homme une réserve de trente a quarante 
francs nommée « masse de linge et chaussure. » 
Tous loi trois mois, le compte ouvert est irrité, et 
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fournis par l'Etat, ne les représentera pas, sera, en cas où il serait acquitté da fait de désertion, 



si , défalcation faite de la dépense, la masse sur- 
passe le tau» 6ié, le surplus est paye" au militaire. 
Ce moyen e'tail le seul praticable "pour pourvoir 
au renouvellement de certains effl-ts e' en même 
temps pour iotéroser le soldat à leur conserva- 
tion. Les premiers frais d'achat et ceux de renou- 
vellement sont une chtrge «le l'Etat. Si la masse 
réduite par des ventes couptbles est insuffisante, 
il en résulte un sacrifice nouveau pour le Trésor, 
et il n'existe aucun moyen de recouvrer cette 
avance. De nombreuses et continuelles réclama- 
tions s élèvent de toutes pirts sur l'insuffisance des 
peines de discipline pour réprimer une faute aussi 
grave, et pour solliciter des disposai iona légales, 
seules capables de punir la récidive et do rétablir 
l'ordre. » 

M. le marquis de Lip!ace a pensé que les objets 
de petit équipement , c'est H dire le linpe et la 
chaussure, étant d'une valeur peu considérable, 
ayant toujours été considérés comme la propriété 
du soldat, on ne devait pas pou suivre la sente de 
ces objets devant las conseils de guerre; d'autant 
plus que jusqu'ici les peines de discipline avaient 
suffi; que d'ailleurs la multiplicité des poursuites 
aurait pour effet d'affaiblir l'impression que doit 
faire sur l'esprit du soldat son seul renvoi devant 
le conseil de guerre. 

M. le rapporteur a persisté dans l'opinion que 
les effets de petit équipement ne pouvaient être 
considérés comme la propriété absolue du soldat, 
puisque c'est l'Etat qui les lui fournit a son entrée 
au corps; aussi a-t -il dit, a-t on toujours reconnu 
que la vente de ces effets ne pouvait avoir lieu 
dans aucun cas sans la perm ssion du supérieur. 
La commission a pensé qu'il était convenable de 
donner aux chefs de corps un moyen efficace de 
pourvoir aui abus, ce qui n'empêchera p is que les 
peines de discipline ne soient appliquées dans un 
gran I nombre de cas et lorsqu'une sévérité plus 
grande ne sera pas jugée nécessaire. 

M. le comte Daru a soutenu que les effets de 

{>etit équipement devaient être ronside'ic's comme 
a propriété du soldat, qu'en conséquence la veute 
de ces effets n'est pas une iufidelité du même genre 
que celles qui sont punies par les articles précè- 
de ns. 

Maïs cette opinion a été réfutée par M. le mi- 
nistre de la guerre , qui a ; -use qu'il convenait 
d'ttablir une peine plus forte que les peines de 
discipline, en laissant aux chefs des corps le soin 
d'en requérir l'application contre ceux à l'égard 
desquels les peines de discipline seraient ineffi- 
cace!. 

M. le comte de Divonne a demandé qu'on re- 
tranchât le fait de la mise en gage qui dans tous les 
cas n'a pas , à beaucoup près, la même gravité que 
la vente. 

M. le comte Belliard, membre de la commission, 
a répondu que la mise en gage de la part du sol- 
dat , et surtout du soldat en marche qui ne peut 
venir reprendre l'objet engagé, a précisément les 
mêmes conséquences que la vente, qu'on ne sau- 
rait donc établir une distinction qui donnerait 



dans tous les cas les moyens d'éluder l'application 
de la loi. 

L'amendement a été rejeté. 

M. le comte de Ségur a demande qu'on réduisit 
le minimum de la peine a un mois. 

Le rapporteur de la commission a répondu que 
cela était impossible, le maximum des peines de 
discipline étant de deux mois. 

Il le comte de Courtarvel a pensé qu'on devait 
dire dans l'article que la récidive serait seule pu- 
nissable de la peine prononcée. 

M. le marquis de liouçea proposé la rédaction 
suivante : « iout militaire qui, après avoir stilii 
» une peine de discipline pour un tait de la même 
» nature, vendra ou mettra en ga^e , etc.» 

Le ministre de la guerre a répondu qu'il était 
impossible de subordonner l'application d'une 
peine correctionnelle à l'application antérieure 
d'une peine disciplinaire, ces deux espèce» de 
peines devant toujours rester étrangères l'une à 
l'autre) que ce qui prouve que la peiue de l'arti- 
cle n'est pas trop sévère , c'est que son minimum 
est précisément le maximum nui peines de disci- 
pline, dont l'application est laissée aux chefs de 
corps. 

ni. le baron Kounier a demaudé que le mot em- 
prisonnement , qui est le terme légal, lût substi- 
tué dans l'article au mot prison, qui s'y trouve 
employé. 

M. le rapporteur a déclaré qu'il adoptait cette 
rectification, qui avait déjà été faite par 1* com- 
mission dans divers autres articles, et qui n'avait' 
été omise que par oubli. 

M. Jacquinot Pampelune, l'un des commissaires 
du Roi, a proposé une rédaction qui lui a semblé 
concilier la uéceswté de la répression avec le vreu 
manifesté d établir une distinction entre le ca* de 
vente et celui de mise en gage , qui doivent Lieu 
être punis tous les deux, nuis qui, n'ayant pas 
une gravité absolument identique, peuvent sans 
inconvénient être punis de peines différentes dans 
leur durée. 

Voici cette ré (action : 

« Tout militaire qui vendra , en tout ou en par- 
» lie, ses effets de petit équipement , sera puui de 
» deux mois à uu an d'eniprisotioenient. 

» Tout militaire qui mettra en gage les mêmes 
s» effets sera puni de deux mois à six mois d'em- 
» prisonnement. 

m Sera puui des mêmes peines, tout militaire 
s» qui sciemment achètera ou recevra en gage les- 
» dit« effets. » 

Cette ré (action a été adoptée, et en consé- 
quence, daits la séance du 5 mai (Voy. Mon. du 
9 mai. Supplément, p. 709, 3 e colonne), elle a 
été présentée pour l'aire partie de la loi d'inter- 
prétation dont il s'agit ici. Le Moniteur loc. ci'.} 
dit qu'elle a été adoptée ; cependant , daus le dis- 
cours de présentation à la Ch ombre des députes 
(Voyez Mon du ta mai), la rédaction est diffé- 
rente , eleotte rédaction nouvelle est celle qui se 
trouve aujourd'hui dans la loi. Il y a une erreur 
du même genre que celle que j'ai signalée dans 
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condamné à Tune des peines portées aux arti- 
cles 3 , A» 5 et 6 de la présente loi, suivant le 
délit dont il se sera rendu coupable (1). 

8. Tout sous-officier ou soldat déclaré cou- 
pable de désertion, et qui aura emporté, en 
désertant, son arme ou ses armes blanches, ou 
celles qui lui é' aient confiées pour son senice, 
sera condamné à une année d'aggravation de 
la peine qu'il aura encourue pour fait de dé- 
sertion. 

La peine sera élevée au maximum , lorsque 
le sous-oflicier ou soldai aura emporté, en dé- 
sertant, l'arme ou les armes à feu, ou emmené 
le cheval à lui confiés pour son service (2). 

9. Les art. 12, i \ '4 et 15 de la section 111 
du titre 1 er de la loi du 12 mai 4793, le n° 4 
de l'art. 67, le n» 2 de l'art. 69 du titre IX de 
l'arrêté du 19 vendémiaire an 12 (12 octobre 
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1803), et l'avis du Conseil-d'Etat en date du 
22 ventôse an 12 (13 mars 1804), sont abro- 
gés (2). 



l5 JUILLET *=3 Pr. 8 AOUT 1829. — Ordonna.» du 
Roi relative à ceux des pair* de France dont la 
druit d'hérédité repose sur des pensions desti- 
nées à suppléer le majorât. (8, Bulletin 3og, 
n° 1 i,8i5.) 

Charles, etc. Considé ant qu'aux termes de 
la décision royale du 3 décembre 1823, divers 
pairs de notre royaume ont été autorisés à as- 
seoir les majorais de pairie sur la pension qui 
leur avait été accordée; que plusieurs d'entre 
eux ont profité de celte autorisation et ainsi ob- 
tenu de notre gi ace l'hérédi'.é de leurs titres et 
dignité ; que, quelles que puissent être ks con- 



nues notes sur les articles précèdent. Yoyex ces 
noies , desquelles il résulte qu'il n'y a pas loi , 
puisqu'il n'y a pas eu vote sur Je même projet. Je 
«Je» ire rai» nie tromper; mais après toutes les pré- 
cautions que j'ai prise», après avoir vérifié les 
proetw vtrbj ix de la Chambre des pairs , après 
avoir cousulle' les personnes qui élaieot le plus à 
poite'e de me donner des explications, je crois 
pouvoir affirmer que l'erreur existe. 

(i) Cet article est puise dans l'art. 8a du projet 
de Code pénal militaire. 

M. le rappoiteur de la commission du la 
Chambre des purs a aiusi expliqué cette disposi- 
tion : « A la première lecture , on pourrait s'élou- 
n.-r de »o r qu'un militaire qui te serait absente' 
de son corps en emmenant son cheval , ou en 
emportant ses armes ou ses effets , ne sera con- 
damué qu'à un emprisomi'inent de six mois à 
ttois ans, si ap<ès avoir été acquitté du délit de 
désertio n il ne repiodui t ni le cheval emincué 
ni les armes et effets emportés. Cependant celte 
disposition n'a pas é<é prévue par les lois anté- 
rieures; elle est entièrement nouvelle. Un sol- 
dat s'absente de son corps sans autori-.aùon ; si , 
au moment de sa rentiée, le délai que la loi 
acror le au repentir, ou pour constater la dé- 
sertion n'est pas et pire, il ne saurait être ré- 
puté déserteur. Mais il a emporté ses armes , ses 
effets; les a-t-il vendus? il encourt l^s peines 
prononcée» par l'un des articles précédens. Soot- 
ils en sage? un autre article y pourvoit. Àunit- 
il brisé ses armes, déiruit ses effets d'habille- 
ment et d'équti émeut ? en vertu de l'art. 88, 
il sera con lamué aux travaux publics de deux a. 
cinq ans. Mais a abandonné ou perdu ses 
armes ou effets, s'ils lui ont été enlevés , on ne 
pourra plus lui reprocher que de n'avoir pas con- 
servé le dépôt que l'Etit lui avait confié pour 
s'en servir; dès-'.ors la peine paraît proportionnée 
a l'offensf. * 

Au surplus, il ne faut pas confondre la dis- 
position de cet article avec la disposition de 
l'art, a. M.. le rapporteur de la Chambre des dé- 
putés a indique nettement la différence qui existe 
entre elle» : « Dans l'art. 7, a-t-il dit, il s'agit 
de punir le détournement des effets confiés pour 



le service, et qui sont emportés par celui au- 
quel ils étaient remis pour ce service; et l'art, a 
a pour objet de punir le fait d'emporter des « f- 
fets non confiés pour ce service, ou appar- 
tenant à des camarades. Pour bien saisir l'énorme 
distance qui , dans les idées militaires, sep ire ces 
deux infractions, on doit se rappeler que le sol- 
dat auquel on donne un habit, un chapeau, un 
sabre, y voit presque sa propriété ; il doit aussi 
en être presque toujours revêtu ; il ne p^tit quit- 
ter la caserne sans avoir -ceux que l'ordre du corps 
donne pour tenue; die sorte que, s'il veut deser- 
ter, en les hissant au quartier, d'une part il 
ne pourrait en sortir, et de l'autre, il s'espo- 
seiail à voir ses intentioM dévoilées. Hmporler 
ses effets est donc nécessairement bien moins' 
grave que d'emporter de* effets à des caaiirades, 
ou des effets n»a confiés pour le se i vice ; car* 
la) il faut, pour emporter, qu'il y ait sous- 
traction , et aucune circonsl-mce de la nature 
de celles qui viennent militer favorablement 
dans la première hspothèse ue se présente ici. » 

(3) Dins les notes sur l'art, a, |'ai lait remarquer 
que la peine de mort, prononcée par l'<rl. 67, 
n° 4, titre 9. da l'arrêté du 19 vendémi ire an 12, 
cuntre le déserteur qui avait emporté ira armes, 
n'éuil pas abrogée par la disposition r.e l'art. 3 ; 
qu'ainsi il était nécessaire d insérer di ts l i loi 
une disposition spéciale. La commis»] on de la 
Chambre des pairs a proposé l'art. 8 tel qu'il a 
été rédijjé. "Voy. note sur l'art. 3. ).e serond 
alinéa de l'article parle du maximum de la peine, 
mai» la loi actuellement en vigueur ne déleimino 
poiut de maiimum ou de minimum : ou ne saurait 
considérer comme maximum la cumul itiou de 
peines prononcées pour circonstance* igfjrav mtes. 
Voy. les divers arlirles du titre 7 de l'arrêté du 
10 vendémiaire an 13. 

(3, Voy. ce qui a été dit dans la mite première 
sur la présente loi, touchaut l'abrogation des ar- 
ticle» de la loi du 13 mai 179^, el voy., dans 1"S 
notes sur les art. 2 et 8 ce qui a été «lit touchmt 
l'abrogation des dispositions de: l'arrêté dli 19 ven- 
démiaire an 12, et de l'avis d'à Couseil-d'Etaî du 
32 ventôse an ta. 
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fréquences de la loi du 98 mai 1829 sur les majo- 
rai* ainsi fondés, les paire qui les ont constitués 
n Vn ont pas moins accompli la condition qui leur 
était imposée pour rendre leur pairie hérédi- 
taire et transmissible (1); voulant pourvoir à 
la conservation des droits ainsi acquis, et que 
nous leur avons conférés par lettres-patentes ; 
vu l'article 27 de la Charte constitutionnelle, 
rordonn ince du 25 août 1817 ; vu la décision 
royale du 3 décembre 1828; vu la loi du 28 mai 
1829 ; sur le rapport de notre ministre de la 
justice, 

Art. l tr . Ceux des pairs de France dont le 
droit d'hérédité repose sur des pensions desti- 
nées à suppléer le majorât prescrit par les or- 
donnances qui les ont élevés à la pairie, sont 
confirmés, nonobstant l'extinction desdites 
pensions, dans la possession de la pairie héré- 
ditaire et du titre y attaché. 

2. Notre garde-dus-sceaux (M. Bourdeau) 
est chargé, etc. 
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tenté ; tous deux également choisis parmi les 
fabricant et ouvriers des trois cantons. Les sup- 
pléans remplaceront ceux des membres qui, par 
des motifs quelconques, ne pourraient assister 
aux séances, soit du bureau particulier, soit du 



l5 Jinixrr «s? Pr. 14 août 1819. — Ordonnance du 
Roi a ni crée an conseil de prud'hommes pour 
les fabriques des trois cantons de Péronne, Roi- 
sel et Combles, département de la Somme, (o. 
Bnll.3io, «•u,85i.) 9 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire-d'Etat du commerce et des manufac- 
tures; vu les articles 84 et 85 de la loi du 18 
mars 1806 et le décret du 11 juin 1809; vu les 
avis de la chambre du commerce d'Amiens et 
du préfet de la Somme ; vu les délibérations du 
conseil municipal de Péronne , des \ 4 mars 
1826 et 14 mai 1827; notre Conseil-d'Etat en- 
tendu, 

Art. i ar . Il sera créé un conseil de prud'hom- 
mes pour les fabriques des trois cantons de Pé- 
ronne, Roisel et Combles, département de la 
Somme. 

2. Ce conseil, qui siégera à Péronne, sera 
composé de cinq membres , savoir : trois pris 
parmi les fil atours et fabricans de coton et de 
laine, les fabricans de bonneteries, de linons, 
de batistes, gazes et autres tissus en fil des trois 
cantons, et deux parmi les chefs d'atelier, con- 
tre-maîtres, teinturiers et ouvriers patentés 
dans les mêmes branches d'industrie. 

3. Indépendamment des cinq membres appe- 
lés à former ce conseil, il y sera attaché deux 
suppléans ; l'un, fabricant, et l'autre, chef d'a- 
telier, contre-maître, teinturier ou ouvrier pa- 



4. La juridiction du conseil s'étendra sur 
tous les fabricans , chefs d'ate.ier, contre-maî- 
tres, commis, teinturiers, ouvriers, compa- 
gnons ou apprentis travaillant pour les fabri- 
ques situées dans lesdits cantons de Péronne, 
Roisel et Combles, quel que soit le lieu de la 
résidence des uns ou des autres. 

5. Dans le cas où il serait interjeté appel 
d'un jugement rendu par les prud'hommes, cet 
appel sera porté devant le tribunal de première 
instance de Péronne jugeant commercialement. 

6. L'élection et le renouvellement des mem- 
bres du conseil auront lieu suivant le mode et 
de la manière qui sont réglés par le décret du 
11 juin 1809. Il se conformera, dans l'exercice 
de ses fonctions, aux dispositions établies par 
ledit décret, par la loi du 18 mars 1&06 et par 
le décret du 3 août 1810. 

7. La ville de Péronne fournira un local con- 
venable à la tenue des séances du conseil ; les 
dépenses premières d'établissement seront à sa 
charge; elle allouera aussi chaque année les 
fonds nécessaires pour le chauffage, l'éclairage, 
les autres menus frais de bureau et pour le 
traitement du secrétaire. 

8. Notre garde-des-sceaux , ministre de la 
justice M. Bourdeau), nos ministres du com- 
merce et des manufactures, et de l'intérieur 
(M. de Saint-Cricq et vicomte.de Martignac), 
sont chargés, etc. 



l5 JUtLt8T = Pr. 11 septembre 1839. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation de la société 
d'assurance» mutuelles contre la grêle, formée k 
Saint-Jean-d'Anselj. pour les departeraeos delà 
Ch^i entr, de la Charente-Inférieure et des Deux* 
Sèvres, et approbation de ses statuts. (8, Bull. 
3 14 bis,n° 1.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures ; notre Con- 
seil-d'Etat entendu , 

Art La société d'assurances mutuelles 
contre la grêle, formée à Saint-Jean-d'Angély, 
pour les départemens de la Charente , de la 
Charente-Inférieure et des Deux-Sèvres, par 
actes passés les 12 août 1827 et 4 mai dernier, 



( i ) Ce raisonnement est juste ; la surrenance de positions du projet de loi ne portaient aucune at- 

h loi du s8 mat 1829 n'a pu détruire le droit teinte au» hérédités de pairie consacrées par des 

d'bérédité nne fois acquis; d ailleurs, dans l'exposé lettres-patentes ( Voy. notes sur l'art. 3 de la loi 

des motifs k la Chambre des pairs, M. le miuistre dtt j8 mai 1829), 
des finances a déclaré eipressément que les dis» 
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pa r-devant Thouvenin et son collègue, notaires 
eo ladite ville, est autorisée; sont approuvés 
les statuts contenus auxdits acte*, qui resteront 
annexés à la présente ordonnance. 

S. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non-exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre tous les 
six mois extrait de son état de situation aux pré- 
fets de chacun des départemens qu'elle com- 
prend, et au greffe du tribunal de première 
instance de Saint-Jean-d'Angély ; pareil extrait 
sera adressé au ministère du commerce et des 
manufactures. 

4> Notre ministre du commerce et des manu- 
factures (M. de Saint-Cricq) est chargé, etc. 

• Statuts de ta société d'assurances mutuelles 
contre lagréte, établie à Saint-Jcan-d'Ân- 

Par-devant M« Thouvenin et son collègue, 
notaires à Saint-Jean-d'Angély, département de 
la Charente-Inférieure, sont comparus. 

Tous lesquels comparans voulant fonder une 
société dite d'assurances mutuelles contre la 
grêle, entre les propriétaires qui voudront y 
prendre part, dans retendue des départemens 
de la Charente , de la Charente-Inférieure et 
des Deux-Sèvres, ont arrêté et réglé ainsi qu'il 
suit les statuts d'après lesquels sera régie ladite 
société d'assurances mutuelles contre la grêle, 
qu'ils fondent dans l'intention de ménager aux 
propriétaires qui en feront partie les moyens 
d'être indemnisés des pertes totales ou partielles 
de leurs fruits ou récoltes. 

Chapitre pbbmier. Dispositions générales. 

Art. h er . Il y aura société d'assurances mu- 
tuelles contre la grêle entre les soussignés et 
autres propriétaires ou fermiers qui adhéreront 
aux présens statuts, dans les départemens de la 
Charente , de la Charente-Inférieure et des 
Deux-Sèvres. 

2. L'objet de cette société est de garantir ou 
d'indemniser chacun de ses membres des dom- 
mages que pourra causer la grêle aux fruits et 
récoltes pendans par racines. 

3. Elle commencera le jour où il se trouvera 
pour deux millions de récolles assurées. Sa du- 
rée sera de trente ans ; néanmoins elle pourra 
être prorogée avec l'autorisation du Gouverne- 
ment. Cette autorisation sera provoquée par le 
directeur, sur une délibération en conseil gé- 
néral de la société. 

4. Il n'y aura point solidarité entre les so- 
ciétaires; chacun d'eux ne pouvant être tenu de 
supporter qu'une part dons la contribution à 
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laquelle le dommage peut donner b'eu selon 
l'état de répartition. Cette part n'excédera ja- 
mais un et demi et trois pour cent de la valeur 
des récoltes assurées, d'après la distinction éta- 
blie en l'art. 33. 

5. Tout propriétaire ou fermier qui voudra 
faire partie de la société devra , en adhérant 
aux présens statuts, déclarer quelle est la na- 
ture et la valeur des récoltes qu'il fait assurer. 
La valeur de chaque récolte sera toujours ex- 
primée en somme ronde de dix francs. 

«. Chaque sociétaire est assureur et assuré 
pour cinq, sept ou neuf ans, à compter du jour 
où il fait partie de la société. 

7. Si, dans les deux mois qui précéderont l'é- 
chéance de son assurance, le sociétaire ne dé- 
clare pas qu'il cesse de faire partie de la so- 
ciété , son engagement continuera de plein 
droit, pendant cinq ans, sous les mêmes condi- 
tions. 

8. En cas de mutation des récoltes assurées, 
soit par acte onéreux, soit à titre gratuit, l'an- 
cien propriétaire ne sera point liLéré de ses 
engagement s'il ne subroge expressément le 
nouveau propriétaire dans ses droits ët obliga- 
tions. 

9. La société sera administrée par un conseil 
général des sociétaires, un conseil d'adminis- 
tration et un directeur général. 

40. Les frais de direction sont fixés annuelle- 
ment à vingt-cinq centimes par cent francs de 
récoltes assurées, payables à l'avance. 

Ceux de police d'assurance sont réglés à 
soixante-quinze centimes une fois payés. Si cette , 
police donne lieu à un droit de timbre, il sera 
acquitté par l'assuré. 

11. Tous les propriétaires d'une même com- 
mune réunis pour assurer leurs récoltes en 
masse ne paieront que vingt centimes par cent 
francs de frais de direction par année. Ils ne 
paieront aussi qu'une seule police. 

12. Si la valeur des récoltes assurées s'élève 
à plus de vingt millions, les trois quarts du 
produit des vingt-cinq centimes par cent francs 
que percevra le directeur sur l'excédant des 
vinjrt millions tourneront au profit de la so- 
ciété , et formeront un fonds de réserve destiné 
à secourir immédiatement le propriétaire grêlé, 
jusqu'à concurrence des deux dixièmes au plus 
de l'indemnité à laquelle il aurait droit. 

13. Chaque propriétaire assuré devra faire 
apposer à l'endroit le plus apparent de la mai- 
son d'exploitation une plaque indicative de 
l'assurance et portant ces deux lettres A M. 
Elle lui sera fournie par le directeur au prix de 
deux francs. 

1 4. Le domicile de la société est à Saint-Jean- 
d'Angély. 
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15. On pourra assurer la îécolte d'autruî; 
mais l'assurance profitera au propriétaire. 

16. Tous les cas non prévus par les présens 
statuts seront réglés par le conseil d'administra- 
tion, le directeur entendu. 

47. En cas de contestation entre la société et 
I'ud des assurés, elle sera jugée par des arbitres 
qui prononceront en dernier ressort, et sans 
qu'il puisse y avoir lieu au pourvoi en cassa- 
tion. 

Chapitre II. Estimation du dommage. 

18. L'assuré dont les fruits et récoltes seront 
détruits par la grêle en instruira immédiate- 
ment le directeur ou son agent. Sa déclaration 
devra contenir la date de l'événement, la men- 
tion de l'espèce de récolic détruite, si la perte 
est totale ou partielle, et la demande de l'ex- 
pertise. 

19. L'expertise aura toujours lieu dans les 
quinze jours qui suivront la remise de la décla- 
ration. Elle sera fuite par un ou par trois ex- 
perts nommés contradicloirement par le direc- 
teur et son agent et par l'assuré. Ils seront 
choisis parmi les propriétaires les plus voisins 
de la commune où la grêle aura causé le dom- 
mage. Ils prêteront serment devant le juge de 
paix du canton. 

20. Le procès-verbal des experts indiquera 
Tétondue de la pièce de terre ravagée, la na- 
ture de la récolte , la valeur apparente avant 
l'orage, et le montant du dommage. Si le dom- 
■aap,e n'est que partiel , les experts diront s'il 
est «l'un ou de plusieurs dixièmes de la récolte 
assurée; ils ne pourront point l'apprécier en 
argcnL 

2'. Les frais d'expertise seront payés moitié 
par la société et moitié par l'assuré. Si cepen- 
dant le dommage n'était pas du dixième de 
la récolte assurée, les frais seraient à la chaige 
de l'assuré. . 

Chapitre III. Des indemnités. 

22. Il n'y aura pas lieu à indemnité si le 
dommage n'est pas égal à un dixième de l'ap- 
parence de la récolle soumise à l'assurance. 
Néanmoins, dans le cas où la propriété serait 
grôlée une seconde fois, le premier sinistre sera 
pris en considération pour fixer le dommage, 
et, par suite, l'indemnité. 

2î. La part contributive de chacun des 
sociétaires se fixera d'après la nature des ré- 
colles assurées , de telle sorte que la valeur 
des fruits et récoltes ordinairement moissonnés 
au l« r aofjt n'entrera en compte que pour moi- 
tié de la valeur des autres fruits et récoltes plus 
long-temps exposés aux orages. 

24. Immédiatement après les dernières ré- 
coltes, et au plus tard le l tr novembre, le 
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directeur devra dresser l'état des indem- 
nités d'après les proc s- verbaux d'expertise. 
Il y joindra les frais ù la ebarge de la société, 
et il fixera la part contributive de chaque so- 
ciétaire. Il soumettra son travail au conseil 
d'administration, qui, après vérification, arrê- 
tera définitivement la répartition. 

25. Faute par les sociétaires d'acquitter leur 
quote-part dans le mois qui suivra l'avis qui 
leur en sera donné par le directeur , la reutrée 
en sera poursuit ie en justice. 

26. Le sociétaire qui ne paierait pas, 
malgré les poursuites, avant le 1" mars sui- 
vant, sera déchu de tout droit à l'indemnité 
pour l'année , et il restera soumis aux 
charges. 

27. Les fonds d'indemnité seront délivrés 
aux ayant-droit par le trésorier, sur unmaodat 
du directeur. 

28. Dans le cas d'une année calamiteuse, 
où ledommage causé parla grêle excéderait le 
maximum fixé par l'art. 4 , l'indemnité sera 
répartie au marc le franc entre tous les ayant- 
droit. 

Chapitre IV. Du conseU général. 

29. Le conseil sera composé des huit plus 
forts assurés par chaque département. Il ne 
pourra délibérer qu'autant que quinze de ses 
membres seront présens, Il sera libre à chreun 
d'eux de se faire représenter par un sociétaire 
qui aura pour trois mille francs au moins de 
récoltes assurées. 

30. Le conseil général est présidé par Pan 
de ses membres nommé à la majorité des suf- 
frages. En cas de partage, le président a voix 
prépondérante. 

31. Le conseil général nommera les membres 
du conseil d'administration ; il contrôlera les 
opérations du directeur ; il arrêtera le compte 
des recettes et dépenses sociales de l'année pié- 
cédinte; il pourvoira au remplacement du di- 
recteur en cas de déc^ s, de démission ou révo- 
cation pour cause légitime. 

32. Il se réunira au dnmieile de la so- 
ciété une fois par année, sauf les cas extraor- 
dinaires. 

Chapitre V. Du conseil d'administration. 

33. Le conseil d'administration sera com- 
posé de quinze membres, qui ne pourront dé- 
libérer s'ils ne sont sept au moins. L'avocat, 
le notaire et l'avoué de la société pourront être 
appelés au conseil ; ils y auront voix consulta- 
tive seulement. 

3$. Pour faire partie de ce conseil, il faudra 
avoir pour deux mille fraucs au moins de ré- 
coltes assurées. Les soussignés , fondateurs de 
la société , le composeront pour la première 
année. 
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35. En cas de décès ou de démission de l'un 
de ses membres, le conseil pourvoira à son rem- 
placement. Le membre élu sera en fonction 
jusqu'à la réunion du conseil qui confirmera sa 
nomination ou le remplacera. 

36. Le conseil d'administration sera renou- 
velé tous les ans par cinquièmes. Les membres 
sorlans seront désignés par le sort, ils pourront 
être réélus. 

37. Il sera présidé par l'un de ses membres 
nommé chaque année à la majorité des suf- 
frages. 

11 se réunira tous les trois mois, sauf les cas 
d'urgence. 

38. Les membres du conseil d'administra- 
tion ne contractent aucune obligation per- 
sonnelle ; ils ne sont responsables que de leur 
manda!. 

39. Les décisions seront prises à la majorité 
de-» suffrages; elles seront consignées par le 
trésorier sur un registre tenu double à cet effet; 
l'un pour le président , et l'autre pour le di- 
recteur. 

40. Le conseil s'occupera des affaires de la 
société ; il recevra, vérifiera, débattra le compte 
des recettes et dépenses sociales présenté par le 
trésorier, et l'arrêtera provisoirement; il au- 
torisera le directeur à faire des poursuites, 
et l'en fera rendre compte ; il le déchar- 
gera des recouvrvmens tombés en non- va- 
leurs , et prescrira les mesures à prendre ; il 
nommera l'avocat, le notaire et l'avoué de la 
société. 

Chapitre VI. Du directeur. 

41. Le directeur sera chargé d'exécuter 
toutes les opérations de la société. Il provo- 
quera les réunions ordinaires et extraordi- 
naires des deux conseils. Il y aura voix con- 
sultative. 

4- ? . Il sera tenu de donner un cautionnement 
en immeubles de vingt mille francs au moins. 
L'inscription sera prise à la diligence du prési- 
dent du conseil d'administration. La main- 
levée n'en pourra être donnée qu'après une 
délibération de ce conseil. 

43. L'exécution des présens statuts est con- 
fiée au directeur. 

h\. Toute action judiciaire ne pourra être 
soutenue ou engagée par lui que de l'avis du 
conseil d'administration, l'avocat et l'avoué 
entendus. 

45. Le directeur établira des ogens dans 
chaque chef-lieu d'arrondi-- sèment, responsables 
de leur gestion ; il pourra exiger d'eux un cau- 
tionnement en immeubles qui n'excédera pas 
mille francs. 

46. 11 répondra également de la gestion d'un 
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directeur adjoint , destiné à le suppléer en cas 
d'empêchement. 

47. Il aura un livre-journal où seront inscrits 
les noms de tous les sociétaires , leur domicile, 
et la valeur des récoltes assurées. Le. registres 
de correspondances d'expertises des dom- 
mages , des déclarations «les assurés , et 
autres livres auxiliaires seront également tenus 
par lui. 

48. Il donnera à tout sociétaire communi- 
cation des registre» des délibération et arrêtés 
des conseils, ainsi que tous les rens -ignemens 
qu'il pourra désirer. 

49. Le directeur nommera et révoquera 
tous les employés dont il pourra a^ oir besoin. 

50. Il ne sera responsable que de i'exécution 
de son mandat. 

51. Les frais de direction, c'est à Mire ceux de 
lover, de correspondance, d'impression, de 
burean et autres dépenses de geslio , ainsi que 
les traitemens des employés à sa nomination, 
seront et demeureront à la cha ge du di- 
recteur. 

55. Ces dépenses et les recettes Axées par les 
articles 10 et 11 forment entre la ociété et les 
diiccl. urs un véritable traité à forfait dont la 
durée sera de trente ans, et qui ne pourra être 
annulé que pour causes légitimes. 

53. Les sociétaires fondateurs ont nommé 
spontanément et à l'unanimité pour leur direc- 
teur général M. Auguste Degaalon , et pour 
directeur-adjoint, M. Jean Mousnier aîné, avo- 
cat, demeurant l'un et l'autre en cette vdle, ici 
présens, stipulant et acceptant. 

54. Le directeur nommé est autorisé à se 
pourvoir auprès de l'autorité compétente pour 
en obtenir l'autorisation des présens statuts; 
comme aussi à adhérer aux changemens, addi- 
tions et modifications que le Conseil-d'Elat ju- 
gerait indispensables. 

5K, Les sociétaires soussignés autorisent éga- 
lement le conseil d'administration à faire tous 
les changemens qui sei ont jugés nécessaires à 
l'avenir, et le directeur, après l'approbation 
du conseil général , en poursuivra l'homologa- 
tion devant qui de droit. 

CuAriT h k VIL Du trésorier. 

56. La société aura un trésorier qui 
remplira aussi les fonctions de secrétaire 
près des deux conseils. 11 îédigera leurs dé- 
libérations. 

Il donnera un cautionnement en immeubles 
de vingt mille f runes au moins. L'inscription 
sera prise comme il est dit en l'art 42. 

57. Le trésorier tiendra sa comptabilité 
journalière sous le contrôle du directeur. 

58. Pour plus de sûreté des fonds provenant 
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du recouvrement des parts contributives et des 
versemens faits par le directeur dans le cas de 
l'article 15» le trésorier aura une e usse à trois 
clefs, dans laquelle il versera tous les mois les 
sommes dont il fera recette. Les entrées et 
sorties de ces fonds seront constatées sur un 
registre particulier tenu par le trésorier, et visé 
tous les trois mois par le président du conseil 
d'administration. 

59. Des trois clefs de la caisse » Tune sera 
pour le président du conseil d'administration, 
l'autre pour le directeur, el la troisième restera 
au trésorier. Tels sont les règlemens et statuts 
de ladite société d'assurances mutuelles contre 
la grêle , arrêtés et adoptés par les comparons, 
dont acte. 

Fait et passé à Saint- Jean- d'Angély, en 
l'étude de M* Tliouvenin , le dimanche 4 2 août 
1827 ; et, lecture faite, tous les comparons ont 
signé avec les notaires. 

Copiede l'acte additionnel du h mai 1829. 

Par devant M« Thouvenin et son collègue , 
notaires à Saint-Jean-d*Angély , département 
de la Charente-Inférieure, soussignés, est com- 
paru, M. Auguste Degaalon , propriétaire et 
directeur de la société d'assurances mutuelles 
contre la grêle , établie en cette ville, par acte 
passé devant M c Tliouvenin , l'un des notaires 
soussignés qui en a la minute , et son collègue, 
le 12 août 1827, enregistré le M » par Bras- 
saud. Lequel comparant a dit et exposé, qu'en 
conformité des deux lettres datées des 31 juillet 
et 17 septembre dernier, à lui transmises par 
M. le sous-préfet de cet arrondissement, et par 
lesquelles Son Exc le minisire du commerce 
et des manufacturés lui faisait connaître les 
modifications et changemens que le Conseil- 
d'Etat désirait être faits aux statuts de ladite 
société d'assurances mutuelles , il avait requis 
Je notaire soussigné de passer acte desdits 
changemens et modifications auxquels il était 
autorisé à consentir par l'article 54 des statuts. 
Un acte a été en efTet reçu par lesdits notaires, 
à la date du 15 janvier dernier, contenant les 
modifications et changemens, tels qu'Us étaient 
indiqués dans les deux lettres susdites. Expé- 
dition de cet acte a été adressée à Son Exc. le 
ministre du commerce et des manufactures , 
qui Ta renvoyée au Conseil-d'Etat pour ob- 
tenir son avis. Par sa lettre du 17 avril der- 
nier, Son Exc fait savoir que le Conseil-d'Etat 
n'a pas trouvé suflisans les modifications et 
changemens apportés à certains articles des 
statuts , et indique ce qu'ils doivent être pour 
être conformes aux désirs du Conseil-d'Etat. 
En conséquence , le comparant nous requiert, 
toujours en vertu de l'article 54 des statuts, de 
dresser un nouvel acte des changemens et mo- 
difications réclamés par le Conseil • d'Etat, 
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Celui du 15 janvier demeurera comme non 
avenu et sans effet : le présent acte devant 
seul contenir lesdits changemens et modifica- 
tions , pour ne faire qu'une seule el même 
chose avec l'acte constitutif de la société, dont 
expédition ne devra plus être délivrée qu'avec 
expédition des présentes qui sont le complé- 
ment de ce même acte constitutif. 

Les modifications et changemens indiqués 
dans les trois lettres sus-relatées de Son Exc le 
ministre du commerce et des manufactures 
s'appliquent, ainsi que le déclare M. Degaalon, 
aux articles 3, 4. 7, 12, 19, Î3, SI et 52 des 
statuts. Ils consistent à retrancher de ces ar- 
ticles quelques dispositions , ou à en ajouter 
qui les rendent plus convenables à l'intérêt de 
la société ; ou bien encore dans un change- 
ment de rédaction qui en rende les dispositions 
plus claires et plus précises. 

Suivent ces changemens et modifications. 

Art. S. La dernière disposition de cet article 
e4 supprimée, et remplacée par celle-ci : ■ Elle 
» sera dissoute de plein droit, si, après 
» sa mise en activité, les valeurs assurées 

■ tombaient au-dessous de deux millions ». 
En sorte que cet article demeure ainsi conçu : 

c Elle (la société) commencera du jour où 

■ il se trouvera pour deux millions de récoltes 
» assurées. Sa durée sera de trente ans; néan- 

• moins elle sera dissoute de plein droit si, 
» après sa mise en activité , les valeurs 
» assurées tombaient au-dessous de deux 
1 millions ». 

Art. 4» Le maximum de la paît contribu- 
tive des sociétaires , fixé par le j 2 de cet ar- 
ticle, a été trouvé faible, et il est porté à deux 
et à quatre francs pour cent francs de ré- 
coltes assurées : ce paragraphe sera donc ainsi 
conçu : 

« Cette part n'excédera jamais deux ou 

• quatre pour cent des récoltes assurées, 
» d'après la distinction établie en l'art. 23 ». 

Art. 7. On ajoute à cet article ce qui suit : 

1 Néanmoins, la société pourra refuser l'as- 

» surance qui lui paraîtrait trop onéreuse; 

» mais elle devra prévenir le propriétaire dans 

» le délai fixé par cet article 7 ». 
Art. 12. Cet article est modifié dans sa 

première disposition, et la rédaction en est 

ainsi fixée : 

c Si les récoltes assurées s'élèvent à plus de 

» dix millions, les trois cinquièmes du pro- 

» duit des vingt-cnq centimes par cent francs, 

• que le directeur percevra sur l'excédant de 
» ces dix millions , tournera au profit de la 
» société , et formera un fonds de réserve des- 
» tiné à secourir immédiatement le proprié- 
» taire grêlé, jusqu'à concurrence des deux 
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» dixièmes au plus de l'indemnité à laquelle 
9 il aurait droit ». 

Art. 19. 11 est ajouté^ cet article la dispo- 
sition suivante : 

« Si cependant les parties ne pouraient con- 
» tenir d'experts, il y sera pounru par le tri- 
» bnnal du lieu, conformément aax disposi- 

• lions du Code de procédure civile (art. 301 
» et suivans) ». 

Art 23. La rédaction de cet article est en- 
tièrement changée, par la nécessité d'établir 
deux classes de récoltes pour éviter les difficul- 
tés dans l'application du $ 2 de l'art. 4. Elle 
demeure ainsi fixée : 

« La part contributive de chacun des so- 
» ciétaires se fixera d'après la nature des ré- 
» colles assurées. A cet effet, elles sont divisées 

> en deux classes. Les fruits et récoltes de 
» première classe sont : les céréales el produits 
» agricoles de toute espèce, obtenus par le la- 
» bour à la charrue, ainsi que ceux des prairies 
i naturelles et artificielles. Ceux de seconde 
» classe sont : les produits des vignes, vergers 

> et potagers ; les balais, chanvres , pépi- 
» nières , etc. La valeur des fruits et récoltes 
» de première classe n'entrera en compte, 
» pour fixer la part contributive des snciéi a i res, 
» que pour moitié de la valeur des fruits et 
» récolles de seconde classe. Si , par suite de 
» la disposition de l'article 55, des chaugemens 
» avaient lieu dans la classification des récolles, 
i ils ne seraient point applicables aux assu- 
» rances lors existâmes, à moins du consenie- 
» ment formel des assurés ». 

Art, 3 1 . Ces mots « pour cause légitime ■ , qui 
se trouvent à la fin de cet article , sont suppri- 
més et remplacés par ceux-ci : « sauf indemnité, 
» sUl y a lieu Celle indemnité aura pour base 
i les dépenses, avances et frais faits pour le 
» compte de la socié.é ». 

Art. 52. Cet article est rapporté et remplacé 
par ce qui suit : 

« Ces dépenses et les recettes fixées par les 

* articles 10 et 11 forment entre la société 
» et le directeur un véritable traité à forfait, 

> dont la durée sera celle de la société , mais 
» qui néanmoins sera annulé dans tous les cas 
» où il y aura lieu au remplacement du direc- 
» teur, conformément à l'art. 31. 

i Le taux du forfait pourra être mis en 
s discussion tous les dix ans ». 

Tels sont tous les changemens et modifica- 
tions que mondit sieur Degaalon a déclaré 
devoir être faits pour se conformer aux désirs 
du Conseil-d'Etat et de Son Exc le ministre 
du commerce et des manufactures. Le tout 
en vertu des trois lettres précitées qu'il 
déclare avoir en main, sauf à lui à en 
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faire la représentation quand et a qui il 
appartiendra. 

Dont acte fait et pas«é à Saint-Jean-d'An- 
gély, en l'étude de M* Thouvenin , le 4 mai 
1829, et après lecture, ledit sieur Degaalon a 
signé avec les notaires. 



1 5 juillet ea Pr. i«* août 1839. — Ordonnance 
du Roi qui réunit la commune de Tonvray au 
canton de Bellème (Orne), et érige eu commune 
le hameau de la Vallée-eux-Blé» (Aisne). (8, 
BuH.3o5, a* 11, 63g.) 



1 5 juillet 1839. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rité définitivement la communauté' dea religieu- 
ses de Sainte-Marie-dc-Fontevrault établie à 
Brioude. (Bull. 3oq, a° 11,593. 



15 juillet 1839. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'acceptation d'une donation faite à la société 
de Marie, d'immeubles situes dans le départe» 
ment du Haut-Rhin. (Bull. 3oq, a* Ii,5<i5.) 



l5 JUILLET 1839. — Ordonnance du Roi qui re- 
çu a a a tt comme établissement d'utilité publique 
la société formée a Paris pour l'encourageaira! 
de l'instruction primaire parmi les protestant 
de France (Bull. 3oq, *° '1,596.) 



l5 juillet 1839. — Ordonnance du Roi qui réin- 
tègre le sieur Cadiot dans la qualité et les droits 
de Français. (Bull. Soq, n° 11,598.) 



i5 juillet 1839. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sisurs Crrswell, Farrands, Herbert et Vigne- 
ron!, à établir leur domicile ea France. (Bail. 
3oq, n* 11,599.) 



l5 juillet 1829. — Ordonnance du Roi qui auto* 
rise le sieur de la Tour-du-Pin a prendre du 
service dans l'i troupes du duc de Saie-Cobuurg. 
(Bull. 3 16, n* 19,140.) 



i5 JUILLET 1829. — Ordonnances du Roi qui accor- 
dent des lettres de déclaration de naturalilé aux 
sieurs Gosola, Helbig et Stcin. (BuU. 3l6, a* 
12, 16a et suiv.) 



15 JUILLET 1839. — Ordonnaace du Roi qui ac- 
corde dea lettres de déclaration de aaturalité su 
•ieur atelier. (Bull. 33», a» i3,i6a.) 
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l5 JUILLET 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits à la 
section de Graiicres-Menoui, dépendant de la 
lommune de Saint-Alban, à des communes, 
hospices et pauvres. (Bull. 3al, n° 11,728 et 
juiv. 



1 5 JUILLET — Ordonnances du Boi qui auto- 

risent l'acceptation de dons et legs faits à des 
hospices et pauvres. (Bull. 3aa, n° H,y54 et 
suiv.) 



l5 JUtLLET 1829. — Ordonnances du Boi qui auto- 
risent l'iicceplation de dons et legs faits à des 
hospices et pauvres. (Bull. 3a3, n° 13,776* et 
suir.) 



l5 JUILLET 1829. — Ordonnances du Roi relatives 
à l'établissement d'usines dans les communes 
d'Attigneril1e,de Bavières <U de Haltnaatt. (Bull. 
3a3, u° ia,83a et suiv. 



l5 juillet 181p. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits à des 
fabrique», séminaires, communautés religieuses 
et écoles chrétiennes. (Bull. 3a5, n" 11,916 et 
suiv.) 



l5 juillet 18^9. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'inscr >tion au Trésor de 24a peusions. 
(Bull. 3âO hu, n°6\) 



l5 juillet I039. "~ Ordonnance du Boi qui ac- 
corde de» j :a a ions a 70 militaires. (Bull. 3i3 
bis, n° i«.) 



l5 juillet 829. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde une peusion a la veuve du sieur Joullic- 
ton. (BuL. 3io bu, n° 5.) 



l5 juillet 1829. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur Miliard. (Bull. 35j, n» l4,5aO.) 



19 JUILLET — Pr. Il septembre 1839. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation de la société 
auonyme formée il Lyon, sous la dénomination 
de Compagnie des transports des marchandise* 
sur la fcaom- par gondoles à vapeur. (8, Bull. 
3i4 bis, a° a.) 

t 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat du commerce et des manufac- 
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tures; vu les art. 29 à 37, 40 et 45 du Code de 
commerce ; notre Conseil-d'Etat entendu , 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Lyon, 
tous la dénomination de Compagnie des trans- 
ports des marchandises sur la Saône par gon- 
doles à vapeur, par acte passé le 23 mai 1*29, 
par-devant Tavernier et son collègue, notaires 
en ladite fille, est autorisée. Sont approuvés, 
sauf la désignation comme fonds d'amortisse- 
ment du fonds de réserve stipulé à l'art. 25, les 
statuts contenus audit acte, qui restera annexé 
à la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice des 
dommages-intérêts des tiers. 
^ 3. La société sera tenue de remettre tous les 
six mois un extrait de son élal de situation au 
préfet du département du Rhône, au greffe du 
tribunal de commerce et à la chambre de 
commerce de Lyon; pareil extrait sera trans- 
mis au ministère du commerce et des manufac- 
tures. 

4. Notre ministre du commerce et des manu- 
factures (M. de Sainl-Cricq) est chargé, etc. 

(Suivent les statuts.) 



19 JUILLET œ Pr. 3o JUILLET i8ag. — Ordon- 
nance du Boi qui porte que l'administration 
de* contributions indirectes fournira eiclusive- 
meot aui armateurs et négociant les pou très de 
chasse et autres qui pourront être demandées par 
eux, soit pour l'armement et le commerce mari- 
time, soit pour Importation par la voie de terre, 
et îui^ta k pri* de ce* poudres. (8, Bull. 3o4, 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de la guerre, 

Art. 1 er . L'administration de? contributions 
indirectes fournira exclusivement aux arma- 
teurs et négocians les poudres de chasse *t au- 
tres qui pounonl être demandées par eux, soit 
pour l'armement et le commerce maritime, soit 
pour l'exportation par la voie de terre. Sont 
exceptées momentanément de la disposition ci- 
dessus les poudtes de guerre. Toutefois cette 
exception n'est pas applicable aux quantités de 
poudre de guerre délivrées aux armateurs, en 
raison des armes à feu qu'exige le service de 
leurs balimens, et sur des états certifiés par le 
commissaire de marine du port de l'embarque- 
ment. L'exportation par la voie de terre ne 
pourra avoir lieu pour la poudre dite de com- 
merce extérieur. 

2. Les demandes de poudre que feront les 
armateurs et négocians seront appuyées de leur 
déclaration, laquelle énoncera, lorsqu'il s'agira 
de l'armement d'un navire, le nombre des 
boucèes à fea et autres armes du bâtiment, et, 
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lorsqu'il s'agira d'opérations commerciales, les 
contrées pour lesquelles les poudres seront des- 
tinées. Pour les exportations maritimes la dé- 
claration sera visée par le commissaire de la 
marine du lieu de l'armement ou de l'embar- 
quement. En cas d'exportation par la voie de 
terre, elle le sera par le préfet du département 
où réside le négociant pour le compte duquel 
se fait l'exportation. 

3. Les poudres destinées aux armateurs et 
négocians leur seront délivrées des entrepôts 
principaux les plus voisins des ports ou des bu- 
reaux des douanes par lesquels les exportations 
devront s'opérer. 

4. Les délivrances de poudre seront certifiées 
par des aeqiits-a-caution, sur lesquels les pré- 
posés de l'administration des contributions in- 
directes constateront les quautités et les espèces 
de poudres fournies. 

5. Lors de l'embarquement ou de la sortie 
desdites poudres, les préposés des douanes 
veilleront à ce que la totalité des poudres énon- 
cées dans les acquits-a-cautiou soit exportée. 
Ils en délivreront certificat sur les mêmes ac- 
quits; ce dont les armateurs et négocians justi- 
fieront par la remise desdits acquits aux prépo- 
sés des contributions indirectes, qui en donne- 
ront reçu. 

6. Les poudres délivrées par l'administration 
des contributions indirectes pour le commerce 
d'exportation paieront, à leur sortie, un droit 
de balance de vingt-cinq centimes par cent ki- 
logrammes. (Loi du 28 avril 1816, titre des 
Douanes, ait. 43 et 14-) Celles destinées à 
l'armement des navires seront affi anchies de ce 
droit. Conformément aux dispositions des arf. 
.3, k et 2 » de la loi du 10 juillet 1791 et à l'art. 
19 delà loi du 21 avril 1818, les poudres expé- 
diées à destination des colonies ou des élablis- 
semens français restent affranchies de tout 
droit de sortie. 

7. Pendant l'intervalle qui s'écoulera entre 
la délivrance des poudies et leur exportation 
par mer, les armateurs et négocians seront te- 
nus, sous peine de cinq cents francs d'amende, 
conformément à l'art 31 de la loi du 30 août 
1797 (13 rruclidor an 5), de les déposer dans 
les magasins de l'Etat à ce destinés : elles y 
resteront jusqu'au jour de la sortie des bâti- 
mens sur lesquels elles devront être embar- 
quées, lien sera de même pour les poudres qui 
rentreraient dans les ports de France après les 
expéditions maritimes. 

8. Les poudres destinées a être exportées par 
la voie de terre ne pourront sortir que par les 
bureaux principaux de douane placés en pre- 
mière ligne. Elles resteront dans les magasins 
des entrepôts jusqu'àleurexpédition au bureau 
de la froutière. Le délai et la route a suivre 
pour leur sortie du royaume «eroat fixés par 



juillet 182g. aaî 

les acquits-à-caution. Elles ne pourront plus 
rentrer en France. 

9. Les armateurs et négocians prendront, 
pour le chargement et le trausport des poudres 
qui leur seront délivrées, toutes les précautions 
nécessaires pour prévenir les accidens qui 
pourraient compromettre la sûreté des person- 
nes et des habitations. Les barils de poudre se- 
ront bien assujétis sur les voitures, de manière 
que le mouvement de celles-ci ne puisse jamais 
les faire frotter les uns contre les autres. Ils y 
sei ont liés avec des cordes et non avec des chaî- 
nes. Les voitures chargées de poudre ne mar- 
cheront jamais plus vite que le pas, et sur une 
seule file. On ne souffrira à leur suite ni feu, ni 
lumière, ni aucun fumeur. On en écartera les 
pierres et métaux qui peuvent proJuire des 
étincelles. On fera passer les transports de p u- 
dre, autant que possible, en dehors des et m- 
munes; et, lorsqu'on sera forcé de faire ent er 
les voitures dans les villes, on requérera la mu- 
nicipalité de f; ire fermer les ateliers où il se fait 
du feu. Si la route est sèche, on fera arroser les 
rues par où l'on devra passer. Les voitures 
chargées de poudre ne stationneront jamais 
dans les villes, bourgs ni villages; on les fera 
parquer au dehors, dans un lieu isolé des habi- 
tations, convenable, sur et reconnu à l'avance. 
(Règlement du 24 septembre 1812.) Les per- 
sonnes pour le compte desquelles les poudres 
seront transportées demeureront responsables 
des accidens provenant du défaut de précau- 
tions, sauf leur recours contre qui de droit. 

40. Les poudres livrées pour le service des 
armemens maritimes, ou pour l'expo 1 talion par 
la voie de terre, devront être consommées ou 
vendues hors du territoire français. Toute 
vente, consommation, ou réintroduction à l'in- 
térieur, en seront défendues. Conformément à 
l'art. 21 de la loi du 30 août 1797, la réintro- 
duction sera punie de la confiscation de la pou- 
dre, des chevaux et des voitures, et, en outre, 
d'une amende de vingt francs quarante-quatre 
centimes pjr kilogramme de poudre. Si la ré- 
introduction est faite par la voie de mer, l'a- 
mende sera double, en outre de la confiscation 
de la poudre. 

41. Les négocians, armateurs et tous autres 
qui conserveront dans leurs magasins, à Tinté- 
rieur, plus de cinq kilogrammes des poudres 
qûi leur auraient été délivrées pour l'exporta- 
tion, seront condamnés à une amende de cinq 
cents francs. Dans l'un et l'autre cas, les pou- 
dres seront confisquées et déposées dans les 
magasins de l'Etat; le tcut conformément à l'art. 
28 de ladite loi du 30 août 17j7. 

• 42. Le prix des poudres de chasse fine et su- 
perfine, et de la poudre royale, que la régie des 
contributions indirectes vendra a charge d'ex- 
portation, est fixé ainsi qu'il suit ; poudre de 
chasse fine ou ordinaire, le kilogramme, trois 
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francs cinquante centimes, au lieu de six francs 
cinquante centimes, prix du tarif des ventes à 
l'intérieur. Poudre de citasse superflue, le kilo- 
gramme, quatre francs, au lieu de huit francs. 
Poudre royale, le kilogramme, quatre francs 
cinquante centimes, au lieu de huit francs cin- 
quante centimes. Les modifications qu'il pour- 
rait y aroir lieu d'apporter ultérieurement 
aux prix ci-dessus fixés seront déterminées par 
ordonnances sur le rapport du mnistre secré- 
taire d'Etat au département des finances. 

43. Les négocians qui obtiendront des pou- 
dres de chasse fine el superfine, et des poudres 
royales, à des prix inférieurs à ceux du tarif 
des ventes à l'extérieur, à la charge d'exporta- 
tion, contracteront, dans l'acquit-à-caution qui 
leur sera délivré, l'obligation de payer, s'ils ne 
justifient pas de la sortie des poudres, le double 
de la différence entre le prix auquel la poudre 
leur aura été vendue et celui qui est réglé par 
le tarif pour la poudre de même espèce vendue 
aux consommateurs de l'intérieur; et, quant à 
la poudre de commerce extérieur et à la poudre 
de mine, les négocians contracteront par l'ac- 
quil-à-caulion l'obligation de payer pour les 
quantités de ces deux espèces de poudre dont 
la sortie ne serait pas justifiée une somme égale 
à celle qu'ils auraient eu à payer dans le même 
cas pour une pareille quantité de poudre de 
chasse ordinaire. 

la. Toutes les dispositions réglementaires 
antérieures à celles ci-dessus énoncées, et 
relatives au même objet, sont et demeurent 
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primée : les départemens dont cMe se compose 
seront répartis comme il suit, savoir : le dépar- 
tement de la Charente sera ajouté à la troi- 
sième subdivision (Charente Inférieure) de la 
douzième division militaire. Le département 
de la Corrèze sera ajouté à la troisième subdi- 
vision (Haute-Vienne et Creuse) de la vingt- 
unième division militaire. Les départemens de 
la Dordogne, du Lot et d* Lot et Garonne, 
formeront la seconde subdivision de la onzième 
division militaire. La seconde subdivision 
actuelle de la onzième division ^Basses-Pyré- 
nées) portera le n* 3. 

S. La vingt-unième division militaire prendra 
le nM 5 : les autres divisions conserveront leur 
numéro actuel. 

4. Les dispositions de la présente ordon- 
nance seront exécutées à dater du i ,r octobre 
prochain. 

5. Notre ministre de la guerre (vicomte de 
Caux) est chargé, etc. 



là. Nos ministres de la guerre et des finances 
(vicomte de Caux et comte Roy) sont char- 
gés, etc. 

19 JtftLLW =3 Pr. !•* août 1819. — Ordonnance 
du Roi qui supprima deus divisions militaires, 
et apporte des changemens dans la citeouscrip- 
tioo de plusieurs autres. (8 , Bull. 3o5, n° 
11,636.) 

Charles, etc. Vu l'avis du conseil supérieur 
de la guerre en date du i h novembre 4828 ; 
sur le rapport de notre ministre de la guerre, 

Art. 1 er . Les départemens qui composent la 
quatorzième et la quinzième division militai- 
re, à l'exception du département de la Somme, 
qui sera réuni à la seizième division militaire, 
formeront une seule division qui portera le 
n- 14. 

Le quartier général de la quatorzième divi- 
sion militaire sera fixé à Rouen. 

2* La vingtième division militaire sera sup- 

«*w a. M*, w ^amawaa» w »-aa-aaaaar^aj *«■ w ^a^aaa»a»ai — — ■Sr SB*-JBw^Sa iS*—! 



19 juillet =» Pr. 1" août i8ag. — Ordonnance 
du Roi portant que l'île de la Désirade, l'une des 
dépendances de la Guadeloupe, sera comprise 
dans l'arrondissement du tribunal de première 
instance de la Pointe-a-Pitre et fera partie dn 
canton de justice «le paix dont le chef-lieu est 
fixe au Moule. (8, Bull. 3o5, n° 1 1,640) (1). 
Voyea ordonnmee du septembre 1828. 

Charles, etc. Vu notre ordonnance du 24 
septembre 4828, concernant l'organisation de 
l'ordre judiciaire et l'administration de la jus- 
tice aux Antilles ; considérant que l'île de la 
Désirade, Tune des dépendances de la Guade- 
loupe, n'a point été comprise dans la circon- 
scription des cantons et arrondissemens de 
cette colonie, telle qu'elle a été déterminée par 
les art 10, 11 et 27 de ladite ordonnance; at- 
tendu qu'il importe de ne pas laisser celte ile 
en dehors de la nouvelle organisation judi- 
ciaire; sur le rapport de notre ministre de la 
marine et des colonies, 

Ait. 1". LMle de la Désirade, l'une des dé- 
pendances de la Guadeloupe , sera comprise 
dans l'arrondissement du tribunal de première 
instance de la Poiute-à-Pitre, et fera partie du 
canton de justice de paix dont le chef-lieu est 
fixé au Moule. 

2. Notre ministre de la marine et des colo- 
nies ( baron Hyde de Neuville ) est 
gé, etc. 
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19 JUILLET. l8ag.— Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur de Bouffier à prendre du service 
près de S. M. le Roi de Sardaigne. (Bull. 3q3, 
n J i3,5a3. 



19 juillet 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions à des veuves de militaires. 
(Bull. 3io Lis, n° o et 3i3 Lis n» a. 



19 JUILLET 1819. — Ordonnance du Roi qui ao- 
" curde un secours annuel a l'orpLeline d'un mi- 
litaire. (Bull. ti3 bis,n°7. 



19 JUILLET i8ïQ. — Ordonnance du Roi qui 
nomme président du collège départemental de 
l'Isère M. le lieutenant-général do Lalaing- 
d'Audenarde. (Bull. 3o4, n" 11, 586.) 



19 juillet 1899. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent définitivement la communauté des reli- 
gieuses de Notre-Dame de Strasbourg et la com- 
munauté des sœurs de la charité de la Provi- 
dence établie k Cbâteaudun. (Bull. 3o5, n° 
1 i,64l etsuiv.) 



19 juiliat i8>9. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise la supérieure générale des sœurs de Saint- 
Maurice de Chartres k former dans l'hôpital de 
Saint Jean 2i Châteaudun une communauté de 
religieuses dépendantes de celte congrégation. 
(Bull. 3o5, n« 11,643.) 



19 JUILLET 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits à direr- 
aes fabriques. (Bull. 33t, n° i3,tu et suiv.) 



ao juillet 1839. — Lettres-patentes portant érec- 
tion d'un mujorat en faveur de M. Cbabenat de 
Bonneuil. (Bull. 3io, n" u.853.) 



32 JUILLET = Pr. i** AOUT 1839. — Ordonnante 
«lu Roi portant que la ville de Paris est autorisée 
& percevoir, à titre de droit de location, un droit 
annuel sur les voitures dites Omnibus et autres 
faisant le transport en commun dans l'intérieur 
de la ville, qui obtiendront la permission de 
stationner sur la voie publique.' (8, Bull. 3o5, 
n- 11,637.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur ; vu la loi du 1 1 frimaire an 7; le 
décret du 9 juin 1808, portant établissement, 
au profit de notre bonne ville de Paris, d'un 
droit de location des places de stationnement 
sur les fiacres et cabriolets; notre Conseil-d'Etat 
entendu, 

Art. l« r . Notre bonne ville de Paris est auto- 
risée à percevoir, à titre de droit de location, 

*9- 
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conformément à la délibération du conseil gé- 
néral faisant fonction de conseil municipal, en 
date du 10 avril 1829 , sur les voitures dites 
Omnibus et autres faisant le transport en com- 
mun dans l'intérieur de la ville, qui ob tien- 
dront la permission de stationner sur la ?oie 
publique dans les endroits qui leur seront dé- 
signés, savoir : pour chaque voiture attelée de 
deux chevaux, un droit annuel de cent vingt 
francs ; pour chaque voiture attelée de trois 
chevaux, un droit annuel de cent cinquante fr. 

2 Ces prix de location seront perçus par dou- 
zième, de mois en mois, a dater du jour de la 
publication de la présente ordonnance. 

3. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martiguac) est chargé, etc. 



33 juillet = Pr. 8 aoot 1839. — Ordonnance du 
Roi qui autorise la commune de Cuguaux 
(Haute-Garonne) à établir un abattoir public. 
(8, Bull. 3o 9 , n° 11,818.) 

Charles, de. Sur le rapport de notre ministre 
de l'inlérieur ; vu la délibération du conseil mu- 
nicipal de Cugnaux, département de la Haute» 
Garonne, du k mai 1828, relative à l'établisse- 
ment d'un abattoir public en celte commune; 
l'avis du préfet, du 23 décembre 1828 ; notre 
Conseil-d'Etat entendu , 

Art. l ,r . La commune de Cugnaux, dépar- 
tement de la Haute-Garonne, est autorisée à 
étal 1 ir un abattoir public et commun. L'a ut o- 
. rité municipale remplira pour le choix de l'em- 
placement les formalités exigées par le décret 
du 15 octobre 1810 et par l'ordonnance royale 
du i k janvier 1815, relativement aux ateliers 
insalubres de troisième classe. 

2. Aussitôt que les éebaudoirs dudit établis- 
sement auront été mis en état de servir, et dans 
le délai d'un mois, au plus tard, après que le 
public en aura été averti par affiche, l'abattage 
des bœufs, vaches, veaux, moutons et porcs 
destinés à la consommation des habitans.'aura 
lieu exclusivement dans l'abattoir public, et 
toutes les tueries particulières seront interdites 
et fermées. Toutefois les propriétaires ou par- 
ticuliers qui élèvent des porcs pour la consom- 
mation de leur maison conserveront la faculté 
de les abattre chez eux, pourvu que ce soit dans 
un lieu clos et séparé de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue» 
Hors de la commune, c'est à dire dans celles 
des environ^, ils seront libres , ainsi que les 
bouchers et charcutiers de Cugnaux, de tenir 
des échaudoirs, sous l'approbation de l'autorité 
locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 

iS 



Digitized by Google 



%1$ CHARLES X. — 1)0 11 

ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ! tous ceux qui voudront 
s'établir à Cugnaux seront seulement tenus de 
se faire inscrire à la mairie, on. ils feront con- 
naît™ le lieu de leur domicile , et justifieront 
de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la com- 
mune auront la faculté d'exposer en vente et 
de dé liter de la viande à leur domicile, dans 
des étaux convenablement appropriés à cet 
usage, en suivant les règles de police. 
• 6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune, mais seulement sur les lieux 
et aux heures désignés par le maire, et ce, en 
concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de Cugnaux qui voudront profiter de la même 
faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et char- 
cutiers pour l'occupation des places dans l'abat- 
toir public seront réglées par un tarif airêlé 
dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la commune de Cugnaux 
pourra faire les réglemens locaux nécessaires 
pour le service de l'abattoir public , ainsi que 
pour le commerce de la boucherie et charcute- 
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rie ; mais ces actes ne sont exécutoires qu'après 
avoir reçu l'approbation de notre ministre de 
l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Mai tignac) est chargé, etc. 

aa s Pr. 3o n.- • ; i8sq. — Ordonnance du Boi 
portant convocation des conseils d'arrondisse- 
ment. (8, Bull. 3o4, n' il, 587') 



sa juillet 18)9. — Ordonnance qui cbsng 
jour de la tenue de la foire instituée « 
ville de Tartas. (8 Bull. Sis, n* n,</>5. 



oie 
la 



sa juillet 1899. — Ordonnances du Roi -fui au- 
torisent l'acceptation <le dons et lésa fut* a des 
communes at au département de l'Allier pour le 
service de, prisons de Moniluçou. (8 Bull 3a3, n - 
ia,;8t et suiv.) 



32 jun.t.F.T l8sg. — Ordonnmces «lu Boi qui auto- 
risent l'acceptation de «tous et leg» faits à des 
fabriques, à lYrote secondaire ecelésia»ti>[ue 
d'Agen et ù la communauté «les religieuses du 
Sacré-Cœur de Jésus a Mets. (8 Bull. 33i, u° 
t3,a4' ttl »•»»»•) 



a6 as Pr. 19 JUILLET '.8ïq. — Toi portant règlement définitif m budget de i'eier- 
cice 1817 (1). (8, Bull. 3t>3 , u° ii,5;y. ) 

$ I er . Des annulation* de crédit». 

Art. i ,r . Les crédits ouverts par les lois des 4 3 mai et 6 juillet 1820 et 6 août 4^28 aux mi- 
nistères ci-après, pour les services de l'exercice 1827, sont réduits à une somme totale de six 
millions six cent trente mille deux cent cinquante-sept francs (6,630,257 fr.), restée disponi Lie 
et sans emploi sur ces crédits, savoir : 

Intérêts de la dette perpétuelle * 3,570,f 32 

Service ordinaire 171,552 

Frais de justice 91,564 

Construction d'un bâtiment pour les bureaux 

du ministère 4,322 

Affaires étrangères . 

Affaires ecclésiastiques et \ Affaires ecclésiastiques 744,691 



Justice 



207,439 



instruction publique. . | Instruction publique 40,014 

Administration centrale et dépenses secrètes 

de police générale 408,431 

Intérieur . . . . / Travaux publics 8i,054 

Prix d'acquisition des deux hôtels Conti . . 63,2t4 

Dépenses départementales fixes 60,551 

• 

Guerre. — Achats de terrains et frais de construction de magasins 

Marine 



40,88.1 
754,615 



A reporter 



319,910 



646 
229,881 

5,154,006 



i) Piétentalion li la Chambre des députés le u 
_<rs (Mon. du la). — Rapport de M. de Saunac le 
n mai (Mon. du la). — Discussion les 16, 18 et 
19 mai (Mon. des 17, 18, 19, ao et ai mai). — 
Adopiiou la 30 nui (Mofc des a t et aa^. — Pré- 



sentation à la Chambre des pairs le 9 juin (Mon. 
du 11). — Rapport de M. le comte «t'A rgoot le 7 
juillet (Mon. du la). — Discussion le 1 1 ut le i3 
(Mon. du 14 et du 19). — Adoption le i3 (Bios. 

du ao). 
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5,154,006 



Dette viagère 203,562 

civiles . 18,507 

Pensions . . . militaires 26S,04t 

ecclésiastiques. 70,792 

Intérêts de cautionnemens 24,951 

Frais de service et de trésorerie 148,052 

Remises aux receveurs des finances sur les anti- 
cipa' ions des versemens des contributions di - 

rectes 155,278 

Bureau de commerce et des colonies . 1 

Administration des monnaies 25 

Service administratif du ministère 40 

Frais de liquidation de l'indemnité accordée aux an- 
ciens propriétaires dépossédés ......... 10,979 

Frais de liquidation de l'îndemnitée acordée aux an- 
ciens colons de Saint-Domingue 55,474 



959,712 



y. 

a 

n 



F, ■ 
rais 

d'administra- 
tion 
et de 
perception 
des 
impvts 
et revenus 
publics. 



Forêts. 



Frais administratifs 
Avances à charge de 
boursement. 
( Frais de poursuite et 
d'arpentage. ) . . . . 
Contributions indirectes. — Exploi- 
tation , achat et fabrication des 

tabacs 

Loterie. — Frais administratifs . . . 

Dépenses des direc- 
tions 

Remises des per- 
cepteurs. . . . 
Frais de premier 



Contributions 
directes. 



Taxations aux receveurs des finances 
sur les coupes de bois et les recettes 
diverses 



/ 



45,466 \ 



«8,722 



289 
245 

619 



1,476,251 



46 



9,159 



124,548 



/ 



restitutions. 



I 



sur contributions directes 193,510 

sur produits des forêts 

sur pioduils des contributions indi- 



embourse- | sur produits des forêts 47,670 

mens et < 



891,991 



76,961 

sur produits divers 73,850 

Total égal . 



6,630,257 



2. Les crédits affectés au service des départemens pour les dépenses variables, les secours 
distribuée en cas de grêle, incendies, épizooties , etc., et les dépenses cadastrales, sont réduit9 
d'une somme de deux millions neuf cent treize mille deux cent quatre-vingt-sept francs 
(2,913,287 fr. ), restée disponible au 1 er décembre 1828, savoir: 



départementales. 



Dépenses 
cadastrales. 



Dépenses variables Spéciales 1,104,374 

Dépenses sur ressources locales extraordinaires. 54,861 
Dépenses sur centimes facultatifs votés par les 

conseils généraux 1,609,863 

Foods de secours pour grêle, incendie, etc. . 24,638 

sur le fonds commun compris au budget . . . 15,960 
sur centimes facultatifs votés par les conseils gé- 

103,541 

Total égal . . , 



I 



2,793,786 



119,501 
2,913,287 
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Cette somme est affectée et transportée au budget de 1829 pour y receroir la destination qui 
lui a été donnée par la loi du 6 juillet 1 826. 

$ II. Des supplément de crédits, 

3. 11 est accordé sur le budget de 1817, au-delà des crédits fixés parles-rois des 6 juillet 1826 
et 6 août 4828 , les supplémens ci-après : 

1° Au ministère de j Cultes chrétiens non catholiques. • . • 4,942 1 . ... 
l'intérieur. | Services divers d'utilité publique 1,311,012 \ WB,W ' 

2° Au ministère de la guerre 2,139,626 

2° Au ministère de la marine. — Excédant de dépense pour les travaux des ports du 
Havre et de Cherbourg 480,319 

A° Au ministère des finances : 



Dépenses 
générales. 



Frais 
d'adminis- 
tration 
et de 
perception 
des 
impôts 
et revenus 
publics. 



Rembourse- 
mens 
et 

restitutions. 



Pensions de donataires ...... 29,203 

Intérêts de la dette flottante , es- 
compte et frais de négociations. . 362,254 

Taxations aux receveurs des finances 
sur rencaissement des revenus in- 
directs 28,755 

Excédant de dépense pour l'achè- 
vement du nouvel hôtel des fi- 
nances 1,529,829 

Enregistrement et domaines . . . . 630,650 

Douanes et sels 9,315 

Frais d'administration 

et de perception. . 133,173 

Exploitation et vente 

des poudres à feu . 634,601 

Avances à charge de 

remboursement. . 187,902 

Postes 157,840 

Loterie. — Remise de 6 pour 0;o aux 

receveurs-buralistes 103,962 

Sur les produits de l'enregistrement 

et des domaines 1 , 078, 547 

Escompte bonifié sur le 
droit des sels, et res- 

Douanes. { titutions diverses. . 237,739 
Primes à l'importation 

et à l'exportation. . 6,006,232 



1,950,041 



Contribu- 
tions 
< indirectes. 



4,854,443 



11,160,273 



7,355,791 J 



sur les produits des postes 33,273 / 

Total des supplémens accordés 



15,993,174 



S III. Fixation du budget de l'exercice 1827. 

4. Au moyen des dispositions précédentes, 
les crédits du budget de l'exercice 1827 sont 
définitivement fixés à la somme de neuf cent 
quatre-vingt-six millions cinq cent trente- 
quatre mille Sept cent soixante - cinq francs 
1)86,534,765 fr.), et répartis entre les différens 
ministères et services, conformément a l'état À 
ci-annexé. 



5. Les receltes de toute nature de ce même 
exercice sont arrêtées, au 1 er décembre 1828, 
à la somme totale de neuf cent cinquante-sept 
millions quatre cent trente-un mille sept cent 
soixante-neuf francs (957,481,769 fr.) confor- 
mément à l'état B aussi annexé à la présente loi. 

6. La somme de trente-deux millions seize 
mille deux cent quatre - vingt - trois francs 
(32,016,283 fr.), à laquelle s'élève l'excédant 
de dépense sur les ressources réalisées au hud- 
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get de 1827, et qui se compose de la différence 
entre les receltes arrêtées par l'ar- 
ticle précédent à 957431,769 

les fonds départementaux trans- 
portés à 1 829 par l'article 2 de la 
présente loi, ci.'.. 2,913,287 
et les crédits du 
mêmeexercicedé- 

fictivement ré- l ? 

glés par l'article 
4 à 986,534,765 



**9 



Différence 32,016,283 

figurera dans la situation de l'administration 
des finances comme avance du trésor sur l'exer- 
cice 1827, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à son 
remboursent anL 

§ IV. Dispositions gènêralef. 

7. Les sommes qui pourraient provenir en- 
core des ressources affectées à l'exercice 1827, 
seront portées en recette au compte de l'exer- 
cice courant, au moment où les recoin remeus 
seront effectués. 

8. Des inventaires du mobilier fourni, soit 
par l'Etat, soit par les départemens, à des fonc- 
tionnaires publics, seront faits avant le 1 er jan- 
vier 1830. 

Ces inventaires seront recelés à la fin de cha- 
cune des années suivantes, et à chaque muta- 
tion de fonctionnaire responsable. 

Ils seront déposés aux archives du ministère 
des finances. 

(Suivent les états A et B, qu'il est inutile 
de reproduire ici.) 



s6 JUILLET =» Pr. 8 AOUT i8iq. — Ordonnance du 
Roi qui modifie l'art. i4 du décret du i3 avril 
l8o5 (a3 germinal an i3) portant règlement 
pour la condition des «oie* Si Lyon, (8, Bull. 
309, n* 1 1,816.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures; vu le décret 
du 23 germinal an 13, portant règlement pour 
la condition des soies de notre bonne ville de 
Lyon, et notamment l'article 14 de ce décret, 
lequel est ainsi conçu : c Lorsque dans les 
» vingt-quatre heures fixées pour lu condition 
» la soie aura diminué de trois pour cent, 
» preuve d'un excès d'humidité qu'un jour en- 
» ticr ne saurait détruire , elle subira une se- 
» conde condition de vingt-quatre heures, et 



» pour lors le vendeur sera seul obligé de payer 
» les frais de cette seconde condition qui seront 
» les mêmes que pour la première (1) ; » vu 
les décrets postérieurement rendus les 17 avril 
1806, 2 février 1809, 5 août 1813, et les ordon- 
nances des 17 mars 1819 et 18 août 1820, qui 
ont successivement modifié quelques disposi- 
tions dudit décret du 23 germinal an 13; vu 
les délibérations que la chambre de commerce 
de Lyon a prises les 26 mars et 2 avril der- 
niers, après avoir entendu les principaux mar- 
chands et fabricans de soie de cette ville, dans 
le but et à l'effet d'obtenir une nouvelle modi- 
fication à l'article 14 du même décret ; notre 
Conseil-d'Etat eniendu, 

Art. L'art. i& du décret du i3 avril 1805 
(23 germinal an 13) est et demeure modifié eu 
ce sens, 1° que tout ballot de soie qui dans les 
vingt-quatre heures de condition aura diminué 
de deux et demi pour cent, subira une seconde 
condition de vingt-quatre heures; 8° que néan- 
moins les frais de cette seconde condition ne 
continueront à être en entier à la charge du 
vendeur qu'autant qu'elle aura eu lieu dans le 
cas d'une perte de trois pour cent et au dessus, 
constatée par la première, les frais de toute se- 
conde condition faite après une perte, à la pre- 
mière, de moins de trois pour cent, restant à la 
charge commune du vendeur et de l'acheteur, 
qui en supportent chacun la moitié. 

2. Notre minisire du commerce et des manu- 
factures (M. de Saint-Cricq) est chargé, etc. 



36 JUILLET = Pr. 8 août 1819. — Ordonnance du 
Jloi qui creVt à Luçou (Veudce) deux places d'a- 
gent de change, courtier de marchandises tt 
d'assurances, et conducteur de navires. (8, Bull. 
3oq, n° 11,819.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures. 

Art. 1 er . 11 est créé a Luçon (Vendée) deux 
places d'agent de change, courtier de mar- 
chandises et d'assurances et conducteur de 
navires. 

2. Le cautionnement attaché à ces emplois 
est fixé à six mille francs* 

3, Notre ministre du commerce et des ma- 
nufactures (M. Saint-Cricq est chargé, etc. 



a6 juillet = Pr. i5 stmmm8ao> — Begle- 
m. nt pour le pilotage dans le troisième arron- 
nent maritime, approuve par ordonnança 



(2) C« décret n'ot p»i au Bulletin des Lois ; 11 est rapporté ii u data daps celte Collection. 
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Su Roi en date du a6 juillet 1839. (8, Bull. 
i5, n° 13,035. 

Chapitre prrmirr. Pilotes de l'embouchure 
de la Loire, 

Art. 1". Le nombre des pilote» pour le 
service de l'extérieur sera dorénavant de cin- 
quante-deux , au moyen de l'établissement de 
deux nouveaux pilotes qui résideront à Redon. 
Les cinquante autres pilotes lamaneurs con- 
tinueront de résider, savoir : À Penerf, un; à 
Penestin, un ; à Belle-Ile, vingt; au Croisic, six ; 
à Saint-Nazaire, vingt ; dans la baie de Bourg- 
neuf, deux. Ces deux derniers pilotes fixeront 
leur domicile à la Bernerie. 11 y aura de plus 
deux aspirans, dont l'un résidera à Pornic , et 
l'autre à Trébiguier. 

2. Il y aura également, dans chaque station, 
des aspirans pilotes dont le nombre ne pourra 
excéder le quart des pilotes lamanenrs, et qui 
seront destinés à seconder ceux-ci et à les 
remplacer. Les marins admis à servir en qua- 
lité d'aspirans devront avoir subi le même exa- 
men que les pilotes, conformément au décret 
du 12 décembre 1806. 

8. Le lamaneur de Belle-Ile qui pilotera un 
navire vers l'embouchure de la Loire ou vers 
le Croisic est tenu de le conduire jusqu'au 
Four. Il sera payé comme s'il s'était rendu 
jusqu'au Four dans le cas où, selon la destina- 
tion du navire, il aurait été remplacé avant 
cette limite du Four par un pilote de la station 
de Saint-Nazaire ou de celle du Croisic, sans 
que les pilotes de ces deux dernières stations 
aient droit à aucune indemnité pour l'espace 
à parcourir jusqu'au Four, depuis le point où 
ils auront relevé le lamaneur de Belle-Ile avec 
le consentement du capitaine. 

Si, à l'arrivée au Four, le pilote de Belle-Ile 
n'est pas relevé à bord d'un bâtiment destiné 
pour la Loire, par un lamaneur de la station 
de Saint-Nazaire, il conduira le bâtiment, soit 
entre le Four et les Charpentiers, soit entre les 
Charpentiers et Mindin , jusqu'au lieu où il se 
présentera un pilote de Saint-Nazaire : alors 
la dislance parcourue depuis le Four ou 
depuis les Charpentiers , jusqu'au point où 
le pilote de Belle-Ile sera remplacé, lui sera 
payée suivant un calcul proportionnel établi 
d'après les bases fixées par le tableau N° 2 
ci-après. 

Si le bâtiment piloté est destiné pour le Croi- 
sic, le pilote de Belle-Ile qui l'aura abordé le 
premier, jouira de la même manière, d'une 
portion phis ou moins grande du pilotage entre 
le Four et le Croisic , dans le cas où un pilote 
du Croisic ne l'aura relevé qu'en dedans de la 
limite du Four. Dès que, selon la destination 
du navire pour la Loire ou pour le Croisic, le 
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capitaine aura à bord un pilote de Saint-Nai 
zaire ou du Croisic, il sera libre de renvoyer 
le lamaneur de Belle-lie qui aura commencé 
à lui servir de pilote, en tenant compte à 
celui-ci de son pilotage, suivant qu'il est ex- 
pliqué au présent article. Défenses soût faites 
à tous pilotes, pécheurs ou autres individus qui 
aborderont un navire quelconque pour le pi- 
loter, de faire au capitaine des demandes qui 
ne soient pas conformes au tarif. Dans ce cas, 
toutes conventions .«ont nulles, le capitaine est 
délié de ses engagent ens, et lè lama nage est 
perdu pour le pilote ou celui qui en fait les 
fonctions. 

4. Les pilotes du Croisic auront seuls la 
conduite des bàtimens qui sortiront de ce port. 

Ils jouiront également, pour ceux qui y en- 
treront, des mêmes droits dont jouissent le* 
pilotes de Saint-Nazaire relativement aux bà- 
timens destinés pour l'embouchure de la 
Loire. Ils sont, en outre, autorisés à aller en 
mer ou dans les ports et rades des autres sta- 
tions extérieures, au devant des navires qui se 
dirigeront vers l'embouchure de la Loire, et 
ils en conserveront la conduite avec les mêmes 
droits et les mêmes salaires indiqués dans l'ar- 
ticle précédent pour les pilotes de Belle-Ile, 
jusqu'au point où ils auront été remplacés par 
un pilote de Saint-Nazaire. Si , à bord d'an 
bâtiment destiné pour le Croisic , ils remplacent 
avant la limite du Four un pilote de Belle- 
Ile ou de Saint-Nazaire, avec le consentement 
du capitaine , ils ne seront néanmoins payés 
qu'à partir de celte limite du Four. 

5. Les pilotes de Saint-Nazaire sont spéciale- 
ment chargés de la conduite des bàtimens qui 
sortent du fleuve. Ils ont la faculté d'aller au 
devant des navires qui viennent de la mer , et 
de relâcher avec leurs chaloupes , comme les 
pilotes du Croisic, dans tous les ports et rades 
du continent et des îles voisines, afin de con- 
courir, avec les autres pilotes des stations ex- 
térieures, au pilotage des navires destinés pour 
la Loire ou pour le Croisic. Le pilote de Sainl- 
Nazaire qui abordera avant tout autre lama- 
neur des stations extérieures un bâtiment ve- 
nant dans la Loire , en conservera la conduite 
jusqu'à Paimbneuf. Le pilote de Saint-Nazairr 
qui montera à bord d'un navire desliné pour 
la Loire, apri s que celui de Belle-Ile ou du 
Croisic l'aura abordé, ne sera payé qu'à partir 
de la limite du Four, s'il est monté à bord, 
n'importe en quel point avant cette limite; 
mais s'il ne s'est présenté qu'en -dedans du 
Four, il ne sera payé qu'à partir du point où il 
aura atteint le navire. 

6. Les lamaneurs seront tenus d'avoir des 
chaloupes susceptibles d'aborder un navire 
dans tous les temps : la moitié de ces chaloupes 
croisera pendant le jour au large du point de 
départ , l'autre moitié sera à Ilot et en état 
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d'aller, au premier signal, au secours des bâti- 
mens qui manifesteraient des besoins. 

7. Le salaire des lamaneurs des stations ex* 
térieures est déterminé par les labl aux N a * 1 
et 2 annexés au présent, le premier pour la 
sortie des navires , le second pour l'entrée ; ces 
salaires se paient en raison des distances 
parcourues , et de la calaison du bâtiment 
piloté, en ayant égaid , s'il y a lieu, aux 
fractions des distances énoncées aux tableaux. 

8. Le prix du pilotage du Four au Croisic, 
et réciproquement , est fixé à deux francs par 
pied de calaison pour les bâtimens français et 
étrangers assimilés , et à trois francs pour les 
bâtimens étrangers non assimilés. Ce prix sera, 
d Hédic ou du Morbihan uu Croisic, et réci- 
proqueinent , de deux francs cinquante cen- 
times pour les bâtimens français et étrangers 
assimilés, et de trois francs soixante-quinte 
centimes pour les batimens étrangers non 
assimilés. Le pilotage pour l'entrée de la V;- 
laine ou pour la sortie delà même rivière sera 
payé de Belle-Ile à l'Ile Dumet même prix 
que de Belle-Ile au Four, de l'Ile Dumct an 
Trébiguier même prix que du Four à Mîndin, 
et réciproquement. Les pilotes établis à Pe- 
nerf et à Penestin seront spécialement chargés 
de la conduite de» bâtimens sortant de la Vi- 
laine et de ceux qui y entreront , si l'un de ces 
deux pilotes se présente à bord pour rele- 
ver tout autre pilote des autres stations ex- 
térieures. 

9. 11 sera payé au lamaneur qui conduira 
dans la baie de Bourg-Neuf un bâtiment parti 
des rades de Paimbœuf ou Mindin, le même 
prix que pour la station du Pilier : celui qui 
abordera à la mer un navire destiné pour cette 
baie aura droit au même salaire que s'il l'avait 
conduit à Mindin. Les pilotes résidant à la 
Bernerie ou à Pornic auront seuls la conduite 
des bâtimens sortant de la baie de Bourg-Neuf 
et de Pornic, ainsi que des bâtimens qui y en- 
treront, si l'un de ces pilotes se présente à bord 
pour relever tout autre pilote des autres sta- 
tions extérieures. 

40. Le pilote de Saint-Nazaire requis d'appa- 
reiller un bâtiment qui prend la mer le con- 
duira jusqu'aux Charpentiers ; si les circon- 
stances exigent qu'il dépasse ces limites, on lui 
paiera le prix fixé pour la station du Pilier. 

11. Celui qui sera retenu à bord d'un bâti- 
ment plus de vingt-quatre heures, soit sur fa 
rade de Mindin, soit sur celle de Paimbœuf, 
aura droit à une indemnité de deux francs cin- 
quante centimes par jour et à la ration, 

12. Le capitaine qui requerra une chaloupe, 
soit celle de son pilote ou tout autre , paiera 
par jour , pendant le temps qu'elle sera 
requise, trois francs cinquante centimes pour 
la chaloupe, deux francs à chaque matelot, et 
un franc au mousse. 
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43. 11 est fait défense aux pilotes des stations 

extérieures ou intérieures de taire entre eux 
bourse commune , et d'observer des tours et 
des rangs à l'arrivée des bâtimens; il est au 
contraire enjoint à celui qui sera requis et dé- 
signé par le capitaine de monter de suite â bord 
pour prendre la conduite du navire, fans pré- 
judice des droits des pilotes de Belle-Ile, de 
Saint -No luire ou du Croisic, spécifiés dans les 
art. 3, k et 0. 

45. Pourront néanmoins les lamaneurs d'une 
nié me station, montant seulement deux cha- 
loupes, s'associer et mettre eu commun les sa- 
laires et émolumens qu'ils g igneront au pilo- 
tage des navires, pour le produit être partagé 
entre eux aux termes de leur société, qui sera 
rédigée par écrit Toute société composée d'un 
nombre de piiotes excédant celui qui est né- 
cessaire à deux chaloupes demeure interdite. 

Chapitre II. Pilotes lamaneurs de l'intérieur 
de ta Lotre. 

15. Le nombre des pilotes instituts pour 
service de la navigation intérieure de la Loire 
sera réduit de soixante à quarante, mais par 
extinction seulement. Ces pilotes peuvent éta- 
blir leur domicile sur les deux rives du fleuve, 
depuis Paimbœuf jusqu'à Nantes. 

16. Les salaires des pilotes de l'intérieur du 
fleuve sont déterminés par le tableau n*3, pour 
les barques dont le tirant d'eau ne s'élève pas 
à plus de dix pieds. 

Les navires de cent ktlolitrcs et au dessus 
paient le pilotage, conformément au tableau 

17. Le lamaneur de la conduite d'un navire 
dont la calaison exige un appareil composé de 
tonnes, barges, gabares ou pontons, pour mon- 
ter ou descendre le fleuve, aura droit, outre le 
prix porté au tableau n* 4t à une indemnité de 
moitié en sus. 

18. Celui qui, pilotant un navire, emploiera 
plus de trois jour à le conduire de Nantes à 
Couéron ou au Pèlerin, et plus de six jours de 
Nantes à Paimbœuf, et vice versé, sera payé à 
raisou de deux francs cinquante centimes pour 
chaque jour excédant le temps détermine par 
cet article. 

19. Le capitaine d'un bâtiment remontant 
ou descendant la Loire est libre de renvoyer 
son pilote, s'il se trouve entravé dans sa mar- 
che par les glaces, le vent contraire, les crues 
ou défaut d'eau. Dans ces cas, le capitaine 
pourra congédier le pilote, eu lui payant le pi- 
lotage acquis au point où le navire se trouvera 
arrêté ; mais, si le capitaine eiige que le pilote 
soit à sa disposition, dès que les obstacles qui 
l'auront empêché de continuel' sa route vien r 
dront à cesser, il devra au pilote, pour le temps 
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de l'absence de celui-ci, la moitié du prix fixé 
pour les journées, c'est à dire un franc vingt 
centimes par jour. 

20. Les pilotes de l'intérieur pourront mon- 
ter à bord des navires qu'ils trouveraient en 
mer sans lamaneur ; mais ces pilotes pourront 
être relevés dans tous les points par un lama- 
neur des stations extérieures, et ils ne popiront 
reprendre leurs fonctions qu'à l'arrivée à 
Paimbœuf. Les pilotes de l'intérieur et les pê- 
cheurs qui auront pris un navire au large pour 
l'entrer en rivière, seront tenus de maintenir 
à bord le pavillon qui appelle un pilote de l'ex- 
térieur, jusqu'à leur arrivée à Paimbœuf, et 
ce, sous peine de perdre leur pilotage. 

Chapitre III. "Dispositions pour le pilotage 
intérieur et extérieur de la Loire, 

21. Les prix fixés par les tableaux n°* 1 , 2, 
3 et 4, sont applicables à tous bâtimens français 
et étrangers assimilés, astreints par la loi, ou 
par conventions particulières, à prendre un 
pilote, quelle que soit d'ailleurs la forme de la 
carène et de la mâture. 

22. Les capitaines des navires étrangers non 
assimilés, de quelque forme et capacité que 
puissent être ces navires, paieront pour les 
stations extérieures le prix fixé pour les bati- 
mens français, et de plus la moitié en sus. Ils 
paieront pour celles de l'intérieur, de Paimbœuf 
à Nantes, et réciproquement, six francs par 
pied de calaison du bâtiment, et proportion* 
nellement pour les distances intermédiaires, à 
raison de : 2 fr. 50 cent, par pied, de Nantes à 
la Basse-Indre; 3 fr. par pied, de Nantes à 
Couéron ; 3 fr. 50 cent, par pied, de Nantes ou 
de Paimbœuf au Pèlerin, et de Paimbœuf à 
Couéron, et réciproquement; k fr. 50 cent, par 
pied , de Paimbœuf à la Basse-Indre. Sont ex- 
ceptés des dispositions du présent article les 
navires américains, anglais, espagnols et bré- 
siliens, assimilés, d'après les stipulations des 
traités, au pavillon français, en matière de pi- 
lotage. Lesdils navires paieront les droits de 
pilotage sur le même pied que les bâtimens 
français, sans que le trésor doive indemniser 
les pilotes de la suppression de la surtaxe; il en 
en sera de même pour tous les autres navires 
étrangers qui pourront être admis par la suite 
à la faveur de l'assimilation. 

23. Lorsque la ligne de flottaison d'un bâti- 
ment s'élèvera au dessus de la division mar- 
quée sur l'étrave ou sur l'étambot, le salaire de 
lamaneur sera payé d'après la division supé- 
rieure calculée de six en six pouces. 

24* Les prix fixés par le présent règlement 
pour les navires français sont applicables aux 
bâtimens de la marine royale, conformément à 
la lettre du ministre de la marine et des colo- 
nies, du 19 février 1803 (30 pluviôse an 11). 
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25. Le pilote lamaneur sera payé immédia- 
tement après avoir rempli ses fonctions, à 
moins qu'il n'y ait des plaintes écrites portées 
contre lui devant l'administration de la ma- 
rine, ou une action intentée devant un tri- 
bunal. 

26. Le capitaine qui, par des vents forcés ou au- 
tres causes imprévues, nepourraitmettreà terre 
son pilote ou le déposer dans sa chaloupe, sera 
tenu de lui payer ses gages, à raison de cin- 
quante francs par mois; jusqu'au moment où 
il sera de retour chez lui, si mieux n'aime le 
lamaneur les gages de contre-maître du navire; 
il aura aussi droit pendant la campagne à la 
ration d'officier marinier. 

27. Le pilote lamaneur chargé delà conduite 
d'un bâtiment le prendra sur les vases à quatre 
amarres, ou en rade, pour le diriger sur le 
point qui lui sera indiqué, sans que, dans au- 
cun cas, il puisse exiger un salaire excédant 
celui porté au tarif. Il est tenu, avant d'aban- 
donner le bâtiment qu'il a piloté, de s'asjurer 
de la direction et de la fourrure des câbles ; si 
les ancres n'ont pas prix fait, il restera à bord 
jusqu'à ce que le capitaine le congédie, à la 
charge parce dernier de lui tenir compte de ses 
journées, s'il le retient plus de vingt-quatre 
heures après que le navire aura été conduit au 
point désigné. Tout capitaine qui, après avoir 
jeté l'ancre dans une rade et renvoyé son pi- 
lote, voudra, le lendemain, faire mettre son 
navire sur les vases ou aux quatre amarres, 
sera tenu de payer le pilote qu'il emploiera, 
conformément au tarif établi à l'art. 30. 

28. Tout lamaneur qui ne sera pas rendu, au 
jour indiqué, à bord du navire pour lequel il 
aura été requis, sera puni conformément aux 
dispositions du décret du 12 décembre 1806. 

29. Celui qui aura promis à deux capitaines 
de les servir le même jour, et qui laissera un 
navire prêt à partir pour en conduire un autre, 
sera traduit devant le tribunal compétent du 
lieu du départ, pour entendre prononcer la 
peine qu'il aura encourue. 

30. Le pilote qui, après avoir été congédié 
conformément à l'art. 27, ou ne devant pas 
être chargé immédiatement d'un pilotage com- 
pris dans les tarifs déjà mentionnés, se trouvera 
spécialement requis de mettre un navire en 
rade ou sur les vases, ou à quatre amarres, ou 
de changer seulement de place, aura droit, 
pour tout navire français, au salaire ci-après 
désigné : à Paimbœuf, douze francs ; à Nantes 
ou au Pèlerin, six francs. 

Si c'est un navire étranger non assimilé, le 
capitaine paiera le prix porté ci-dessus, plus 
moitié en sus. 

31. Nul ne pourra remplacer un pilote, s'il 
n'est pilote lui-même ou aspirant; et, dans ce , 
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cas, le changement ne pourra jamais s'opérer 
sans le consentement du capitaine. 

33t. Attendu le peu de profondeur de quel- 
ques parties de la rivière, et les inconvéniens 
qui résultent journellement des écbouemens 
multipliés des caboteurs au dessous de quatre» 
vingt tonneaux sur les passes, surtout lorsque 
le chenal a peu de largeur, les caboteurs, quel 
que soit leur tonnage, seront assujélis à l'obli- 
gation générale de prendre un pilote entre 
Mantes et Paimbœuf , quand le tirant d'eau 
sera au dessus de sept pieds. Le salaire du la- 
maneur sera réglé conformément au tarif n° 3 
établi pour les bâtimens de moins de cent ton- 
neaux. 

33. Les gabaresde la Loire, serrant d'allèges 
depuis Nantes jusqu'à Miudin, et réciproque- 
ment, ne sont point astreintes à prendre un 
pilote, quelles que soient d'ailleurs leurs for- 
ces, leur capacité, ou leur tirant d'eau. Les 
maîtres ou patrons commandant des gabares 
au dessus de quatre-vingt tonneaux, ou d'un 
tirant d'eau de plus de sept pieds, qui seront 
employés au cabotage de port à port, sont sou- 
mis à l'obligation imposée par l'art. 32, excepté 
les capitaines des transports du Roi au dessus 
de quatre-vingts tonneaux, et tirant plus de six 
pieds d'eau, qui, sur leur responsabilité per- 
sonnelle, pourront ne pas prendre de pilote, 
s'ils le jugent à propos. 

34* H est ordonné aux pilotes 1 a maneur s de 
se conformer au décret du 12 décembre 4806, 
et aux articles de l'ordonnance de la marine de 
1681 (titre Des pilotes lamaneurs ou locmans), 
non abrogé par ce décret, en ce qui ne se 
trouve pas contraire à la présente ordon- 



Chapitbe IV. De la Levée , de VEmbarque- 
ment et du Transport des Câbles et des 
Ancres. 

35. Le salaire des bargiers et chaloupiers 
qui seront employés à la levée et au transport 
des cables et ancres est déterminé par les ta- 
bleaux n n » 5 et 6. 

Pour l'intelligence de ces tableaux, on a di- 
visé l'espace compris entre Paimbœuf et la rade 
des Charpentiers en quatre distances : la pre- 
mière est fixée à l'île Saint-Nicolas; la deuxiè- 
me, à la rade de Mindin; la troisième, à la 
Bonne-Anse; la quatrième, à la rade des Char- 
pentiers, et réciproquement de cette rade à 
celle de Paimbœuf. 

36. D'après les prix fixés par les tarifs, le 
bargier ou patron de chaloupe, chargée de la 
levée, embarquement ou transport d'un câble 
ou d'une ancre, sera tenu de payer de ses de- 
niers le loyer des embarcations et journées de 
marins employés à l'opération pour laquelle il 
aurait été requis, quelle qu'en soit la durée* 
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37. Il est accordé le même prix pour embar- 
quer un câble de cent vingt brasses et au des- 
sus, que pour lever une ancre d'un poids cor- 
respondant au diamètre du câble; mais, si le 
câble n'est pas de cent vingt brasses, la réduc- 
tion aura lieu dans la proportion suivante : de 
cent vingt brasses à quatre-vingts brasses, on 
paiera les trois quarts de la somme portée au 
tarif; de quatre-vingts brasses et au dessous, on 
paiera les deux tiers. 

88. Le bargier ou chaloupier qui prendra à 
bord un câble ou une ancre, ou l'un et l'autre, 
pour les porter à bord d'un navire ou dans un 
lieu désigné, aura droit à la même rétribution 
que s'il les prenait au fond de l'eau, soit en 
rade, soit aux quatre amarres, les frais d'em- 
barquement étant toujours à sa charge. 

39. Les capitaines des bâtimens étrangers non 
assimilés paieront les prix portés aux tarifs 
n" 5 et 6, plus un tiers en sus, sauf l'exception 
portée à l'exception à l'art. 22 



Chapitre V. Du loyer des grandes et petites 
barges, 

40. Le loyer des grandes et petites barges 
destinées à servir les bâtimens dans l'intérieur 
de la rivière et sur les rades de Paimbœuf et de 
Mindin, est fixé par les articles ci-après. 

4L La journée d'une grande barge est com- 
posée de deux marées, si le cas l'exige. 

Le patron d'une grande barge montée de 
deux hommes, qui sera requis de se rendre à 
bord d'un bâtiment français ancré sur la rade 
de Paimbœuf, à quatre amarres, ou sur les va- 
ses, aura droit à sept francs cinquante centimes 
par jour, depuis le 1 er avril jusqu'au 30 sep- 
tembre die chaque année, et à neuf francs cin- 
quante centimes, depuisle 1 er octobre jusqu'au 
31 mars inclusivement. 

Si l'équipage de la barge est composé de 
trois hommes, la journée sera alors de neuf 
francs cinquante centimes depuis le 1 er avril 
jusqu'au 30 septembre, et de douze francs cin- 
quante centimes pour le reste de l'année. 

42. Le loyer d'une petite barge servant & un 
navire dans l'intérieur du fleuve, ou ancré sur 
les rades de Paimbœuf et de Mindin, est fixé à 
six francs soixante-quinze centimes par jour, si 
la barge est montée de deux hommes; si son 
équipage est composé de trois bargiers, la jour* 
née sera de huit francs vingt-cinq centimes. 

43. Les bargiers auront la ration dite de ri- 
vière, à bord de tous les bâtimens français pour 
lesquels ils seront requis. Si la chaudière n'est 
pas en activité, il sera alloué à chacun d'eux 
une indemnité d'un franc cinquante centimes 
par jour pour leur nourriture. 

44. Les capitaines de navires étrangers non 
assimilés paieront aux patrons des grandes et 
petites barges le» prix portés aux articles pré* 
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cédens; plus, un tiers en sus, sauf l'except ion 
portée à Part. 22 ci-dessus. Les bargiers auront 
aussi droit à la même ration que l'équipage du 
bâtiment qu'ils serveut. 

45. Les patrons des grandes et petites barges 
seront tenus de se rendre de suite à bord du 
bâtiment pour lequel ils auront été requis. Ils 
mouilleront leur embarcation pendant la n^it, 
en couple ou a peu de distance du navire, afin 
de pouvoir lui porter le secours dont il aurait 
besoin. Dans aucun cas, ils ne doivent s'éloi- 
gner sans en avoir obtenu la permission. 

46. Les bargiers étantsoumis à la même dis- 
cipline que les lamaneurs, ils seront traduits, 
en cas de délit, devant l'autorité maritime, ou 
même au tribunal de police correctionnelle, 
suivant la gravité des faits. Ils recevront les 
ordres du pilote, U s exécuteront ponctuelle- 
ment, et auront pour lui les égards qui sont dus 
à l'officier commandant à bord. 

47. 11 est ordonné à tout patron d'allège na- 
viguant sur la Loire, depuis son embouchure 
jusqu'à Nantes (de uueJque Tonne ou capacité 
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que puisse Cire l'embarcation \ de se porter de 
suite a bord d'un bâtiment où l'on aura arboré 
le signal de détresse. Le» marins qui s'y ren- 
dront ne pourront recevoir moins de deux 
francs et la nourriture, lors même qu'ils seraient 
congédiés avant la fin du jour de leur arrivée. 
Ils recevront, du i tr octobre au 31 mars, trois 
francs ; plus, la nourriture, s'ils sont employés 
pendant la journée entière, laquelle nourriture 
se composera de deux repas. Les allèges seront 
payées dans la proportion suivante : les petites 
barges, deux frai es soixante-quinze ceutimes 
par jour; les grandes barges et chaloupes de 
pilotes, trois francs cinquante centimes. Les 
embarcations d'un plus grand port, comme 
gabares, gabareaux, chaloupes de Méan et au- 
tres, seront payées eu égard à leur capacité, au 
temps qu'elles auront été employées et aux ser- 
vices qu'elles auront rendus. Le* parties s'en- 
tendront pour l'indemnité qui devra être 
payée. En cas de contestations entre le capi- 
taine du bâtiment et les patrons des allèges, 
le tribunal prononcera sur ce qui devra être 
al oué. 
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TABLEAU N e 1 er . 



CALA1S0X. 


DISTANCES DE PÂIMBŒUF 

- 


à 

Mindin. 


à la 

]\t il h u 1 - A ii tp 


DUS 
Charpentiers 


au 
Pilier. 


a 

PI In llioil 

i îie-Liieu. 


metrtt. 


eeot 


pifds. 


fr. 


e. 


tr. 


f. 


i, 

le 


c. 


Ir. 




fr. c. 


4 


62 


5 


7 


50 


9 


50 


42 


50 


17 


50 


32 50 


1 


95 


6 


9 


00 


11 


40 


4 5 


00 


21 


03 


39 00 


2 


27 


7 


40 


50 


4 3 


30 


47 


50 


24 


50 


45 50 


2 


60 


8 


42 


00 


45 


2) 


20 


00 


28 


CO 


52 00 


2 


92 


9 


13 


50 


17 


10 


22 


50 


31 


50 


58 50 


3 


25 


40 


15 


00 


49 


00 


25 


00 


35 


00 


65 00 


3 


57 


11 


17 


25 


21 


85 


28 


75 


39 


75 


72 75 


3 


89 


12 


4 9 


50 


24 


70 


,32 


50 


44 


50 


80 5<> 


4 


22 


43 


21 


75 


27 


55 


36 


25 


49 


25 


88 25 


4 


55 


44 


24 


00 


30 


4> 


40 


00 


54 


00 


96 00 


4 


87 


45 


27 


(10 


34 


20 


45 


00 


60 


00 


405 00 


5 


20 


46 


30 


00 


38 


00 


50 


00 


66 


00 


414 00 


5 


52 


47 


33 


75 


4? 


75 


56 


25 


73 


25 


124 25 


5 


84 


48 


37 


50 


47 


50 


62 


50 


80 


50 


134 50 


6 


17 


19 


41 


25 


52 


25 


68 


75 


87 


75 


4 44 75 


6 


40 


20 


45 


00 


57 


0J 


75 


00 


95 


00 


155 00 



TABLEAU N» u. 



CALAISON. 






DISTANCES 










de 
Belle-Ile 
au 
Four. 


du nord 
du Four 
aux 
Charpentiers 


des 
Charpentiers 
à 

Bot; ne-Anse 


de 

Bonne- AllSC 
à 

Mindin. 


de j 
Mindin 

• 

a ' 
Paimbœuf. 




cent. 




fr. 


c. 


fr. 


fr. 


c. 


fr. 


c. 


fr. 


c. 


i 


62 


5 


47 


50 


5 


3 


00 


S 


00 


7 


50 


1 


95 


6 


24 


00 


6 


3 


60 


o 
* 


40 


9 


50 


2 


27 


7 


24 


50 


7 


4 


20 


2 


80 


10 


50 


2 


60 


8 


28 


00 


8 




80 


3 


20 , 


12 


00 


2 


92 


9 


31 


50 


9 


5 


40 


3 


60 


13 


50 


3 


25 


40 


35 00 


10. 


6 


00. 


4 


00 


45 


.00 


3 


57 


41 


38 


50 


Il 


6 


90 


4 


60 


47 


00 


3 


89 


42 


41 


00 


42 


7 


80 


5 


2C 


49 


00 


4 


22 


43 


45 


ftO 


15 


8 


70 


5 


80 


21 


00 


4 


55 


44 


/|9 


00 


U 




60 


6 


40 


24 


00 


h 


87 


45 


52 


50 


45 


40 


m 


7 


20 


27 


00 


5 


20 


46 


56 


00 


46 


4î 


00 


8 


00 


30 


00 


5 


52 


47 


59 


30 


17 


43 


5*1 


9 


00 


33 


75' | 


5. 


84 


4H 


63 


00 


• 18 L • • 


45 


00 


10 


00 


37 


50 


6 


17 


19 


66 


50 


49 


16 


50 


11 


00 


41 


25 


6 


40 


20 


70 


00 


20 


18 


00 


12 


00 


45 


00 



* • 
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TABLEAU N* III. 









DISTANCES 

de \ 

ê 


i 

; 1 


PAT 1 ICT» INI 




Nantes 
k 

Paimbœuf 

et de 
Paimbœuf 
a 

Nantes. 


ÏVaolej 
si la 
Basse-In- 
dre et 
de la 
Basse-In- 
dre 
a Nantes. 


11 au le» 

a 

Couc'ron 

et de 
Coaéron 
k 

Nantes. 


il a aies 
ou 

Paimbœuf 

au 

Pèlerin 
et 

vice vend 

• 


raimDQBQi 
Coudron 

et <]# 

Couëron 
à 

Paimbœuf 


r aimbœut 
à la Dasse- 
Indre et de 
la Dassc 
ladre 
k 

Paimbœuf. 


m être*. 


ccut. 


pieds. 


fr. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


4 


62 


5 


9 


3 60 


4 50 


5 40 


5 40 


6 30 


1 


95 


6 


11 


4 40 


5 50 


6 60 


6 60 


7 70 


2 


27 


7 


14 


5 00 


7 00 


8 40 


8 40 


9 60 


! a 


60 


8 


17 


6 80 


8 50 


10 20 


10 20 


11 90 I 


s 


92 


9 


22 


8 80 


11 00 


43 20 


13 20 


15 40 J 


s 


25 


10 


28 


11 00 


14 00 


16 80 


16 80 


19 60 J 



TABLEAU N* IV. 



CALAISON. 



3 409 
3 572 
3 734 

3 897 

4 059 
4 222 
4 384 



à 
à 
à 
à 
* 
à 



3 572 
3 734 

3 897 

4 059 
4 222 
4 4*4 
4 546 



pi. 

10 6 

11 0 

11 * 

12 0 

12 6 

13 0 
13 6 



po. 



à 
à 
à 

à 
à 
à 
à 



pi. po. 

11 0 
11 
12 
12 
13 
13 
14 



6 
0 
6 
0 
6 
0 



g- 



E 

O) 

bat 
o 

ri 

•»• 
tj 



3 
c- 
8 
C 
•"» 

V 

E 



B 1* 



D 



fr. 

30 
36 
42 
48 
54 
60 
72 



0- 

S* 

c 
<». 

3 

s 

tf !» 



2 

r 

c 

? 
c 
<». 

3 

B 



fr. 

12 
15 
18 
21 
24 
27 
32 



DISTANCES 
de 



■ 

2. - 

ta <* 
« B - 

sir? 

2 ? 3 

* r 

c 



fr. 

15 
18 
21 
24 
27 
30 



0> 



C 

•1 
O 

° % 
if 

a 



p 



o 
e 

•1 
O 
S 



fr. 

18 
21 

24 
27 
30 
36 
43 



7 



S 
B 

M 

tTm " 

i» B 



B 

a. 

3 



fr. 

18 
21 
24 
27 
30 
36 
43 



a. 
• 



3 

r 

£ : 
a; 

M» 

P 

S? 

r 



Bl 

a 

i 



s 

cr 
B 



fr. 

21 

24 
27 

30 
36 
43 
50 
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TABLEAU H V. 

Tarif pour V embarquement et le transport des câblée, de Paimbœuf à la rade des Char* 
pentier* , et respectivement de cette rade à Paimbœuf, 



TARIF D'ÉTÉ, 
le i" avril jusqu'au 3o septembre. 



TARIF D'HIVER, 



DIMENSION DES CA1LES. 



De 8 pouces et au-dessous. 
De 8 id. i|& à iu pouces. 
De lu id. ||A k 13 id. 
id. i|u à là id. 
id. h io id. 
id. i\L | 18 id. 
id. n4 à ao id. 
id. t 



De la 
De 14 
De 16 
De 18 
De ao 




u 3i 


mars. 


DISTANCES. 


a-/ 


3«. 






fr. 


fr. 




3o 




35 


32 


4° 


36 


Û5 




ao 


I 


55 




6o 




70 



4'- 



fr. 



TABLEAU N* VI. 

Ton/ pour la levée des ancres et transport cTieelles depuis Paimbœuf jaequ* 
pentiers, et de ta rade des Charpentiers à Paimbœuf. 



Char* 



TARIF D'ETE , 
depuis le i ,r avril jusqu'au 3o septembre. 



POIDS 



livres poids dfl 



De 5oo et au-dessous. 
De 5oi ft 1000 



De 1001 
De i5oi 
De aooi 
De a5oi 
De 3ooi 
De35oi 



a 

a 

a 
a 

b 



i5oo 
aooo 
a5oo 
3ooo 
35oo 



DISTANCES. 



4- 



10 
18 

20 

aa 

>4 

a6 

3o 



f. 

18 
ai 

'4 

S 

33 
36 

4> 



f. 

aa 

*6 
3o 



I 



DISTANCES. 



f. 

14 ig 
16 sa 

<8'a5 
ao'a8 
sa|3i 
434 



s6 
3o 



t. 

'â 

3a 

36 
4o 

<iî 
48 

56 



TARIF D'HIVER, 
depuis le 1" octobre jusqu'au 3l 




De 5oo et au-dessous 

De SOI a 
De 1001 k 
De i5oi b 
De a 001 a 
De a5oi 

De 3ooi b 35oo. 
De35oi 
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Chapitre VI. Pilotes de torient et de Port- 
Louis. 

■ 48. Le nombre des pilotes et aspirons sera 
fixé à seize» placés ainsi qu'il suit : Neuf pilotes 
et deux aspirans à Groix ; deux idem et un idem 
au Port-Louis ; deux idem à Lorient. 

49. Les dispositions du règlement et du tarif 
faits par le tribunal de commerce , le 4 3 murs 
1802 1 22 ventôse an 10), continueront d'être 
suivies, sauf 1rs modifications ci-après. i° Le 
service du pilotage du quartier de Lorient est 
divisé en trois stations : La première , relie de 
Groix, aura les limites suivantes : l'extérieur 
s'étendra de Belie-Isle, les Glenans et autres 
pareilles distances jusqu'aux pointes est et 
ouest de l'île, l'intérieur depuis ces derniers 
points jusqu'au roche? dit le Groisu et la passe 
est des Errants. 2" La seconde station, celle du 
Port-Louis, aura sa limite extérieure au Groisu 
et à la passe des Errants, et sa limite intérieure 
à la rade de Pennemanech. Les pilotes de cette 
Station pourront sortir et condu'ue jusqu'au 
large les bàtimens mouillés dans les rudes du 
Port-Louis, Kernevel, Keroman et Sainte-Ca- 
therine. 8 U La troisième station, celle de Lo- 
rient, s'étend depuis la rade de Pennemaneck 

iusqu'àSuint-Christopheet au quai Marchand; 
es pilotes de cette station pourront conduire 
jusqu'au large les bâtimens qui ne mouilleront 
pas dans les rades intermédiaires. 

50,11 est défendu aux pilotes établis dans les 
stations de Groix, Port-Louis et Lorient, et à 
tous autres marins, à. leur défaut, d'exiger pour 
la sortie des navires des sommes plus fortes 

siiict .oaIIac iwirt /m>u aiiYililc, ■** ts 1. h 1 1 *->t i t*\ tarif «sa 
tjuc i/Ciica ittra auA'uio i « jt n iticn , i cl \ai il , r>j 

ce n'est en cas de tourmente et de péril évident; 
auquel cas il leur sera f.iil taxe par le tribunal 
de commerce, d'après l'article 43 du décret du 
12 décembre iSOti. 

51. 11 est fait défense auxdits pilotes et ma- 
rins d'exiger aucune rétribution pour les ba- 
teaux qui les conduiront à bord et recondui- 
ront a terre, si ce n'est dans le cas où lés maî- 
tres des navires voudraient se servir de ces 
bateaux et des gens de leur équipage pour les 
remorquer, nouer, alonger leurs amarres, ou 
tout autre motif, auxquels cas ils paieront pour 
vingt-quatre heures employées à ce travail, 
3,00 pour le loyer du bateau ; 2,50 pour le 
patron; 1,50 pour chaque matelot; 1,00 pour 
chaque mousse ou novice. Chacun des travail- 
leurs aura droit à la ration. 

52. Si, pour quelques causes imprévues et 
indépendantes de sa volonté, un p lote était as- 
sujéti à faire quarantaine, s'il était appelé a 
bord d'un navire et s'il y entrait sans le pilote, 
de même que s'il y était retenu, après les jour- 
nées employées au pilotage, par le mauvais 
temps ou la volonté du capitaine, ce 



2; 00 pour ,1e loyer du bateau; 2,50 pour le pa- 
tron; 1,50 pour chaque matelot ; 1,00 pour 
chaque novice ou mousse. Chacun de ces hom- 
mes recevrait en outre la ration du bord. 

58. Si, par événement, force majeure, ou 
par le fait du capitaine du navire, un pilote 
était forcé de dépasser les limites delà dernière 
station du quartier d'où il dépend, la conduite 
pour le retour du point où il serait débarqué, 
au lieu de son domicile légal , lui serait payée 
aux frais du navire a raison d'un franc cin- 
quante centimes par myriamètre. 

54. Conformément a l'article 34 du règlement 
du 12 décembre 1806, les bàtimens caboteurs 
au dessous d'un tirant d'eau de sept pieds sont 
exceptés de l'obligation de prendre un pilote 
lorsqu'ils feront habituellement la navigation 
de port eu port : mais cette mesure exception- 
nelle ne sera appliquée dans aucun autre cas; 
et si un capitaine caboteur, par une fausse dé- 
claration de son tirant d'eau, veut s'appliquer 
le bénéfice de l'article précité , et que le pilote 
en le suivant au mouillage acquière la preuve 
de l'inexactitude de la déclaration, ledit pilote 
n'en sera pas moins payé de son pilotage d'après 
le tarif. 

55. Les pilotes de Lorient et de Port-Louis 
seront seuls chargés du pilotage intérieur du 
Port-Louis à Lorient, et vice versa, pour les 
bàtimens du commerce. Quant aux pilotes du 
roi , ils ne pourront entrer ni sortir ces bàti- 
mens que dans le cas où ils seraient demandés 
par l'armateur ou le capitaine. 

56. Les pilotes lamaneurs pour l'intérieur de 
la rade et des rivières qui y viennent aboutir 
ne pourront prendre de bâtimens au large et les 
entrer que dans un cas de danger ou de besoin 
urgent, le pilotage de Groix jusqu'à l'entrée 
inclusivement de l'Armor étant réservé aux pi- 
lotes de la staliou de Groix* 

Règlement pour le prix du pilotage pour les 
stations du quartier de Lorient. 

57. De Belle-Ile, des Glenans et autres pareilles 
distances , 

Au mouillage de Groix (par mètre), 5 fr. 10 
cent. ; à la rade de l'Armor,, suivant les nou- 
velles limites du Groisu et des Errants, 5 fr. 
85 cent. ; au Port-Louis et Kernevel, 6 fr. 90 
cet't. ; à Pennemaneck, 8 fr. lu cent. ; au port 
de Lorient, 8 fr. 85 cent. ; à Caudan et Saint- 
Christophe, 9 fr. ; au quai Marchand de Lo- 
rient, 9 fr. 

Du dehors de Groix, d'une demi-lieue à une 
lieue métrique, 

Au mouillage de Groix, S fr. 60 cent. ; à la 
rade de l'Armor, 4 fr. 35 cent. ; au Port-Louis 
yiûSt-qtialre ^Wh savoir; et 5 lï, 49 «DU ; à P< 
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6 fr. 60 cent. ; au port de Lorient, 7 flr, 35 c. ; 
à Caudan et Saint-Christophe, 8 I r. 40 cent. ; 
au quai Marchand de Lorient, 8 fr. 60 cent. 
Du mouillage de Groix, 

A la rade de l'Armor, 3 fr. 60 cent. ; au port- 
Louis et Kernevel, 4 fr- 65 cent. ; à Pennama- 
neck, 5 fr. 85 cent. ; au port de Lorient, 6 fr. 
60 cent ; à Caudan et Saint-Christophe, 7 fr, 
3.s cent. ; au quai Marchand de Lorient, 7 fr. 
60 cent. 

De la rade de l'Arnior (nouvelles limites), 

Au Port-Louis et Kernevel, 2 fr. 25 cent. ; à 
Penncmmieck, 3 fr. 45 cent. ; au port de Lo- 
rient, 4 fr. 20 cent. ; à Caudan et Satal-Cbrift» 
tophe, 5 fr. ; au quai Marchand de Lorient, 
5 fr. 25 ceut. 

Du Port-Louis et Kerncvel, 

A Penncmauccl, 2 fr. 50 cent. ; au port de 
Lorient, 3 fr. 50 cent. ; à Candan et Saint- 
Christophe, 4 fr. 20 cent. ; au quai Marchand 
de Lorient, 4 fr. 50 cent. 
De Penncmaueck, 

Au port de Lorient, 2 fr. 23 c<nt. ; h Caudan 
et Saint-Christophe, 3 fr. ; au quai Marchand 
de Lorient, 3 fr. 5'> ceut. 

Du port de Loi ient , 

A Caudan, I fr. 50 cent. ; à à Saint-Christo- 
phe, 2 fr. 75 cent. ; nu quai Marchand de Lo- 
» ient, 3 fr. 

De Caudan , * 

A Suint-Christophe, t fr, 50 cent, ; au quai 
Marchand de Lorient, 3 fr. 73 cent. 

De Saint-Christophe au quai Marchand de Lo- 
rient, 4 fr, 25 cent. 

58. Les dispositions et les prix portés aux ta- 
rifs qui précèdent seront entièrement applica- 
bles aux navires américains, anglais, espagnols 
et brésiliens, assimilés, d'après les stipulations 
des traités, au pavillon français en matière de 
pilotage, et le trésor n'aura à tenir compte aux 
pilotes d'aucun dédommagement pour la sup- 
pression de la surtaxe à laquelle ces pavillons 
étaient précédemment assujétis; il en sera de 
même pour tous les navires étrangers qui se- 
raient admis par la suite à la faveur de l'assi- 
milation. 

Les navires étrangers non assimilés conti- 
nueront a payer moitié en sus des tarifs ci-des- 
sus. 

Chapitre VII. Pilotes du tous- quartier dé 
Concttrneau. 

59. Le nombre des pilotes de ce sous-quartier 
est fixé à trois et un aspirant, qui surveille- 
ront, l'un, la station du Pouldu ; le second, 
cetle des lies des Glenans'; le troisième, celle de 
Concarneau à Benodet. L'aspirant sera tenu 
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de résider au point le plus avancé de la côte. 

60. Tarif des prix pour droits du pilotage à 
payer aux pilotes du sous-quartier de Concar- 
neau pour tous les batimens de dix pieds de 
tirant d'eau, lesquels prix seront, augmentés 
d'un dixième pour tous les navires d'un ti- 
rant d'eau supérieur ; entrée et sortie de Cou» 
carneau, 10 fr. 50 cent. ; de Concarneau à Be- 
nodet, au large des Glenans, à Pontaven et à 
Quimperlé, 22 fr. ; de Concarneau à Lorient, 
33 fr. 

6t. Les dispositions des art. 50, 51, 52, 53 
et 54, relatifs aux stations de Lorient, Port- 
Louis et Groix, sont entièrement applicables 
aux stations du sous-quar.ier de Coucarneau, 
et devront y être exécutées dans toute leur te- 
neur. 

Chapitre VIII. Pilotes du quartier de 

Pannes. 

62. Le nombre des pilotes du quartier de 
Vannes e t fixé à cinq et à trois aspirans, qui 
résideront, savoir : deux pilotes et un aspirant 
à Port-Navalo ; un pilote et un aspirant, à Pe- 
nerf ; un pilote, à l'île Dars, un pilote, à l'Ile 
aux Moines, a\ec un aspirant. 

63. Les pilotes de Locmariaquer et de Port- 
Navalo feront à tour de rôle l'entrée des bâti- 
inens en rivière, jusqu'à destination. Ceux de 
l'île aux Moines et de l'Ile Dars feront aussi, a 
tour de rôle, la sortie des bûlimens. Il sera 
établi à Penerf un pilote et un aspirant pilote. 

6a. Le pilote de Port-Navalo conduira le bâ- 
timent jusqu'à Penerf, et celui de Penerf jus- 
qu'il Port-Navalo. 

65. Les droits à percevoir par ces pilotes 
peur le conduite des navires seront établis 
ainsi qu'il suit : 

De Belle-Ile et les ports Haliguen, Orange, du 
Pô et Penerf (en Carnac), 
A la baie de Quiberon (par mètre de tirant 
d'eau du navire), 4 fr. 50 cent. ; à Port-Nava- 
lo, 8 fr. ; à Locmariaquer, 9 fr. ; à Auray, 
10 fr. ; à Conlo, 10 fr. ; à Mont-Sarrat, 40 fr.; 
à Vannes, 12 fr. ; à la Triniléren-Crac, 5 fr. 
De la baie de Quiberon, 

À Port-Navalo, 4 fr. 50 cent. ; à Locmaria- 
quer, 5 fr. 50 cent ; à Auray, 7 fr. ; à Conlo, 
7 fr. ; à Mont-Sarrat, 7 fr. ; à Vannes, 9 fr. ; à 
la Trinité-en-Crac, 3 fr.; à Penerf, 4 fr. 
50 cent. 

De Port-Navalo, 

• A Locmariaquer, 3 fr. ; à Auray, 5 f r. ; à 
Conlo (par mètre \ 5 fr. ; à Mont-Sarrat, 5 fr.; 
à Vannes, 7 fr. ; à la Trinité-en-Crac, 7 fr. ; à 
Penerf, 7 fr. 
De Peners , 

A la baie de Quiberon, 4 fr. 50 cent; à Port- 
Navalo, 7 fr. 
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De Locmariaquer, 

A A ura v, 5 fr. ; à Conlo, 5 fr. ; à Mont-Sar- 
rat 5 fr. ; à Vanne», 7 fr. ; à la Trinité^ivCrac, 
7fr. 

De Vannes , 

A la Trinité-en-Crac, iî fr. 
D' Auray, 

A la Trinité-en-Crac, ii fr. 
DeConlo, 

A la Trinité-en-Crac, ii fr. 

66. Les dispositions des art. 50, 5!, 52, 53 
et 5^, relatifs aux stations de Lorient, sont en- 
tièrement applicables aux stations du quartier 
de Vannes, et devront y être observées dans 



Chapitre LX. Pilotes du quartier d* Auray. 

67. Il sera établi six pilotes et six aspirans 
pour le service du pilotage du quartier d' A li- 
ra y, lesquels devront résider, savoir : deux pi- 
lotes et deux aspirans, à Quiberon; un pilote et 
uu aspirant, à la Trinité-en-Crac ; un pilote et 
un aspirant, à Locmariaquer ; un pilote et un 
aspirant, à rAnnor-Baden ; un pilote et un as- 
pirant, à Aura y. 

68. Lesdroits à percevoir par ces pilotes pour 
rentrée et la sortie des navires, dans les rades, 
mouillages et quais d' Auray, à raison de la dis- 
tance des lieux et de chaque mètre du tirant 
d'eau, seront établis comme il suit, savoir : 

De Belle-Ile et des ports Haliguen, d'Orange en 
Quiberon et du Pô en Carnac, 

A la baie de Quiberon, 4 fr. 50 cent. ; à 
Port-Navalo, 8 fr. ; à Locmariaquer, 9 fr. ; à 
Auray, iO fr. ; à la Trinité-en-Crac, 5 fr. 
De la baie de Quiberon , 

A Port-Navalo, k fr. 50 cent. ; à Locmaria- 
quer, 5 fr. 50 cent. ; à Auray, 7 fr. ; à la Tri- 
nité-en-Crac, 8 fr. 

De Port-Navalo , 

A Locmariaquer, 8 fr. ; à Auray, 3 fr. ; à la 
Trinité-en-Crac, 7 fr. 

De Locmariaquer, 

A Auray, 5 fr. ; à la Trinité-en-Crac, 7 fr. 
D' Auray, 
A la Trinité-en-Crac, ii fr. 

69. Les dispositions des art 50, 51, 52, 58 et 
54, sont entièrement applicables aux stations 
du quartier d' Auray, et devront y être exécu- 
tées dans toute leur teneur. Le conseil d'admi- 
nistration, dans sa séance du 7 de ce mois, 
après avoir mûrement examiné et discuté le 
présent projet de règlement pour le pilotage 
dans le troisième arrondissement maritime, y 

sa sanction et en arrête le contenu. 
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Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de la marine et des colonies ; vu la loi du 
i5 août 1792 sur le pilotage ; vu les art 4i et 
42 du décret du 12 décembre 1806 portant rè- 
glement sur le service des pilotes lamaneurs, 

Art l tr . Les règlemens et tarifs de pilotage 
arrêtés le 7 juin 1827 par le conseil d'adminis- 
tration de la marine séant au chef-lieu du troi- 
sième arrondissement maritime, pour l'embou- 
chure et l'intérieur de la Loire, ainsi que pour 
les ports de Lorient Port-Louis, Concarneau, 
Vannes et Auray, sont approuvés. 

Lesdits règlemens et tarifs seront exécutés 
selon leur forme et teneur jusqu'à ce qu'ils 
aient été légalement renouvelés ; et il sera pro- 
cédé à leur révision dans l'année 1834 , à 
moins que des circonstances extraordinaires 
ne rendent nécessaire de devancer celte époque. 

2. Notre ministre de la marine et des colo- 
nies (baron Hyde de Neuville) est char- 
gé, etc. 



26 JUILLET = Pr. 39 SEPTEMBRE 1839. — Règle* 
ment général sur le, service du pilotage dans Jea 
ports du cinquième arrondissement maritime, 
approuvé par ordonnance du Roi en date du 
36 juillet 1839. (8, Bull. 317, n° 13,19a.) 

Voy. suprà le règlement pour les ports du 3* 
arrondissement. 

Le service du pilotage dans les ports de Mar- 
seille, Arles, Cette, Agde, La Nouvelle, Port- 
Vendre et Ajaccio, sera réglé ainsi qu'il suit : 

Titbe I«\ Port de Marseille. 

Art. i« r . Le nombre des pilotes de Marseille 
est fixé à vingt-quatre, et celui des aspirans pi- 
lotes à six. 

2. Les bâlimens français de quatre-vingts 
tonneaux et au dessus paieront un droit de pi- 
lotage de vingt centimes par tonneau à l'entrée 
et de dix centimes par tonneau à la sortie. Les 
allèges d'Arles, quel que soit leur tonnage, 
sont exceptées de cette disposition et affran- 
chies du droit Les bâlimens étrangers de qua- 
tre-vingts tonneaux et au dessus, sauf les ex- 
ceptions portées aux art. 98 et 99 du présent 
règlement, paieront trente centimes à l'entrée, 
et vingt centimes à la sortie. 

S. Un bâtiment qui, après sa première sortie, 
rentrerait dans le port forcé par la tempête ou 
par tout autre accident fortuit, ne devra pas de 
droit pour la seconde sortie ; mais il sera tenu 
de payer la moitié du droit en cas d'une troi- 
sième sortie, et successivement pour les autres. 

4. Les frais de pilotage des batimens de 
guerre à l'entrée ou à la sortie du port, ou du 
mouillage de la rade , sont fixés ainsi qu'il 
suit ; 
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Batimens français. 

Vaisseaux de ligne, 50 fr. ; Frégates, 40 fr. ; 
Bâtimeus légers, 3<i fr. 

Bàtimens des puissances étrangères sauf les 
exceptions portées aux art. 98 et 99 du 
présent règlement. 

Vaisseaux de ligne, 60 fr. ; frégates, 50 fr. ; 
bâtimeus légers, 45 fr. 

5. Au moyen de ce droit, les pilotes lama- 
neurs seront tenus d'avoir constamment dix 
bateaux au moins, armés pour le service du pi- 
lotage. 

6. Lesdits bateaux-pilotes seront journelle- 
ment stationnés sur les points ci-après, savoir ; 
un à Riou ou Maire ; deux à Cap-Cavaux, île 
Pomègue ; un à Carri ou Méjean ; un à Bouc ; 
les autres à l'entrée du por', pour la sortie des 
navires, ou pour la conduite de ceux venant de 
Point gue à Marseille, ou enfin pour donner 
assistance, en cas de besoin, aux bateaux sta- 
tionnés aux quatre ponts ci-dessus. 

7. il y aura quatre lignes d'opération pour 
le semée du lamanage. La première est fixée à 
la distance de trois lieues dans le sud de File de 
Maire et du cap Couronne pour le large; à la 
même dislance du sud de Maire, remontant à 
Test, et à la même dislance du sud du cap 
Couronne, remontant à l'ouest, pour le pilotage 
du jour ; et à une lieue de distance de ces mê- 
mes points, pour le pilotage de nuit. La 
deuxième ligne est fixée à partir de l'île de 

" Hiou, passant par Planicr, et aboutissant au 
cap Couronne. La troisième ligne, à partir de 
Maire, aboutissant à Carri. La quatrième, à 
partir de Muni-Redon, passant par le château 
d'If, aboutissant à l'£staque. 

8. Le droit de pilotage établi par les art. 2 et 
h sera acquis en entier, lorsqu'un bâtiment 
sera abordé par les pilotes lamaneurs sur la 
première ligne. Il sera réduit aux trois quarts 
lorsqu'un bâtiment ne sera abordé qu'entre la 
première et la seconde ligne; à la moitié, lors- 
que le bâtiment ne sera abordé qu'entre la se- 
conde et la troisième ligne; au tiers, lorsque 
ie bâtiment ne sera abordé qu'entre la troisième 
et la quai n» me ligne; au quart, lorsqu'un 
bâtiment ne sera abordé qu'entre la quatrième 
ligue et le port. F.nfin il ne sera dû aucun droit 
lorsqu'un bâtiment n'aura pas été abordé par 
un pilote. 

î*. Tout bâtiment qui ne proviendra pas du 
port de Marseille, ou qui ne sera pas destiné 
pour ledit port, et qui entrera à Bouc, paiera 
le pilotage à l'entrée et à la sortie, suivant le 
^^f de Marseille. Le droit d'entrée sera entier 
comme sur la première ligne. Les ha t i mens des- 
u ués pour Marseille, ou en provenant, ne se- 
ront assujélis, à Bouc, à aucun droit d'entrée, 

29 
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mais seulement au demi-droit de sortfedu tarif 
de Marseille. 

10. En cas de tempête, lorsqu'un navire sera 
abordé par un bateau-pilote, de telle sorte qu'il 
puisse au moins être dirigé par lui à la voix, et 
à quelque point de la rade que ce soit, le droit 
de pilotage sera payé double de celui fixé pour 
la première ligne. Dans le cas où le navire ne 
pourra être abordé, il ne sera dû aucun droit 
au pilote, quelque effort que celui-ci ait fait 
pour y parvenir. Le cai de tempête sera con- 
staté par le capitaine du purt, assisté d'un pru- 
d'homme-pêcheur à son choix, et d'un capi- 
taine au long cours désigné par le président du 
tribunal de commerce. 

14. Il sera accordé une prime d'encourage- 
ment de cinq centimes par tonneau, en sus du 
droit, a tout bateau-lamuneur qui abordera un 
bâtiment tant français qu'étranger à la distance 
de deux lieues au moins, au delà de la pre- 
mière ligne. 

42. Tout capitaine abordant la côte aura la 
faculté de prendre à ses frais un marin-pêcheur 
classé, pour le guider jusqu'à la rencontre d'un 
pilote lamancur. Dès que cette rencontre aura 
lieu, le pêcheur cessera tout service. 

13. Hors le cas d'un péril imminent, qui sera 
constaté par un procès-verbal dressé par le ca- 
pitaine et affirmé par les principaux de son 
équipage, le marin-pêcheur ne pourra monter 
à bord du bâtiment qui l'aura appelé. 11 sera 
tenu de rester dans son bateau le long du bord, 
sans qu'il lui soit permis aucune communica- 
tion. 

14. Tout bâtiment au dessous de quatre- 
vingts tonneaux qui aura employé le service 
d'un pilote lamaneur, ou qui l'aura réclamé, 
soit verbalement, soit par signal, sera tenu 
d'acquitter le droit de pilotage, suivant la dis- 
tance où il aura été abordé. 

15. Soit que le pilote aborde un bâtiment, 
soit qu'il monte à bord, il aura soin de faire 
constater par un certificat du capitaine le point 
de distance auquel il l'uura abordé. Dans le cas 
où il y aura contestation à cet égard, elle sera 
portée à la décision du capitaine du port, 

16. Lorsqu'un navire sujet à conlumace sera 
abordé par un bateau-pilote, et que le capi- 
taine, sous prétexte de quarantaine, refusera 
de prendre un pilote à bord, si d'autres navires 
se montrent au large, le bateau, étant ohligé 
par ce relus d'aller au devant de'dils navires, 
le capitaine qui aura refusé n'en devra pas 
moins le pilotage, au taux de la ligne où il aura 
été abordé : si, au contraire, aucun autre na- 
vire n'est en vue, le bateau-pilote sera tenu de 
convoyer le navire refusant, jusqu'à sa desti- 
nation. 

47. La conduite d'aller et de retour à payer 
aux pilotes qui auront été employés pour les 

16 
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bâtimens de commerce, dans le cas où elle leur 
sera due, est fixée à deux francs par myria- 
mètre. 

18. Toutes les fois qu'il y aura lieu à l'appli- 
cation de l'art. 45 du décret du 1 2 décembre 
18u6, il s»-ra payé trois francs par jour à cha- 
que homme qui sera dans te bateau-pilote, et 
la même somme pour le bateau, également par 
jour. 

1°. Un ancien pilote pris dans le nombre fixé 
par l'an. l« r et désigné par le commissaire de 
la marine, chargé eu chef du service, remplira 
les fonctions (le pilote-major. Il sera chargé du 
maintien du bon ordre, veillera à ce que les 
pilotes fassent exactement leur devoir, les 
commandera toutes les fois qu'il y aura lieu, 
soit pour le besoin des bâtimens de guerre, soit 
pour ceux des bâtimens de commerce ; il agira 
sous l'autorité du capitaine du port, et lui ren- 
dra, ainsi qu'au commissaire de la marine, 
tous les comptes nécessaires sur l'inconduite 
des pilotes, leur inexactitude, leurs manque- 
mens et leurs faut< s, et généralement sur tous 
les faits intéressant le pilotage. 

20. Les pilotes seront tenus de lui obéir en 
tout ce qui a rapport au service, à peine d'être 
punis selon la grav ité des cas. 

21. Le pilote-major tiendra un registre qui 
constatera l'entrée et la sortie de tout bâtiment 
soumis au pilotage, son tonnage, le nom du pi- 
lote qui l'aura piloté, et la distance à laquelle 
il aura été abordé. 

22. Les droits de pilotage seront acquittés 
entre les mains du pilote-major, qui tiendra un 
compte ouveit a chacun des bateaux-pilotes. 
Les registres tenus par le pilote-major seront 
cotés et paraphés par le président du tribunal 
de commerce. Les fonctions du pilote-major 
l'empêchant d'exercer lui-même le pilotage, il 
recevra un traitement qui sera fixé par la com- 
mission administrative mentionnée à l'art. 26, 
et dont le montant sera prélevé sur le produit 
des droits de pilotage. Il sera tenu d'avoir sur 
le quai, près l'embouchure du port, un bureau 
qui sera appelé buieau du pilotage; et dans uu 
magasin y attenant seront déposes les voiles, 
agrès et apparaux des bateaux-pilotes. Les frais 
de loyer, de bureau, et tous autres menus fruis 
que la comptabilité pourra exiger, seront à la 
cuarge du pilote-major. 

23. Lorsqu'un bateau-pilote aura quitté sa 
station pour entrer dans le port sans ordre su- 
périeur, ou sans y avoir été forcé par de s rai- 
sons majeures dont il aur i a jucher, il sera 
procédé contre le pilote délinquant, et sur le 
compte rendu par le pilote-major, conformé- 
ment à l'ait, 14 et au deuxième paragraphe de 
l'art. 50 du décret du 12 décembre 1806. 

24. U sera exercé une retenue de cinq pour 
cent sur les salaires, tant en principal qu'en 
augmentation , payés aux pilotes pour l'entrée 
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et la sortie des bâtimens : cette retenue sera 
faite parle pilote-major, qui la versera tous les 
mois dans la caisse établie à cet effet. 

25. Le montant de ces retenues est destiné à 
être distribué en secours aux veuves et orphe- 
lins en bas âge des pilotes, principalement de 
ceux qui auront péri dans l'exercice de leurs 
fonctions, et aux piloles qui se trouverait nt 
dans le besoin à raison de leur âge avancé, de 
leurs blessures ou infirmités. 

26. La caisse de retenue sera administrée 
par une commission composée du commissaire 
de la marine chargé en cher du service, du ca- 
pitaine du port, de trois négoci ais nommés par 
la chambre du commerce, dont un sera renou- 
velé chaque année; d'un ancien capitaine ma- 
rin désigné par le tribunal de commerce, et 
d'un pilote choisi par le corps. Le capitaine 
et le pilote seront renouvelés toutes les trois 
années. 

27. La commission se réunira au moins une 
fois par mois ; elle surveillera la comptabilité 
du pilote-major, et arrêtera ses états. Elle ac- 
cordera aux personnes désignées en l'article 25 
les secours auxquels elle jugera qu'elles ont 
droit, en ayant égard tant ù leur mérite qu'à 
leurs besoins. Ces secours pourront être ac- 
cordés à titre de pension pour la vie, ou jusqu'à 
ce que l'individu ait atteint un âge déterminé, 
ou enfin pour une seule fois. La commission 
aura soin de maintenir toujours ses dépenses 
au-dessous de ses recettes, de manière à tâ- 
cher de former un fonds de réserve pour les 
événemens graves et imprévus. Les décisions 
de celte commission seront définitives, et 
exemptes de la sanction de toute autorité. 

28. Les fonds de retenues seront déposés 
entre les mains du trésorier de la chambre de 
commerce , lequel s'en chargera en recette et 
effectuera les paiemens sur les mandais de la 
commission administrative. 

29. Dans te cas prévu par l'article 99 du 
présent règlement, rassemblée prescrite par la 
loi du 15 août 1*791 examinera s'il y a lieu 
d'augmenter le tarif porté aux articles 2 et 4 : 
si l'augmentation est jugée indispensable , elle 
la proposera dans une délibération motivée qui 
sera soumise à l'examen et à la sanction près-, 
crite par l'article 41 du décret du 12 dé- 
cembre 1806. 

Titre II. Port d'Arles. 

30. Il y aura au port d'Arles huit pilotes 
lamaneurs baliseurs et deux aspirans pilotes. 
Parmi les pilotes, il y aura un patron et un 
sous-patron désignés par le commissaire de 
l'inscription maritime, et auxquels les autres 
pilotes obéiront. 

31. Les pilotes lamaneurs seront tenus 
d'avoir au moins deux chaloupes bien équi- 
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pêes. Ils contmuerotJtà avoir leurs cabanes et 
à foire leur demeure près la tour du Rhône, 
dans le local qui leur est assigné depuis un 
temps immémorial. 

82. Le patron pilote affichera chaque jour, 
à la porte de sa cabane , le bulletin de la situa- 
tion des passes et de la plaine , ou avenue des 
passes. Il changera ce bulletin dans la journée 
lorsque les variations de l'embouchure le 
rendront nécessaire. 

33. Non seulement la plaine (avenue des 
passes) sera bien signalée par les pilotes, mais 
encore leur patron devra y faire placer, lors- 
que le cas l'exigera, ou que la demande en sera 
faite par les capitaines, un ou plusieurs bar- 
co*s (petites barques ), pour signaler le tirant 
d'eau aux bâlimens qui viendront d'Arles, 
comme a ceux venant de la mer. Les capi- 
taines des batimens qui descendront la plaine, 
lorsqu'elle sera signalée par desbarcoLs, se- 
ront soumis à une rétribution en fuveur des 
pilotes, savoir : d'un franc pour les navires de 
cinquante tonneaux et au-dessus, et de 
cinquante centimes pour ceux au-dessous de 
cinquante tonneaux. Cette rétribution sera , 
ainsi que les autres droits de pilotage, payée à 
Arles, avant la soi lie. 

34. Les pilotes s'assureront du tirant d'eau 
de chaque bâtiment, et ne feront prendre la 
mer qu'à ceux qui pourront franchir la barre 
sans danger. Lorsqu'ils iront aux embouchures, 
ils seront dans leur grande embarcation, et 
seront munis d'un compas de route. 

35. Sur les ordres du patron pilote, les 
plaines seront signalées de la manière suivante: 
les balises placées dans la ligne de l'ouest au- 
ront le bouquet tourné à l'est; et celles qui 
seront placées dans la ligne de l'est, auront le 
bouquet tourné à l'ouest. Si un bâtiment échoué 
avait laissé un haut-fond dans le milieu, une 
balise y serait immédiatement placée , ayant le 
bouquet tourné du cùlé où les navires doivent 
passer. 

36. Lorsque le patron pilote lamaneur aura 
sondé et croisé ou fait sonder et croiser les 
embouchures, il signalera le passage par une 
bouée , les deux lignes par les balises , et le 
tirant d'eau de la manière suivante : la grande 
voile hissée en tête du mât de son embarcation 
indiquera un mètre vingt-deux centimètres 
d'eau (cinq pans) ; la même voile hissée suc- 
cessivement , cent vingt- deux millimètres 
d'eau (demi -pan) chaque fois qu'elle sera 
hissée ; et enlin , si elle est à moitié car- 
guée, soixante-el-un milimètres (un quart de 
pan). 

37. Le patron et le sous-patron , ou, à leur 
défaut , le plus ancien pilote présent , recevra 
les bâtimeos tant à rentrée qu'a la sortie du 
fleuve, et leur indiquera la rouie qu'Us auront 
à tenir, au moyen d'un pavillon bleu qu'il 
tiendra à la main. Ce pavillon tourné à droite 
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ou à gauche indiquera d'arriver ou de venir au 
lof, suivant les amures; et lorsqu'il sera droit, 
de faire route sur l'embarcation. Le même 
pavillon tourné successivement et avec vivacité 
de droite à gauche et de gauche à droite indi- 
quera aux bâtimensqui viennent du Rhône de 
mouiller , et à ceux venaut de la mer, que la 
passe est impraticable. 

38. Si la mer était trop grosse pour faire 
sortir les bàtimens, un pavillou bleu sera hissé 
en tête du mat de l'embarcation et à une ligne 
d'observation qui sera placée à la cabane des 
patron et sous-patron pilotes. Dans le cas pour- 
tant où la passe serait praticable pour des bâ- 
ti mens calant peu d'eau, on laisse an soin des 
patron et sous-patron pilotes de faire les si- 
gnaux convenables. 

39. Les reconnaissances des embouchures 
pour des batirnens venant de la mer seront 
des bigles placées dans les endroits les plus 
convenables et en tête desquelles seront hissés 
de grands pavillons bleus. Ces pavillons indi- 
queront encore la présence des lamaneurs 
aux embouchures : hissés à demi-bigue , ils 
indiqueront un danger quelconque, ou un 
changement de situation. Point de pavillon, 
impossibilité absolue d'entier dans la rivière. 

40. Tout bâtiment venant de la mer devra 
avoir son pavillon de poupe ; et si le capitaine 
veut consulter les lamaneurs, il carguera la 
grande voile. 

al. Les pilotes doivent rester à leur poste 
depuis le lever du soleil jusqu'à son coucher, 
et plus tôt ou plus tard, si le cas l'exige. 

42. Les balises et tout ce qui s'y rattache 
seront demandés par écrit par le patron pilote 
au trésorier de la caisse des balises, formée 
avec l'assentiment de l'autorité lo aie, des co- 
tisations volontaires des capitaines. Tous ces 
objets sont spécialement sous la surveillance 
dudit patron, et il rendra compte chaque mois 
des consomm, lions fa tes. Lorsqu'une des 
bigpes tombera, le patron pilote prendra de 
promptes mesures pour la faire replanter; les 
hommes de renfort qu'il emploiera à ce travail 
seront payés sur la caisse des balises. 

43. Il sera placé par le patron deux pilotes à 
l'embouchure la moins fréquentée par les bâ- 
limens ; et afl.i que ces deux hommes ne soient 
pas trop long temps sépaiésde leur chef, il en 
fera remplacer un alternativement tous les 
quinze jours, et se fera rendre compte tous les 
jours de celle passe et de sou avenue. 

kk> Le patron pilote rendra compte au com- 
missaire de l'inscription maritime et au maître 
de port de ia situation des passes et de leurs 
avenues, toutes les fois qu'il y aura nécessité 
ou qu'il en sera requis. 

45. Aucun des pilotes lamaneurs ne pourra 
s'absenter de son poste sans en avoir reçu la 
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permission du patron, qui , dans un cas d'ur- 
gence, devra la refuser, et qui dans aucun 
cas ne pourra l'accorder à deux pilotes à 
la fois. 

46. Tout pilote malade sera immédiatement 
remplacé par un des aspirans pilotes. 

47. Lorsqu'un bâtiment se trouvera dans 
un danger imminent et qu'il réclamera du se- 
cours, ainsi que l'indique l'article 20 du décret 
du 12 décembre 1806 , les pilotes lamaneurs 
iront en plus grand nombre possible a bord de 
ce bâtiment , pour lui donner tous les secours 
qui dépendront d'eux, et ne l'abandonneront 
qu'à la dernière extrémité. 

48. Seront à la charge des lamaneurs les ca- 
banes, les embarcations, et tout ce qui leur est 
nécessaire, excepté les balises, le liège pour 
bouées, les pavillons et les cordages qui seront 
à la ebarge de la caisse dite des balises. 

' 49. Nul pilote ne pourra , sous quelque 
prétexte que ce soit, négliger le service général 
pour un service particulier, hors le cas prévu 
par l'art. 47. 

50. Il sera perçu par les pilotes , pour l'en- 
trée et la sortie des bâtimens français , savoir : 
4 re classe, de 2 à 30 tonneaux, 7 fr. 20 c. ; 
2 e classe, de 30 à 00 idem, 7 fr. 65 c. ; 3 e classe, 
de 60 à 90 idem, 8 fr. 10 c. ; 4 e classe, de 90 
à 120idem, 8 fr. 55 c. ; 5 e classe, de 120 ton- 
neaux et au-dessus, 9 fr. 00 c. Il leur est, en 
outre, accordé, pour chaque bâtiment et ra- 
deau remorqué, la somme de sept francs, indé- 
pendamment de celle que le bâtiment remor- 
queur aura à payer d'après le tarif ci-dessus. 
Cette disposition ne concerne point les bâti- 
mens de mer qui ont à leur traîne, soit dans 
uîic barque, soit en radeau, le complément de 
leur chargement. 

f 51. Les pilotes percevront, pour l'entrée 
et lasorlie des bâlimcns étrangers, la moitié 
en sus des sommes portées au précédent ar- 
ticle, sauf les exceptions portées aux articles 98 
et 9i). 

52. Il est alloué au patron et au sous-patron 
pilotes, sur le produit des droits de pilotage, 
une rétribution de dix francs par mois pour le 
patron, et de cinq francs, également par mois, 
pour le sous-patron, indépendamment de leur 
part au profit commun. 

53. Si le mauvais temps obligeait un pilote 
de passer la nuit à bord d'un bâtiment, il lui 
sera payé trois francs par nuit, et autant 
pour la chaloupe, quand le capitaine l'aura 
demandée. 

Titre Ut-Port de Cette. 

54. Il y aura à Cette dix pilotes lamaneurs 
et trois aspirans pilotes. 
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55. Les bâtimens français faisant le petit 
cabotage paieront, quel que soit leur tonnage, 
savoir : A l'entrée , 4 centimes par tonneau ; 
à la sortie, 3 cent. id. Les navires français fai- 
sant le grand cabotage ou le long cours paie- 
ront, savoir : Ceux au-dessous de 100 quia- 
taux (1) , à l'entrée, 15 centimes par tonneau; 
à la sortie , 10 centimes par tonneau. Ceux de 
100 quiniaux (2) et au-dessus, à l'entrée, 
12 centimes et demi par tonneau ; à la sortie, 
7 centimes et demi par tonneau. 

56. Les bâtimens étrangers, sauf les excep- 
tions portées aux articles 98 et 99 du présent 
règlement, paieront, quel que soit leur ton- 
nage, savoir : A l'entrée , 22 centimes par ton- 
neau ; à la sortie, 20 centimes par tonneau. 

57. Moyennant le paiement de ces droits, 
les pilotes lamaneurs seront tenus d'amarrer 
les navires dans le bassin aux places qui leur 
seront désignées par les officiers du port. 

58. Lorsqu'un navire passera dans le canal, 
ce qu'il ne pourra faire sans l'autorisation des 
officiers de port, il sera payé aux pilotes, pour 
droit d'entrée, savoir : Si le bâtiment est fran- 
çais, 5 fr. ; s'il est étranger, sauf les exceptions 
portées aux articles 98 et 99, 7 fr. 50 cent Le 
même droit sera payé à la sortie du canal. 

59. Il sera payé aux pilotes pour changer lis 
navires de place, savoir : Par bâtiment fran- 
çais, 4 fr. ; par bâtiment étranger, sauf les 
exceptions portées aux articles 98 et 99, 6 fr. 

60. Lorsque les pilotes seront appelés par 
les maîtres des navires pour changer les ancres 
sans changer le navire déplace, il leur sera 
payé, savoir : Pour un bâtiment français, 4fr.; 
pour un bâtiment étranger, sauf les exceptions 
portées aux articles 98 et 99, 6 fr. 

61. Les bâtimens qui, étant soi lis du port, 
seront forcés d'y rentrer par la tempête ou par 
tout autre accident fortuit, paieront aux pilotes 
leur rentrée , sans être tenus au paiement de 
leur seconde sortie. 

62. Les pilotes seront tenus d'avoir constam- 
ment deux embarcations convenablement ar- 
mées et équipées, pour assurer leur service. 

63. Ils porteront un grelin à tous les navires 
entrant dans le port avec les vents d'ouest, 
jusqu'à ce qu'il soit établi des corps-morts qui 
rendent cette précaution inutile. Ces grelins 
étant à la charge des pilotes , il leur sera payé 
en indemnité un franc pour chaque navire 
français, et un franc cinquante centimes par 
chaque navire étranger, sauf les exceptions 
portées aux articles 98 et 99. 

64. Toutes les fois qu'il y aura lieu à l'ap- 
plication de l'article 45 du décret du 12 dé- 
cembre 1806 , il sera alloué la somme de 
trois francs par jour à chaque homme qui 
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aéra dans l'embarcation , et également trois 
francs par jour à ladile embarcation , pen- 
dant tout le temps qu'elle sera employé*; à 
ce service. 

Titre IV. Port (TJgde. 

65. Il sera entretenu à Agde deux pilotes et 
«ne forte chaloupe stationnée à l'embouchure 
de l'Hérault , pour piloter les navires entrant 
dans le port ou en sortant. 

66. La dépense ordinaire de cet établisse- 
ment esl fixée à neuf mille francs par an, sa- 
voir : Salaire du patron premier pilote, 1,200 f. ; 
salaire du second pilote, 780 fr. ; salaire de huit 
rameurs pendant cinq mois, du 4" mai au 
1 er octobre, à 50 fr. chacun par mois, 2,000 fr.; 
salaire de dix rameurs pendant sept mois, du 
i« r octobre au 1* r mai, à 50 fr. chacun par 
mois, 3,500 fr. ; entretien de la chaloupe, des 
câbles et dis ancres, et renouvellement des em- 
barcations i 620 fr. ; logement des pilotes et 
rameurs , 300 fr. ; salaire du commis chargé 
de la perception , 6t>0 fr. Somme égale : 9,000 f. 

67. Quand la recette sera d'une plus forte 
somme, il pourra être ajoutéà la dépense ordi- 
naire ci-dessus quelques dépenses extraordi- 
naires pour secours ou autres objets reconnus 
nécessaires à l'établissement. 

68. Les droits de pilotage qui doivent faire 
face à toutes ces dépenses porteront sur les 
navires et sur les marchandises, ainsi qu'il est 
dit ci-après. 

69. Tout navire français paiera dix centimes 
par tonneau à l'entrée, et autant à la sortie. 
Tout navire étranger, sauf les exceptions por- 
tées aux articles 98 et «9, paiera quinze cen- 
times par tonneau à l'entrée, et autant à la 
sortie. 

70. ïm grains et les farines de toute espèce, 
et les sels provenant des salines du pays, paie- 
ront, à leur sortie, un droit de soixante-et- 
quinze centimes par et nt hectolitres. Toutes les 
autres marchandises et denrées paieront un 
droit de quatre centimes par quintal métrique, 
tant ù leur entrée qu'à leur sortie. 

71. Toutes les dépenses faites pour l'établis- 
sement du lamanage continueront à supporter 
une retenue de trois centimes par franc. 

72. Les produits de cette retenue formeront 
un article de recelte distinct, et seront exclusi- 
vement consacrés au paiement des pensions à 
accorder aux pilotes que leur âge ou leurs in- 
firmités empêcheraient de continuer leurs 



73. L'établissement du lamanage sera admi- 
nistré, sous la surveillance du commissaire de 
l'inscription maritime, par une commission de 
quatre uégocians d'Agde, nommes au commen- 
cement de chaque aimée par l'assemblée tenue 



en vertu de la loi du 15 août 1792. La commis- 
sion n'autorisera aucune dépense pour secours 
extraordinaires qu'avec le concours du com- 
missaire de l'inscription maritime. Elle nom- 
me- a le préposé à la recette, qui sera tenu de 
donner caution , et qui réclamera de l'admi- 
nistration des douanes les renseignemens né- 
cessaires pourconnaître exactement la quantité 
de marchandises et denrées enlrant et sortant. 
Elle arrêtera , tous les trimestres , la recette et 
la dépense , et en rendra compte à l'assemblée 
le 1 er janvier de chaque année : ce compte sera 
étayé des pièces justificatives visées par le com- 
missaire de l'inscription maritime. Une expédi- 
tion en sera transmise par lui au commissaire 
général de la marine à Toulon, qui la soumettra 
au préfet maritime. 

7/J. Quand la recette sera plus faible que la 
dépense, il sera pourvu au déficit par un em- 
prunt que la commission fera aux négeci»ns 
d'Agde, lesquels en seront remboursés sur les 
premières rentrées. L'assemblée générale 
pourra, d'après le résultat des recettes et dé- 
penses de l'année précédente, délibérer une 
augmentation ou une diminution des droits 
fixés par les articles 69 et 70 du présent règle- 
ment. Sa délibération motivée sera présentée 
à l'examen et à la sanction prescrits par l'ar- 
ticle 41 du décret du 12 décembre 1806. 

75. Les pilotes lamaneurs résideront con- 
stamment au bas de la rivière, et au logement 
qui leur est assigné. En cas d'absence forcée de 
l'un d'eux, l'autre sera tenu de garder le poste 
et de diriger le service. 

76. Le premier pilote obligera tous les ra- 
meurs employés sur la chaloupe à une pré- 
sence continuelle. 11 ne leur permettra des 
absences qu'en cas de nécessité , et les réglera 
de manière que le service n'en soit jamais 
compromis. Il rendra compte au commissaire 
de l'inscription maritime de la conduite et de 
l'exactitude de chacun d'eux, afin que la révo- 
cation des négligens ou des incapables puisse 
être demandée. 

77. Si, à l'apparition d'un convoi, la violence 
ou la contrariété du temps exigeait l'emploi de 
quelques secours extraordinaires au bas de la 
rivière, les pilotes lamaneurs s'empresseraient 
de faire connaître ses besoins au commissaire 
de l'inscription maritime, qui y pourvoirait de 
suite, de concert avec les quatre administra- 
teur de l'établissement. A cette occasion, il est 
expressément recommandé aux pilotes lama- 
neurs de ne demander que les journaliers in- 
dispensables, afin de ne pas constituer la caisse 
du lamanage en des frais inutiles, comme aussi 
de ne pas compromettre le salul des batimens 
par la considération d'uue économie mal en- 
tendue. 

78. Les pilotes lamaneurs remettront chaque 
mois, et toutes les fois qu'ils en seront requis, 
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au commissaire de l'inscription maritime, l'état 
des soadcs à Tenlrée du port. 

79. Dans le cas où un bâtiment se trouverait 
en danger à la vue du po- 1, les capitaines des 
balimens de commerce qui sciaient dans le 
port sont tenus, à la première léquisition du 
commissaire de l'imcription maritime, d'armer 
leurs chaloupes et de les faire arrive r, sans 
perte de temps, à l'embouchure de l'Hérault 
avec les grelins qu'ils auront à bord. Ceux des 
capitaines qui seront reconnus coupables de 
refus ou de négligence, ou d'avoir affaibli les 
moyens de secours dont ils auraient pu dispo- 
ser, seront désignés au commissaire générale 
la marine à Toulon, qui eu référera au préfet 
maritime. 

Titbe V. Port de La Nouvelle. 

80. Il sera entretenu, ponr le service du pilo- 
tage, au port de La Nouvelle, deux pilotes et 
une chaloupe. La dépense de cet établissement 
est fixée à sept mille quatre cent quatre-vingts 
francs par au, savoir : salaire du premier pi- 
lote, a 85 fr. par mois, 4,020 fr. ; salaire du se- 
cond pilote, a 79 fr. par mois, 840 fr. ; salaire 
de huit rameurs, à 45 fr. par mois, 4-320 fr. ; 
entrelien du local et loyer, 3C0 fr. ; entretien 
de la chaloupe, câbles, etc., .V fr. ; solde d'un 
commis chargé de la perception à La Nouvelle, 
600 fr. ; total, 7,480 fr. 

81. Il sera fait sur le salaire des pilotes et 
rameurs une retenue de trois pour cent, dont 
le produit sera affecté au paiement de leur 
solde de retraite, conformément à l'art. £2 du 
décret du 12 décembre 1800. 

82. Le service du pilotage demeurera soumis' 
a une commission adiuinislialive nommée 
par hs négocia u s et armateurs de la ville de 
Narbonue, conformément à l'art. 42 du même 
décret. 

83. Les droits de pilotage qui doivent faire 
face aux dépenses fixée s par l'art. 80 porteront 
sur les navires et sur les marchandises, ainsi 
qu'il est dit ci-après. 

84. Les bûlimens français qui entreront au 
port de La Nouvelle paieront dix centimes par 
tonneau ; et les étrangers quinze centimes éga- 
lement par tonneau, sauf, pour ces derniers, 
les exceptions portées aux art. 1*8 et 99 du pré- 
sent règlement. Si le capitaine du navire en- 
trant veut retenir la chaloupe pour le serv ice 
de son bâtiment, il en fera la demande par 
écrit au pilote dès qu'il sera rendu à bord, et il 
paiera en sus dix-huit fr.ur. s pur jour. 

85. Les marchandises de toute espèce qui en- 
treront à destination au port de La Nouve le et 
celles qui seront expédiées de ce poit p ieront 
un droit de dix centimes par quintal métrique. 
Sont exceptés de cette taxe les blés, farines, 
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son, petit son repassé, et autres résidus des 
blés et farines, ainsi que les sels et les plâtres. 
Les oranges et citrons paieront aussi un droit 
de v'mgt-cinq centimes par mille. Il sera égale- 
ment perçu un droit de dix centimes par hec- 
tolitre de vin, vingt-cinq centimes par becto- 
litie d'eau-de-vie, et cinquante centimes par 
hectolitre d'esprit. 

80. Le préposé à la recette aura la faculté de 
s'assurer, sur les registres des douants, de 
l'exactitude des déclaiatious faites par les capi- 
taines. 

87. Le tarif porté aux art. 84 cl 85 pourra 
être modifié au mois de janvier de chaque au- 

sur la connaissance des receltes et dépenses 
de l'année précédente, résulta ni du compte qui 
sera rendu par l'adminislraliou particulière du 
lauiiinage à l'assemblée autorisée par la loi du 
45aoul 1792. La délibération de celle assem- 
blée sera transmise avic une expédition du 
compte annuel au commissaire général de la 
marine a Toulon, qui en référeta au préfel ma- 
ritime. Quand cette délibération contiendra 
une modification du tarif, elle sera soumise à 
l'examen et a la sanction prescrits par l'art. 41 
du décret du i 2 décembre l»o6. 

88. Les pilotes lamaneurs résideront con- 
stumment au local dit de la vieille redoute ; 
l'absence de l'un n'aura lieu qu'au cas de né- 
cessité reconnue, avec permission, et moyen- 
nant la présence de l'autre. 

89. Les rameurs seront aussi constamment à 
leur poste Ils ne pourront s'en éloigner qu'a- 
vec la permission du premier pilote, qui réglera 
les absences, rendra compte au commissaire de 
l'inscription maritime à Nai bonne de la con- 
duite, de la capacité et de l'exactitude de cha- 
que rameur, et lui demandera le renvoi de 
ceux qui ne rempliraient pas leur devoir. 

90. Si, à l'apparition de plusieurs batimens, 
la violence ou la coiilrariélé du temps exigeait 
l'emploi de quelques secours extraordinaires), 
le pilote lamaneur pourra, après s'être concerté 
avec l'officier ou maître de port, appeler des 
journalieis; mais il ne le fera que dans le cas 
où leur emploi serait indispensable, afin de ne 
pas constituer la caisse de lamanage en frais 
qu'on eût pu éviter, sans toutefois compromet- 
tre le salut des batimens par une économie mal 
entendue. 

91. Les pilotes lamaneurs remettront chaque 
mois, ei tou es les fois qu'ils en seronl requis, 
au commissaire de l'inscription maritime à 
Narbonne, l'état des sondes à l'entrée du port. 

92. Dans le cas où un bâtiment se trouverait 
en danger à la vue du port de La Nouvelle, lis 
capitaines d s balimens de commerce fiançais 
qui seraient dans ce port seront tenus, au pre- 
mier ordre qui leur sera donné par le lieute- 
nant de port, d'armer leurs chaloupes et de les 
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faire arriver sans perte de temps à l'embou- 
chure du port ; ceux des capitaines qui seraient 
reconnus coupables de refus ou de négligence, 
ou d'avoir affaibli les moyens de secoms dont 
ils auraient pu disposer, seront désignés au 
commissaire général de la marine à Toulon, 
qui eu référera au préfel maritime. 

Titre VI. Port-Cendre. 

93. Il sera entretenu à Port-Vendre deux pi- 
lotes lamaneurs et une forte chaloupe équipée 
au besoin de dix rameurs, et garnie de tous les 
objets nécessaires à sa destination, confor- 
mément a l'art. 24 du décret du 12 décembre 
1806. 

94. Les salaires de chaque pilote seront de 
cinquante francs par mois. 11 y sera pourvu, 
ainsi qu'aux réparations et à l'entretien de la 
chaloupe, au moyen d'un droit de pilotage, 
unique pour l'entrée et la sortie, et fixé ainsi 
qu'il suit pour les navires français savoir : de 
10 tomcaax et au dessous, 25 cent ; de 11 à 
20 tonneaux, 50 cent. ; de 21 à 30 tonneaux, 
1 fr. ; de 31 à 40 tonneaux, 1 fr. 50 cent ; de 
41 à 60 tonneaux, 2 fr. 2j cent. ; de 61 à 80 
tonneaux, 3 fr. 60 cent.; de si à 100 ton- 
neaux, 10 fr. ; de 101 à 150 tonneaux, 24 fr. ; 
de 451 à 20(1 tonneaux, 36 fr. ; de 2ul à 300 
tonneaux, 48 fr. 1 de 301 tonneaux et au des- 
sus, r»0 fr. Le droit sera de moitié en sus des 
fixations ci-dessus pour les navires étrangers, 
sauf les exceptions portées aux art. 98 et 9 j du 
présent règlement 

95. L'établissement du lamanage sera admi- 
nistré par une commission composée du maire, 
ou de son adjoint, d'un conseiller municipal et 
du maître de port Dans la première quinzaine 
de mai de chaque année, cette commission 
présentera le compte des recettes et des dépen- 
ses de l'année précédente, av c pièces justifica- 
tives, au conseil municipal. Le commissaire de 
l'inspection maritime sera présent à la séance 
et prendra part à la délibération. 11 sera préa- 
lablement entendu dans ses observations, et il 
emerra une copie du compte approuvé au 
commissaire général de 1 1 marine à Toulon, qui 
en référera au préfet maritime. 

Titre VII. Port cTJjaccio. 

96. 11 y aura un pilote lamaneur à Ajaccio. 

97. Il sera pourvu aux salaires de ce pilote 
au moyen du tarif ci-après, savoir : 1" les bûti- 
metis français de quatre-ungls tonneaux et au 
de*sous serontexempts du droit de pilolage. Ce- 
pendant siquelqu'un d'eux demandait le pilote 
bord, il serait tenu de payer huit francs a l'en- 
trée et huit francs a la sortie* Les batitnens 
français au dessus de quatre-vingts tonneaux 
paieront ; ceux de 81 à 100 tonneaux, 12 fr. à 



juillet 1829. *47 

l'entrée et 12 fr. à la sortie; ceux de 101 à 150 
tonneaux, 15 fr. à l'entrée et 15 fr. ù la sortie ; 
ceux de 151 tonneaux et au dessus, 20 fr. à 
l'entrée et 20 fr. à la sortie. 2° Les balimens 
étrangers de vingt-cinq tonneaux et au dessous 
seront exempts du droit de pilotage; mais, si 
quelqu'un d'eux demandait le pilote à bnrd, il 
serait tenu de payer huit francs à rentrée et 
huit francs à la sortie. Les batimens étrangers 
au dessus de vingt-cinq tonneaux, sauf les ex- 
ceptions portées aux art. 98 et 99, paieront : 
ceux de 26 a 50 tonneaux, 9 fr. à l'entrée et 9 
fr. a la sortie ; ceux de 51 à *0 tonneaux, 12 fr. 
à l'entrée cl 12 fr. à la sortie; ceux de 81 à 100 
tonneaux, 16 fr. à l'entrée et 1 (5 fr. a la sortie; 
ceux de 101 à 150 tonneaux, 20 fr. à l'entrée 
et 20 fr. a la sortie; ceux de 151 tonneaux 
et au dessus 25 fr. à l'entrée et 25 fr. à la 
sortie. 

Ti tue VTII. Dispositions générales. 

98. Dans tous les cas où le présent rrglemen 
établit une différence de droits de | ilotage en- 
tre les Français et les étrangers, les navires 
espagnols, anglais, américains et brésiliens 
paieront seulement les droits lixés pour les na- 
vires français* 

99. Les dispositions de l'article précédent en 
faveur des pavillons espagnol, anglais, améri- 
cain et brésilien, seront appliquées à tout autre 
pavilîon étranger qui deviendra, par Pcffeldes 
traités, l'objet d'une semblable mesure. 

100. Il ne sera alloué, par le pomernement, 
aueune indemnité aux pilotes, ni aux établisse- 
mens de pilotage, pour les différences de taxes 
résultant non seulement de l'assimilation ac- 
tuelle des pavillo .s espagnol, anglais, améri- 
cain et brésilien, au pavillon français, mais 
encore, pour l'avenir, des assimilations prévues 
par l'article précédent 

Le conseil d'administration de la marine 
ayant examiné et disculé le règlement qui pré- 
cède, et que M. le commissaire général lui a 
présenté avec son rapport, et les délil éralions 
des assemblées commerciales des ports, est d'a- 
vis que ce règlement doit être envoyé à son 
excellence le ministre de la inariue, pour être 
soumis à la sanction royale. 

Toulon, le 23 novembre 1826. Signés, Ja- 
cob, Jules de Marlinenq, Bérard, Peslel, Le- 
coat de Kervéguen, Gerdy, Montiuisant, L. de 
Vaucrcssou, et Biun, secrétaire. 

Vu pour être annexé à l'ordonnance royale 
du 26 juillet 1829. Le ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des colonies, 
signé : Hyde de Neuville. 
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Ordonnance du Roi du 26 juillet 1829. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de la marine et des colonies; vu la loi du 15 
août 179 J sur le pilotage; vu les art. 41 et 42 
du décret du 42 décembre 48'>6 portant règle- 
ment sur le service des pilotes lamaneurs, 

Art. l tr . Les rî'glemens et tarifs de pilotage 
arrêtés le 28 novembre 1827 par le conseil 
d'administration de la marine séant au chef-lieu 
du cinquième arrondissement maritime, pour 
les ports de Marseille, Arles, Cette, Agcle, La 
Nouvelle, Port- Vendre et Ajaccio, sont approu- 
vés. Lesdils ri glemens et tarifs seront exécutes 
selon leur forme et teneur jusqu'à ce qu'ils 
aient été légalement renouvelés ; et il sera pro- 
cédé à leur révision dans l'année 1834» à 
moins que des circonstances extraordinaires ne 
rendent nécessaire de devancer cette époque. 

2. Notre ministre de la marine et des colo- 
nies (baron Hyde de Neuville) est chargé, etc. 



CHARLKS X. — l6 JUILLET l&*g. 

4. Notre ministre du commerce et des manu- 
factures (M. de Saint-Cricq) est chargé, ele 



a6 juillet « Pr. 6 AOUT 1829. — Ordonns 
du Roi qui réduit le nombre des mareVhaux- 
des logis-fourriers et des gardes de troisième 
classe dans chacune des compagnies des gardes- 
du-corps du Roi. (8, Bull. 3i8, n° 11,787.) 



26 JUILLET = Pr. 6 AOUT 18*9. — Ordonnance 
du Roi qui autorise des exploitation» dans les 
bois royaux et communaux. (8, Bull, 3 18, 
n° 11,789.) 



26 JUILLET 1829. — Ordonnance du Roi qui autorise 
le sieur baron Baudelet a ajouter à sou nom 
celui de Livois, (8 Bull. 3a6, n° 11,704.) 



36 JUILLET =a Pr. 11 septembre 1839. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation de la société' 
anonyme formée à Nantes sous Ja dénomination 
d'entreprise d'éclairage dans la ville de Nantes , 
au mojeo du gax hydrogène perc?rboné, et 
approbation de set statuts. (8, Bull.3i6 bis, 
n« 1.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures; vu les art. 
29 à 37, uO et 45 du Code de commerce; notre 
Conseil -d'Etat entendu, 

Art. J". La société anonyme formée à Nan- 
tes, département de la Loire-Inférieure, sous la 
dénomination d'Entrepiise d'éclairage dans la 
ville de Nantes, au moyen du gaz hydrogène 
percarboné, par actes passés les 12 mars et 13 
juillet 1829 par-devant Normand et son collè- 
gue, notaires en ladite ville, est autorisée. Sont 
approuvés les statuts contenus auxdils actes 
qui resteront annexés à la présente ordon- 
nance. 

a 

2. Nous nous réservons de révoquer notre au- 
torisation en cas de violation ou de non exécu- 
tion des statuts approuvés, sans préjudice des 
dommages-intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, tous les 
six mois, extrait de son étal de situation au 
préfet du département de la Loin -Inférieure, 
au g relie du tribunal de commerce et à la 
chambre de commerce de Nantes : pareil ex- 
trait sera transmis au ministère du commerce 
et des manufactures. 



26 JUILLET 1839. — Ordonnance du Roi qui fixe de'- 
6uitivement a vingt-six le nombre des huissiers 
du tribunal de première instance de Montbrison. 
(8 Bull. 3o6, n° 11,706.) 



a6 JUILLET 1829. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de Dauiralité 
aux sieurs Jean-Jacques et Charles-Jacques ÎSae- 
gely. (8 Bull. 3i4,n* 11,084.) 



36 JUtLLET 1819. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'acceptation d'un legs fait à la fabrique de 
la paroisse du Petit-Bourg (île de 1a Guade- 
loupe). (8 Bull. 3iq, n° 13,031.) 



26 juillet 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceut; itioo de dooaiions faitea a des 
desservant et séminaires. (8 Bull. 33i, n"i3,i90 
et 13,194.) 



36 JUILLET 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de donations faites aux. fa» 
briques de» églises de Vel.ines «t d'Hévillit 
(8 Bull. 333, u"' i3,i9oei 13,194.) 
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aO, JVtUJEt =■ Pr. 6 août. i8ao. — Loi <f«» m °; 
difie le tarif des droit» à percevoir sur le canal 
d'Aire a h Bassée (Pas-de-Calais), et déclare per- 
pétuelle la jouissince de ce canal (1). (8, Bull. 
3o8, n' 11,784.) 

Art 1". Le tarif des droits à percevoir sur 
le cannl d'Aire à la Bassée, département du 
Pas-de-Calais, sera modifié ainsi qu'il suit : les 
Inleaux chargés, quelle que soit la nature du 
chargement, paieront vingt-un centimes par 
tonneau de mille kilogrammes et par distance 
de cinq kilomètres. Les bateaux vides paieront 
cinq centimes par tonneau et par distance : se- 
ront assimilés aux baleaux vides, et paieront 
conséquemment 1 • mfme droit, les baleaux 
uniquement chargés de sable, fagots, charbon- 
nette, engrais, tourbes, fumier, cendres fos- 



2. La jouissance du canal d'Aire à la Bassée 
et de ses dépendances, fixée à quatre-vingt-sept 
ans et onze mois par I art. 1" de la loi du 14 
août 1822, est déclarée perpétuelle. 



agiumcrr aas Pr.6 août i8jq. — Loi qui autorise 
le Gouvernement a emprunter une somme de 
ail cent mille francs pour l'achèvement du Môle 
neuf et l'approfondissement du port de Gran- 
ville (a). (8, Bull. 3o8, n» 11,785.) 

Article unique. Le gouvernement est auto- 
risé à emprunter une somme de six cent mille 
francs, qui devront être réalisés en trois ans et 
appliqués à l'achèvement du môle neuf et à 
l'approfondissement du port de Granville. 

Conformément a la délibération de son con- 
seil municipal en date du 2 mai 1828, la ville 
de Granville demeurera chargée de payer les 
intérêts des fonds empruntés. 

Le remboursement de ces fonds s'opérera en 
six années, à dater de l'achèvement des travaux 
sus énoncés par une imputation annuelle et 
spéciale de cent mille francs sur le budget du 
ministère de l'intérieur, section des ponls-et- 
chaussées. 

L'emprunt aura lieu avec publicité et con- 
currence. 



39 juittsm Pr.6 août i8jo. — Loi qui autorise 
le Gouvernement a concéder a perpétuité le 
havre de Courseulles , a la charge p*r le conces- 
sionnaire d'exécuter divers travaux. (8, .Bull. 
3o8, n° 11,786.) 

Art. 1 er . Le gouvernement est autorisé à 
concéder à perpétuité le havre de Courseulles, 
à la charge par le concessionnaire d'exéculer 
les travaux nécessaires à rétablissement d'un 
port et d'un dock, conbrmément au projet 
adopté par le conseil général des ponts-et- 
chaussées, les 7 mars 1826 et 8 février 4 s28, tt 
à l'état éuonciatif des travaux et des clauses 
principales à insérer au cahier des charges ; 
état arrêté par le directeur-général de»ponls- 
et-ebaussées, le 25 mai 1829, et annexé à la 
préseute loi. 

La concession aura lieu avec publicité et 
concurrence; elle sera dévolue à la compagnie 
qui. offrira le rabais le plus considérable sur le 
droit de cinquante centimes par millier effectif 
d'huîtres apporté par bateaux et bàtimens, et 
même par voilures en destination pour la par- 
tie de la côte comprise entre le ruisseau de Luc 
et la rivière de Gronde. 

2. Indépendamment de la taxe précédente, le 
concessionnaire est autorisé à percevoir un 
droit de stationnement d'après le tarif ci- 



Tan/ des droits de stationnement à perce- 
voir dans le havre de Courseulles, 

Les bàtimens nationaux de trente tonneaux 
et au dessous jusqu'au minimum de six ton- 
neaux inclusivemtnt, chargés de marchandises 
ou sur leur lest, paieront quinze centimes par 
tonneau, ci 150 

Sont exceptés de toute taxe et de tout 
droit les bàtimens de six tonneaux au 
plus, emplovés à la pêche fraîche et jour- 
nalière, et au transport des grosses huî- 
tres appelées pieds de cheval. 

Les bàtimens chargés de plus de trente 
tonneaux, et qui ne tircnl pas plus de 
deux mètres d'eau, paieront \ingt-cinq 
centimes par tonneau, ci 25 

Ceux du même port qui tirent plus de 
deux mètres d'eau et qui n'en tirent pas 
plus de trois mètres , quarante centimes 



(1) Présentation à la Chamhre dea députes le 8 
mai (Mon. di. g). — Rapport de M. D.iunou le 39 
mai (Mou. «tu 3n). — Discussion et adoption le 
aq mai (Mon. du 3oj. 

Présentation à la Chambre des pairs le a3 
juin (Mon. da a5>. — Rapport de M. le 



de Toccfueville le 11 fuillet (Mon. du aq). — 
Discussion et adoption le 18 juillet (Mon. du 

3o). 

(2) Même note que sur la loi précédente. 

(3) Mémo note que sur les deux lois précédente!. 
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par tonneau, ci 40 

Le» bâti mens du même port qui tirent 
plus de trois mètres d'eau et qui n'eu 
tirent pas plus de quatre, cinquante cen- 
times par tonneau, ci. ........ . 50 

Ceux du même port qui tirent plus de 
quatre mètres d'eau, soixante centimes 
pur tonneau, eu ........... . 60 

Un bâtiment n'acquittera que le droit qu'il 
devra pour la cargaison la plus forte qu'il aura 
à son entrée ou à sa sortie: mais il consignera, 
en entrant, le droit qu'il devrait pour son port 
et son tirant d'eau, sauf à régler lorsqu'il sor- 1 
tira. 

Quant aux bâtimens étrangers, ou venant de 
possessions britanniques ou de celles qui leur 
seraient assimilées, ils acquitteront les droits 
lues pour les autres ports, sans qu'Us puissent 
cependant, quel que soit leur, tonnage, payer 
au dessous des droits mis sur les bâtimens na- 
tionaux dans le nouveau port. 
(Suit la Description ou Etat énonciatif des tra- 
vaux, nécessaires à l'établissement d'un port 
et d'un dock à Courseulies, département du 
Çaftados, conformément aux avis du conseil 
général des ponts-ct-chaussées, des 7 
1826 et 8 février 1828.) 



JUILLET 1829. 

conformément a l'art. 42 des statuts, et compo- 



sant reconnu qu'il est d'usage, dans la plu- 
part des villes de commerce, d'assurer les mar- 
chandiez contre Fincendie sons désigner le 
magasin dans lequel elles se trouvent ou peu- 
vent se trouver ; que ce genre d'assurance ne 
permet pas de connaître exactement la somme 
assurée sur chaque risque, ni pur conséquent 
de la limiter rigoureusement, ainsi que le veut 
l'art. 5 des statuts, et qu'il convient néanmoins 
aux intérêts de la compagnie d'accepler les as- 
surances de celte espèce; voulant user de la fa- 
culté que lui donne l'art. 43 des statuts, a 
arrêté & l'unanimité ce qui suit : a Les assu- 
» rances sur marchandises pourront avoir lieu 
» sans désignation du magasin où elles se Irou- 
» vent, et sur la simple indication de la ville ou 
» de l'enceinte qui les renferme. 

» Les dispositions de l'art. 5 des statuts de la 
» compagnie ne sont pas applicables aux assu- 

* rances de ce genre. 

» Le présent arrêté sera soumis h l'approba- 

* tion du gouvernement. » 

Fait à Paris, le 28 avril 1829. 

(Suivent les sigoatures.) 



3Qj juillet = Pr. ai septembre t8ao— Ordonnance 
du Koi qui apporte quelques modification» aux 
ilatuu de la compagnie «fawunuce» conlre l'in- 
cendie dite l'Union. (8, Bull. 3i6Lit, u° a.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufuclures; vu notre 
ordonnance du 5 octobre 1828 portant autori- 
sation de ia société anonyme dite l'Union, com- 
pagnie d'assurances conti e l'incendie; vu l'art. 
42 des statuts approuvés; notre Conseil-d'Etat 
entendu, 

Art. La délibération prise par l'assem- 
blée générale de la compagnie d'assurances 
contre l'incendie dite l'Union, le 28 a\rill829, 
et dout procès-verbal a été déposé en l'étude de 
Vayin, notoire à Paris, suivant acte passé, le 
27 juillet 1829, par-devant ledit M* Vavin et 
sou collègue, est approuvée en ce qui concerne 
1 assurance spéciale des marchandises, sans dé- 
signation du magasin qui les renferme. Ledit 
acte restera annexé à la présente ordonnance. 

2. Notre ministre du commerce et des manu- 
factures (M. de Saiut-Cricq) est chargé, etc. 

L'Union , compagnie d'assurances contre 
l'incendie. 

L'assemblée générale des actionnaire» de la 
compagnie d'assurances contre l'incendie dite 
l'Union, autorisée par ordonnance du Boi du 5 
octobre 1828, convoquée exuwtfnairement, 



a y JUILLET eau Pr. 14 AOUT 1829. — Ordonnança du 
Boi portant qu'il sera établi on lood* commun de 
rdterve de»iiué à apurer au* collège* royaux Je» 
indemnité» pour la partie de» dommage* qui aé- 
rait légalement* leur charge par- tuile d'inceudie 
(8, Bull 3io, n«n,85o.) 

Charles, etc. Sur le rapport de no're ministre 
de l'instruction publique; vu lu délibération de 
notre conseil royal de l'instruction publique, du 
h avril 1829 ; de l'avis du comité de l'intérieur 
et du commerce de notre Conseil-d'Etat, 

Art. 1 er . Il sera établi un fonds commun de 
réserve exclusivement destiné à assurer aux col- 
lèges royaux les indemnités pour la partie 
des dommages qui serait légalement a leur 
charge par s jite d'iucendie. 

2. Ce fonds est fixé à cent cinquante mille 
francs; il sera complété en cinq ans par un 
prélèvement annuel de trente mille francs sur 
les recettes des collèges royaux. 

3. Chaque collège y contribuera en versant, 
au commencement de chaque année et jusqu'à 
ce que le fonds suit complété, la somme déter- 
minée par le tableau ci-unnexé; le premier ver- 
sement aura lieu immédiatement pour l'anné 1 
1829. , 

Néanmoins les collèges royaux qui auraient 
été régulièrement autorisés à contracter uvec 
des compagnies d'assurances ne commenceront 
leurs versemens qu'à dater de l'expiration ou 
de la résolution de leurs engagement» avec les- 
dites, compagnies. 
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4. Les versemens seront effectués dans les 
caisse» académiques, et la comptabilité cen- 
trale les f ra placer à la caisse des dépôts et 
consignations. 

5. Lorsque ce fonds commun aura été com- 
plété, il sera tenu compte des intérêts à chaque 
collège, au prorata de la somme pour laquelle 
il aura contribué au fonds commun. 

6. Si un incendie éclate dans un collège, les 
pertes à sa charge seront constatées-, les pro- 
cùs-verbanx dresses à cet effet seront soumis au 
conseil académique, qui donnera son avis sur 
l'indemnité à accorder. L'indemnité sera défi- 
nitivement fixée par le conseil royal. 

7. La somme allouée sera restituée au fonds 
de réserve par la retenue des intérêts de 1 an- 
née, et, en cas d'insuttisance, au moyen de 
versemens effectués par les collèges royaux 
dans id proportion déterminée par le tableau 



Ces versemens ne pourront pas excéder 
trente mille francs par chaque année* 

8. Notre minisire de l'instruction, publique 
(M. de Vatimesnil) est chargé, etc. 



Etat des sommes devant former pour les collèges 
royaux un Tonds de secours coatre l'incendie, et 
que ck> élablitsemens auront à verser annuelle- 
ment pendant cinq *nn*»V » »**U* de. 18*9, 

Collèges dt PmK 

Vouis-le-Grond, 3,000 ; Henri IV,' *V6O0 ; 
Saint- Louis, 2,800; Charlemagne, 250 ; 
Bourbon, 250. 

Collèges de première classe. 

Bordeaux, fr,090; Lyon, 600; Marseille, 
500; Roueu, 1,500; Strasbourg, 800; Versail- 
les, 800. 

Collèges de deuxième classe. 



, M00; Angers, M00; Besancon, 
•700 ; Bourges, 1,3 0; Gaen, 800 ; Dijon, 5 0; 
Douai, 70u; Grenoble, 400 ; Metz, 1,200 ; 
Montpellier, *00 ; Nantes, 4,500 ^ Nancy, ^00 ; 
Ntmes, 300; Orléans, 500 ; tteims, 400 ;. Ben- 
nes, 300 ; Rodés, 300 ; Toulouse, 500. 

Collèges de troisième classe. 

Av'gnon, 200 ; Cahors, 300 ; Clermont, 300; 
Limoges, 300; Moulins, 5u0 ; Pau, 500; Poi- 
tiers, yo.»; Ponlivy, 500; Toujnpn, 500,; to- 
tal,, o0,0^0, 



JUILLET 1829. ajI 

du Roi portant que la loi du i5 juillet l8«^, 
relative à l'interprétation de. pluiienrs disposi- 
tions des lois pénales militaires . >era exécutée 
dam les élabl démens français d itre-nier. (O, 
Bull. 3n, u° 11,869.) 

Chai les, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de la marine et des colonies, 

Art. 4T. Laloidn45 juillet 1835, relative à 
l'interprétation de plusieurs dispositions des lois 
pénales militaires, sera exécutée dans nos éla- 
blissemens cPontre-mer. 

2. Notre ministre de la marine et de* colo- 
nies «,barou Hyde de Neuville) est chargé, ete, 

19 juillet « Pr. 8 août 1899. - Ordonnance du 
Roi relative au prolongement d une roule dé- 
partement «le et au classement de plusieurs che- 
mins. (3, Bull, 309, u» n,8ao.) 



39 juillet l8>g. - Ordonnance du Roi qui 
cor-Je une pension a la veuve du baron de C 



hermy. (8 Bull. 3to bis, n» 9.) 



3Q JUILLET 1839. — Ordonnance du Roj qui admet 
le* sieur* Ba***tr*Ui , de Francolini, G»l •'»* •» 
Huber, li établir, leur, domicile en France. tBBull. 
3o6, n# 11,706.) , 



> 

ao juillet 1819. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de naturahte 
aus sieurs IWheaat , Dittmer et Monagu-llum- 
ybrys. (8 Bull. 3l6\ n°* l», i05 et suiv. 







19 JUILLET 1819. — Ordonnances du Hoi qui au- 
torisent l'acceptation de don* et teg* fait* a de* 
communes et hospices. (8 Bull. 3*3, n~ ia, 7 84 et 



suiv.) 



39 juilebt 1829.— Ordonnance duBoi qui con- 
cède la. miue de houille située dans le* rom- 
muiie*,d« Saintc-Florine et d'Àuaat (8 Bull. 3a3, 
n° i2,835.) 



29 JtsjLLVr 18W). — Ordonnance du Roi relative 
A l'etablisst-uieut d'usines dans les «.ommunea.de 
Deeiae. He Javerlbac, duTrembluy etd'J 
B,(8BuU. 3aJ, uV ia,83ftet suiv.) 



29 juillet «a Rr. a4 août 1839. — Ordonnance 



3$ juilket i8au. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation d'un legs fait ans écoles chré- 
tiennes de MoulpeUie*. (8 BuU. 3>5 , a? 12,046. 

■ 

30 juillet 1819. — Ordonnance* du Roi qui au- 
torisent l'acception, du legs faits a des fitbrt* 
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qnes, a l'école secondaire ecclésiastique de T 
]ou»e et a l'ai sii tance dea filles de l'educat 
chetienne établie à Echaffour. (8 Bull. 333, 
n°* 13,193 et »uiv.) 

39 JUILLET i8ao — Ordonnance du Roi qui auto- 
ris« l'acceptation d'une rente offerte à la fil) ri que 
de l'église de Corps. (8 Bull. 334, »° »3»»"0 



3o JOliLET = Pr. 27 AOUT 1819. — Ordonnance 
dn Roi qui prescrit la publication de h lettre 
apostolique par laquelle Sa Sainteté* Pie VIII 
accorde une indulgence ad formata jubilœi , à 
l'occasion de son avènement au souverain Pon- 
tifical. (8, Bull. 3 ta, n<> 1 1,878.) 

Charles, etc. Vu la lettre apostolique de Sa 
Sainteté Pie VIII, du 18 juin d829 ; sur le rap- 
port de notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques; notre Conseil-d'Etat entendu, 

Art. i n , La lettre apostolique de Sa Sainteté 
Pie VIII, donnée à Rome le 18 juin de Tannée 
1829, qui accorde une indulgence ad formant 
jubilœi» à l'occasion de son avènement au sou- 
verain pontiGcat, est reçue et sera publiée dans 
le royaume en la forme cccoutumée. 

2. Ladite lettre apostolique est reçue sans 
approb lion des clauses, formules ou expres- 
sions qu'elle renferme, qui sont ou pourraient 
être contraires à la charte constitutionnelle, 
aux lob du royaume, aux franchises, libertés et 
maximes de l'église gallicane. 

3. 1 adite lettre apostolique sera transcrite en 
latin et en français sur les registres de notre 
Conseil-d'Etat ; mention desdites transcriptions 
sera faite par le secrétaire-général du conseil 
sur la pièce enregistrée. 

4. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
(M. Feutrier) et notre ministre de la justice 
(M. Bourdeau) sont chargés, etc. 



30 JUILLIT = Pr. 8 AOUT. — Proclamations du 
Roi qui ordonnent la clôture de la session de 
de 1829 de la Chambre des pairs et de la Cham- 
bre des députes des departemens. (8, Bull. 3o9, 
n° 11,814.) 



80 juillet 1829. — Tableau des prix des grains 
pour sertir de régulateur de l'eaportation et de 
l'importation, conformément aux lois des r6 
juillet 1819 et 4 juillet 1821. (8 Bull. 3o5, 
n* ii,635.) 



a = Pr. 6 août 1829. — Loi relative à la fixation 
du ^ ui f •* «ff» Repenses de l'exercice i83o (1). 



(8, Bull. 3o6, n» 1 1,702 ) 
Voy. loi du 17 août 1828, t. a8. 

S I ,r . Budget de la dette consolidée et de 
l' amortissement. 

Art. 1". Les dépenses de la dette consolidée 
et de l'amortissement sont fixées, pour l'exer- 
cice 1830, à la somme de deux cent quarante- 
cinq millions -cinq cent quarante-trois mille 
soixante-cinq francs (245,543,065 fr.), confor- 
mément à l'état A ci-anuexé. 

S II. Fixation des dépenses générales du 
service» 

2. Des crédits sont ouverts jusqu'à concur- 
rence de sept cent vingt-sept millions deux cent 
quatre-vingt-seize mille huit cent quatoize 
francs (727,296,814 fr.). pour les dépenses gé- 
nérales du seivice de l'exercice 1830, confor- 
mément à l'état B ci-aunexé, applicables, sa- 

vnir » > 



Aux dépenses générales, ci. . . 557,188,370 

Aux frais d'administration et 
de perception des impôts di- 
rects et indirects, et des reve- 
nus de l'Etat, ci 128,169,047 

Aux remboursemens et restitu- 
tions à faire sur le produit 
desdits impôts et revenus, et 
au paiement de primes à l'ex- 
porlauon, ci 41,939,397 

- . 

Total égal 727,296,814 

3. Il sera pourvu au paiement des dépenses 
mentionnées dans les art. 1 et 2 de la présente 
loi et dans les tableaux y annexés par les voies 
et moyens de l'exercice 1830. 

4. Les budgets spéciaux, ' 
1° De l'imprimerie royale, 
2° De l'Université, 

3° Des brevets d'invention , 

4° Des invalides de la guerre et des poudres 
et salpêtres, 

6* De la caisse des invalides de la marine, 

6° De la Légion-d'Honneur, 
seront annexés respectivement aux budgets des 
ministres de la justice, de l'instruction publi- 
que, du commerce et des manufactures, de la 
guerre, de la 



(I) Présentation à la Chambre des députe* le 
11 mars (Mon. du la). — Rapport de M. Humana 
le a3 mai (Mon. du »5). — Discussion le 3o mai, 
les a, 3, 4,5, 8, 9, 10, il, îa, t 5, 16, 17, 
18, 19, aa, a3, 34, a5, ao', 29 et 3o juin, les i«% 
6, 7 et 8 juillet (Mon. du 3i mai au 10 juillet). 



— Adoption le 8 juillet (Mon. du 9). — Présen- 
tation a. la Chambre des pairs le 11 juillet (Mon. 
du i4). — • Rapport de M. le duc de Brùsac le a3 
juillet (Mon. du a8). — Discussion le a? juillet 
(Mon. des 29 et 3o.) — Adoption le a8 juillet 
(Mon. du 3i). 
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Etats A et B. BUDGET GÉNÉRAL 

■ " DES DÉPENSES ET SERVICES POUR L'EXERCICE 1 83o. 



Etat A. Budget de la dette consolidée et de V amortissement. 



15 pour 100. . . . 
3 pour ioo. . . . 
4 i[2 pour ioo. 



i65,2 17,546 

36,727,100 } 202,973,883 
1,029,237 



dont h déduire pour la partie des renies 5 pour 100 inscrites au nom 
de la Chambre des pairs, et à annuler à compter du 22 septembre 
1829 (art. 8 de la loi du 28 mai 1829), ci '. i,33o,8i8 



Arrérages restant à servir pour iS3osur la somme des rentes inscrites 
au 1*' janvier 1829 aoi,653,o65 

Rentes à inscrire sur le crédit de trente millions dt rentes 3 pour 100 
accordé par ta loi du 27 avril 1825. 

En 1829, le dernier cinquième , portant jouissance du 22 
juin 1829, ci, pour les arrérages des deux semestres 
échéant eu i83o 6,000,000 

dont à tléduirc, pour les arrérages des rentes présumées de* « 
voir être rachetées par la cause d'amortissement, du i** 
janvier 1829311 22 juin i83o, rayées du grand- livre delà 
dette publique, et annulées au profit de l'Etat, 

savoir : 

Pendant l'année i8ar) 3,ooo,ooo 

Du i« r janvier au 22 juin i83o i,5oo,ooo 



Total des rachats présumés et des arrérages 
à déduire 4>£°°> 000 > c * 4»5° o > 00 ° 



Reste à servir... i,5oo,ooo, ci 2,5oo,ooo 



Montant des arrérages à servir pour Tannée i83o T sur les renies in- 
scrites au i" janvier 1829 et aur le dernier cinquième des rentes de 

l'indemnité 2o3,i43,o65 

Rentes créées par la loi du 10 juin 1828 (y compris le fonds d'amor- 
tissement;, un semestre 2,400,000 

Dotation de la caisse d'amortissement 4 0 » 000 » 000 

Total a45,543,o65 
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i»« partis. — Serrice général. 



I 



Justice. 



57a 3oo 



Liste civi'e 

Famille royale 

Administration centrale. ......... 

Conseils du Roi 

Cours et tribunaux 

Frais de justice 3,4oo,ooo 

Fonds de subvention à la caisse du sceau des 
titres 

(Administration centrale 

jTrsitemens du service extérieur 

( Dépenses variables 

Administration centrale 

Traitemens et indemnités fixes du clergé. . 

Instruction ecclésiastique 

Dépenses diocésaines. 



540,000 



19,539,030 



Affaires 
étrangères 



Affaire* 
ecclésiasti- 
ques. 



75,000 

«5o,ooo ] 
4,78^.000 / 
2, 58a. 000 1 

340,000 \ 
26,796,560 ! 

2,000,000 \ 
3,3^o.ooo 

Secours 3,480,000 



8,116,000 



35,89i,5oo 



C hapitre royal de St- Denis et dépenses diverses 335, 000 

( Dépenses fixes des collèges royaux et des ) 

Instruct.on ) bourses roya lcs 1,675,000 > 

publique. i nstruc ti 0 n primaire 3oo,ooo J 



1,9-5,000 



/Administration centrale. 

1 



1,100,000 < 
720,000 \ 
39,85o,ooo 
3, £70,000 



Cultes chrétiens non catholiques . 

l'onls et chaussées, min , et lignes télégraphiques 

Travaux publics 

Sciences, belles-lettres et beaux-arts 2,41)1,000 

Haras et dépôts d'élalons 1,840,000 

Services divers d'utilité publique 1, 4^5. 000 

Dépenses spéciales sur le versement de la ville de Paris 4,^0,000 
fixes ou communes (6 centimes 4|io 

centralisés au trésor) 1 1, 555,491 

vaiiables spéciales («2 cent. 6(io, 

dont 5 en fonds commun). . . . 22,920,486! 4-, 86" 3 1 «7 
$ur centimes facultatifs et exlraor- / 4 " " ; 

naires 12,640,000 

sur ressources spéciales et éven- 
tuelles des départemens. . . . 746,3^0 
Fouds de secours dans les cas d'incendie, grêle, etc. (1 c«). 

Commer. ( Administration centrale. ... .... 

ctmanuf'ac-< Services divers 
tures. 




\io5,om,8oo 



/ 



Guerre. 



1,8.9,483 

435.800 ) 
444,000 > 

(Primes 2,400,000) 

/Administration centrale i,55t,ooo 

Etats-majors 16.844,000 

Maison militaire du Roi 3,149,000 

Gendarmerie 1 5,844 «628 

Solde et entrelien des troupes 127,489,62V 

' Aïatériel de l'artillerie 7. , 7y.° ot 

J Matériel du génie 8,3uo,ooo 

I Ecoles militaires, dépôt de la guerre et ordre 



3,279,800 



j de Saint-Louis. 
V Dépenses temporaires et imprévues- 



i86,8i5,a5o 



2,004 ,000 
4,486,000 ) 



A rc'forter 393,659,371 



j 393,65&,37i| 
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Service 
marine 



Report. 

Administration centrale 7^0.000 

Personnel 37,167.300 

Matériel naval 24,715,000» 

Constructions hydrauliques et • ûî M°9'9° 

civiles 4>3oo,ooo 

Objets spéciaux 1,187,600 

Service colonies 7,000,000 

Chambre des pairs 800,000 

Chambre des députés 600,000 

t« : «ion-d'Honneur 3«4oo,ooo 

Cour des comptes 1 ,-.i5 r »,ooo 

J Detre viagère 7,000,000 

' Dotation de la pairie 1,784,000 

£ \ affectées à des pairs et anciens 
-Z J I sénateurs et à leurs veuves. . . 0.79.000 
i I « Ici viles i,5oo,ooo 

- 1.2 / m ''' ,a ' rc * 4^600,000 

« / g \ ecclésiastiques 5,45o,ooo 



39a,659,3;o 



1 



l * Ide donataires i,5 

1 f Subventions aux fon Is de retenues 



55,8aa,4oo 



10,000 



.003. OOO 



170,000 
200,000 

1,439,300! 



J \ des ministères 783,400, 

Intérêts des capitaux de ciutionntment.. 9. 

S Administration centrale des finances *5,oo coo 

1 / frais de liquidation de l'indemnité accordée aux anciens 

2 \ propriétaires dépossédés 

£ | Frais de liquidation de l'indemnité de Saint-Domingue. 

Commission 1 Service central (Pei sonnel). 123,700 » 
des J Serviccilaiisb-sdéparlemeiis. 3t5,6ooj 

monnaies. ! Frais de refonte 1,000,000 J 

Frais de service et de trésorerie. . . . 2,4oo>ooo 
Intérêts de la dette flottante, escomptes 

et frais de négociations • . 

2 | Bonifications d'intérêt* aux receveurs 
~G des huâmes sur les anticipations de 
- | recouvrement des contributions di- 

~ î re« les 

«j ' Taxations aux mêmes sur les verte- 

"~ \ mens des revenus indirects 

t f Traitemens et frais de service des 
payeurs dans les département et let 
ports 



6,000,000 



I 



2,000,000 
1,200.000 



13,948,400 



1,348,400 

Total de la i T * partie. 



65,109,900 



99,419,100 



557,i8S,370 



s 1 



Contribution* 
ilirectet 



paiitie. — Administration des levenus publics. 
Administration dans les département. . . . 3,3oo,ooo 
/Traitement et taxations des 
J receveurs des finances et re- 
I mises des percepteurs. . . . 
' Fi-aisdepremieravcrtigtement. 

iFoi.ds commuu. (Loi du 3t 
juillet 1821). 
Centimes facultatifs votés par 
les conseils généraux. . . . 4'5oo, 



Frais 
de 

perception, 
Cadastre. 



12,170,000 
65o,ooo 

r,ooo,ooo 



ai,6ao,ooo 



000 



A reporter, . . . . | 21,620,000 
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Enregistre- 
ment 
et domaines. 



Forêts. 



691,710 



Report. . 

Administration centrale 

Service administratif et de perception dans 

les département 9,-235,900 

Timbre 867, a5o 

Administration centrale 25j,ono 

Service dans les départemens 3, 107,500 

Avances rcconvrihles 1 Fran divers communs 

aux bois de l'Etat et des communes). . . 658,65o 

I Administration centrale 5ia,8oo 
Service administratif et de perception dans 
les tléjiarlcmcns 33,908,(98 

I Administration centrale i,iog,Q5o 
Service administratif et de perception dans 
les département 2o,6o2,45o 
Exploitation des tabacs . 23,0*', ,5 20 
Exploitation des poudres à feu 2,483,ooo 

/ Administration centrale 2,233,53o 

j Service administratif et de perception dans 

* *| les département 4»' 55,66*0 

(Transport «les dépêches 10,399,634 

Administration centr.de 4 33, iq5 

Service administratif dm* les département. 47°»7°° 
Frais de perception (Kemisesaux receveurs- 

bur* listes) 2,3oo,ooo 

Remises aux receveurs des finances sur le recouvrement des produits 
divers et des coupes de bois . 

Total de la 2 f partie 



i 



I 



21,620,000 
10,784,960 



4,020, i5o 



47,239,220 



Postes. 



Loterie. 



16,779,824 



3,2o3,8y5 



100,000 



iu8, 69,047 



Restitutions 
sur 

les contributions 
directes 



Restitutions 
de sommes 



Restitutions 
de produits d'à» 

meudes 
et confiscations 



IU* pautik. — Remboursemens et restitutions. 

pour non-valeurs sur les cpiatre contri- 
butions, et pour attributions aux com- 
munes sur les patentes 5,275,3 )7 

poHr non-valeurs exlraord. sur patentes. 220,000 
sur les centimes ordinaires et extraordi- 
naires des communes 18,200,000 

sur les fonds de réimpositions 770,000 

de l'enregistrement et des domaines. . . 1,100,000 

des forêts 100,000 

les douanes 23o,ooo 

indûment reçues \des boissons, tabacs et poudres 100,000 

sur les produits /des postes 28,000 

divers 600,000 

/ de l'enregistrement 1,400,000 \ 

J des douanes 1,600,000 ( 

| des contributions indirectes 9x0,000 ( 

l des postes 16,000 ; 

Primes à l'exportation des marchandises ■ 

Escompte sur le droit de consommation de sels 

Total de la 3« partie 



>4465,3 9: 



2,l5S,OOo 



3,916,000 



10,000,000' 
1.400,000 

4'»9 3 9»39- 
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Etat A. — Dette consolidée et amortissement | a45,543,o65 



Etat 



[y 



re Partir. — Service général 557- 1 88,3^0 i 

Partie. — Administration des revenus publics. •98,169.0*17 » 7 a 7* <2 9^>^ 1 
Partie. — Renibourseroons et restitutions. . . 4i,y3y,397 J 



4 



Total tles dépenses de l'exercice i83o 

DEPESSES POUR ORDRE. 



8, 9 54.4'8 



Instruction publique. — Conseil royal de l'instruction 

publique 3,409,000 

Commerce et manufactures. — Proiiuit de la taxe spé- 
ciale îles brevets d'invention t5o,oo<» 

Gurrre. — Direction générale «les poudres et salp'tres. . . 3,u-S,4 , 8 

Finances (Comm des monn.) — Frais de fabrkat. des monn. 2,067,000 

Total général 1 g9i.79f.99; 

—r 1 — r r- mît- --1 i — i h - ■ — —i- i T-i rrrarr 



Certific conforme : le ministre secrétaire d'Etat des finances , signé Ko*. 



e= Pr. 6 Aot'T 1859. — Loi relative à la fixation 
iln budget des recèdes «le l'exercice t83o (l). \S, 
Bull. 3ot, n° 1 i,;o3 ). 

\oy. loi du 17 août i8a8, tome 38. 



$ I er . Impôts autorisés pour l'exercice 
4830. 

Art. 4". Continuera d'être faite en 4830, 
conformément aux lois existantes, la percep- 
tion 

Des droits d'enregistrement, de timbre, de 
greffe, d'hypothèques, de pas*e-porls et de per- 
mis de port d'armes, et des droits a percevoir, 
pour le compte du tiésor, sur l'expédition des 
letlres de naturalité, dispenses de parenté pour 
mariage, autotisations < e servir à l'étranger, 
d'apris le tarif fixé par l'ordonnance du Roi du 
8 octobre 1814; 

Des droits de douanes, y compris celui sur 
les sels ; 



Des contributions indirectes, des postes, des 
loteries, des monnaies et dioit* de garantie; 
Des taxes des brevets d'invention ; 
Des droits établis sur les journaux ; 

Des droits de vérification des poids et mesu- 
res, conformément au tarif annexé à l'ordon- 
nance royale du 48 décembre 1825 ; 

Du dixième des billets d'entrée dans les spec- 
tacles; 

Du prix des poudres, tel qu'il est fixé par la 
loi du 1(3 mars 4819; 

D'un quart de la recette brute dans les lieux 
de réunion et de tcles où l'on est admis en 
payant, et d'un décime pour franc sur ceux de 
ces droits qui n'eu S"nl point affranchis, 
y compris les amendes et condamnations pécu- 
niaires; 

Des contributions spéciales destinées ù sub- 
venir aux dépenses des bourses et chambres de 
commerce (2), ainsi que des revenus spéciaux 
accordés auxdits élablissemens et aux établisse- 
\ sanitaires; 



(1) Présentation à la chambre des députés le 
I 1 mars (M. du 13.) — Rapport de M. de Berhis 
le 3o mai (M. du 3i). — Discussion les i3 ei i \ 
juillet (Mon. des |3, l5 *-t lt>). — Adoption le 
l5 (Mon. du 17.) — Pre'senlaiion à la Chambre 
des pair» le |«S juillet (M. du — Rapport do 

M. le comte Mollieu le 38 iuilb t (Mo», du 3i). 
— Discussion et adoption le 3o juillet (Mon du 
i« r août). 

(3) La loi du 38 venlose an p porte que les 
dépendes pour l'entretien et la réparation des 
Lourses de commerce, seront supportées par les 

*9 



commerçons, banquiers, etc. L'arrête' du 13 bru- 
maire an 10 dit eiactement la même chos L- s 
chambres de commerce ne peuvent donc point 
fore d'acquisitions et demande! que la somme 
néce>»snre pour les pajer soit repirtie sur les 
commet ç-ios ; cependant la loi du 3.5 juillet 1890 
ay>nt autorisé b perception des contributions spé- 
ciales destinées a subvenir aus dépenses des bour- 
ses et lies chambres de commerce, sans dire, 
comme la loi do l'an 9, qu'il s'agissait des dé- 
penses do réparation et d'entretien , on a paru 
croire que 1 on pouvait établir de» imposition, 

17 
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Des droits établis pour frais de visite chez les 
pharmaciens, droguistes et épiciers ; 

Des rétributions imposées, en vertu des arré- 
tés du gouvernement du 3 floréal an 8 (23 avril 
i 800) et du 6 nivôse an 11 (27 décembre i 8 2), 
s ur les élaNissemens d'eaux minérales naturel- 
1?8, les fabriques d'eaux minérales artificiel- 
1 îs (I), et sur les ilépôis des unes et des autres, 

rnr le traitement des médecins chargée par 
gouvernement de l'inspection de ces établis- 
laneus; 
Des redevances sur les mines ; 
Des diverses rétributions imposées en faveur 
4e l'Université sur les élablissemens particu- 
liers d'instrucron, et sur les élèves qui fréquen- 
tant les écoles publiques ; 

Des taxes imposées avec l'autorisation du 
gouvernement pour la conservation et ta répa- 
ration des digues et autres ouvrages d'art imé- 
fsssant les communautés de propriétaires ou 
d'habitans, des taxes pour les tnrvanx de dessè- 
chement autorisés p<r la loi du id septembre 
1807, et des taxes d'affouages, là où il est d'u- 
sage et utile d'en établir ; 

Des droits de péage qui seraient établis, con- 
forméimnt à la lot du 4 mai 1902, pour con- 
courir à ta construction ou à la réparation des 
ponts, écluses ou ouvrages d'art à la charge de 
1 Etal, des départemens et des communes ; 

Des sommes réparties sur les Israélites de 
chaque circonscription pour le traitement des 
rabbins et autres fiais de leur culte. 

2. La contribution foncière, la contribution 
personnelle et mobilière, les contribution» des 
portes el feuêtrrs et des patentes, seront per- 
çues pour 1830, en principal et centimes addi- 
tionnels, coiirormément à l'état A ci-annexé. 

Le contingent de chaque département dans 
les contribuions foncière, personnelle et mobi- 
lière (3), et des portes et fenêtres, est fixé aux 



a lqvt i$ag. 

sommes portées dans les états B, n 0i 1, 3 et 3, 
annexés à la piésenle loi. 

3. En exécution de l'art. 106 du Code fores- 
tier, une somme d'un million quatre cent cin- 
quante-: rois mille cent onze fr. (t,453,tll fr.), 
montant des frais d'administration des bois des 
communes et établisst mens publics, sera ajou- 
tée pour 4830 à la contribution foncière établie 
sur ces bois. 

Celle somme sera répartie par une ordon- 
nance rojate entre les différons départemens du 
royaume. 

4. Les conseils généraux qui d'après l'art 21 
de la loi du 31 juillet! 821 oui la faculté d'établir 
pour les dépenses du cadastre de» impositions 
qui peuvent s'élever jusqu'à trois centime* du 
principal de la contribution foncière, sont auto- 
risés, a compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, à voter annuellement, pour l'exécu- 
tion des travaux du cadastre, aVs impositions 
dont le montant ne pourra excéder cinq centi- 
mes du principal de la contiibution foncière. 

Au moyen de cette disposition, les luis par- 
ticule res autorisant l'imposition de centimes 
extraordinaires pour les dépenses cadastrales 
sont et demeurent abrogées, à dater du l -r jan- 
vier 4 830, el n'auront d'effet que pour 1829 



§ II. Évaluation des recettes de Vextreicc 

1830. 

5. Le budget des recettes est évalué, pour 
Texercice 1830, à la somme de neuf cent 
soixante-dix-neuf millions sept cent quatre- 
vingt - sept mille cent trente - cinq francs 
(979,787,135 fr.;, y compris cinq cent quarante 
mille francs (540,000 fr.) à recevoir de fa caisse 
des invalides de la marine pour moitié de la re- 
tenue de trois pour cent qu'elle exerce sur tes 



dés dépenses d'acquisitions M. Ben- 
iUal » cité un exempte de cette es ten- 
sion, dooeé par le chambre de commerce de Stras- 
bourg, et il a proposé' un amendement tenant 
h insérer dans l'article, après le mot dépenses, 
ceui-ci , de réparation et d'entretien; mais le mi- 
nistre du commerce, ayant déclaré que, d'après 
la loi de i8ao , comme d'après celle de l'an g, les 
dépenses dont it «et que* ion ne sont que les dé- 
penses d'em reli. u et do repjrntiun 
men Un», ut «Ul inutile , M. Beuja. 
retiré. 

U) Ce» mou : « naturelles, le» fabriques d'etul 
minérales artificielles », ont é»é ajoutés, sur la pro- 

fioeition de M. Dentaroey, afin d« rendre régu- 
ler» et légal» U perception qui avait tien déjà 
•»v les /.briques d'eaux minéral* artificielle., 
WJ* V* » «folll p»s expriment tutoyée ptr I, 



(j) M. bataille a proposé on imt- 
concu ; « Le montant de la contribution perso n- 
» nette et mobilière .le* villes ayant un on roi , ne 
m pourra pas être remplacé par une perception Sur 
» la consommation. » 

Cette faculté de conversion est autorisée par 1* 
loi du i5 mai 1818, art. ^8. Elle a piru avoir de 
prave* inconvéoiens , cm ce qu'elle diminua |« cote 
des contributions directes, et par conséquent le 
nombre des électeur*. 

JM. te ministre «les 6 nacres a combattu l'a me nas- 
illent , parce que la perception de l'impôt étaitplus 
facile au moyen .le la conversion ; au surutu*, ,1 » 
promis que le Gouvernement présenterait prochai- 
nement une loi sur la contribution personnelle et 
mobilière. 

Cet engagera* □ t a déterminé II . PataiUe à retirer 

SÛ JJ A — 
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dépenses relatives au matériel de ce départe- 
ment, le tout conformément à l'état C ci- 
anncxé. 

$ 11U Moyens de service. 

6. Le ministre des finances est autorisé à 
créer, pour le service de la trésorerie et les né- 
gociations avec la banque de France, des bons 
roy aux ponant intérêt et payables à échéance 
fixe. 

Les bons royaux en circulation ne pourront 
excéder cent cinquante millions. 

Dans le cas où celte somme ferait insuffi- 
sante pour Ks besoins du service, il y sera 
pourvu au moyen d'une émission supplémen- 
taire qui devra être autorisée par ordonnances 
du Roi, et qui seia soumise à la sanction légis- 
lative dans la plus prochaine session des cham- 
bres. 

7. Le ministre des finances est également au- 
torisé à faire recevoir en compte courant au 
Trésor royal les sommes qui seront déposées 
par les caisses d'épargnes, d'&nrès les règles 
établies par des ordonnances royales. 



i août 1829, 

$ IV. Dispositions générales. 

8. Toutes contribuions directes ou indirec- 
tes, autres que celles autorisées par la piés» nie 
1 )i, à quelque litre et sous quelque dénomina- 
tion qu'elles se perçoivent, sont foimeileuent 
interdites, à peine, contre les autorités qui les 
ordonneraient, contre les employés qui confec- 
tionneraient les rôles et tarifs, et ceux qui en 
feraient le recouvrement, d'être poursuivis 
comme concussionnaires, sans préjudice de 
l'action en répétition, pendant trois années, 
contre tous receveurs, percepteurs ou individus 
qui auraient fait la perception, et sans que, 
pour exercer cette action devant les tribunaux, 
il soit besoin d'une autorisation préalable. Il 
n'est pas néanmoins déiogé à Pi xécution de 
l'ait. 28 de la loi du 81 juillet 82 1 , et de l'ait. 
22 de la loi du 17 aaC.t tb22, relaifs à la spé- 
culation des dépenses variables départenu nia- 
it s el aux centimes facultatifs que les conseils 
généraux de d< parlement sont autorisés à voler 
pour les dépenses d'ulililé départementale, et 
des art. 31, 89, 4 , 44, 42 cl «3 de la loi du 
15 mai 1*18, relatits aux dépenses ordinaires 
et extraordinaires des communes. 
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Tableau des contributions directes à imposer 



DESIGNATION 

DES CONTRIBUTIONS 
EN PRINCIPAL ET CERTlMBS ADDITIONNELS. 



MONTANT DE CHAQUE 



FO^IERE. 



Produits généraux. 



Principal des quatre contributions. . . 

s.ms affectation spéciale. ...... 

pour dépenses départementales fixes, 
communes à plusieurs dé- 

partemens 6 4po 

pour dépenses variables des 

départemens 7 6po 

pour lbnds commun des mê- 
mes départemens .... 5 
pour secours en cas de grêle , in- j 

cendies , etc * " | 

Centimes additionnels à voter par ies 
conseils-généraux {maximum, 5 cent ). 
Idem autorisés par «les lois spéciales, 
pour dépenses extraordinaires. . . . 
Idem à voter par les conseils généraux 
pour dépecés du cadastre (max., 5 c). 

Produits a/fectés aux non-valeurs, dé- 
penses des communes, réimpositions et 
frais de perception. 

pour non-valeur et degrèveraens. . 
pour non-valeurs et attributions aux 
communes sur les patentes. . . . 
poumon valeurs extraordinaires sur 
patentes p T cessation de commerce 
pour dépenses ordinaires des comm. 
p r dépenses o&traord. des communes 
pour réimpositions 



NOMBRE 
de 

centimes 
additionn. 



ÎO 



'9 



* . 



TOTAOX. .. 

Cent, addit. / Traitemens et taxations 
ur principal I des recev.génér. et parti- 

-:l cent. add. j culiers (par évaluation.) 

réunis. ( Remises des percepteurs, 
"rais de premier avertissement 



Totaux généraux, 



• . . 



. i 



154,787,387 
i5,4;8,;38 



29,409,604 

1,547,874 
10,800,000 

4,5oo,ooo 



i,5i7,8 7 4 



PERSO N ELLE 
ET MOBILIÈRE. 



NOMBRE 

de 

centime* 1 
addilionn 



10 



•9 



1 



7,7-75,000 j. . . . 
8,080, ouo .... 
470,000 . . . 



334,396,477 



1,827.000 
7,5;o,ooo 



3i 



• • • 
. . • 



243,795>477 - • • • 



27,160,911 

2,716,091 



5,160,573 

271,609 

1,840,000 



271,609 



1,22^,000 
675,000 
000,000 



39,620,793 



282,000 
i,o85,ooo 



4°.9 8 7»79 3 
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en principal et centimes additionnels, pour V exercice 1830. 



261 



CONTRIBUTION. 



PORTES 
£T * K> ETRES. 



PATENTES. 



NOMRRE 

de 
centimes 
laddtllunn. 



.... 



10 



i5 



ia,8ia,534 
1,281,253 



NOMBRE 
de 

centimes 
additionn. 



ù) 640,627 j 



1 5,000 



i4.:49.4>4 



1 18,000 
460,000 



«5,3a7,4i4 



190,400 



TOTAUX. 



OBSERVATlOïsS. 



1,206,000 

(c) 1,9*9,600 



2l6,Q5l,232 (<*) Le produit dci 
l'exercice 1850 e»l pré- 

I9,476,o82 11H ,éde «4,tS0,0O0j 

ont à Hciluire pour 
nOn-vaJeui» et atti ibu- 
ion* aux commun' * /8 
tour 100 de ce princi- 
>sl) 1,989,600 ] 



34,570, «77 



1,819,483 
11,640,000 



4,5oo.ooo 



Re»t«. . . M, 190,400 



320,000 
430,000 



_ Ilft (h) Sur cette tomme de 640,687 

'•'•""'""jilci etlriWuè aux lr«.. .le cvnle. t.«n 
de. rdlr» celle de 580,515 lr. tyttva- 
ooes p llcnir à * relit, et demi de ce lontl» 



35,976,000 



88.000 

740,000 



26,804,000 



, (7) Celte »omme de 1.929,600 fait 
9,0 0,000!^ tc (u ^ r|(|( j ft p»i c „ IM ,et 

9,200,000 r rprr*enie le* 8 pour 100 attribue» 
770,OOo!»ux commune* »ur ce principal. 



3l4,742,C84 



2,3i5,ooo 
9, s 5"»,ooo 
65o,ooo 



327,562,G84 
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EtàtB, N*I. 



CONTRIBUTION FONCIÈRE. 



Répartement de 1830. 

Cet état est 5 peu près le même que l'état D, N* I, annezé a la loi du 6 juillet 4826. Le toîal 
de l'état de 4826 s'élève à 202,732,462 francs 44 centimes, tandis qu'en 1829 il s'élève à 
202, 7.1,476 francs 97 centimes. (Voyez tome 2»J.) 



Eut B, N b II. 



CONTRIBUTION PERSONNELLE ET MOBIL1 



" Répariement de 1880. 

Cet état est à peu près le même que l'état D, N # II, annexé à la loi du 6 juillet 1826. Le total 
d? l'état de 1826 sMève à 35,580,936 francs 9 centimes, tandis qu'en 1829 il s'élève à 
35,580,793 francs 41 ceuU (Voyez tome 26.) 



El ai B, N° III. 



CONTRIBUTION DES PORTES ET FENÊTRES. 



Répariement de 1830. 



C-t éfat est a peu près le même que l'état D, N* III, annexé à la loi du 6 juillet 1»26. Le 
Mal de l'é at de 18i6 s'élève à 44,734,*3(S francs 26 centimes, tandis qu'en 1829 il s'élève à 
14,7,34,414 francs 10 centimes. (Voyez tome 26.) 
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Budget général des revenus de VEtat pour Vexercice 1830. 



26 5 



DÉSIGNATION DES REVENUS ET IMPOTS. 



PRODUITS 

BRUTS 

présumés 



1° PRODUITS SPÉCIALKME>T AFFECTES A LA DETTE CONSOLIDÉE. 

; Droits d'enregistrement , de timbre, 
gnregist renient, I hypothèques, droits de greffe, etc. 182,560,000 

timbre < Produits des Domaines 2,777.000 

et domaines. j Produits accessoires des forets sur les 

' coupes vendues pendant Tannée i83o. 3,55o,ooo 

Coupes de bois. — Prix principal des adjudications payables en 
traites à échéances (Coupes de l'année i83o) 

1 Droit* de douanes et de navigation, et 
recettes accidentelles 100,^10,000 
Droits sur Jes sels 54,a5o,ooo 

ToTAl*. • • • • • 



i88,887,oo< 

23,760,00c 
163,590,00c, 



376,227, 000 



2 # PBODUlTi AFFECTÉS AUX DEPESSES CÉ»ÉaSLE5 DE l/«TAT. 

^xcélant éventuel des produits ci-dessus sur le service de la dette I 
consolidée A Mémoire 

S Droits généraux et recouvremens d'a- 
vances 140,200,000 
Vente des labics 67,989,000 
Vente des poudres à Icu 4,09^,000 

^ostes 

coterie 



■ 212,285,001 



Contributions 
directes. 



Piincipal et centimes additionnels. . . . 278,412,6841 

Centimes de perception 12,170,000 

X f pour dépenses d'utilité 
g \ départementale. . . 12,640,000 
J îpour dépenses du ca- 
Z < dastre. ....... 4»^°o,ooo 

.5 jpour dépenses ordinal- 
J e | res et extraordinai- 
\ej * res des communes. . 18,200,000 
Frais de premier avertissement. . ... 

Fonds <!e réimpositions 

Fonds de non valeurs extraordinaires. . 
Contribution additionnelle à celle qui est assise 
sur les h"is des communes et étublissemens pu- 
blics, égale au montant des frais d'-dmhmtijtiun 
de ces bois 



3o,523,oo<- 
i2,5oo,ooo 



35,34«,ooo 3î 7> 562,6$4 



6"> 0,0001 
770,000 

220,0<'<>| 



1,453,1 I I 



Versement au Trésor par la ville de Paris, en vertu de la loi du 19 

juillet 1810 5,5oo,ooo 

Salines et mines de sel de l'Est 1 1,800,000 



A reporter. 



59», 623,795 
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DÉSIGNATION DES REVENUS ET IMPOTS. 


RODU1TS 

S RUTS 

pésumés. ; 


• 

t Report. ....... 

/Recettes de diverses origines (y coin- \ 
pris a,349' 7 77 *'•■•« «es imputables sur la 

cré .nce .lue par l'Espagne ) 6,35o.ooo 

Rétributions pour vérification des poids et 

Rcisomces spéciales et éventuelles des dé- 

Produits divers./ Produit I en "natiére dYnregislre- 

\ des amendes J mp,,f . ' ,l domaines 1,000.000 

1 et saisies \ CM <»ati*»re île douanw. . . . 1,600,000, 
1 attribuées (, n m.l.èic ,,e contributions 

Versement au trésor, par la <ai*sedes inva- 

1 1 l f ' n 1 r 1 rT) îririf» «1** li 1 u . > i 1 î j '. 1 , g% 
■ « • v«j ^ lit lilul llir , * IL l.l IIIUIIlC Cl" Iii 1 C* 

tenue de 3 p. <</.> faite svr le matériel 

Total. . . 


591,623,795 

l 

» ! 

> 11,916,340 
6o3,56o,i3">| 


RÉCAPITULATION DES RKCETTK5. 

i° Produits affectés à la dette consolidée 

Montant présumé des prod. propres au budget de l'exercice i83o 

RECETTE POUR ORDRE." ^ * 

rnslruction publique. . . ) Conseil royal de Tinslruction \ 

Commerce et roamifactur. . J P' od"i.s de la taxe spéciale 

f des brevets il invention. . . i5o,ooo 
3 uerre j Direction générale des pou» 

* 1 tires tt s iltièl r,>s 3 ln(ï ^ S - 

Finances. ( Commission des \ Retenues sur les matières ver- 
monnaies.) ( nies au change 2,067,000/ 


376,a->7,ooo 
6u3,'6o. «35 

9,635,983 


989, ',23, 133 


RESULTAT. 

Les dépenses de 97 : i,K3y.87f) 



Certifié conforme : te ministre secrétaire d'état fie» finances , 

Signé Roy. 



Digitized by Google 



a — Pr. 8 AOUT 182g. — Loi portmt que des 
crédits éventuels jusqu'à conçut rence «le qtia- 
rante-deut millions six cent quarjnte-huil lulllu 
si* cent quatre-vingt-dix Innés sont ouverts aux 
ministres ordonnateurs pour dépenses ordinai- 
res pendant l'année 1839 (1). (8, Bull. 3f>j, n° 

S 1,810.) 



CHARLES X. — 2 AOUT 1829. *65 

bles d'une superficie de cinq hectares quatre- 
vingt-dix-sept ares, provenant de la dotation 
des anciennes sénatoreries, et situés dans le 
département de la Haute-Vienne, artondisse- 
ment de Bellac, contre treize corps de terres 
labourables situés sur le territoire de Morte- 
mart, est et demeure conGrmé. 



Art. 1 er . Des crédits éventuels jusqu'à con- 
currence de quarante-deux millions six cent 
quarante-huit mille six cent quatre-vingt-dix 
fr mes (42,6^8,690 fr.) sont ouverts aux mi- 
nistres ordonnateurs , pour les dénenses ex- 
traordinaires autorisées en 1829, dans les for- 
mes prescrites par l'article 152 de la loi du 25 
murs 1817. 

2. Sont affectés à l'acquittement de ces dé- 
penses : 

La somme de vingt-cinq millions six cent 
soixanle-et-dix-neuf mille deux cents francs 
(25,u79,200 fr.) restant disponible sur le crédit 
de quatre-vingts millions ouvert par la loi du 
19 juin 1828, 

Et les excédans qui sont ou deviendront 
disponibles sur ks budgets des exercices 1828 
et \ 829. 

En cas d'insuffisance, il y sera pourvu par 
des bons ru \ aux dont l'émission devra être au- 
torisée dans les formes, limites ou conditions 
voulues par l'article 5 de la loi du 17 août 
1828. 

3. 11 sera rendu, à la session de 1830, un 
compte spécial des dépenses extraordinaires 
qui auront été autorisées sur les crédits ouverts 
par lu présente loi. 

L'emploi de tout ou partie de ces crédits 
fera l'objet d'un article distinct et spécial dans 
la loi qui réglera définitivement le budget de 
1829. 



a = Pr. 8 AOUT. — Loi relative à un échange en- 
tre ''E'at et les sieur • 1 duue Lavaux-Gondal^a;. 
(8, Bull.3og, n' 11,811). 

Article unique. L'échange conclu par actes 
des 6 et 11 mai 1826, avec les sieur et dame 
Lavaux-Condat, des batiuiens, terres laboura- 



3 = Pr. 8 \01rr 1819. — Loi relative à un échange 
entre l'Klal et le sieur Bëri-nijer (3;. (8, Bull. 
3oo, n° 11,811 ) 

Article unique. L'échange conclu par acte 
du 10 février 1827, avec le sieur Bérenger, 
des bat imens situés dans la citadelle de Valence, 
et provenant de la dotation des anciennes sé- 
natoreries, contre deux prairies d'une valeur 
égale, situées près de Valence, est et demeure 
confit mé. 



3 = Pr. 8 AOUT 1819. — Loi relative à an échange 
entre l'Etat et la compagnie Vingtrinier [fy. (8, 
Bull. 309, n<> n,8i3.) 

Article unique. L'échange conclu le 23 mars 
dernier entre l'Etat et la compagnie Vingtri- 
nier, de l'hôtel actuel de la monnaie de Lyon 
dit du Gouvernement, et d'autres bâti mens 
conligus, est approuvé. 



a = Pr. aft août 1829. — Ordonnance du Boi 
portant création de deux places d'agent de 
change à S^ini-Geniez ( Aveyron). (8, Bull. 3 11, 
n° u,8;o. ) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures 

Art. 1 er . Il est créé deux pinces d'agent de 
change à Saint-Geniez (AveyronL 

2. Le cautionnement attaché à ces emplois 
est fixé à six mille francs. 

Notre ministre du commerce et des manu- 
factures (M. de Saint-Cricq) est chargé, etc. 



2 aout= Pr. a» septembre 1839. — Ordonnance 



(I) P retentation à la Chamhre des députés le n 
mai (Mon. du 12). — Bapport de M. Berlin Devant 
le i* r juin (Mou. du 3}. — Discussion les 9 et 10 
juillet (Mon. du 11 et du n). — Adoptioo le 10 
(Mon. du 11). Présentation à la Chamlire «les pairs 
le.. ....). — Ripport de M. le baron P.squier le 23 

juillet (Mon. du 26). — Discussion le 37 juillet 
(Mon. du 29). — Adoption le 17 juillet (Mon. du 

( a) Présentation à la Chamhre des députés le a5 



juin (Mon. du 8 juillet). — Bapport de M. de 
Cordoue le 7 juillet (Mon. du 8 et du 9). — Dis- 
cussion le 8 juillet ( Mon. du g et du 10). — Adop- 
tion le 11 juillet. (Mon du |3). 

Présentation il la Chamhre des pairs le 18 juil- 
let (Mon. du 3^). — Rapport île M. le comte de 
Tonmon le i3 juillet (Mon. du 16). — Adoption 
le 37 juillet (Mon. du 39). 

(3- Même note que la loi précédente. 

(4) Même note que les deux lois précédente». 
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du Roi portant autorisation de la société* ano- 
nyme formée k Paris tous Je ti»ru d« .Société de 
la Verrerie de Bruav, et approbation de tu sta- 
tuts. (8, Bull. 3l6bîs, D-f; 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures; vu les arti- 
cles 29 à 37, 40 et 45 du code de commerce ; 
notre Conseil-d'Etal entendu , 
r^Art. 1 er . La société anonyme formée à Paris 
sous le titre de Société de la Verrerie de Bruay, 
par acte passé les 24 et 29 juillet dernier par 
devant Fourcliy aîné et son collègue, notaires 
en ladite ville, est autorisée. 

Sont approuvés les statuts contenus audit 
acte, qui restera anneié à la présente ordon- 
nance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non-exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, tous les 
mois, extrait de sou état de situation au préfet 
du département du Nord et au greffe du tribu- 
nal deValenciennes : pareil extrait sera adressé 
au ministre du commerce et des manufac- 
turer 

4. Notre ministre du commerce et des manu- 
i (M. de Sainl-Cricq) est chargé, etc. 



2 AOOT — Pr. 3 1 SEPTEMBRE 1839. — Ordon- 
nance du Roi pnrlant autorisation de la société' 
anonyme formée à Paris pour h construction de 
trois ponts sur la Seine, et approbation de sec 
statuts. (8, Bull. 3i6 Lis, n«3.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures ; vu la loi du 

44 ventôse an 9 qui autorise la construction 
de trois ponts à Paris , moyennant concession 
de péage ; vu l'acte d'association formée pour 
la construction desdits ponts, déposé le 30 sep- 
tembre 1808, chez Tissandier, notaire à Paris; 
vu la lettre du préfet de police, du 45 octobre 
4808, par laquelle il transmet au ministre de 
l'intérieur expédition dudit acte de société ; > u 
l'ordonnance royale du 95 octobre 4814 qui fixe 
le terme de la jouissance de la société des trois 
ponts ; considérant qu'il est nécessaire de pour- 
voir à ce que la compagnie soit constamment 
en mesure de remplir l'obligation qu'elle a con- 
tractée de rendre les ponts en bon état à la fin 
de sa jouissance ; vu les articles 29 ù 37, 40 et 

45 du Code de commerce ; notre Conseii-d'Etat 
entendu, 

Art. 4 n t La société formée a Paris pour la 
construction des trois ponts r.ur la Seine, en 
exécution de la loi du 24 veutose an 9 , et telle 
qu'elle résulte dej cinq délibérations de l'as- 



l'étude de Pierre-Joseph-Eratnanuel Tissandier 
et sou collègue, notaires à Paris, le 30 septem- 
bre 1808, est autorisée comme société anonyme; 
sont approuvés les statuts contenus auxdits 
actes, qui resteront annexés à la présente or- 
donnance. 

2. La société sera tenue d'établir nn fonds 
de réserve suffisant pour l'exécution de l'article 
3, n* 3 de la loi du 15 mars 4801 (.14 ventôse an 
9) : la quotité en sera délibérée et proposée par 
la société pour être soumise à notre approba- 
tion dans le délai de six mois, à partir de la 
date de notre présente ordonnance. 

3. Nous nous réservons de révoquer la pré- 
sente autorisation en cas de violation ou de non- 
exécution des statuts approuvés, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

4. La société sera tenue de remettre tous les 
six mois extrait de son état de situation au pré- 
fet du département de la Seine, au greffe du 
tribunal de commerce et à la chambre de com- 
merce de Paris; pareil extrait sera transmis 
au ministère du commerce et des manufac- 
tures. 

5. Notre ministre du commerce et des ma- 
nufactures (M. de Saiul-liricu 1 est chargé, etc. 



2 AOUT 18)9. — Ordonnance du Roi qui accorda 
une pension a M. Brault, archevêque d'Alby. 
(Bull. 3io Lia, to.) 



2 Août 183Q. — Ordonnance du Roi qui accord* 
des | 1 avions a des veuves ai des secours a des 
orphelin* de marine. (Bull. 3i7 bis, u* 4 ) 



3 AOUT 1829. — Ordonnance du Roi portant con- 
cession de soldes de retraite en fa\eur de cin- 
quante-sept officiers de la marine. (Bull. 3i3 
bis, n l 3.; 



3 août 1839. — Ordonnance du Roi relative aux 
vacances de la Cour des comptes pour l'aanee 
18*9. (Bull. 309, n° 11,817.) 



3 AOUT 18*9. — Lettres- patentes portant érection 
de mijonls en faveur de MM. le nurnui» de 
Clermont-Tonnerre, Périgoon et de Vidarl. 
(Bull. 3 10, n» ii,853.) 



2 = Pr. 6 AOUT 1839. — Ordonnance du Bai 
port mi convocation des conseil- généraux de 
département pour la session de 1829, et des con- 
seils d'arrondissement pour la seconde partie de 
la session de cas derniers couselU. (8, Bull 
3o8, n° 11,788.) 
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j *sPr. >4 AOUT t8*Q. — Ordonnance du Foi 
qui autorité des exploitations dms les Lois de 
plusieurs communes. (8, Bull. 3u, n* lt,8;2) 



j«Pr. 1<J AOUT 1819. — Ordonnance du B 
qui euturise des exploitations dans d«s bo 

royaux et communaux. (8, Bull. 3io , n° 

14,85a.) 



01 

Lois 



5 = Pr. 97 AOUT 1839. — Ordonnance du Bui 
portant réorganisation du -orps royal de l'artil- 
lerie (8, Bull. 3 10, n u is8 77 .) 
Voy. l'ordonnance du » 7 février 1825. (1) 

Charles , etc. Vu l'ordonnance dn 27 février 
1825 concernant l'organisation actuelle de notre 
corps royal de l'artillerie; vu l'avis du conseil 
supérieur de la guerre ; sur le rapport de notre 
ministre de la guerre, 

Titre I er . Composition. 

Art. i « r . Notre corps royal de l'artillerie sera 
composé d'un état-major, des troupes d'artille- 
rie de notre garde, des troupes d'artillerie delà 
ligne. 

$ Del' Etat-major. 

2. L'état-major de l'artillerie se composera 
des ofliciers généraux de l'arme et des ollicîerg 
et employés affectés au service du matériel, 

3. Les officiers de l'état-major seront , un 
lieutenant généra), inspecteur général du ser- 
vice de l'artillerie; sept lieutenans généraux, 
quatorze maréchaux- de -camp : total, vingt- 
deux ofliciers généraux, qui continueront de 
faire partie de l'état-major général de l'armée ; 

Trente-six colonels, trente-cinq lieutenons- 
coionels, soixante-dix chefs d'escadrons, quatre- 
Tiitgis capitaines en premier, quinze capitaines 
en second, soixante capitaines eu résidence: 
total, deux cent quatre-vingt-seize. 

4. Les employés de l'état-major de l'artillerie 
seront, pour le service de l'instruction dans 
les écoles, un examinateur, dix professeurs de 
sciences appliquées, huit répétiteurs, dix pro- 
fesseurs de dessin , fortification et construction 
de bàtimens; douze maîtres artificiers ; pour le 
service des arsenaux de construction, des direc- 
tions et établissemens du matériel : deux cent 



a au 5 août 1829. *6? 

soixante-seize gardes, dont seize de première 
classe, soixante de deuxième classe, deux cents 
de troisième classe ; quatre-vingt-dix-neuf ou- 
vriers d'état, dont neuf chefs, dont un ouvrier 
mécanicien attaché à l'atelier de précision ; dix 
sous-chefs, dont deux idem, idem, quatre- 
vingts ouvriers dont douze idem, idem ; pour le 
service de la fabrication et de l'en retien des 
armes; cinquante-six contrôleurs , dont: dans 
les manufactures, sept de première classe, 
vingt-un de deuxième classe ; dans les direc- 
tions, huit de première classe, vingt de deuxième 
classe; trente-cinq réviseurs; pour le service 
des fonderies et des forges, neuf contrôleurs , 
dont trois dans les fonderies, six dans les arron- 
dissemens des forges ; neuf contrôleurs , dont 
trois dans les onderies, six dans les arrondisse- 
nie:is des forges : total , cinq ceul vi« gt-cinq. 

5. Seront considérés comme faisant partie de 
l'état-major, les élèves sous lieutenans de Té- 
cale d'application destinés au service de l'artil- 
lerie, et dont le nombre sera déterminé, chique 
année, par Botre ministre secrétaire-d'Etat de 
la guerre, en raison des emplois qui leur sont 



$ 1 1. Des troupes d'artillerie de ta garde. 

6. Les troupes d'artillerie de notre garde for- 
meront un régiment composé d'uti étal-major, 
de trois batteries à cheval, de cinq à pied, et 
en temps de guerre seulement, d'un cadre de 



L'état-major, les batteries et le cad re de dépôt 
seront composes conformément ai x tableaux 
su i vans {a) : 

Etat-major : colonel (i , 6) — (1 , 4) ; lieu- 
tenant-colonel (1, 5) — (I, 4)i chefs d'esca- 
drons (4, 16) — (4. 42); major (4,3) — (d, 8); 
adjudans-inajors (2, 6) — (2, 4;î trésorier 
(1, 2) — (4, 1) ; aumônier (1, IJ — (4, 2) ; 
chirurgien-major (1, 3) — {i, 2) ; ohirurgiens- 
aides-majors (2, 4) — (2, 2) : le vai des ofli- 
ciers (14, 47) — (14, 34). 

Adjuduns( , «) — (4, 4); chef artificier (1, «) 
— (d« «); vétérinaire en premier (4, 1) — (d,«); 
vétérinaire en second fd, 1) — (1, «) ; trom- 
pette marée ha! «1rs logis (4, i) — trom- 
pette brigadier (1,1) — (1, 4); maître armu-r 
rier-éperonuier (1 , «) — (i» «)• Maîtres ou- 
vriers : tailleur (d, «) — (1, «) ; cordonnier- 



(|) Un rapport au Boi, insère' dans le Moniteur 
du 8 août 1839. indique les raisons qui ont déter- 
mine les changemens opères dans l'organisation de 
l'artillerie; il n'offre d'intérêt que sous le rapport 
«te l'art militaire. 

(a) Apre» chaque nom, le* chiffres compris dans 



la première parenthèse sont pour le pied de guerre; 
ceux compris dans la seconde sont r jut le piid de 
paix. Le premier chiffre, dans cha i i« pareulbèse, 
indique le nombre d'hommes, et le econd le nom- 
bre de chevaux. 
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bottier (1, *} — (4, «); sellier-bourrelier (4, a) 
— (4, «); total des sous-officiers et ouvriers 
(9, 4)— (13, 6). 

Batteries (a) : capitaine commandant (!, 3 
— 4, 3) — (4, 3 — 4, 3) ; capitaine en second 
(4, 3—4, 3) — (4, 3—4, 3) ; lieutenant en pre- 
mier (4, 2—4, 2)— (4, 2—1, 2); lieutenant 
en second (4, 2—4, 2)— (4, 2—4, 2); total 
des officiers (4, 10 — 4, 10) — (4, 10 — 
4, 40). 

Adjudant de batterie (4, 1 — 4, 1) — (« « — 
■ a); maréchal-des-Iogis chef (4, 1 — 1, 1) — 
(4, 1—1, .); maréchaux-des-logis (6, 6—6, 6) 
—(6, 6— «, «); fourriers (2, 2—2, 2)— (4, 1 
•— S, «); brigadiers (8, t>— 8, 2)— (6, 6—6, «) 
(6); artiliciers (6 , « — 6, «) — (6, c — 6, o); 
canonniers servans de première classe (24, o — 
24, •) — (18, « — 18, «); de seconde classe 
(48, «—36, «) — (24, «—24, «); canonniers 
conducteurs de première classe (36, •— 4», «) 
— (12, « — 42, 48); de seconde classe (52, « — 
60, «) — ("48, c — 18, •) ; ouvriers en bois et en 
fer (4, « — 4, 9) — (4, < — 4, «) ; maréchaux- 
ferrans (3, 3—3, 3) — (2, «—2, «) ; bourre- 
liers (2, «—2, •) — (4, « — 4, «); tronpettcs 
(3, 3—3, 3)— (3, 2—3, 2) : total des sous-offi- 
ciers et cartonniers (496, 228 — 196, 198) — 
(402, 400—102, 60). 

Enfansde troupe (2, «—2, •) — (1, e — 4, «). 

Les huit batteries du régiment d'artillerie de 
la garde seront montées, c'est à dire organisées, 
avec leurs moyens d'attelage. 

Cadre de dépôt pied de guerre (c) : capi- 
taines : commandant, 1, 3 ; en second, 1, 3 ; 
lieutenant : en premier, 4, 2; en second, 4, 2 : 
total des officiers, 4, 40. 

Cadre de dépôt pied de guerre : marécbal- 
des-logis chef, 1 ; maréchaux - des-logis , 6 ; 
fourriers, 2 ; brigadiers, 8 ; pour tous les che- 
vaux, 40; maréchaux-ferrans, 2; bourreliers, 
2 ; trompettes, 2, 2 : total des sous-officiers et 
ouvriers, 23, 12. 

Ainsi le complet du régiment d'artillerie de 
la garde sera de (a) : 



5 aotjt 1819. 

Officiers (50, 437), (46, 14 4) î sous-officiers, 
brigadiers, ouvriers et canonniers (1,600, 
1,690), (829, 606); enfans de troupe (16, «», 
(8, «): total général 1,666, 4827), (883, 720). 

7. L'artillerie de notre garde sera comman- 
dée par un des maréchaux-de-c«imp du corps 
royal de l'artillerie. 

Il aura sous ses ordres un lieutenant- 
colonel affecté spécialement au' service du 
matériel. 

8. Cinq des employés de l'état-major seront 
attachés à l'artillerie de la garde , savoir : 
un professeur et un répétiteur des sciences 
appliquées, un professeur de dessin , fortifi- 
cation et constructions de batimcns , et deux 
gardes» 

$ III. Des troupes d'artillerie de la ligne. 

9. Les troupes d'artillerie de la ligne se com- 
poseront ainsi qu'il suit : 

Dix régimens d'artillerie , un bataillon de 
pontonniers, douze compagnies d'ouvriers, 
une compagnie d'armuriers (en tempsde guerre 
seulement), six escadions du train des parcs 
d'artillerie. 

4 0. Chacun des dix régimens d'artillerie de 
la ligne sera composé d'un état-major, de trois 
batteries à cheval, de treize batteries à pied, et, 
en temps de guerre seulement, d'un cadre de 
dépôt 

L'élat-major, les batteries et le cadre de dé- 
pôt seront composés conformément aux tableaux 
suivans. 

Etat-major (e): colonel (I, 5\ (4, 3) ; lieu- 
tenant-colonel (4, 4), (4, 3) ; chefs d'escadron 
(4, 12), (4, *) î major (1, 2), (4, 2); adjudans- 
majors (2, 4), (2, 2); trésorier (1, 1), 1, «); 
aumônier (1, 1), (1, 1); chirurgiens : major 
(4, 2), (4, «); aides-majors (2, 2), (2, •) : total 
des officiers (44, 33), (44, 49). 

Etat-major : adjudans (/} (2, 2), (4, 2) ; 
chef artificier (4, »), (4, «) ; vétérinaires : en 



(a) Après les noms, les chiffres compris dans la 
première parenthèse sont pour l'ëtat de guerre, 
ceux compris dans la seconde pour l'ëtat de paix. 
Chaque parenthèse est divisée en deux parties par 
un — ; la première partie est pour les batteries ù 
cheval, la seconde pour les batteries à pied. Le 
premier chiffre de chaque partie indique le nom- 
Lre d'hommes, le second celui des cbevaui. 

(b) Ily a dix chevaux pour le nurcch-d-de-Iogis 
chef, les marechaux-des-logi», les fourriers et bri- 
gades dans les batteries il pied sur le pied de 
paix. 

(a) Après chaque nom, le premier chiffre indi- 



que le nombre d'hommes, le second le nombre de 
chevaux. 

[d) La première parenthèse est pour le pied de 
guerre, la seconde pour le pied du paix-, dins cha- 
cune, le premier chiffre indique le nombre d'hom- 
mes, le second le nombre de chevaut. 

(c) Après chaque nom, la première parenthèse 
est pour l'e'lJt de pied de guerre, la seconJe pour 
le pied de paix ; dans chacune, le premier chiffre 
indique le nombre d'hommes, le second celui des 
cheveux. 

(f) En sus des adjudans des batteries organisées 
sur le pied de guerre. 
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premier (4, 1), (1, «] ; en second (1, 1), (4, •); 
trompette maréchal-dts-Iogis (1, d), (1, |}j 
trompr tle-brigaîiier (1, i), (1, 1) ; maître ar- 
murier-éperonnier (1, «), (1. «); maîtres ou- 
vriers: tailleur (1, «), (1, a) ; cordonnier bot- 



. 169 

lier (4, «), (1, a) ; sellier-bourrelier (1, «), 
fl, •) : total des sous-oûïciers et ouvriers 
(11, 6), (13, À). 

Cadre de dépôt pied de guerre (a) : capi- 
taines : commandant, 1, 2 ; en second, 1, 2 ; 



/ 
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Lieuteaans ! eo P™ D,ier - • • 
( eo secoua. . . 



Total de* officiera. . . 



Adjudant de batterie 
Mjiéihaux-dtfs- lugis cbef. 
Marécliaux-des-logis . . 

Fourrier* 

Brigadiers 

Artificiers 



Caoonniers j de i'e classe. 
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Cmonniers j de i'« classe, 
couduct". j de a« claue. . 

Ouvriers en bois et en fer. 
Maréchaux ferraas . . . 
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Sur le pied de paix ainsi que sur le pied de guerre , les trois batteries à cheval et au moins six 
batteries à pied par régiment seront montées. 



(1) Détachés dans les e'icblissenrens de l'arme. 
(a) Aprè» chaque nom, le premier chiffre iudiqu 



le nombre d'hommes, le »econd le nombre de 

vaux. 
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lieutenans : en premier, 1. 1 ; en second, 4, 1: 
total des officiers, 4, 6. 

Cadre de dépôt, pied de guorre : maréchal- 
des-lo^is chef, 4 ; mai échaux-des logis, 6 ; four- 
riers, 2; brigadiers, 8, pour tous 8 chevaux ; 
maréchaux f rrans, 2; bourreliers, 2; trom- 
pettes, 2, 2 : total des sous-officiers et canon- 
niers, 23, 10. 

Ainsi le complet d'un régiment d'artillerie 
dj la ligne sera de (a) : 

OtTic ers ;82, 499), (78, 55); sous-ofliciers, 
brigadiers, ouvrière e canonniers (2,498, 
4,888), (4,365, 4 0); enfuns de troupe (25, «), 
(46, «) : loial général (2,605, 2,087;, (1,459, 
455). 

41. Le bataillon de pontonniers sera com- 
posé d'un état-nihjor, de douze compagnies, et, 
en temps de guerre seulement, d'un cadre de 
dépôt. 

L'état-major, les compagnies et le cadre de 
dépôt, seront composés ainsi qu'il suit : 

Klat-ma;or (6) lieutenant-colonel comman- 
dant^, 4j, (4, •); chef de bataillon (2, 6), 
(2, «) ; major (1,2), (4, a)) adjudans-niajors 
(2, 4), (2, «) ; trésorier (4, ■), (4, «) ; aumônier 
(4, 4), (i, *) ; chirurgiens : major (1, 2), (t «); 
aides-majors (2, 2), (1, c): total des officiers 
(44, 24), (10, e). 

Etat-major: adjudans sous-officiers (2, a), 
(2, a); maîtres: charpentier (4, •), (4, «); 
forgeron (1, «;, (4, «) ; cordier (1, «), (4, e) ; 
caporal clairon (4, •), (4, «); maître annurier 
(4, «J, (4, «); maîtres ouvriers : tailleur (4, a), 
(1, «) ; cordonnier (4, «), (4, a) : total des sous- 
officiers et ouvriers (9, «), (9, «). 

Compagnie (c) : capitaines : en premier 
(4, 3), (4, «); en second (i, 3), (4, «) ; lieu- 
tenans : en premier (4, 2), (4, «) ; en second 
{** 2), (4, «) : total des officiers f4, 40), 
'(4. «). 

Compagnie : sergent-major, ouvrier ou bate- 
lier (1, «), (4, «); sergens : balelieri, 4; ou- 
vrier en fer, 4 ; ouvrier en bois, 4 (6, «), 
(6, t) ; fourrier, ouvrier ou batelier (4, a), 
(1, •) ; caporaux : bateliers, 4 ; ouvrier en fer, 
4 ; ouvrier en bois, 1 : total (6, «), (6, «) ; 
maîtres : bateliers, 4: ouvriers en fer, 4; ou- 
vriers en bois, 4 : total (42, a), (43, «) ; pon- 
tonniers : de4 re classe : bateliers, 48; ouvriers, 
42: total (30, «), (8 et 4): total 12; de 2« 



classe : bateliers, 42 ; ouvriers, 24 : total (66, 

«), (2'» et 40 : total 30) ; clairons (2, •), (2, «) 
total des sous-officiers et soldats (424» «), (70, 
«) ; enfant de troupe (4, «), (4. a). 

Cadre de dépôt pied de guerre : cap"- 
taims : en premier, 4 ; en second, 4 ; lieu- 
tenans : en premier, 4 ; en second, 4 : total des 
officiers, 4. 

Cadre de dépôt pied de guerre : sergpnt- 
major, 4 ; sergens, 6 ; fourrier, 4 ; caporaux, 
6 ; clairons, 2 : total des sous-officiers et sol- 
dats, 46. 

Ainsi le complet du bataillon de pontonniers 
sera de (rf) : 

OJiciers (63, 444), (58, «) ; sous-officiers, 
caporaux et soldats (4,513, •), (8' ( 9, «);enfans 
de troupe (42, a), (42, «) : total général (4,58d, 
441), (9,9, «). 

42. Chacune des douze compagnies d'ou- 
vriers sera composée ainsi qu'il suit : 

Officiers (c) : capitaines en premier (4, 3), 
(4, «);en second (4, 3), (4, «); liculenans, 
en premier (1, 2), (4, «); en second 
(1, 2), (4, u\i total des officiers, (4, 40\ 
(4, «). 

Sous-officiers et soldats [f] : sergent-major, 
ouvrier en bois ou en fer (1 «), (1 •) ; sergens 
ouvriers en bois 3 ; ouvriers en fer, 3 : total 
(6, «); (6, «); fourrier, ouvrier en bois ou en 
fer (4, «), (4, «) ; caporaux , ouvriers en bois 
3 ; ouvriers en fer 3 : total (6, t), (6, «) ; 
maîtres forgerons 3, serruriers 3, charrons 3, 
charpentiers ou menuisiers 3, (12, «), (42, c); 
ouvriers de l r * classe (12, •), (0, «}; 
de 2 e classe (24, «), (42, a); apprentis 
(36, a), (24, •); clairons dont on tail- 
leur et un cordonnier (2, «), (2, «) 3 total 
des sous-officiers et soldats, ( 100, a), (70, a) ; 
enfant de troupe (4, t). (1, t). 

4 3. La compagnie d'armuriers ne sera orga- 
nisée que pour le temps de guerre; il y sera at- 
taché un contrôleur et deux réviseurs des ma- 
nufactures d'armes. Sa composition sera déter- 
minée ainsi qu'il suit : 

Officiers {g) : capitaines, en premier (4, 3), 
en second, (1, 3) ; lieutenans, en premier, (l , 2), 
en second, (4, 2) : total des officiers (4, 40). 

Sous-officiers et soldats (h) : sergent-major 
(4,c); sergens, platineurs 3, monteurs 2, li- 
meurs de garnitures 1 : total (6, o) ; fourrier 



(a) La première parenthèse est pour le pied de 
guerre, la seconde pour le pied dt pais j dans cha- 
cune, le premier chiffre indique le nombre d'hom- 
mes, le second le nombre de chevaux. 

(6) Voy. la note pre'ce'dente. 

(c)Voy. la note précédente. 

(</) La première parenthèse est pour je pied de 



guerre, la seconde pour le pied de paix j dans cha- 
cune, le premier chiffre indique le nombre d'iiam- 
mes, la second le nombre de chevaux. 

(•) Voy. la note précédente. 

/. Voy. U note précédente. 

(,e et A) Voy. la note précédente. 
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(l,t); caporaux, platineurs 3, monteur!, li- 
meurs de garnilui es 2 ; total (6, »); maîtres 
armuriers, platineurs 6, monteurs 3, limeurs 
de garnitures 3 : total (12, «); armuriers de 
l n classe, plalineurs 1?, monteurs 6, limeurs 
de garnitures 6 : total (24, «) ; armuriers de 2« 
classe, platineurs monteurs 4 2, limeurs de 
gan itures 12 : total (48, ») ; clairons, dont un 
tailleur et un cordonnier (2, •) : total des sous- 
ofliciers et soldats (lut),*); enfant de troupe 
M- 

14. Chacun des six escadrons du train pour 
les parcs d'artillerie sera composé d'un état- 
major de six compagnies, et, en temps de 
guerre seulement, d'un cadre de dépôt. 

L'étal-major, les compagnies et le cadre de 
dépôt seront composés ainsi qu'il suit : 

Etat-major (a) : capitaine commandant (un 
des escadions sera commandé par un lieute- 
nant-colonel on un chef d'escjdron (1, 3), 
(l,î) ; trésorier (lieutenant ou sous-lieutenant) 
(t, 1), fl,c) ; chirurgien-major (1* 1), (4,e) : 
total des oOiciers (3, 5 X , f3, 2). 

Adjudans (2, 2), (1, 1); vétérinaires, en 
premier (t, 1), (!,»); en second (1, !),(!,«) ; 
brigadier-trompette (1, 1), (1, 1) ; maître ar- 
murier-éperonnier (1,«), (4,«); maîtres ou- 
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vriers, tailleur (1, «), (1, 0) ; boîtier (4, «), (1, «); 
sellier-bourrelier (4,e , (l,i : total des sous- 
oflicieis et ouviiers i9, 5), (7, 2). 

Compagnie : lieutenant (!, i), (t, 1); sous- 
lieutenant (i, 2), (1, 1); maréchal-des-logis 
chef 1, 1), (i) : marécliaux-des-!ogis(4, 4), (2;: 
fourrier i l, 1), (4); brigadiers (4, 4>, (4); sol- 
dats de 1" classe 142 chevaux), (12, .): de 2 e 
classe (62, 192), (18, 4 2 cbev.» (6 ; ; maré- 
chaux- ferra us (2, 2), (1,«); bourreliers (2, «), 
(!,«)! trompettes ($, 2), (2, 1) : total des sous- 
ofliciers et soldats {120, 206), (42, 16); enfant 
de troupe (l,o), (|,«). 

Catlre de dépôt r), pied de guerre, lieute- 
nant (1, 2) ; souslicutenans(l, 2) ; maréchaux- 
des-logis ch»f (I, 4); maréchaux-des-tog^s 
(4, 4) ; fourrier (4, 1) ; brigadiers (4, k ; ma- 
réchaux-fei rans (2, « ; bourreliers \, 2, «) ; trom- 
pe ttes 1/2, 2); total des sous-ofliciers et soldais 
(16, 12 \ 

Ainsi le complet d'un escadron du train des 
parcs d'artillerie sera de : 

Officiera (17, 33), (15, 14); •ous-ofliciers, 
brigadiers et soldats (745, 4253), (259, 98); 
enfans de troupe (6,« , (6, a) ; total général 
(76U, 1286,, (280,112). 



P) V»J. BOtes pi eceMenles. 
t <4i Pour U* marecham- 
kri|.ai,«, 3 chevaui, pied 



(5) Le premier chiffre indique le nombre d'hom- 
le second le nombre de chevau*. 
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Titre If. Classement des officiers et sous- 
officiers dans les nouveaux régimens. 



16. Tous les officiers d'artillerie continueront 
à concourir également et simultanément pour 
les divers services de l'arme; leur classement 
dans les nouveaux régimens aura lieu de la 
manière suivante. 

17. Les sous-lieutcnans promus ou arrivant 
au corps pour y occuper des emplois de second 
lieutenant seront classés dans les batteries non 
montées, ou dans les compagnies de ponton- 
niers et d'ouvriers ; ils y resteront jusqu'à ce 
que leur ancienneté les porte dans la première 
moitié du tableau des ofliciers de leur grade, et 
ils passeront alors, à mesure des vacances, 
dans les balteries montées, pour y servir jus- 
qu'à ce qu'ils deviennent lieutenans en pre- 
mier. 

18. Les lieutenans en premier nouvellement 
promus seront classés dans les batteries non 
montées, ou dans les compagnies de ponton- 
niers et d'ouvriers ; ils y resteront jusqu'à ce 
que leur ancienneté dans l'ordre du tableau les 
porte dans la première moitié des ofliciers de 
leur grade ; et alors, à mesure des vacances, ils 
passeront dans les balteries montées, pour y 
serv ir jusqu'à ce qu'ils soient promus au grade 
de capitaine en second, leur laissant cependant 
l'option pour les services spéciaux. 

19. On suivra pour le classement des capi- 
taines en second le même mode que pour celui 
des lieutenans. Les capitaines en second des 
régimens de la ligne seront détachés en temps 
de paix, et employés dans les élablissemens du 
matériel de l'arme, comptant pour ordre dans 
les régimens. 

20. Les emplois de commandant des batte- 
ries montées seront donnés, dans chaque régi- 
ment, aux capitaines de première classe les plus 
nnciens de ce régiment, laissant néanmoins à 
chacun d'eux la faculté d'opter. 

Les ofliciers supérieurs seront classés, au 
choix, dans les divers services de l'arme, d'a- 
près la proposition des inspecteurs généraux. 

22. Les ofliciers supérieurs et les capitaines 
de première classe des nouveaux regimens se- 
ront pris, pour la première formation, parmi 
ceux des régimens actuels. On conservera à 
chacun d'eux l'emploi dont il est en possession, 
à moins de propositions contraires de la part 
des inspecteurs généraux. 

23. Le classement de sous-officiers dans cha- 
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cun des régimens, soit par suite de la nouvelle 
organisation, soit à l'avenir par suite de mouve- 
mens de l'avancement, se fera sur tout le régi- 
ment et indistinctement dans les batteries mon- 
tées et non montées. 



Titre III. Solde. 

24. Il sera apporté au tarif de la solde de 
1 artillerie les modifications indiquées aux ta- 
bleaux annexés à la présente ordonnance. 



Titre IV. Habillement, 

ment. 



armement, équipe- 



25. Les modifications nécessaires à l'habille- 
ment, à l'armement et à l'équipement actuels, 
pour les mettre en harmonie avec la nouvelle 
organisation et les changemens apportés dans 
le matériel de l'artillerie, seront arrêtées par 
notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre et 
mises à exécution en suivant l'ordre des rem- 
placemens à opérer dans les corps. 

Titre V. Dispositions générales 

26. Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre réglera par des instructions spéciales le 
mode d'opérer les diverses mutations et les 
versemens d'un corps sur un autre qui seront 
nécessaires pour l'exécution de la nouvelle or- 
ganisation. 

27. Les officiers qui ne pourront être com- 
pris dans la nouvelle organisation resteront à 
la suite du corps de l'artillerie, avec jouissance 
du traitement dont ils sont en possession; ils 
auront droit à la moitié des places vacantes de 
leur grade ou du grade dont ils ont le rang, 
dans les corps dont ils faisaient partie : ils se- 
ront admis à faire valoir leurs droits à la pen- 
sion de retraite, à mesure qu'ils les acquer- 
ront. Les réductions s'opéreront ainsi au fur et 
à mesure des extinctions. 

28. Notre ministre de la guerre (vicomte de 
Caux) est chargé, etc. 

TARIF DE SOLDE. 

Etat-major et employés de V artillerie de ta 
garde royale (1). 

Maréchal-decamp (2); lieutenant-colonel, 
6,625 fr., 552 fr. 08 cent 3 dixièmes, 18 fr. 
40 cent. 2 dixièmes; capitaine aide-de-camp(3); 



(1) La première somme indique la solde par .m, 
la seconde par mois, la troisième par jour. 

(2) Comme les marechaux-de-camp employés 
dans la garde royale. 



(3) Comme les capitaines de ta cluse dans le rW- 
gitncnt d'artillerie de la garde. 
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professeur de sciences appliquées, 4,500 fr., 
375 fr., 42 fr. 50 cent. ; professeur de fortifica- 
tion et de dessin, 3,200 fr., 260 fr. 66 cent. 6 
dixièmes, 8 fr. 88 cent. 8 dixièmes; répétiteur 
de sciences appliquées, 2,250 fr., 487 fr. 58 c, 
6 fr. 25 cent. ; gardes d'artillerie de classe, 
2,700 fr., 225 fr.,7 fr. 50 cent. ; de 2" classe, 
2,250 fr. 187 fr. 50 cent., 6 fr. 25 cent. ; de 3 e 
classe, 4,800 f ., 150 fr., 5 fr. 

Régiment d'artillerie de la garde 
royale (4). 

Officiers i colonel, 8,437 fr. 50 cent., 7o3 fr. 
42 cent. 5 dixièmes, 28 fr. 43cenL 7 dixièmes, 
28 fr. 43 cent. 7 dixièmes ; lieutenant-colonel, 
7,425 fr., 593 fr. 75 cent., 19 fr. 79 cenl. 1 
dixième, 24 fr. 29 cent. 7 dixièmes; chef d'es- 
cadron et major, 6,425 fr., 5J0fr. 41 cent., 
17 fr. 01 cent. 3 dixièmes, 21 fr. 4 cent, 

5 dixièmes; adjudant- major (2)} tréso- 
rier (3) ; capitiine en premier, 4,200 fr. 
350 fr., H fr. 66 cent. 6 dixièmes, 44 fr. 66 c. 

6 dixièmes; capitaine en second, 3,450 fr., 
287 fr. 50 cenl., 9 Tr. 58 cent. 3 dixièmes, 42 f. 
58 cent. 3 dixièmes; lieutenant en premier, 
2,. r >50 fr., 212 fr. 50 cent., 7 fr. 08 cent. 

3 dixièmes, 9 fr. 58 cent. 3 dixièmes; lieute- 
nant en second, 2,250 fr., 187 fr. 50 cent., 
6 fr. 25 cent., 8 fr. 75 cent.; aumônier, 
8,000 fr., 250 fr., 8 fr. 33 cent., 3 dixièmes, 
11 fr. 33 cent, 8 dixièmes ; chirurgiens (4). 

Sous - officiers , brigadiers , eanonniers et 
ouvriers (fi). 

Petit état-major : adjudant, 4 fr. 08 cent., 

4 fr. 23 cent., 5 fr. t»8 cent. ; chef artificier, 2 
fr. M cent., 2 fr. 46 cent., 3 fr. 21 cent. ; vété- 
rinaires (6) : trompette maréchal-des-logis, 1 fr. 

cenl., 2 fr. 40 cent., 2 fr. 75 cent. , brigu- 
dier'tronpctte, 1 fr. 50 cent., 1 fr. 60 cent., 2 
fr. 25 cenl. ; maître armnrier-épcronnier, 1 fr. 
62 cent., 1 fr. 77 cent., 2 fr. 42 cent. ; maîtres 
ouvriers : tailleur, ô7 cent., 72 cent., 1 fr. 12 



(l) î.a première se m me indique la solde par an, 
la second? par moi», la troisième par jour eu eain- 
pagne ou en station, le quatrième par jour, en 
marche. 

(a) Selon son grade et sa «.lasse. 
(3) M. 

Suivant le tarif spécial pour les officiers de 
tan te de !a jp»i de. 

(5) La premier* somme indique la solde par jour 
« »iHp..gue, |« seconde ew station, la troisième 
en ntaf* lie» 

6 Suivant U> tarif spécial des vétérinaires de la 
garde 
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cent. ; cordonnier, 57 cent., 72 cent., 1 fr. 42 
cent. ; sellier-bourrelier, 1 fr. 35 cent, 1 fr. 50 
cent, Ifr. 90 cent. 

Batteries (7.) 

Maréchal-des-logis chef, 2 fr. 31 cent., 2 fr. 
46 cent., 3 fr. 21 cent. ; maréchal-des-logis et 
fourrier, 1 fr. fc2 cent., 1 fr. 77 cent., 2 fr. 42 
cent. ; brigadier, 1 fr. 21 cent 5 dixièmes, 1 fr. 
36 cent. 5 dixièmes, 1 fr. 16 cent. 5 dixièmes* ; 
artificier à die val, 1 fr. 06 cent., 1 fr. 21 cent., 
1 fr. 61 cent. ; a pied, 94 cent., 1 fr. f-6 cent., 
1 fr. 46 cent. ; canonnier servant de l re classe 
à cheval, 91 cent., 1 fr. 06 cent., 1 fr. 40 c* ; 
à pied, 76 cent., 91 cent., 1 fr. 31 cenl. ; ca- 
nonnier servant de 2« cla-.se a cheval, 77 cent., 
92 cenl., 1 fr. 32 cent. ? à pied, 62 cent., 77 e., 

1 fr. 47 cent. : canonnier conducteur de l r * 
classe, PI cent., 91 cent., 1 fr. 31 cent. ; de 2« 
classe, 77 cent., 77 cent., 1 fr. 17 cenl. ; ou- 
vrier en fer ou en bois (8); maréchal-ferraiit, 
91 cent., 91 cent., 1 ht 31 cent. ; bourrelier, 
76 cent., 91 cent., 1 fr. 31 ceut; trompette, 
4 fr. 05 cent., 1 fr.20cent„ 1 fr. 6 » cent.; en finit 
de troupe, 00 cent. 32 c nt. 7 dixièmes, 72 
cent 7 dixièmes. 

Etat-major et emphtycs de l'artillerie de la 
ligne (9). 

Officiers : lieutenant général et maréchal-de- 
camp (t0) ; colonel, 6,250 fr., î»20 fr. 83 cent. 

2 dixièmes, 17 fr. 36 cent. 1 dixième ; liente- 
nant-colonel, 5,300 fr., 441 fr. 66 cenl. 6 
dixièmes, 14 fr. 72 cent. 2 dixièmes; chef de 
bataillon (i l), 4, .'00 fr.. 375 fr., 12 fr. 50 c. ; 
capitaine de l'« classe (12), 2,800 fr., 233 fr. 
83 cent. 3 dixièmes; 7 fr. 11 cent. 7 dixièim-s; 
de 2* classe (13), 2,400 fr., 200 fr., 6 fr. 66 c. 

6 dixièmes; capitaine en résidence fixe, 2,100 fr., 
175 fr., 5 fr. 83 cenl. 3 dixièmes. 



(7) Voy. la note 8. 

(8) Cinq centimes en sus de la solde de premier 
ou ue second euuonnier servant a pied. 

(9) L» première somme indique I» solde par an , 
la seconde par moi», la troisième par jour. 

(K>) Comme Si 1 eial- major gênerai, dont il, font 

partie. 

(il, 13 et i3jLes aidet-de-cam» des. officiers ge- 
fteraut de l'arlill. ne oui la solde des officiers mon- 
te» de leur gra e dans les regimeiu. 
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Employés (1). 

Examinateur des élèves de Partillerie (2), 
h , o m Francs , 333 francs 33 centimes 3 cen- 
tièmes, 11 francs 11 centimes 1 centième. 

Professeurs. 

De sciences appliquées, jusqu'à 13 ans* 
3,600, 300 00 0, 10 00 0; de iO à 15 ans, 
3,960, 330 00 0, 11 00 0; de 15 à 20 ans, 
4.320, 360 00 0, 12 00 0 ; au-delà de 20 ans, 
4,500, 375 00 0, 12 50 0. ' 

De dessin, jusqu'à 10 ans, 2,500, 208 33 3, 
C 94 4; de 10 à 15 ans, 2,750, 229 16 6, 7 63 

8 ; de 15 à 20, 3,000, 250 00 0, 8 33 3 ; au- 
delà de 20 ans, 3,200, 266 66 6, 8 88 8. 

Répétiteurs de sciences appliquées, jusqu'à- 
10 ans, 1,800, 150 00 0, 5 00 0 ; de 10 à 15, 
1,980, 165 00 0, 5 50 0 ; de 15 à 20 ans, 2,160, 
180 00 0, 6 00 0 ; au-delà de 20 ans, 2,250, 
1 87 50 0, 6 25 0. 

Contrôleurs (Carmes. 

Des manufactures de 1 re classe, 2,400, 
200 00 0, 9 66 6; de 2« classe, 1,800, 
150 00 0, 5 00 0; réviseurs, 1,500, 125 00 0, 

4 16 6. 

Des directions, de l re classe, 1,800, 150 
00 0, 5, 00 0 ; de 2 e classe 1, 500, 125 00 0, 
416 6. 

Contrôleurs. 

Des fontlerirs, jusqu'à 10 ans, 1,800, 150 
00 0, 5 00 0 ; de 10 à 15 a.s, 2,100, 175 00 0, 

5 83 3; au-delà de 15 ans, 2,400, 200 00 0, 
G 66 6. 

Adjoints des fonderies, jusqu'à 10 ans, 1,200, 
100 00 0, 3 33 3; au-delà de 10 ans, 1,500, 
125 00 0, 4 16 6. 

Des forges, 1,600, 133 33 3, 4 44 4. 

Adjoints des forges, 1,300, 108 33 3, 

9 61 L 

Gardes d'artillerie. 

De 1" classe, aux armées, 2,400, 200 00 0, 

6 66 6; daus l'intérieur, 1,800, 150 00 0, 
5 00 0. 

De 2« classe, aux armées, 1,800, 150 00 0, 



•7$ 

5 00 0; dans l'intérieur, 4,500, 125 00 0, 

4 16 6. 

De 3« classe, aux armées, 1,600, 133 23 3, 
4 44 4 ; dans l'intérieur , 1,200, 100, 00 0, 
3 33 3. 

M»îtres artificiers, aux armées, 1,800, 150 
00 0, 5 00 0 ; dans les écoles, 1,400, 116 66 «, 

3 88 8. 

Ouvriers tfétaU 

Chefs , aux armées , 1,700 , 141 66 6 , 

4 72 2 ; dans l'intérieur, 1,500, 125 00 0, 
4 16 6. 

Sous-chefs, aux armées, 1,400, 116 66 6, 
3 88 8; dans l'intérieur, 1,200, 100 00 0, 
3 33 3. 

Ouvriers, aux armées, 800, 66 66 6, 2 22 
2 ; dans l'intérieur, 540, 45, 00 0, 1 50 0. 

Régiment d'artillerie de la ligne (3). 



Colonel, 6,750 francs, 562 francs 50 cen- 
times 0 centièmes, 17 francs 75 centimes 
0 centièmes, 23 francs 75 centimes 0 cen- 
tièmes ; lieutenant-colonel , 5,700 , 475 00 0, 
45 83 3, 20 33 3; chef d'escadron et major, 
4,900, 408 33 3, 13 611, 17 61 1; adjudant- 
major (4), c f c « ; trésorier (5), i • • •. 

Capitaines. 

En premier, monté, 3,000, 250 000, 8 33 3, 
11 33 3 ; non monté, 2,800, 233 33 3, 7 77 7, 
10 77 7. 

En second (6), monté, î,600 , 216 66 6, 
7 22 2, 10 22 2 ; non monté, 2,400, 200 00 0, 

6 66 6, 9 66 6. 

Lieutenans. 

En premier, monté, 1,900, 158 333, 5 27 7, 

7 77 7 ; non monté, 1,700, 141 66 6, 4 72 2, 
7 22 2. 

En second, monté 1,700, 141 66 6, 4 72 2, 
7 22 2 ; non monté, 1,500, 125 00 0, 4 16 6, 
6 66 6. 

Aumônier, 2,400, 2f.O 00 0, 6 66 6, 9 66 6 ; 
chirurgiens (7), « « « «. 



(1) La première somme indique la solde par an, 
la deuxième par mois, la troisième par jour. 

(2) A titre d'indemnité' de ! onctions. 

(3) La première somme iudi<fue la solde par an, 
la seconde par mois, la iroi>iviue par jour, en 
campigne ou station, la <|uatticme par jour, en 
Piirchc. 



(^) Comme les officiers* montes de sou grade et 
de sa classe. 

(5) Comme les officiers non montes de son grade 
et de sa classe. 

(6) Les capitaines en second dét.icWs dans les 
e'tablissemens sont considérés romme non montes. 

(7) Suivant le Urit'ipecial pmr le» officier» de 
saule le la ligne. 
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a-jS CHARI.BS X. — 

Sous-officiers , brigadiers , canonniers , et 
ouvriers (1). 

PETIT ÉTAT-MAJOR. 

Adjudant, 2 fr. 72 c, 2 fr. 87 c, 3 fr. 73 c; 
chef artificier, 1 54, 1 69, 1 94 ; vétérinaires (2), 
« «; trompette maréchal-des-logis, 1 30, 1 45. 
1 65 ; trompette-brigadier, 1 00, 1 15, 1 25 ; 
maître armurier, 1 08, 1 23, 1 43. 

Maîtres ouvriers, tailleur, 0 38, 0 53, 0 63 ; 
cordonriier-botlier, 0 38, 0 53, 0 63; sellier- 
bourrelier, 0 90, 1 05, 1 15. 

BATTERIES A CHEVAL (3). 

Maréchal-des-logis chef, 1 54, 1 69 0, 1 
94 0*, maréchal-des-logis et fourrier , 1 08, 1 
23 0, 1 43 0 ; brigadier, 0 81, 0 96 0, 1 06 0 ; 
artificier, 0 66, 0 81 0, 0 91 0 ; canonnier ser- 
vant de première classe, 0 56, 0 71 0, 0 81 0 ; 
de seconde classe, 0 47 , 0 62 0, 0 72 0 ; ca- 
nonnier conducteur de première classe, 0 56, 
0 61 0, 0 71 0 ; de seconde classe, 0 47, 0 52 0, 
0 62 0 ; ouvriers en fer ou en bois (4), « « « : 
maréchal- ferrant, 0 56, 0 61 0, 0 71 0 ; bourre- 
lier, 0 46, 0 61 0, 0 71 0; trompette, 0 70, 
0 85 0, 0 95 0 ; enfant de troupe , a 0 23 5, 

0 43 5. 

BATTERIES A PIEDS (5). 

Maréchal-des-logis chef monté, 1 54 K 1 69 0, 

1 94 0 ; non monté, 1 44» 1 59 0, 1 84 0 ; ma- 
réchal-des-logis et fourrier monté, 1 08, 1 23 0, 
1 43 0 ; non monté , 0 98, 0 1 13, 1 33 0 ; 
brigadier monté, 0 81, 0 96 0, 1 06 0 ; non 
monté, 0 71, 0 86 0, 0 96 0; artificier, 0 56, 
0 71 0, 0 81 0 ; canonnier servant de première 
classe, 0 56, 0 61 0, 0 71 0 ; de seconde classe, 
0 37, 0 52 0, 0 61 0 ; canonnier conducteur de 
première classe, 0 56, 0 61 0, 071 0 ; de seconde 
classe, 0 47, 0 52 0, 0 62 0 ; ouvrier en fer ou 
en bois (6); maréchal- ferrant, 0 56, 0 61 0, 
0 71 0 ; bourrelier, 0 46, 0 61 0, 0 71 0 ; trom- 
pette monté, 0 70, 0 85 0, 0 95 0 ; non monté, 



(i) La première somme indique la solde par jour 
en campagne, la seconde en station, la troisième 
en marche. 

(s) Suivant le tarif spécial pour les vétérinaires 
de la ligne. 

(3 et 4) Voy. la note prëce'dente. 

(5) Cinq centimes en sus de la solde de premier 
ou de second canonnier. 

(6) La solde de premier ou de deuxième canon- 
nie( servant, et cinq centimes en sus. 

(7) La première somme indique la solde par an, 
la seconde p«r mois, la troisième par jour en cam- 
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0 60, 0 75 0, 0 85 0; enfant de troupe , • 
0 23 5, 0 43 5. 

Bataillon de pontonniers (7). 

OFFICIERS. 

Lieutenant-colonel commandant, 5,300, 
441 66 6, 14 72 2, 19 22 2 ; chef de bataillon 
et major, 4,500 , 375 00 0, 12 50 0, 16 50 0; 
trésorier (8) ; adjudant-major (9) ; aumônier, 
2,400, 200 00 0, 6 66 6, 9 66 6; chirur- 
giens (10); capitaines en premier, 2,800, 333 
33 3, 7 77 7, 10 77 7; en second, 2,400; 200 
00 0, 6 66 6, 9 66 6 ; lieulenans en premier, 
1,700, 141 66 6, 4 72 2, 7 23 2; en second, 
1,500 125 00 C, 4 16 6, 6 66 6. 

Sons officiers et soldats (11). 

PETIT ÉTAT-MAJOR. 

Adjudant sous-officier, 2 62 , 2 77, 3 62: 
maître constructeur, 1 44. 1 59, 1 69; caporal 
clairon. 0 bl , 0 96, 4 bftj maître armurier, 
0 98, 1 13, 1 33; tailleur, cordonnier , 0 32, 
0 47, 0 57. 

COMPAGNIES (12). 

Sergent major, 1 44, 1 59, 1 84, sergent et 
fourrier, 0 98, 1 13, 1 33; caporal, 0 88, 1 03, 
1 13, maître ouvrier, 0 73, 0 88, 0 98 ; pon- 
tonniers de première classe , 0 54, 0 69, 0 79 ; 
de seconde clause, 0 45, 0 60, 0 70; clairon, 
0 46, 0 61, 0 71 ; enfant de troupe, «, 0 29, 
0 49. . 

Compagnie ^ouvriers d'artillerie (13), 

OFFICIERS. 

Capitaines en premier, 2,800, 233 33 3 , 7 
77 7, 10 77, 7 ; en second, 2,400, 200, 6 66 6, 
9 66 6; lieutenans en premier, 1,700, 141, 66 
6, 4, 72 2, 7 22 2 ; eu second, 1,500, 125, 4 
166,666 6. 



pagne ou en station, la quatrième en marche. 
(8) La solde de son grade. 
(g) Selon son grade et sa classe. 

(10) Suivant le tarif spécial pour les officiers de 
santé de la ligne. 

(11) La première somme indique la solde par 
jour en campagne, la seconde en station, la troi- 
sième en marche- 

(n) ld. 

(l3) La première somme indique la solde par an, 
la seconde par mois, la troisième par jour en cam- 
pagne ou station, la quatrième en marche. 
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CHARLES X. — 
SOIS-OFFICIERS ET SOLDATS (!). 

Sergent- major, 1 79, i 94, 2 19 ; sergent et 
fourrier, 0 98, 1 13, 1 33; caporal, 0 88, 1 03, 
1 13 ; maître ouvrier, 0 83, 0 98, 1 08; ouvriers 
de première classe, 0 73, 0 88, 0 98; de 
deuxième classe, 0 5S, 0 73, 0 83 ; apprenti, 0 
48, 0 63, 0 73 ; clairon, 0 46, 0 61, 0 71 ; en- 
fant de troupe, « 0 29, 0 49. 

Compagnie d'armuriers (2). 

OFFICIERS. 

Capitaines en premier, 2,800, 133 33 3, 7 
77 7, 10 77 7 ; en second, 2,400, 200, 6 16 6, 
9 66 6 ; lieutenans en premier, 1,700, 141 66 6 
4 72 2, 7 22 2 ; en second, 1,500, 125, 4 16 6, 
6 66 6. 

SOIS-OFFICIERS ET SOLDATS. 

Sergent-major, 1 79, 1 94, 2 19; sergent et 
fourrier, 0 98, 1 13, 1 :<3 ; caporal, 0 88, 1 03, 
1 13 ; maître armurier, 0 83, 0 98, 1 08, armu- 
riers de première classe, 0 73, 0 88, 0 98; de 
deuxième classe, 0 58, 0 73, 0 83; clairon, 0 
46, 0 61, 0 71 ; enfant de troupe, b 0 29, 0 49. 

Escadron du train des parcs d'artillerie (3). 
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maréchal-des-logis et fourrier, 1 41» 1 08, 1 41; 
brigadier, 1 01, 0 81, 10, 6; soldats de pre- 
mière classe, 0 62, 0 56, 0 81 ; de deuxième 
classe, 0 56, 0 50, 0 75; maréchal-ferrant, 0 
62, 0 56, 0 81 ; bourrelier, 0 62 , 0 56, 0, 81; 
trompette, 0 70, 0 85, 1 01 ; erifaut de troupe, 
«0250 50. 

Pour copie conforme : Le secrétaire géné- 
ral du ministère de la guerre, signé 

l'HlffGOUftT. 



Lieutenant-colonel, commandant un esca- 
dron, 5,300, 441 66 6, 14 72 2, 19 22 2 ; chef 
d'escadron idem, 4,500, 375, 12 50, 16 50 ; ca- 
pitaine idem, 2,500, 208 33 3, 6 94 k, 9 94 4; 
trésorier (4) ; chirurgien (5) ; lieutenant, l,7t>0, 
141 66 6; 4 72 2, 7 22 2» sous-lieutenant, 
1,450, 120 83 3, 4 02 7; 6 52 7. 

Sous-officiers, brigadier s et soldats (6), 

PETIT ÉTAT-MAJOR. 

Adjudant-sous-officier, 3 47, 2 72, 3 72; vé- 
térinaire (7); brigadier-trompette, 2, 1 15, 1 
40; maîtres ouvriers; armurier-éperon nier, 1 
41, 1 08, 1 43; sellier-bourrelier, 1 08, 0 90, 
1 15 ; tailleur, bottier, 1 08, 0 38, 0 63. 

COMPAGNIE (8). 

Maréchal-des-logis-chef, 2 25, 1 54, 1 94; 



5 as Pr. a .'4 AOUT 182g. — Ordonnance du Roi qui 
autorise la ville de Maubeuge, département du 
Nord, 2i établir un abattoir public. (8, Bull. 3 1 1 , 
n° 11,871.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de Tintérieur ; vu les délibérations du conseil 
municipal de Maubeuge, des 17 avril 1824, 
20 mai et 18 juin 1825, 21 mars et 7 juin 1828, 
relatives à rétablissement d'un abattoir public 
en cette ville; les procès-verbaux d'information 
de commodo et incommodo des 1 er juin 1828 
et 15 mars 1829 , l'avis du préfet du 15 mai 
1829, le décret du 16 octobre 1810, et l'ordon- 
nance royale du 15 janvier 1815 ; notre Conseil- 
d'Etat entendu, 

Art. 1 er . La ville de Maubeuge, départe- 
ment du Nord , est autorisée à établir un abat- 
toir public et commun , avec porcherie. Cet 
établissement sera situé sur la rive gauche de 
la Sarabre, vis à vis l'arsenal. 

2. Aussitôt que l'abattoir commun aura été 
mis en état de servir , et dans le délai d'un 
mois au plus tard après que l'autorité locale en 
aura donné avis au public par affiches, les bou- 
chers et charcutiers établis à Maubeuge ne 
pourront abattre en aucun autre lieu de la 
ville les bestiaux et porcs destinés à leur com- 
merce, et toutes les tueries et les échaudoirs 
particuliers seront interdits et fermés. Toute- 
fois les particuliers qui élèvent des porcs pour 
la consommation de leur maison auront la 
faculté de les abattre chez eux, pourvu que 
l'abattage ait lieu dans un endroit dos et sé- 
paré de la voie publique. 

3, Les bouchers et charcutiers forains pour 



(I) La première somme indique la solde par jour 
en campagne, la seconde en station, la troisième 
en marche. 

(») Voy. noie i. 

(3) La première somme indique la solde par an, 
la seconde por mois, la troisième par jour eu cam- 
pagne, la quatrième en marche. 

(4) La solde de son grade. 



(5) Suivant le tarif spécial pour les officiers de 
aanté de la ligne. 

(6) La première somme indique la solde par jour 
en campagne, la seconde en station, la troisième 
en marche. 

(n) Suivant le tarif ipécial pour les vétérinaire* 
de la ligue. 

(8) Voy. la note précédente. 
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ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la ville, soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue. Hors de 
la ville, c'est à dire dans les communes voisi- 
nes, ils seront libres, ainsi que les bouchers et 
charcutiers de Maubeuge, de tenir des abattoirs 
et des échaudoirs, sous l'approbation de l'auto- 
rité locale. 

4. En aucun cas, et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité. Tous ceux qui voudront 
s'établir à Maubeuge seront seulement tenus de 
se faire inscrire à la mairie, où ils feront con- 
naître le lieu de leur domicile et justifieront de 
leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville au- 
ront la faculté d'exposer en vente et d? débiter 
de la viande à leur domicile, dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage, en sui- 
vant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront aussi exposer en vente et débiter de la 
viande, mais seulement sur les lieux publics 
et aux jours désignés par le maire, et ce en 
concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de la ville qui voudront profiter de la même 
faculté, 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
les abattoirs publics et communs seront réglés 
par un tarif arrêté suivant la forme ordinaire. 

8. Le maire de Maubeuge pourra faire" les 
reglemens locaux nécessaires pour le service 
de l'abattoir public , ainsi que pour le com- 
merce de la boucherie et de la charcuterie ; 
mais ces règlemens ne seront exécutoires 
qu'après avoir reçu l'approbation de notre mi- 
nistre de l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



5 au 8 août 1829. 

5 août 1839. — Ordonnance do Roi qui autorise 
définitivement la communauté* des religieuses 
dites petites Ursulines de Sainte-Claire établie à 
La Garde, près Perigueux. (Bull. 3n , n° 
U,8 7 6.) 



5 août 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits à des des- 
servans, fabriques et à la caihédrale de MeU. 
(Bull. 336, n». ,3,»53ki3'i63.) 



5 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'inscription au Trésor de sept pensions. (Bull. 
3i5 bis, n° 1".) 



5 AOUT 183g. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Beutehpacher, Kraemer, Kuhnelin, 
Scherer, Scbmelzlé et Waltz, k établir leur do- 
micile en France. (Bull. 3io, n° 11,854.) 



5 août iS j<> — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent définitivement la communauté de* religieu- 
ses de la Visitation de Sainte-Marie établie k 
Marseille, et de l'Adoration perpétuelle du S-ii ut- 
Sacrement établie k Crauu. (Bull. 3i3, n" 
n,883.) 



5 AOUT 1839. = Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Rossi.(Bull. 3i6, n° 13,168.) 



5 AOUT 1839. — Ordonnince du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalilé au 
Fargali. (Bull. 333, n° i3,i;3.) 



5 AOUT 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs hits k des 
communes, pauvres et hospices. (Bull. 3a3 , n°* 
13,791 et suir.) 



5 AOUT 1899. — Ordonnances du Roi relatives k 
l'établissement d'usines dans les communes de 
Nivillac, de Tréveray et de Saint-Joire. (Bull. 
3 a 3, n u 1 3,840.) 



5 août 1819. — Ordonnance du Roi qui concède 
les mine* de houille situées en tout ou en partie 
k Norroy et commune* circonvoisioes. (Bull. 
33 1, a» 13,843.) 



5 AOUT 1829 — Ordonnance du Rolqni accepte la 
renonciation faite à la concession des mines de 
houille da Noyant. (Bull. 3>3, n» 13,843.) 



8 =3 Pr. 14 août 1839. Ordonnance du Roi qui 
nomme M. le prince de Poliguac ministre secré- 
taire-d'Elat au département des affaires étran- 
gères. (8, Bull. 3iO, n* 11,843.) 

■ 

1 

Charles, etc. 

Art. 1 er * Le prince de ('olignac, pair de 
France, est nommé ministre sécrétai re-d 'Etat 
au département des affaires étrangères, sur la 
démission du sieur Portalis. 

S. Notre ministre de la justice (M. Bour- 
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8 = Pr t$ «OCT 1815 — Ordonnance du Roi 
portant nomioalioo a cioq ministères, et sup- 
pression de celui du commerce - l des manufac- 
ture». (8, Bull. 3 10, n° 1 1,843.) 

Charles, elc. 

Art. l ,r . Le sieur Otirvoisier, noire procu- 
reur généra) près la cour roynbde Lyon, est 
nommé gardc-des sceaux de France, ministre 
secrélaire-d'Etal au département de la justice, 
en remplacement du sieur Bourdeau, dont la 
démission est acceptée. 

2. Le comte de Bourmont , pair de France, 
lieutenant général de nos armé*?* , est nommé 
ministre secrétaire-d'Llat au déparlement de 
la guerre, en remplacement du sieur vicomte 
de Caux, dont la démission est acceptée. Les 
articles 2 et 3 de noire ordonnance du 17 jan- 
vier 1828 continueront de n cevoir leur exécu- 
tion. 

3. Le sieur comte de Bigny, vice-amiral, 
est nommé minisire seerét.tire-d'F.lat au dé- 
partement de lu marine* t de« colonies, en rem- 
placement du sieur baron Myde de Neuville, 
dont la démis -ion est acceptée, 

4. Le sieur comte de La Bnurdonnaye , 
membre d.î la Chambre de* députés (Maine-et- 
1 oire), esl nommé ministre secréluire-d'Etat au 
département de l'intérieur , en remplacement 
du sieur vicomte de Mariignac, dont la démis- 
sion est acceptée. 

5. Le sieur baron de Monlbel , membre 
de la Chambre des députés , est nommé 
ministre secrétaire - d'Etat au département 
des affaires ecclésiastiques et de l'infime - 
tion publique, et grand-maître de l'Unit er* 
sité de France. 

La présentation des sujets les plus dignes 
d'être promus aux archeviché* , évéchéa et 
autre» titres ecclésiastiques de notre royaume, 
nous sera faite par un évèque que nous aurons 
désigné à cet effet, et el'e au a lieu dans la 
forme suivie anlérieu emtnt à l'ordonnance 
royale du 26" a«»ût 1824* 

Les démissions du comte Feutrier, évôqne 
de Béarnais, et du sieur Vatimcsnil, sont ac- 
ceptée*. 

6. Le ministère du commeic et des manu- 
factures vsi et demeure Mipprimé (*). 

7. Netre minis re des affaires étrangères 
(prince de Polignac, est chargé, etc. 



8 = Pr. 1 4 AOUT iStg. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. le çomla Chabrol de Crousol miois- 



8 AOUT 1829. 279 

tre secre'taire-d'Eut au de u» reniant de» Suas* 
ces. (8, Bull. 3io, a° II.844.) 

Charles, elc. 

Art. t". Le comte Chabrol de Crousol, 
pair de France, esl nommé ministre •ecréluirt- 
d'Etat au département des finances , en rem 
placement du comte Boy, dont la démission 
est acceptée. 

2. Notre ministre des affaires étrangères 
(prince de Polignac) est chargé, etc. 



8 *= Pr. 14 AOUT l8»Q. — Ordonnance du Roi re- 
lative a la répartition des attributions du minis- 
tère du commerce et de» manufactures, supprimé 
par ordonnance royale de ce jour 8 août l8i<i. 
(8, Bull. 3to, n # it.S^SO 

Voy. la note sur l'art, d de l'ordonnance du 
même jour 8 août. 

Charles, etc. Vu notre or don mince en date de 
ce jour, portant suppression du ministère du 
commerce et des manufactures j sur le rapport 
de notre ministre des affaires étrangères, 

Art. 1*'. Les attributions confère 's au mi- 
nistère du commerce et des manu factures par 
nos ordonnances des â el 20 janvier 1821 sont 
et demeurent réunies à celles du département 
de l'intérieur, en ce qui concerne te commerce 
intérieur et les manufactures. 

2. Les attributions du conseil supérieur et 
du bureau de commerce et des colonies sont 
rétablies telles qu'elles existaient antérieure- 
ment à nos ordonnances précitées des h et 
20 janvier 1*28. Le président du bureau de 
cotumeiceei des colonies sera placé sous l'au- 
torité de notre ministre secrétaire-d'Etat des 
finances. 

3. Nos ministres des affaires étrangères , de 
l'intérieur et des finances (prince de Polignac, 
comte de La Bourdonnaye et comte Chabrol) 
sont chargés, elc, 



8 =Pr. l4 AOUT l8aQ. — Ordonnance du Roi qui 
désigne tes ministres secrétaires- d'Eial choses, 
par inleYitu, des portefeuilles des département 
de U justic.;, do U maria» et des aff.ires eceW- 
siasliquet et de 1 îmlruclioo pabli«p*«. (8, Bull. 

a»0, m" u,»46.) 

Charles, elc Voulant pourvoir à l'expédition 
des affaires dans les départemens de la jusiiee, 
de la marine , et des affaires ecclésiastiques et 
de rinstruclion publique, 



(1) Ce ministère avait e'te e'iahlt par l'ordonnance du 4 janvier 1828. L'ordonnance du a8 janvier t8aS 
déterminait ses attributions. 
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Art. Le comte Chabrol de Crousol , mi- 
nistre secrétaire-d'Etat au département des fi- 
nances, est chargé, par intérim, du portefeuille 
de la justice. 

Le prince Jules de Polignac, ministre secré- 
taire-d'Etat au département des affaires étran- 
gères, est chargé, par intérim, du portefeuille 
de la marine et des colonies. 

Le sieur comte de La Bourdonnaye, mi- 
nistre secrétaire-d'Etat au département de l'in- 
térieur, est chargé, par intérim, du portefeuille 
des affaires ecclésiastiques et de l'instruction 
publique. 

2. Notre ministre des affaires étrangères 
(pnnce de Polignac) est chargé, etc. 

- 

8 es Pr. 14 août 1839. — Ordonnance du Roi 
portant nomination de trois ministres d'Etat et 
membres du conseil pwi (8, Bull. 3 10, n° 
11,8470 

Charles, etc. 

Art. 1 er . Les sieurs comte Portalis , ancien 
ministre des affaires étrangères, vicomte de 
Caux, ancien ministre de la guerre, et baron 
Hyde deNeuville, ancien ministre de la marine, 
sont nommés ministres d'Etat et membres de 
notre conseil privé. 

3. Notre ministre des affaires étrangères 
(prince de Polignac) est chargé, etc. 



CHAULES X. — DO 8 AU 12 AOUT 18*9. 



8 =a Pr. i4aout 1839. — Ordonnance du Roi 
qui nomme M. le comte Portalis premier prési- 
dent de la Cour de cassation. (8, Bull. 3io, n° 
11,849.) 

Charles, etc. 

Art. i". Le sieur comte Portalis, pair de 
France, ancien président de chambre en notre 
Cour de cassation, est nommé premier prési- 
dent de la même cour, en remplacement du 
sieur baron Henrion de Pansey , décédé. 

2. Notre ministre de la justice (M. Bourdeau\ 
est chargé, etc. ' 



8 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui nomme 
MM. de Caux et de Martignac grands'croix des 

Saint - Louis «l de la Légion-d'honneur . 
(Bull. 3 10, n° 11,848.) 



8 AOUT l8ag. — Ordonnance du Roi qui autorise 
définitivement la communauté des filles de l é- 
ducauonchr^ienneéublie àRegmalard. (Bull. 



8 août 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions à cinq anciens ministres. (Bull.3io 
bis, n*u.) 



!OAOUT=sPr. 19 septembre 1839. — Ordonnance 
du Roi qui élève M. Ravez à la dignité de pair 
du royaume. (8, Bull. 3i6, n« ia,»3l.) 



Charles, etc. Voulant donner à notre fidèle 
et amé le sieur Ravez un témoignage de notre 
bienveillance et de notre satisfaction pour ses 
bons et loyaux services, 

Art 1 er . Le sieur Ravez, membre de la 
Chambre des députés , premier président de 
notre cour royale de Bordeaux , est élevé à la 
dignité de pair du royaume. 

2. Il est dérogé, à son égard, à l'article 1 er 
de l'ordonnance royale du 25 août 1817, en ce 
qui concerne l'institution préalable du majorât 
qui devra être attaché à la pairie. Néanmoins la 
dignité de pair du royaume qu'il nous a plu de 
conférer au sieur Ravez ne sera héréditaire qu'à 
la charge par lui de constituer un majorât de 
dix mille francs au moins de revenu net en 
biens immeubles. 

3. Notre ministre des affaires étrangères 
(prince de Polignac), et notre ministre de la 
justice (Courvoisier) sont chargés, etc. 



ia = Pr. 24 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans des bois 
royaux et communaux. ( 8 , Bull. 3i 1 . numéro 
11,873.} 



12 AOUT 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions li cinquante-six militairea. (8. Bull. 
3i5 bis, n" 3.) 



13 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions b trente-huit veuves de militaire*. 
(8, Bull. 3i5 bis, n°3.) 



ia AOUT l8a I. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions à quarante-six militaires. (8, Bull. 
3i5 bis, n*5.) 



la AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
le sieur Le Poitevin de la Croix a ajouter k son 
nom celui de Va ub ois. (8, Bulletin 3ii , n° 

n,8;5.) 
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13 août i8ao< — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Weighton et "Williams à établir leur 
domicile en France. (8, Bull. 3ia, n° n,88i.) 



13 AOUT 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs (ails a diverses 
communes. (8, Bull. 333, n° 12,807 etsuiv.) 

t 



il AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de natumlité au sieur Garbé. (8, Bull. 
333, n°i3,i84.) 



1 3 sa Pr. 34 AOUT 1829. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. Mangin préfet de police du départe- 
ment de la Seine. (8, Bull. 3li, n° 11,873.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre mi- 
nisire secrétaire-d'Elat au département de l'in- 
térieur, 

Art. 1«\ Le sieur Mangin , conseiller à la 
Cour de cassation , est nommé préfet de police 
du département de la Seine , en remplacement 
du sieur Debelleyme, appelé à d'autres fonc- 
tions. 

S. Notre ministre de l'intérieur (comte La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



16 — Pr. tg août i8ap. —Ordonnance du Roi qui 
prescrit la publication de l'article additionnel 
conclu entre Sa Majesté Très-Chrétienne et Sa 
Majesté l'Empereur du Brésil , à l'effet de fixer 
d'une manière précise le sens de l'article 3 1 du 
traité d'amitié, de navigation et de commerce du 
8 janvier 1836. (8, Bull. 3il, n° 11,867.) 

Charles, etc. Nous avons ordonné et ordon- 
nons que l'article additionnel conclu, et signé 
à Rio de Janeiro le 21 août 4828 entre Nous et 
Sa Majesté l'Empereur du Brésil, à l'effet de 
fixer d'une manière précise le sens de l'art. 21 
du traité d'amitié, de navigation et de com- 
merce du 8 janvier 1826, concernant les ports 
Moqués ou assiégés par les forces de l'une des 
parties contractantes , ainsi que les mesures à 
prendre envers les batimens de commerce de 
l'autre partie qui chercheraient à s'introduire 
dans lesdits ports ; lequel article additionnel, 
ratifié par Nous le 8 décembre 1828, et dont 
les ratifications ont été échangées à Rio de Ja- 
neiro le i 1 mars de la présente année, sera in- 
séré au Bulletin des Lois pour être exécuté 
suivant sa forme et teueur. 



Au nom de la très sainte et indivisible 
Trinité. 

Sa Majesté le Roi de France et de Navarre et 
Sa Majesté l'Empereur du Brésil, désirant ac- 
croître et resserrer chaque jour davantage les 
relations d'amitié, de commerce et de Lonnc 
intelligence qui subsistent heureusement entre 
les deux Etats, en prévenant autant qu'il est 
possible tout sujet de discorde entre eux, et 
considérant en même temps de quelle impor- 
tance il est, tant dans les circonstance actuelles 
que pour l'avenir, que le sens de l'art, 21 du 
traité conclu entre leurs dites Majestés à Rio de 
Janeiro le 8 janvier 1826, qui jusqu'à présent 
a été interprété d'une manière différente par 
chacune des hautes parties contractantes, de- 
meure fixé dorénavant d'une manière précise, 
claire et conforme au principe de la récipro- 
cité, en cette partie de l'article qui stipule que 
les sujets de chacune des hautes parties con- 
tractantes pourront continuer leur commerce 
et navigation avec toute puissance, nation ou 
Etat qui viendrait à se trouver en guerre avec 
l'autre, à l'exception des villes ou ports bloqués 
ou assiégés par mer ou par terre, ont résolu 
d'un commun accord de fixer pour l'avenir le 
sens dudit article et d'établir la règle qui doit 
être invariablement suivie dans son applica- 
tion, au moyen d'un article additionnel au 
traité sus mentionné, et, à cet effet, ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi de France et de Navarre, 
le sieur marquis de Gabriac, chevalier de Tor- 
dre royal de la Légion-d'IIonneur et de l'ordre 
des Saints-Maurice et Lazare de Sardaigne, 
chevalier commandeur de l'ordre de Char- 
les III d'Espagne, et son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté 
l'Empereur du Brésil : 

Et Sa Majesté l'Empereur du Brésil, leurs 
excellences MM. le marquis d'Aracaty, mem- 
bre de son conseil, gentilhomme de la chambre 
impériale, conseiller des finances ; comman- 
deur d'Aviz, sénateur de l'empire, ministre et 
secrétaire d'Etat des affaires étrangères , et 
Jose-Clemente Pereira, membre de son conseil, 
dézembargador da caza da supplicaçao, digni- 
taire de l'ordre impérial du Cruzeiro, chevalier 
de l'ordre du Christ, ministre et secrétaire d'E- 
tat des affaires de l'empire, et provisoirement 
chargé du département de la justice; 

Lesquels, après avoir échangé ieurs pleins- 
pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus de ce qui suit ; 

Article additionnel. 

Aucun bâtiment de commerce appartenant 
aux sujets de l'une des hautes parties contrac- 
tantes qui sera eipédié pour un port, lequel se 
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trouvera bloqué par l'autre, ne pourra être 
saisi, capturé ou condamné, si pi calal>lem< nt 
il ne lui a élé fait une notification ou significa- 
tion de l'existence ou continuation du blocus 
par les forces bloquantes ou par quelque bat - 
ment faisant partie de l'escadre ou div ision du 
blocus; et, pour qu'on ne puisse alléguer une 
prétendue ignorance du blocus, et que le na- 
vire qui aura reçu cette intimation soit dans le 
cas d'être capturé s'il vient ensuite à se pré- 
senter devant le port bloqué pendant le temps 
que durera le blocus, le commandant du bâti- 
ment de guerre qui fera la notification devra 
apposer son visa sur les papiers du navire vi- 
sité, en indiquant le jour, le lieu ou la hauteur 
où sera faite la signification de l'existence du 
blocus, et le capitaine du navire visité lui don- 
nera un reçu de cette signification contenant 
les mêmes déclarations exigées pour le visa. 

Le présent article additionnel aura la mén.e 
force ou valeur que s'il était ou avait été in- 
séré mot à mot dans le susdit traité : il est bi^n 
entendu toutefois que sa durée expirera avec 
celle des autres articles qui, conformément à 
l'art. 25, doivent durer seulement l'espace de 
six ans. 

En foi de quoi, nous soussignés plénipoten- 
tiaires de Sa Majesté très cbrcl.enne le Roi de 
France et de Navarre et Sa Majesté l'empereur 
du Brésil, en vertu de nos pleins pou voit s 
respectifs, avons signé le présent article addi- 
tionnel de notre main, et y avons fait apposer 
le sceau de nos armes. 

Fait en la ville de Rio de Janeiro, le 2l« 
jour du mois d'août de Tan de grâce 1828. 
(L. S.) Signé, le marquis de Gabriac 
(L. S.) Signé, marquis de Aracaly. 
(L. S.) Signé, José Clémente Pereira. 
Mandons et ordonnons que les présentes, 
revêtues du sceau de l'Etat, insérées au Bulle- 
tin des Lois, soient adressées aux Cours et tri- 
bunaux et aux autorités administratives, pour 
qu'ils les inscrivent dans leurs registres ; et no- 
tre garde des sceaux, ministre et secrétaire 
d'Etal au département de la ju tice, est chargé 
d'en surveiller la publication. 



16 = Pr. 14 AOUT »8jq. — Ordonnance du Roi qui 
prescrit la publication de la convention conclue 
entre su majesté très-chrétienue et sa majesté 
l'empereur du Brésil , relative aux indemnités a 
donner à des sujets français pour la valeur des 
cargaisons et navires français saisis et captures 
par l'escadre brésilienne de la rivière de la Plata, 
et définitivement condamnés par les tribunaux 
du Brésil. (8, Bull. 3u, u- u,8«8.) 

Charles, elc. Nous avons ordonué et ordon- 
nons que la convention conclue et signée à Rio 
de Janeiro le 21 août 1828 entre Nous et Sa 
Majesté l'Empereur du Brésil, relative aux in- 



16 aoi t 1819. 

demnités à donner à des sujets français pour la 
valeur des cargaisons et navires frauçais saisis 
et capturés par l'escadre brésilienne de la ri- 
vière de la Plata, et définitivement condamnés 
par les tribunaux du Brésil; laquelle conven- 
tion, ratifiée par Nous le 3 décembre 4 828, et 
dont les ratifications ont élé échangées à Rio 
de Janeiro le il mars de la présente aîn ée, 
sera insérée au Bulletin des Lois, pour être 
exécutée suivant sa forme et teneur. 

AU NOM DE LA TRÈS SAINTE ET INDIVISIBLE 
TBI.MTÉ. 

Sa Majesté le Roi de France et de Navarre et 
Sa Majesté l'Empereur du Brésil, ayant, par un 
article additionnel au traité du 8 janvier 4826, 
signé par leurs plénipotentiaires respectifs en 
date de ce jour, fixé, dans l'intérêt commun du 
commerce de leurs sujets, d'une manière claire, 
précise et conforme au principe de la récipro- 
cité, le sens que doit avoir à l'avenir cette par- 
tie de l'art. 21 du même traité qui est relative 
aux droits des belligé ans envers les neutres, 
en cas de blocus d'un port ou ville quelconque, 
et considérant que de la diversité du principe 
suivi jusqu'à présent par les hautes parties 
contractantes est résultée la diversité et Pinc. r- 
titude de la règle adoptée dans tes jugemens de 
quelques uns des batimens français arrêtés et 
capturés par l'escadre brésilienne dans la r - 
vière de la Plata ; et Sa Majesté l'Empereur du 
Brésil, voulant concilier, d'une part, le respect 
dû aux lois et formes judiciaires qui régissent 
l'empire, avec ce que, de l'autre, prescrit l'é- 
quité en faveur des réclamans ou personnes lé- 
sées par suite de la condamnation définitive 
qui, par ce motif, a été prononcée contre les 
batimens et leurs cargaisons, et désirant en 
même temps donner à Sa Majesté trèsch 1 élienne 
une preuve uon équivoque du prix qu'il attache 
à sa fidèle amitié et à sa puissante alliance; 
leurs dites Majestés ont résolu de conclure, à 
cet efTVt, une convention spéciale, et ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi de Etance et de Navarre, 
le sieur marquis de Gabriac, chevalier de l'or- 
dre royal de la Légion-d' Honneur et de l'ordre 
des Saints- Main ire et Lazare de Sardoigne, 
chevalier commandeur de l'otdre de Char- 
les III d'Espagne, et son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté 
l'Empereur du Brésil ; 

Et Sa Majesté l'Empereur du Brésil, leurs 
excellences MM. le marquis d' Aracaly, membre 
de son conseil, gentilhomme de la Chambre 
impériale, conseiller des finances, commandeur 
de l'ordre d'Aviz, sénateur de l'empire, minis- 
tre et secrétaire d'Etat des affaires étrangères, 
et Joseph- Clément Pereira, membre de son 
conseil, dezembargadordacazadasupplicaçao, 
dignitaire de l'ordre impérial du Cruzeiro, 

V 
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chevalier de Tordre du Christ, ministre et se- 
crétaire - d'Etat des affaires de l'Empire et 
provisoirement chargé du département de la 
justice ; 

Lesquels, aprîs avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due 
forme, sont coin enus des articles suivans : 

Art. 1 er . Le Gouvernement du Brésil s'oblige 
et s'engage à payer au Gouvernement français, 
en indemnité de pertes causées a ses sujets, la 
valeur des coques, agrès et cargaisons des na- 
vires fmnçais nommés le Courrier, le Jules et 
le San-Sulvador, qui ont été saisis et capturés 
par l'escadre de la rivière de la Plata, et défi- 
nitivement condamnés par les tribunaux du 
Brésil. 

2. Ces indemnités auront pour base, quant 
aux navires, la valeur de leurs coques el agrès, 
estimés d'après les polices d'assurance, lors- 
qu'il ue s'élèvera contre elles aucun soupçon 
fondé de dol ou de fraude daus leur évalua- 
tion, à laquelle seront ajoutés le montant du 
fret acquis et les frais et débours extraordinai- 
res pour solde el entretien d'équipage et pour 
toutes dépenses quelconques occasionnées par 
l'arrestation et la capture du batimeni; et, 
quaut aux cargaisons, le compte sera ré^lé d'a- 
près les manifestes» connaissemens et factures, 
et d'après les prix couraus des marchandises 
dans le port de Rio de Janeiro au moment de 
l'arrestation. Les polices d'assurance, connais- 
semens, factures, comptes de fiais et débours, 
et tous autres documens quelconques, devront 
être présentés légalisés en bonne et due forme. 

3. A la râleur de l'indemnité qui sera liqui- 
dée pour chaque bâtiment, sera ajouté, à titre 
de dommages et intérêts un intérêt de six pour 
cent par an, à partir d'un mois après la captu- 
re, jusqu'aux époques ci-dessous fixées pour les 
paiemcns;itau montant total des indemnités qui 
seront liquidées pour les cargaisons, fret, dé- 
penses et débours extraordinaires occasionnés 
par la capture, sera ajouté, à titre de domma- 
ges el intérêts, un intérêt de cinq pour cent par 
an, à partir de six mois après la capture jus- 
qu'auxdiles époques. 

lx- Les indemnités seront liquidées el fixées 
par une commission composée de quatre mem- 
bres, savoir : deux commissaires liquidateurs 
et deux commissaires arbitres, l'un de ceux-ci 
devant être appelé dans les cas seulement ou 
les deux premiers ne seraient pas d'accord : il 
sera alors désigné par la voie du sort. Lu com- 
missaire liquidateur et un commissaire arbitre 
seront nommés par le Gouvernement du Bré- 
sil, el l'autre commissaire liquidateur cl l'autre 
commissaire arbitre par le représentant de Sa 
Majesté très chrétienne près la cour de Ilio de 
Janeiro. 

Les susdits commissaires recevront des ré- 
clamaus ou autres personnes intéressées les 



16 août 1829. 

comptes et documens ci-dessus énoncés , et 
tous autres titres qui pourront être présentés à 
l'appui de leurs droits ; et quoique les récla- 
mans aient la faculté de produire toutes les 
pièces justificatives qui leur conviendront, jus- 
qu'à la clôture des travaux de la commission, 
il est néanmoins expressément convenu et réglé 
qu'aucune réclamation ne sera examinée et 
piise en considération, si elle n'a été présentée 
dans les soixante jours qui suivront immédiate- 
ment l'installation delà commission. 

5. La commission sera installée dans l'espace 
d'uu mois après la signature de la présente 
convention, et ses fonctions devront être défi- 
nitivement terminées au 28 février de l'année 
1829. 

6. La liquida: ion sera faite en monnaie du 
Brésil, en tenant compte de la différence exi- 
stant entre le change de l'époque de la captuie 
el celui du moment où le paiement aura lieu ; 
et les sommes qui seront liquidées et fixées se- 
ront Foldées en paiemens égaux effectués à Rio 
de Janeiro : lepiemier, douze mois, le second, 
dix-huit mois, et le troisième, vingt-quatie 
mois après la fin et la clôture des travaux de la 
commission. Les cédilles de paiement seront 
reu.ises à la légation française pr s la cour du 
Brésil, et comprendront les intérêts stipulés 
par l'arL 3 : chacune d'elles énoncera le nom 
ou les noms des intéressés au profit desquels 
elle sera délivrée, et indiquera la personne ou 
les personnes qui devront en acquitter le mon- 
tant pour le compte du gouvernement du Bré- 
sil, ainsi que le lieu du paiement. 

7. La présente convention sera ratifiée et les 
ratifications en seront échangées en la ville de 
Rio de Janeiro dans l'espace de six mois, ou 
plus tôt, si faire se peut. 

En foi de qnoi, nous soussignés, plénipoten- 
tiaires de Sa Majesté très chrétienne le Roi de 
France et de Navarre et de Sa Majesté l'Empe- 
reur du Brésil, avons signé la présente conven- 
tion de nolr-i main, et y avons fait apposer le 
sceau de nos armes. 

1 ait en la ville de Rio de Janeiro, le2l«jour 
du mois d'août de l'an de grâce 1828. 
(L. S.) Signé, le marquis drGabriac 
(L. S.) Signé, marquis d& Aracaty. 
(L. S.) Signé, Jos'î-Clémente Prurira, 

Mandons et ordonnons que les présentes, re- 
vêtues du sceau de l'Etat, insérées au Bulletin 
des Lois, soient adressées aux cours el tribu- 
naux tt aux autorités administratives, pour 
qu'ils les inscrivent dans leurs registres ; et no- 
tre garde-di's-sccaux, ministre et secrétaire- 
d'Elat au département de la justice, est chargé 
d'en surveiller la publication. 
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16 AOOTsapr. g septembre 1819. — Ordonnance 
du Roi qui autorité des exploitations dans les 
bois de plusieurs communes. (8, Bull. 3l4 , 
n° 11,966.) 



19 AOUT 1829. -- Ordonnance du Roi qui nomme 
secrétaire géne'ral du ministère de la guerre 
M. Daudy, sous-intendact-militaire de première 
'8, Bull. 3i a, n» 11.880.) 



19 août 1839. — Ordonnance du Roi portant con- 
Tocatiou de quatre collèges électoraux dans les 
de'partemens du Tarn, de la Côte-d'Or, de 
Y Eure et de la Mayenne. (8, Bulletin 3i3, 
*° 11,914.) 



19 AOUT 1819. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de legs faits aux villes de Be- 
sancon et de Soissons ; a des pauvres, et a l'hos- 
pice de Saint-Die". (8, Bull. 333, n°* u,3i6 et 
auiv.) 



19 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi autorisant la 
société* anonyme des forges et fonderies d'Impbv. 
(8, Bull. 3i4 bis, n« 3.) P 3 



a3 AOUTçs Pr. I er septembre 1839.— Ordonnance 
du Roi contenant des dispositions relatives aux 
legs faits par le baron Auget de Monthyon à l'A- 
cadémie royale des sciences. (8, Bull. 3» 3, n° 
u,9i5.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur : vu nos ordonnances des 29 
juillet 1821 et 2 juin 1824 ; vu les délibérations 
de notre Académie royale des sciences des 18 
novembre 1822 et 26 janvier 1829; vu le tes- 
tament du baron Auget de Monthyon ; vu ravis 
du comité de l'intérieur de notre Conseil-d'Etat; 
voulant pourvoir à ce que les legs faits par le 
sieur de Monthyon pour le perfectionnement 
de la médecine et de la chirurgie produisent au 
degré le plus étendu les avantages que le tes- 
tateur avait en vue; 

Art l". Les prix fondés par feu le baron 
Auget de Monthyon pour le perfectionnement 
de la science médicale ou de l'art chirurgical, 
et pour la découverte des moyens de rendre un 
. art mécanique moins malsain, seront décernés, 
tant aux découvertes et perfectionnemens qui 
auraient été présenlés à l'Académie, ou dont 
elle aurait eu connaissance par une voie quel- 
conque, qu'aux meilleurs résultats des recher- 
ches entreprises d'après les questions qu'elle 
aurait proposées, le tout en se conformant ex- 
pressément aux vues du fondateur. 

2. La somme affectée aux questions propo- 
sées par l'Académie ne pourra dans aucun cas 



excéder la moitié de la somme disponible chaque 
année. 

8. Les travaux qui n'auraient pas été cou- 
ronnés à un concours, soit parce qu'ils n'étaient 
pas connus, soit parce que l'expérience n'en 
avait pas encore suffisamment constaté l'im- 
portance, pourront être admis aux concours 
suivans. 

4. Les pièces admises au concours n'auront 
droit aux prix qu'autant qu'elles contiendront 
une ou plusieurs découvertes et perfectionne- 
mens parfaitement déterminés. Si la pièce a été 
présentée par l'auteur, il devra indiquer la 
partie de son travail où sa découverte se trouve 
exprimée : dans tous les cas, la commission 
chargée de l'examen du concours fera connaître 
que c'est à la découverte dont il s'agit que le 
prix est décerné. 

5. Le jugement du concours devant donner 
lieu à des expériences , à des constructions de 
machines , à des acquisitions d'ouvrages nou- 
veaux et à diverses publications et dépenses 
accessoires ; le montant desdites dépenses sera 
prélevé sur la somme restée disponible chaque 



6. Les sommes qui demeureraient disponi- 
bles à la fin de chaque exercice , parce qu'il 
n'aurait pu en êtiY fait emploi conformément 
aux articles précédens , seront ajoutées aux 
fonds de l'année suivante, soit pour augmenter 
le montant ou le nombre des prix , soit pour 
être affectées, avec l'approbation préalable de 
notre ministre secrétaire-d'Etat de l'intérieur, à 
des travaux propres à éclairer les sciences ou 
les arts dont le testateur a voulu encourager 
les progrès. 

7. Les articles Set 4 et 6 ci-dessus sont appli- 
cables aux prix de physiologie expérimentale et 
de mécanique qui avaient été précédemment 
fondés par le sieur de Monthyon : les articles 4 
et 6 sont applicables aux prix de statistique. 

8. Il sera rendu chaque année , à notre mi- 
nistre secrétaire-d'Etat de l'intérieur, un compte 
spécial de toutes les sommes provenant des 
legs faits à l'Académie par le baron de Mon- 
thyon. 

9. Notre ministre de l'intérieur (comte de la 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



a3 AOUT=aPr. 9 septembre 1819. — Ordonnance 
du Roi qui autorise des exploitations dans les 
bois de plusieurs communes. (8, Bulletin 3t j , 

n° n,9<>7-) 



a3 AOUT 1819. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le baron d'Hausses ministre secrétaire d'Etat 
au département de la marine et des 
(8, Bull. 3 11, a* 11,879 ) 
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a3 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le vicomte de Cureay préfet du département 
de la Gironde. (8, Bull. 3i3, n» 11,911.) 



CHARLÏS X. — DU !l3 AU *6 AOUT iSig* 

8. |Notre ministre de l'intérieur ( comte La 
Bour'donoaye) est chargé, etc. 



•3 août 1819. — Ordonnance du Roi qui autorise 
définitivement 1* communauté' dej religieuse» de 
Jésus dite de Chavagnes, établie * Saint-Pierre, 
îled'Oléron. (8, Bull 3tq, n« 11,972.) 



23 AOUT 1819. - Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs fails à des la- 
briques, séminaires, aux sœurs hospitalières de 
Valsoone et de Nancy, et aux religieuses de Gre- 
noble et de Perpignan. (8, Bull. 336, n" i3,at>i» 



à t3,a8i.) 



aA AOUT 18*9. - Ordonnance du Roi qui nomme 
V Jordan préfet d llle-et-Vil.iue. (8, Bull.3i3, 

n° 11,913.) 

2A août 1899. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le baron Locard préfet du Haut-Rhin. (8, 
Bull. 3i3, n* il,9i3.) 



36 AOUT=Pr. i« r septembre 1829. — Ordonnance 
du Roi portant que les présentations pour le* 
archevêchés, évêcbé* et autre» titres ecclésiasti- 
que» du royaume , «eront faite» p*r M. le comU 
de Frayssinous, évèque d'Hermopoli». (8, Bull. 
3t3, n" 11,907.) 

Charles, etc. tu notre ordonnance du 8 août 
dernier. 

Art. 1°. Les présentations pour les archevê- 
chés, évêchés et autres titres ecclésiastiques de 
notre royaume, nous set ont faites par le sieur 
comte de Frayssinous, évêque d'Hennopolis. 

2. Notre ministre de la justice (M. Courvoi- 
sier) est chargé, etc. 

26 AOUT=»Pr. 1 er septembre 1839. — Ordonnance 
du Roi qui charge M. de Boisbertrand, jous l'au- 
torité du ministre de l'intérieur, de l'adminis- 
tration du commerce intérieur et de* manufac- 
tures, et réunit l'administration des hospices et 
des bureaux de bienfaisance à la direction de 
l'administration générale des départemen* et de* 
*. (8, Bull. 3i3, n* 11,910.) 



Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; vu l'art. 1 er de notre ordonnance 
du 8 de ce mois , 

Art. 1 er . Le sieur de Boisbertrand, conseiller- 
d'Etat, directeur de l'agriculture et des établis- 
semens d'utilité publique, est chargé, sous l'au- 
torité de notre ministre de l'intérieur, de l'ad- 
ministration du commerce intérieur et des ma. 
nufactures. 

2. L'administration des hospices et des bu- 
reaux de bienfaisance sera réunie à la direction 
de l'adminisiration générale des départe! 
et des commune* 



36 AOUT = Pr. i tr septembre 1819, — Ordonnance 
du Roi portant que nul ne pourra cire élu mem- 
bre de la ChamLre de discipline «les huissiers du 
département de la Seine, s'il n'exerce depuis 
plus de dix ans les fonctions d'huissier. (8, Bull. 
3l3, n° 11,916.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de la justice; vu l'ordonnance royale du 21 
août 1816 qui exige dix aunées d'exercice pour 
être éligible à la chambre de discipline des 
avoués ; vu la lettre de notre procureur-général 
près la cour royale de Paris, qui demande que 
la même mesure soit appliquée à la chambre 
des huissiers du tribunal de première instance 
de Paris ; notre Conseil-d'Etat eDtendu ; 

Art. l« r . A l'avenir, nul ne pourra être élu 
membre de la chambre de discipline des huis- 
siers du tribunal de première instance du dé- 
partement de la Seine, s'il n'exerce depuis plus 
de dix ans les fonctions d'iuiissier. 

2. Notre ministre de la justice (M. Counroi- 
sier) est chargé, etc. 



36 AOUTatPr. 9 septembre 1829» — Ordonnance 
du Roi portant »uppre«»ion de quatre place» de 
courtiers de commerce créée» à Castres (Tarn), 
et création, dan» cette ville , de deux places d'a- 
B ens de change courtiers de marchandise*. ( 8, 
Bull. 3i4, n° 11,970.) 

Charles, etc. Surle rapport de notre ministre 
de l'intérieur, 

Art. 1". Les quatre places de courtiers de 
commerce créées à Castres, département du 
Tarn, par l'arrêté du 9 fructidor an 9, sont 
supprimées. 

2. Il est créé dans cette ville deux places d'a- 
gens de change courtiers de marchandises. 

8. Le cautionnement attaché à ces emplois 
est fixé à six mille francs. 

q . Notre ministre de l'intérieur (comte de La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



36 AOUT"«Pr. 19 septembre 1839. — Ordonnance 
du Roi qui approuve l'adjudication de h con- 
struction d'un pont suspendu sur l'Oise à Précy. 
(8, Bull. 5i6, n«» I3,i34.) 



36 AOUT = ?r. 19 septembre 1839.— Ordonnance 
du Roi qui classe un chemin au rang des routes 
départementales de 1« Loire. (8, Bull. 3 16, n B 
12,137.) 
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a6 AOUT» Pr. q ski-itmbue 1829. — Ordonnance 
du Roi qui autorise des exploitations dans les 
bois de plusieurs communes. (8, BulJ. 3i4, n° 



CHAKI.CS X. — DU aO AU 3o AOUT 1829. 



36 août =i Pr. 9 septembre 1839. — Ordonnance 
du Roi qui autorise des exploitations dans les 
bois appartenant à plusieurs communes et à la 
fabrique d'une église, et dans une torêt royale. 
(8, Bull. 3iV n° 11,968.) 



36 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 



l'iuscription au Trésor de cent qualre-uugt- 
pensioos. (8, Bull. 319 ter, n u 



six 



*6 AOUT iHarj. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits a des hos- 
pices et pauvres. (8, Bull. 326', n- I3,a55et 
suiv.) r 



36 aoot 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de legs faits a des pauvres , a 

îo^rf e ,. P o° ,esUn,e de Paril ' cl divers hospices. 
(8, Bull. 337, n°« 13,980 et suiv.) 



26 août 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits à des 
piuvr;s et communes. (8, Bull. 3s8, n»' i5,oo4 
etsuiv.) ^ 



a6 AODT 1829. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le comte Siraéoo conseiller d'Etat en service 
ordinaire, M. Rives conseiller d'Etat en seriice 
extraordinaire, et M. le baron Trouve maître «les 
requêtes en service extraordinaire. (8, Bull. 3i3, 
n« 11,908.) 



26 AOUT 1839. — Ordonnance d«i Roi portant que 
la direction des sciences, lettres, beaux-arts; li- 
brairie, journaux et théâtres, au ministère de 
l'intérieur, est réunie à U division du cabinet 
du ministre, qui nomme M. Rives, directeur .(u 
personnel an même ministère. (8, Bull. 3i3, 
n° 11,909.) 



26 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Atkins, Baumann, Borras , Delhiou , 
Grenier, Martin, Milson, Rugieri et Servais, à 
établir leur domicile en France. (8, Bull. 3i/i, 
*° H,974.) 



26 AOUT 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Gaxo. (Bull. 3i 7 , n° i3, 2 o3.) 



26 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturaliié au sieur 
Frensdorff. (8, Bull. 33s, n° i3,i;r.) 



a6 août 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Seymour de Constant. (8, Bulletin 333, n* 
i3,i85.) 



26 août 1839. —Ordonnances du Rji relatives a 
l'établissement d'usines dms les communes tle 
Rabat , de Chaleix et de Dussac (if, Bull. 3*3. 



s6 août 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
J I acceptation d'une donation faite a la commuoe 
de Rousy-Pont-Barré. (8, Bull. 3 39 , numéro 
i3,o3o.), 9 



26 AOUT 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs fait* à des fa- 
briques et séminaires. (8, Bull. 336, n°' i3, 2 84 



36 août 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
dus lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Bortogiio, dit Bertboglio. (8, Bull. 3q6, numéro 
13,739.) 



26 août 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Prario. (8, Bull. 343, n° 14,399,) 



3o AOUT — Pr. 9 septembre i8sq — Ordonnance 
du Roi qui prescrit la publication des bulles 
d'institution canonique do MM. du Trousset 
d'Héricourt, Michelet de Douhel d'Auxers, pour 
les évéché» d'Autun, de Fréjus et de Nevers, et 
de M . de Richery pour l'archevêché d'Aix. (H. 
Bull. 3i4, n' n,865.) * 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
des affaires ecclésiastiques et de l'instruction 
publique; vu le tableau de la circonscription 
des métropoles et diocèses du royaume annexé 
à l'ordonnance royale du Si octobre 1822, 
notre Conseil-d'Etat, entendu, 

Art. 1 er . Les bulles ci-après désignées, sa- 
voir : la première, donnée a Rome h Sainte- 
Marie-Majeure , le 5 des calendes d'août de 
l'année 1829, portant institution canonique, 
pour l'éveché d'Aulun , de M. du Trousset 
d'Héricourt (Béni^m- Urbain-Jean- 'Marie) ; lu 
seconde , donnée à Rome à Sainte-Marie- Ma- 
jeim-, le 5 des calendes d'août del'nnnée 1829, 
poilunt institution caronique, pour J'évteîié 
dé Fréjus, do «f. Michel (Louis-Charle.s-Jeau. 
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Baptiste) ; la troisième , donnée à Rome à 
Sainte-Marie-Majeure, le 5 des calendes d'août 
de l'aimée 1829, portant institution canonique, 
pour Téveché de Nevers , de M. de Doubet 
d'Auzers (Charles) ; la quatrième , donnée à 
Rome à S lintc-Marie-Majeure , le 6 des ca- 
lendes d'août de l'année 1829, portant insti- 
tution canonique, pour l'archevêché d'Aix, de 
M. de Ricliery (Charles- Alexandre), dernière- 
ment évêque de Fréjus, sont reçues et seront 
publiées dans le royaume en la forme accou- 
tumée. 

2. Lesdltes bulles d'institution canonique 
sont reçues sans app roi »a lion des dauses, for- 
mules ou expressions qu'elles renferment et qui 
sont ou poiurait-nt être contraires à la Charte 
constitutionnelle 4 aux lois du royaume, aux 
franchises , libertés et maximes de l'église gal- 
licane. , 

3. Lesdites bulles seront transcrites en latin 
et en français sur les registres de notre Con*il- 
d'Elat; mrntion desdiles transcriptions sera 
faite sur les originaux par le secrétaire général 
de notre Conseil d'Etat. 

4. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de rin4ruction publique (M. de Montbei), 
et notre ministre de la justice (M. Courvoisier), 

chargés, etc. 



3o Août 1819. a8 7 

cance; dans ce cas, la retenue aura lieu depui* 
la vacance jusqu'au jour de la nomination * 
sur les demi-bourses ou autres auxquelle s les 
villes nomment directement, 1° lorsque dans 
les quarante jours d'une vacance il n'en sera 
pas donné avis officiel à l'autorité municipale; 
2° lorsque l'arrêté d'admission n'aura pas été 
pris dans les trois mois qui suivront l'envoi de 
la délibération du conseil municipal. Dans le 
premier cas, la retenue aura lieu à dater de la 
vacance jusques et compris le quarantième jour 
après la dénonciation de cette vacance- par le 
proviseur ou le principal du collège ; dans le 
deuxiCmc cas, à dater de trois mois après 
l'envoi de la délibération du conseil munici- 
pal jusqu'au jour de l'arrêté d'admission. 

2. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique (M. de Montbel) 
est chargé, etc. 



3o août m* Pr. 19 septïmbm 1829. — Ordonnance 
du Roi portant que les rillei q« eut retiennent 
des bourses dans les collèges royaux on commu- 
naui pourront, dans certains cas, exercer des re- 
tenues sur celles oui deviendraient vacantes. (8, 
Bull. 3i6, n° ia,i3a.) 

Charles, etc. Sur le rapport de noire mi- 
nistre desaiïai es ecclésiastiques et de l'inslrur- 
I : on publique; vu l'article )4de l'ordonnance 
du 25 décembre 1819, portant que les retenues 
qui s'opéraient sur les bourses vacantes con- 
formément au décret du 2 mai 1811, et à l'or- 
donnance du 12 mars 1817, ne seront plus 
exercées à l'avenir; considérant que le but de 
celte disposition a été d'assurer aux collèges 
le paiement des bourses lorsque les villes refu- 
seraient d'y nommer, mais non lorsque ces 
bourses seraient restées vacantes par des cir- 
constances indépendantes de l'autorité muni- 
cipale; vu l'avis de notre conseil royal de 
l'instruction publique, 

Art. 1 er . Les villes qui entretiennent des 
bourses dans les colKges royaux ou commu- 
naux pourront exercer des retenues sut celles 
qui deviendraient vacantes, dans les cas spéci- 
liés ci-après, savoir : 

Sur le» bourses entières et à trois quarts 
auxquelles il est pourvu par voie de promot ion, 
toutes les fois qu'elles n'auront pas élé rem* 
plies dans les trots mois qui suivront la va* 



3*i 40UT *a Pr. iq septembre i8sO. — Ordonnança 
du Roi qui supprime les bourses entretenues par 
la ville de Paris dans les collèges royaux d A- 
miens, d'Orloins, de Rouen et de Reims, et au- 
torise ladiie ville de Paris a employer une partie 
des sommes provenant de celte suppression à la 
fondation de doute bourses entières dans le col- 
lège particulier de Sainte-Barbe. (8, Bull. 3l6, 
n° n.i 33.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre mi- 
nistre des affaires ecclésiastiques et de l'in- 
struction publique; vu les délibérations du 
conseil général du département de la Seine 
faisant fonctions de conseil municipal de Pa- 
ris, en date de* 12 décembre 1828 et 26 juin 
1 829 ; vu les ordonnances des 25 décembre 
1819 et 24 mar* 1824; vu l'avis de notre con- 
seil royal de l'instruction publique. 

Arl. 1 er . Les bourses entretenues par Fa 
ville de Paris dans les collèges royaux d'A- 
miens , d'Orléans, de Rouen et de Reims, 
sont supprimées. Cette suppression s'effec- 
tuera au fur et à mesure des vacances qui 
auront lieu par la sortie des titulaires des- 
dites bourses. 

2. La ville de Paris est autorisée à employer 
une partie des sommes provenant de cette 
suppression à la fondation de douze bourses 
entières dans le collège particulier de Sainte- 
Rarbe. 

3. La nomination aux bourses du collège 
de Sainte - Rarbe aura lieu suivant le mode 
établi pour les antres collèges d'après les 
ordonnances des 25 dôcembrc 1819 , 1(5 no- 
vembre 1821, 28 août 1827 et 24 juin 1829. 

4. Notre min stre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique (M, de Montbel) 
est chargé, etc. 
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3o AOUT = Pr. 19 septembre 1829.— Ordonnance 
du Roi qui autorise des exploitations dans les 
bois de plusieurs communes. (8, Bull. 3 16, 
n # 13,1 38.) 



3o août 1829. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits à des re- 
ligieuses ; aux sœurs deSaint-Yinceut-le-Boisset, 
d'Amiens et d'Arras: aux fabriques des église» 
de Saint-Gildas-des-Bois , et de Missiljat; aux 
bureaux de bienfaisance de ces deux communes, 
et aux séminaires d'Auch et de Saint-Diex. ( 8, 
Bull. 336, n«i3,3o6k i3,3i4.) 



AU 6 SEPTEMBRE 1829. 

francs fait par le sieur "Wagner aux pauvres de 
cette paroisse. (8- Bull. 3t5, n° 12,028.) 



a septembre 1829. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de naturalité 
au sieur Storello dit Storelli. (8, Bull. 319, 
n°i2,3oo.) 



a septembee 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur Giraud. (8, Bull. 333, u» ia,i86.) 



3o AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le baron Patry conseil ler-d'Etat eu service 
extraordinaire. (8, Bull. 3l4> n" 11,971.) 



a septembre 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits a di- 
verses communes. (8, Bull. 339, n°* i3,o3i et 
suiv.) 



3o AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
définitivement la communauté des filles de la 
Croix dites de Saint-André établie ù Bagnères de 
Bigorre. (8, Bull. 3i3. n° 11,973.) 



4 septembre 1829. — Ordonnance du Rot portant 
nomination des présidens des quatre collèges 
électoraux convoqués par l'ordonnance du 19 
août 1829. (8, Bull. 3i5, n° 1 3,033.) 



3l AOUT 1839. — Tableau des prix des grains pour 
servir de régulateur de l'exportation et de ] im- 
portation, conformément aux lois des 16 juillet 
1819 et 4 juillet 1831. (8, Bull. 3i3, n» 11,906.) 



a=?pr. 39 septembre 1839. — Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans les "bois de 
plusieurs communes. (8, Bull. 317, n* 12,193.) 



a SEPTEMBRE 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
fabriques de diverses églises.' (8, Bull. 342, n°' 
13,470 a i3,4 7 5,) 



a septembre 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur Vanschoor. (8, Bull. 346, a°° 1 3,7 40.) 



9 SEPTEMBRE =3 Pr. I er octobre 1839. — Ordon- 
nance du Roi qui classe un cbemin au raug des 
routes départementales du Var. (8, Bull. 3 18, 
n» 13,354.) 



9 SEPTEMBRE 1 839. -Ordonnance dn Roi qui ad net 
les sieurs Fritsch et Kingler à établir leur do- 
micile en France. (8, Bull. 3i5, n« ia,o36') 



a septembre 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le curé de la paroisse de la Basse- Pointe ^ 
île Martinique, a accepter le legs de huit mille 



4 SEPTEMBRE 1839.— Lettres-patentes portant érec- 
tion de majorais en faveur de MM. Amys du 
Ponceau et Villot de Fréville. (8, Bull. 3 19, 
n° 13,396.) 



6= Pr. 29 septembre 1829.— Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitai ions dans des boit com- 
munaux. (8, Bull. 317, n° 13,194.) 



6 septembre 1839. — Ordonnances du Roi qui an- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits à di- 
vers séminaires! aux écoles secondaires de Gre- 
noble et du Bourg-d'Oisans, et aux desservans de 
la succursale de Cronay. (8, Bull. 343, u-* i3,:i8i 
a i3,4o8.) 



6 septembre 1829. — Ordonnances du Roi qui 
nomme M. Hocher secrétaire géuéral du minis- 
tère de la justice. (8, Bull. 3i6, n<> l3,oa3.) 



6 septembre 1839. = Ordonnance du Roi qui 
nomme conseiller-d'Rtat en service extraordi- 
naire M. Pouyer, préfet maritime à Cherbourg. 
(8, Bull. 3i5. n° 13,034.) 



6 septembre 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise définitivement la communauté des reli- 
gieuses Ursulines établie à Montigny-sur-Vin- 
geanue. (8, Bull. 3i5,n° 12,027.) 
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CHARLES X. — DU 6 

G Pr. ag flirmiB&E 1829. — Ordonnance du Boi 
qui autorise des exploitations dan» de* bois com- 
munaux. (8, Bull. 317, n° 1 a, 195-1 



9«=Pr. 39 septembre 1829. — Ordonnance du Roi 
contenant des dispositions ayant pour objet d'as- 
surer l'exécution des travails d'aroélioraiien du 
cours de la Garonne, depuis Toulouse jusqu'à 
Bordeaus. (8, Bull. 317, n° 12,190.) 
Voy.la loi du ai mars i8a5. 

Charles, ele Sur le rapport de notre mi- 
nistre de l'intérieur ; vu le projet dressé pour 
l'amélioration de la partie du cours de la Ga- 
ronne située dans le département de Lot-et- 
Garonne; vu les dispositions précédemment 
faites pour assurer l'exéculion des travaux de 
rectification delà Garonne reconnus nécessaires 
pour la défende de la commune de Barie, dé- 
partement de la Gironde; vu les observations 
présentées par les chambres de commerce de 
Toulouse et de Bordeaux; vu la loi du 24 mars 
1*25; notre Conseil-d'fclat entendu, 

Art Pendant vingt-cinq ans, à partir 
du 4" octobre prochain, les droits de naviga- 
tion du bassin de la Garonne seront remplacés 
par des droits de péage d'une quotité égale, 
et dont les produits seront spécialement affectés 
à l'exécution des travaux d'amélioration du 
cours de la Garonne depuis Toulouse jusqu'à 



2. Les droits de péage substitués aux droits 
de navigation seront perçus par les agens de 
l'administration des contributions indirectes. 
11 en sera tenu un compte particulier, dont le 
montant, applicable aux travaux dont il s'agit, 
sera ajouté chaque année, à litre de crédit sup- 
plémentaire, au budget du ministère de l'inté- 
rieur, section des ponts-el-chaussées. 

S. Nos ministres de l'intérieur et des finances 
(comtes de La Bourdonna} e et de Chabrol) 
sont chargés, etc. 



9 SEPTEMBRE «=■ Pr. I ,r OCTOBRE 1839.— OrdoU- 

nauce du Roi qui maintient l'abattoir publie 
existant dans la commune de l.mnac (Haute* 
Garonne). (8, Bull. 3i8, n* 13,356.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; vu la délibération du conseil 
municipal de Launac, département de la Haute- 
Garonne, du il mai 1829, relatif à l'abattoir 
public de cette commune; l'avis du préfet du 
2 juin 1829; notre Conseil-d'Etat entendu, 

Art. 1 er . L'abattoir public existant dans la 
commune de Launac, département de la 
H auie-Garonne, est confirmé et maintenu. Le 
bâtiment dans lequel a lieu l'abattage reste 
aifeclé à cette destination. 

2. A dater de la publication de la présente 
*9 
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ordonnance, l'abattage des bœufs, vache*, 
veaux, moulons et porcs, aura lieu exclusive- 
ment dans l'abattoir public; toutes les tueries 
particulières dans l'intérieur de la commune 
seront interdites et fermées. Toutefois, les 
particuliers qui élèvent des porcs pour la con- 
sommation particulière de leur maison con- 
serveront la faculté de les abattre chex eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la voie publique, et en se conformant d'ail- 
jeurs aux règlemens de police. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés , soit qu'ils concourent 
a l'approvisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue. 
Ils seront, ainsi que les bouchers et charcutiers 
de Launac, libres de tenir des abattoirs et des 
échaudoirs , dans les communes voisines, 
sous l'approbation de l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; mais tous ceux qui vou- 
dront s'établir dans la commune seront tenus 
de se faire inscrire à la mairie, où ils feront 
connaître le lieu de leur domicile, justifie- 
ront de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de Launac 
auront la faculté d'exposer en vente et de dé- 
biter de la viande à leur domicile, dans des 
élaux convenablement appropriés à cet usage, 
et en suivant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune , mais seulement sur les 
lieux publics et aux jours désignés par le 
maire; et ce, en concurrence avec les bouchers 
et charcutiers de Launac qui voudront profiter 
de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir seront réglés par un tarif arrêté sui- 
vant la forme ordinaire. 

8. Le maire de Launac pourra faire les 
règlemens locaux nécessaires pour le service de 
l'abattoir public, ainsi que pour le commerce 
de la boucherie et de la charcuterie ; toutefois, 
ces actes ne seront exécutoires qu'après avoir 
reçu l'approbation de notre ministre de l'inté- 
rieur , sur l'avis du préfet. * 

9. Notre ministre de l'intérieur (comte La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



9 septembre =3 Pr. 1«* octobre 1829. — Ordon- 
nance du Roi qui maintient l'abittoir public de 
la ville de Sed«n (Ardennes). (8, Bull. 3i8, n* 
1 3,057.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; vu la délibération du conseil 

»9 
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municipal de Sédan, du ? 1 mars dernier, rela- 
tive au maintien de l'abat! !r public et commun 
de celte ville; le procts-vribal d'information 
de commodo et incommoda, dressé le 9 avril 
4829; Taris du préfet, du 27 mai suivant; notre 
Conseil-d'Et;* entendu, 

Art. 1". La ville de Sédan (Ardennes) con- 
tinuera d'avoir un abattoir public et commun 
pour rabattage des bestiaux. Le bâtiment dans 
lequel est maintenant placé cet établissement 
demeure affecté à cette destination. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, l'abattage des bœufs, taureaux, 
varies, veaux et moutons, aura lieu exclushe- 
meil dans l'abattoir public et commun. Toutes 
les tueries particulières dans l'intérieur de la 
ville seront inlerdlles et fermées. Quant aux 
porcs, les charcutiers continueront de les 
abattre, su : .\ant les pratiques en usage à Sedan, 
et en Si» conformant aux répits de police, sur 
les lieux ou places désignés par l'autorité n-u- 
nicipale. Toutefois, les particuliers qui voudront 
Taire abattre chez eux les porcs nécessaire* à 
leur consommation en auront la faculté, 
sous la condition de faire exécuter l'opéra- 
tion dans un lieu clos et séparé de la voie 
publique. 

5. Les bonchers forains pourront faire usage 
de l'abattoir public, mais sans y être obligés, 
soit qu'ils concourent à l'approvisionnement 
de la ville, soit qu'ils approvisionnent s ulc- 
ment la banlieue : ils seront libres, ainsi que 
les bouchers de l'intérieur , de tenir des abat- 
toirs hors de la ville , dan- les communes 
voisines , sous l'approbation de l'autorité 
locale. 

k. En aucun cas et pour quoique mo- 
tif que et; soit, îe nombre des bouchers et 
charcutiers ne pourra être limité : tous ceux 
qui voudront s'établir à Sédan seront seulement 
tenus de se faire inscrire à la mairie , où ils 
feront connaître le lieu de leur domicile, et 
justifieront de leur patente. 

6. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'evposeï en vente et de dé- 
biter de la viande à leu - domicile , pourvu 
que ce soit dans des élaux convenablement 
appropriés à cet usage, et en suivant les rCgles 
de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter d- la v iande 
c'a )S la ville, mais seuleme nt sur les lieux et 
marchés publiai désignés pir le maire, et aux 
jours fivés par lui ; et ce, < n concurrence avec 
les bouchers et charculiers de la ville qui 
voudront proGler de la même faculté. 

7. Les droits a payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir public seront réglés pur un tarif ar- 
rêté dans lu forme ordinaire. 
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8. Le maire de la ville de Sédan pourra 
faire les réglemens locaux nécessaires jour 
le service de l'abattoir public, ainsi que pour 
le commerce de la boucherie et de la charcute- 
rie; mais ces actes ne seront exécutoires qu'a- 
près avoir reçu l'approbation du iniuUlre 
de l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre minisire de l'intérieur (comte La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



9=Pr. 39 septembre 1839. — Ordonnance du 
Roi relative à l'établissement d'un dfuit Je péa?e 
pour la réparation du pont communal d'Lndu- 
rein (Basses-Pj rénées.) [6 . Bull 3i7,n" 12,196.) 



9 SEPTEMBRE 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension à la veuve du sieur Gooxbe- 
Keubourg. fa Bull. 3lQ 1er, n° a.) 



9 septembre 18:9. — Ordonnance du Roi çai 
nomme M. le baron de Boislemout maître des 
requêtes en service es traoïd inaire. (8, hull. 3it>, 
n° ia,i35.) 



9 septembre 1829. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieur» Beutilt et Moore à étaMir leur do- 
micile en France. (8, Bull. 3i6", n° 12,139.) 



9 septembre 1819. — Ordonnances du Roi qui pc- 
cordenl des lettres de déclaration de n»lur*l>té 
aui sieurs Soi i> et Warnod-Oswald. ( 8, Bull. 
32a, u" 13.-53.) 



9 SEPTEMBRE 1839. — Ordonnance* du Roi qui au- 
torisent l'accepLation rie donations laites aux 
communes de Saint -Synipliurien-le-C.hâleau et 
de Ddiiuemoine) (8, Bull. 339, n" 1 \o^2.) 



9 SEPTEMBRE 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs laits a di- 
verses communes, bo>piccs, pauvres, et au con- 
sistoire <le l'érçli e réiorinee de La Rochelle. (8, 
Bull. 33o, n'"i3,o54 et suiv.) 



9 septembre 1839. — Ordonnance du Roi qui 
augmente de deux jours la durée de chacune des 
deux lot:e>qui se tiennent à Toulouse le lundi 
qui préte.le immédiatement les tètes de la Samt- 
Jeiu et de la Saim-Bailhélciui. (8, Bull. 33o, 
n* i3,ioi.) 



9 septfmbre =7 octobre 1879 — Ordonnance da 
Rui qui autorise des exploitations dans des bois 
communaux. (8, Bull. 3iy, u° 13,39a.) 
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l3 = Pr. 19 sCFTTMKRK iS'."> — Ordonnance du 
Boi qui supprime les quatre inspe»leuis «Je la 

librairie eiistuot à l'art», cl investit l<» cum- 

111 iss: m iïs (le police, dan» luut le royaume , îles 
attributions lé^des de ces inspecteurs. .H, Bull. 
3it>, u° 13,13} ) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur, 

Art. 1 er . Les quatre inspecteurs de la librai- 
rie actuellement existant à Paris sont suppri- 
més. 

2. Les commissaires de police, dans toute 
l'étendue du royaume, sont et demeurent in- 
vestis des attribut ons légales que les inspec- 
teurs de la librairie avaient reçues de l'article 
£5 du décret du 5 février 1810, de l'article 20 
de la loi du 21 octobre 181$, et de l'article 7 
de l'ordonnance du roi du 24 octobre de la 
même année (1). 

3. Notre ministre de l'intérieur (comte de La 
Bourdonnavc) esl chargé, etc. 
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tissus avec les traits de cuivre doré ou argenté, 
seront tenus de tramer, soit en fil, soit en coton 
noii, la moitié au moins des lisières de ces ou- 
vrages. 

3. Les fabtieans et marchands remettront 
aux acheteurs des bordereaux énonciatifs de 
l'espice et de la nature des ouvrages fabriqués 
avec des traits de cuivre doré ou argenté, sous 
les peines portées par les réglemeus qui pres- 
crivent ce moyen de garantie. 

4. Les dispositions de l'article 3 de l'ordon- 
nance <lu 5 mai 1824 sont et demeurent abro- 
gées relativement aux fils et traits de cuivre 
doré ou argettf. 

5. Les dispositions des articles 1, 2, 4, 5 et 
6 de l'ordonnance précitée sont maintenues. 

(i. Notre ministre des finances v comte de Cha- 
brol) est chargé, etc. 



l3= Pr. ao, septembre 1839. = Ordonnance du 
Boi qui autorise les tireur» d'or et d'argent à 
filer el à mouler sur soie les traits de coi» re dore 
ou argenté connus sous le nom de mi-fin. (8, 
Bull. 217, u' la, 188.) 

Charles, etc. Vu l'ordonnance du 5 mai 182a; 
vu les réclamations <l<»s tireurs d'or et d'argent, 
fahricans et marchands de fils ut tissus de cuùre 
doié et argenté de la ville de Lyon, qui deman- 
dent l'autorisation de filer'et de monter sur soie 
les traits de cuivre doré ou argenté connus sous 
le nom de mi-fin ; vu l'avis de notre ministre 
de l'intérieur ; sur le rapport de rolre ministre 
des finances, 

Ait t er . Les tireurs d'or ét d'argent sont au- 
torisés ù filer et à monter sur soie les traits de 
cuivre doré ou argenté connus sous le nom de 
roi-fin. 

2. Les fabricant d'étoffe, broderies ou galons 



i3 septembre = Pr. 7 OCTOBRE 1839. — Ordon- 
nance du Itoi qui autorise des eiptoilations dans 
des Lois communaux. (8, Bull. 3irj, a? 12,3y3). 



l3 SEPTEMBRE = Pr. 3^ NOVFMRRB 1839. — Ordon- 
nance du Boi qui autorise des explultalio is dans 
les bois y désignés. (8, Bull. 3a6, n« 13,953.) 



l3 SEPTEMBRE 1839. — Ordonnances du Boi qui 
auloi lient l'acceptation de don» et legs faits aut 
communautés religieuses d'Avignon et de Saint* 
Erme ; Il di verset écoles secon-hires ecclésiasli— 
ques et fabrique*. (8, Bull. $t\2, n *' * 
i3,555.) 



l3 sr.PTf.MBRE 1839. — Ordonnance ou ^oi " c " 
conte des pensions ù trente-neuf veuves de ma- 
rins. (8, Bull. 3 3 q bis, n° 1" ) 



i3 septembre 1839. —Ordonnance du Roi portant 



(1) Celte mesure est justifié* dan« le rapport au 
Boi (Voy. Mon. du iq septembre 1879,) d'abord 
par l'économie qui doit ié»uli»îr de la .suppression 
des quUre inspecteurs, qui recevaient rhacua 
5.000 IV., et eu oulre par les considérations sui- 
vantes : 

« La crcitiou de ces places remonte au décret du 
5 lévrier 1810. L'ne ordonnance du 24 octobre 
18*4 l** sanctionna pour l'eséculion de li loi du 
31 du même mois, relative à la liberté 1.6 la 
presse. 

» t/eiistencc des inspecteurs de la librairie était 
la conséquence néce»saire des meaureJ préventives 
autorisées par ladite loi , cependant ils n ont jamais 
eu aucun des caractères qui consli'uvnl l'officier de 
police judiciaire. Leur intervention purement ad- 



ministrative ne pouvait m^mc pourvoir qu'impar- 
f-utemenl à l'entière exécution de li loi, en ma- 
tière de librairie et d'imprimerie, puisque l'art. 7 
de l'ordonnance du *!\ oclobre i8t4 ebarce spécia- 
lemeol les commissaires de police *\e rceben béret 
de constater <t'olii-e toutes les contraventions. 

» Âujourd'bui que la législation qui régit la 
piv»*e n'.iutori»eà l'égard «te cet In- ci aucune insti- 
tution p évr ntive , 1rs inspecteur» île la librairie 
peuvent d'autnot plus être supprimes qu'il n'est 
aucune tle leurs attributions qui n'appartienne sut 
Commissaires de police, et dan» lesquelles ceui-ci 
H- soient parfaitement à même, «t beaucoup niieu* 
encore , d'assurer la stricte exécution des luis et 
réglemens. 
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concession de soldes en faveur de trente-sept of- 
ficiers de le marine. (8, Bull. 3a4 n* a.) 



l3 .SEPTEMBRE 1 829. — Or don na née du Roi qui au- 
torue le sieur François à transférer au muulin 
bas de Maùey h forge qu'il possède à Saint- 
Mihiel. (8, Bull. 3a3, n° 13,847.) 



l4 septembre i S 29. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions a cent tin militaires. (8, Bull. 
3i9 ter, n° 4.) 



16 septembre ==> Pr. *4 octobre l8ag. — Ordon- 
nance du Roi qui approuve trois délibérations 
prises par l'assemblée générale de la société d'as- 
suranres mutuelles contre l'incendie à Dijon. (8. 
Bull. 3ao bis, n«» i.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur, vu l'ordonnance du l« r septem- 
bre 1824, portant autorisation de la société 
d'assurances mutuelles contre l'incendie, à Di- 
jon, et approbation de ses statuts ; vu notre or- 
donnance du 24 juin 1828, approuvant quel- 
ques modifications à ces statuts ; vu les nou- 
veaux cliangemens proposés à notre approba- 
tion ; noire Conseil-d'Elat entendu , 

Art. l« r . Les trois délibéralians prises par 
l'assemblée générale de la société d'assurances 
mutuelles contre l'incendie, à Dijon, le 23 avril 
4829, et déposées en l'étude de Cottenet, no- 
taire à Paris, suivant acte passé, le 7 septembre 
1829, par-devant ledit M* Cnltene* et son col- 
lègue, sont approuvées. Ledit acte demeurera 
annexé à la présente ordonnance. 

2. Notre ministre de l'intérieur (comte de La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



l6 septembre mm Pr. a4 octobre i8ag. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation de la sociale 
anonyme formée à Hennehon (Morbihan), sous 
)a dénomination de Compagnie des forges de la 
Joie, et approbation de ses statuts. (8, Bull. 3ao 
bis, n* a.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'inlérieur; vu les articles 29 à 37, 40 et 45 
du Code de commerce, notre Conseil-d'Elat 
entendu, 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Hen- 
nebon, département du Morbihan, sous la dé- 
nomination de Compagnie des forges de la Joie, 
par acte passé le 13 août 1829, par-devant Ra- 
patel et son collègue, notaires à Rennes (llle-et- 
Vilaine N , est autorisée. Sont approuvés, les sta- 
tutscontenus audit acte, qui demeurera annexé 
à la présente ordonnance. 

3. Non «non sréscrvo ide révoquer notre 
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autorisation en cas de violation ou de noi>exé« 
cution des statuts approuvés, sans préjudice des 
domoiages-iiHérôts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, extrait de son état de situation au 
préfet du Morbihan, au greffe du tribunal de 
commerce et à la chambre de commerce de Lo- 
rit«nt; pareil extrait sera transmis au minislèie 
de l'intérieur. 

4. Notre ministre de l'intérieur (comte de La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



16 Pr. 39 septembre i8ïo. — Ordonnance da 
Roi portant qu'il sera établi a Ajaccio une com- 
mission chargée d'éliminer les aspira ns au grade 
de bachelier es-lettres qui ont frit leurs étudea 
classiques daus le département de la Corse. (8, 
Bull. 3i7, n w 13,189.) 

Charlc?, etc. Sur le rapport de notre ministre 
des affaires ecclésiastiques et de l'instruction 
publique, 

Arl. 1 er . Il sera établi à Ajaccio une commis* 
sion chargée d'examiner, dans les formes pres- 
crites par les réglemens et statuts relatifs aux 
far.ullés des lettres, les aspiruns au grade de ba- 
chelier es-lettres qui ont fait leurs éludes clas- 
siques dans le département de la Corse. 

2. Celte commission sera composée de l'ins- 
pecleur chargé des fondions rectorales, prési- 
dent; du principal du collège d' Ajaccio, régent 
de rhétorique, et du professeur de philosophie 
et de physique de ce collège. 

3. Notre ministre des affaires ecclésiasf q tes 
et de l'instruction publique (M. de Montbe.) est 
chargé, etc. 



16 septembre «-a Pr. 7 oCTOBnE 1839. — Ordon- 
nance du Roi qui classe plusieurs chemins el une 
route parmi les routes départementales des dé- 
pi r! émeus delà Drôme et de Vaucluse. (8, Bull. 
3io, n° ia,a95.) 



16 septembre 1839. — - Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension a M. Cotton. (8, Bull. 3 19 
ter, n° 3.) 



16 septembre i.82q. — Ordonnance du Roi qni au- 
torise l'inscription de 197 pensions, (b, Bull. 
3 a4 his, n» 3.) 



l6 SEPTEMBRE l8ag. — Lettres-patentes portant 
érection d'un ma|orat en laveur de M* Brunet- 
Dcnon. (8, Bull. 319, n° 13,396.) 
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16 stnmwz 1829. — Ordonnance du Roi qui ad. 
met les sieurs Blumenthal , Cassa uo , Kiéoé, 
Ohlinger, Boper et Vandrrbejdeo, à établir leur 
domicile en France. <8, Bull. 3iy, u° ia,3o2.) 



16 septembre 1859. — Ordonnances du Boi rela- 
tives à l'établissement d'usines dans les com- 
munes de Lourouer et de Kome-»ous-Bèie. (8, 
Bull. J>3, n» 11,849.) 



16 septembre 1839. — Ordonnances du Boi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits à di- 
vers bospices et pauvres. (8, Bull. 33o , numéro 
i3,095,) 

16 septembre 1829. — Ordonnances du Tîoi qui 
autorisent l'acreptaiion de don* et legs faitsàdes 
pauvres et bospices. (8, Bull. 334, n* i3,al| et 
auiv.) 



16 sbptfmrre 1819. — Ordonnances du Boi qui 
•utorueut l'acceptation de legs faits a divers 
pauvres , et aui bospices de Lyon et de Poissy. 
(8, Bull. 335, n» i3,a35.) 



16 septemrre 1829. —'Ordonnances du Boi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits à 
des pauvres et hospices. (8, Bull. 336, a" i3,3l5 
a i3,3ai.) 



16 septembre 1819. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettré» de déclaration de natoraljlé au 
sieur Martiaingue. (8, Bull. 3^8, n° i3,888.) 



16 septembre 1819. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur PaiUot. (8, Bull. 36>, n° 15,147.) 



19 septembbe 1839. — Lettres- patentes portant 
érection d'un majorât en faveur de M. le comte 
Jaubert. (8, Bull. 319, n» 11,396.) 



a«=> Pr. 29 septembre 1829. — Ordonnance du 
Roi portant répartition du crédit de soixante- 
cinq millions cent neuf mille neuf cent francs 
accordé par la lot du 2 »uût 1839 pour les dé- 
penses du ministère de la marine et des colonies 
pendant l'exercice l83o. (8, Bull. 3 1 7, numéro 
11,187.) 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août 1829, qui 
accorde au ministère de la marine et des colo- 
nies, pour les dépenses de l'exercice 1833, un 
crédit de soixante-cinq millions cent neuf mille 
neuf cents francs ; tu la loi du 25 mars 1817» 
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art. 151: tu l'ordonnance royale du 14 sep- 
tembre 1822, art. 22; TU enfin l'ordonnance 
royale du 1" septembre 1829 ; sur le rappoit 
de noire ministre secrétaire d'Etat de la marine 
et des colonies, 

Ait 1". La somme de soixante-cinq millions 
cent neuf mille neuf cents francs accordée par la 
loi du 2 août 1829 pour les dépenses du minis- 
tère de la marine et des colonies pendant l'exer» 
cice i 830, est répartie en six sections spéciales, 
savoir : 

Section I**. Administration centrale. 

Chapitre I tr . Administration cen- 
trale 750,000 

Section IL Personnel, 

Chapitre Iî. Solde 19,2*.5,?00 

III. Hôpitaux 1,167,500 

IV. Vivres. 6,744,500 

Total 27,157,300 

Section III. Matériel naval. 

Chapitre V. Constructions, arméniens et apprr- 
visionnemens 22,267,000 

— VI. Artillerie 2,44»» 000 

Total 24,715,000 

Section IV. Constructions hydrauliques et 
batimens civils. 

Chapitre VII. Constructions hy- 
drauliques et bâlimens civils. . . 4,300,00 

Section V. Objets spéciaux. 

Chapitre VIII. Transports par 

mer 200,0f0 

— IX. Cbiourmes 350,0' 0 

X. Dépenses diverses.. 637.6C0 

Total 1,187,6C0 

Section VI. Colonies, 

Chapitre XI. Dépenses des services militaires 
aux colonies 7,000, 0C 0 

Total égal. . . .. 65,109,9( 0 

2. Notre ministre de la marine et des col< - 
nies et notre ministre des finances ( baron 
d 1 Haussez et comte de Chabrol) sont thai- 
gés, etc. 



ao SEPTtmnE =» Pr. i«*'octobri 1839. —Ordon- 
nance du Bot qui réunit aux fonctions et attri- 
butions de l'inspecteur gênerai de l'artillerie 'a 
direction du service des poudres et salpêtres, et 
contient des dispositions réglementaires sur ce 
senriee. («, B U U. 3^, n « x ,, a 5o.) 
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Charles, etc. Vu les lois, décrets, ordon- 
nances et décisions relatives au service des pou- 
dres, et nolmimeut celles des 19 novembre 
1817, 25 mar« et 15 juillet 1818, el U niai 
1*2* ; considérant les avantages obtenus du 
mode aciucl de service et d'administration des 
poudres, et voulant en assurer le suecîs en rat- 
tachant encore davantage au service général 
de l'artillerie l'enseml.le des opérations de cette 
administration, voulant en outre y apporter de 
nouvelles améliorations sous le rapport de l'é- 
conomie; sur le rapport de notre ministre de là 
guerre , 

Art. 1 er . La direction du service des poudres 
et salpêtr. sest réunie aux fonctions et attribu- 
tions de l'inspecteur général du service de l'ar- 
tillerie. L'emploi de directeur des poudres et 
salpêtres est en conséquence supprimé. 

2. Un des colonels de Pétat-major du corps 
royal de l'artillerie est chargé, sous les ordres 
de l'inspecteur général du service de l'artillerie, 
des détails du service de l'administration cen- 
trale des poudres et salpêtres. Il a le titre d'ius- 
pecteur des poudreries el radineries. 

3. Un rnembre de l'Académie des sciences est 
chai gé de l'inspection et de la vérification des 
opérations chimiques qui se rapportent à l'ex- 
traction et au raffinage du salpêtre et à Ja fabri- 
cation de la poudre. 

4. Il est établi près de l'administration cen- 
trale des poudres et salpêtres un conseil d'ad- 
ministration composé de l'inspecteur des pou- 
dreries el rafli eries, de l'oflicier d'artillerie 
chargé de l'inspection de la radinerie de Paris, 
et du commissaire de celte raffinerie. 

Les fonctions de ce conseil ont pour objet : 
la centralisation d<'s comptes généraux, et leur 
ptésentation à la cour des comptes; la forma- 
tion de* budgets de recettes et dépenses : la ré- 
partition des fonds dans les divers élablisse- 
mens d'après les commandes ; la discussion, 
dans les limites du budget, de toute espèce de 
dépenses el d'achats; l'examen de toutes les 
opérations de comptabilité de matières et de- 
niers, des mouvemens de fonds, de l'état des 
caisses de tous les établissemtns, et de toutes 
les affaires conlentieuses. 

Le chef de la comptabilité du service des 
poudres et salpêtres remplit les fonctions de se- 
crétaire du conseil d'administration. Tous les 
comptes généraux, budget, etc., dressés parle 
conseil d'administration, sont soumis au visa 
de l'inspecteur général du service de l'artillerie 
avant d'être présentés. 

5. Le nombre des commissaires des poud.es 
et salpêtres est réduit el composé ainsi qu'il 
suit : trois commissaires de première classe, 
dix commissaires de deuxième classe, quatre 
commissaires de troisième classe. L'emploi de 
commissaire-adjoint est supprimé. Les réduc- 
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tions pour rentrer dans ce cadre auront lieu 
par extinction et à mesure des vacances. 

6. l a poudrerie de Marommeet les entrepôts 
de salpêtres de D jon et de Monîpellirr seront 
supprimés dans le courant de l'année 18.50. Les 
travaux, commandes et versement qui y étaient 
faits annuellement, serein répartis entre fis au- 
tres établissemens du service des poudres et 
salpêtres. 

7. Il sera placé près de chacun des élabVsse- 
mens de fabrication de poudre un garde d'ar- 
tillerie, qui, sons les ordres de l'inspecteur de 
l'établissement, sera spécialement chargé de la 
vérification du dosage des poudres et de lagarde 
des magasins à poudre. Ces employé- seront 
pris parmi les gardes d'artillerie, dont ils conti- 
nueront à faire partie. 

S. L'emp'oi de trésorier du service des pou- 
dres demeure supprimé. Les fonct ons qui lui 
étaient attribuées sont confiées au commissaire 
de la raflincrie de Paris, dont le cautionnement 
est porté de quinze mille a vingt-cinq mille 
francs. 

9. Le traitement arrecté aux emplois de c»ief 
de la comptabilité el de chef delà correspon- 
dance du service des poudres est réduit de six 
mille six cents fiancs à cinq mille. Cele réduc- 
tion n'aura 1 eu qu'à mesure des vacances el du 
remplacement des titulaires actuels. 

10. Les dispositions des ordonnances relatives 
au service des poudres, et notamment de celles 
des 49 novembre 1817, 25 mars el 15 juillet 
1 8 î 8, ainsi que la décision du ik mai 1*28, 
auxquelles il n'est pas dérogé par la présente 
ordonnance, sonl maintenues en vigueur. 

,11. Note minisire de la guerre (comte de 
Bourmonl) est chargé, elc. 



aO septembbe = Pr. i« r OCTOBRE l8ap. — Ordon- 
nance du Moi portant <iue la roule de Be-iU|iré4U 
a Saint-Florent, mise dm* la classe dei rouie» 
départementales de Maioe-et-Loire, est et dé- 
classée, el fera désormais partie des chemins 
cumniiinaui du département. (8, Bull. 3l8, n* 
U.355.) 



30 septembre i8ao. — Ordonnance du Rot qui ac- 
corde des pensions a 45 militaire». (8, Bull. 3iç. 
ter, n« 5.; 



30 septembre i8i(). — Ordonnance du Roi qui »c- 

co de des pensions à 38 veuves de militaire». (8, 
Bull. 3.9 1er, n° 6.) 



30 septembre i8iQ. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde de* secours aui orphelins de militaires. 

8, Bull. 3 19 ter, n* 7.) 
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so septembre i8îQ, — Ordonnance du Roi qui «« 
cor le (les pension* à 5 veuve» de militaires. (8, 
Bull. 3lj> 1er, u°8. 



a3 SEPTEMBBK = Pr. s4 OCTOBRE \Sig. — Ordon- 
nance il j R»i portant |n proltaliun des statuts 
supplémentaires «le la cuuip t«> nie des fonderies 
et lorges de la Loire et de 11 «ère. (8, Bull. 3ao 
Lis, n" 3. 

Charles, elc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur ; vu l'ordonnance royale du 
13 noveinbie 1^2 "\ portant autorisation de la 
s ciété anonyme des fondon s et forjres de la 
Loire et Pis,' re, ft approbation de «es statuts ; 
vu les délibérations de rassemblée générale des 
aclioniiLi.es de la société, des 18 février et 9 
juin 4829 , soumettant à notre approbation 
qutlques changemens à introduire dans les sta- 
tuts de la compagnie, et le dernier, constituant 
des fondés de pouvoir à l'effet de consentir 
toutes modifications qui pourraient t ire deman- 
dées par l'autorité ; vu les articles 29 a 37, 60 
et/o du Code de commerce; notre Conseil- 
d'eitat entendu, 

ArL 1". Les nouveaux stntntl supplémen- 
taires présentés a noire botnol. .galion par la 
compagnie des fonderies et forges de la Lo'ne 
et de l'Isère sont approuvés tels qu'ils sont (ren- 
te ius dans l'acte pa sé le il septembre 182\ 
par-devant Letton et son collègue, notaires à 
Paris, et demeureront annexés à la présente 
ordonnance. 

2. Notre ministre de l'intérieur (comte de La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



2Î SEPTKMBRE — Pr. |«r OCTOBRE l8aQ. — Ordon- 
u a nce du Roi qui autorise l'acceptation d'un legs 
fait en faveur de la cavalerie franc lise par le lieu- 
t< n*ut général comte Fouruier de Sarlovète. (8, 
Bull. 3i8, u° ia, a 5i.) 

Charles, elc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de la guérie; nolit- Conseil - d'Fdat en- 
tendu , 

Art. 1 er . Notre ministre secrétaire d'Elat au 
dépai terne t de la guerre est autorisé à accep- 
ter le legs d'une somme de vingt mille francs 
fait par feu le lieutenant général comte Four- 
nier d'* Sailovrze, L ii sou testament olographe 
du l vr janvier 1827, à la ta\alerie française, 
pour le produit .uinuel en être réparti entre les 
dix pins anciens cavaliers, brigadiers ou maié- 
chaux-des-logis de l'urine tie la cavalerie de 
l'urinée. 

2. Notre ministre de la guerre (comte de 
Cuunuout; est chargé, elc. 
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i3 SEPTEMBRE = Pr. | ,r OCTOBRE l8jO, — Ordoil- 
ninredu Itoi portant que la rhnnlire du I ri l>u- 
n*\ de première i » ■> 1 a u r<î de la Seine où sic^e 
h.il'iluc lleiiieut )e président , rnun^iua »iu cou- 
teniieu» judunire sur le» domaine». 8, Bull. 
3l8, n° h,25j.) ' 

Charles, etc. Vu l'art. 38 de la loi du 20 
aviil iSln, l'art. 6( du règlement du 30 mars 
1*08, Tari. 35 du décret du 18 atn.t 1810, 
l'ordonnance du l tr août 1x21, art. h ; consi- 
dérant que la multiplicité des affaires spéciale- 
ment attribuées à h septième chambre de notre 
tribunal de la Seine ne permet plus d'étendre 
ses utlt irutmns û la connaissance du conten- 
tieux judiciaire sur les domaines; considérant 
que par leur nature ces contestations se trou- 
vent, aux termes de Part. 60 du réghmet t du 
30 mars 1808, naturellement dévolues a. U 
chambre ou si«' ge habituel U nient le président, 
sauf la distribution qui peut en être faite par 
ce magistrat aux autres chambres civiles, s'il y 
a surcharge ; sur le rapport de notre garde-des- 
sceaux, ministre de la justice,' 

Art. 1 er . La disposition finale de l'ordon- 
nance du i' r août 1821, art. 4, est rapportée : 
en conséquence, la septième chambre de notre 
tribunal de première instance do la Seine ces- 
sera de connaître du contentieux judiciaire sur 
le* domaines. 

Toutefois, cette chambre sera tenue d'expé- 
dier les affaires de ce genre dans lesquelles il 
Mira été posé qualité. Toutes autres seront ren- 
voyées à la chambre ou sKge habiluelleme.it le 
président, sauf par ce magistral à déléguer à 
une autre chambre civile la cinquième excep- 
tée) une partie des ct-usos attribuées spéciale- 
ment à sa chambre, si elle se trouve surchar- 
gée. 

2. Notre ministre de la justice (M. Courvoi- 
tier) est chargé, elc. 



a3 SEPTEMBRE *= Pr. 6 octobre i8ag. — Ordon- 
nance du Bot relative h la réduction des t r.n te- 
nte n» des préfets et h la fixatiou des »bonneiin-n» 
destinés à pourvoir au» frais d'administration des 
prélectures. (8, Bull. 319, n° lS,a8Q.) 

Charles, etc. Vu la fixation des crédits du 
ministère de l'intérieur, section des dépen es 
dép.irleinen laies pour les exercices ! s 29 et 
1830; vu les orduiiuancej rovales des 15 mai 
182.', 20 février H23, 2 février et 3o août 
182b* et (9 mai \82 , qui ont réglé les Iraile- 
mens des préfets i l les frais (l'administrai ion 
des préfectures; vu notre ordonnance du ï5 
janvier dernier, q-.ii a réduit ces frais d'admi- 
nistration d un vingtième pour l'exercice !tf$9; 
sur le rapport do notre ministre de l'inté- 
rieur , 

Art. 1 er . Les traiteœens des préfets, tels 
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qu'ils rnt été fixé» par les ordonnances royales 
des 15 mai 4822, 20 février 4823 fi) e' 30 août 
1826 (2), sont réduits chacun d'un dixième, à 
partir du 1" janvier i830. 

2. A partir de la même époque, les abonne- 
mens destinés à pourvoir aux frais d'adminis- 
tration des préfectures sont reportés au taux 
fixé par les ordonnances royales des 45 mai 
4822, 2 février 1H26 et 29 mai 4827 (3). 

3. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances (comtes de La Bourdonna) e et de Cha- 
brol) sont chargés, etc. 



3*1 SEPTEMBRE =* Pr. 7 OCTOBRE 1819. — Ordon- 
nance du Roi contenant des dispositions régle- 
mentaires relatives aux chaudières à haute pres- 
sion. \fi t Bull. 3 19, n° 13,990.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; voulant prévenir les dangers 
qui peuvent résumer des chaudières à haute 
pression destinées à produire de la vapeur à 
une pression habituelle de plus de deux atmo- 
sphères pour le chauffage à la vapeur et autres 
usages analogues ; vu les ordonnances des 29 
octobre 4h23 et 7 mai 4828 , relatives aux ma- 
chines à vapeur à haute pression; notre Con- 
seil-d'Etat entendu, 

Art 4 e *. Toute chaudière dans laquelle on 
doit produire de la vapeur à une pression habi- 
tuelle de plus de deux atmosphères pour le 
chaufTage à la vapeur et d'autres usages ana- 
logues ne poarra être placée à demeure sur 
un fourneau de construction qu'après avoir été 
soumise aux épreuves prescrites par les ordon- 
nances des 29 octobre 4823 et 7 mai 1828 pour 
les chaudières des machines à vapeur à haute 
pression. 

2. Notre ministre de l'intérieur (comte de La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



a3 septembre 1 829. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'acceptation d'une donation faite au musée 
de la ville d'Epinal. (8, Bull. 336, n» i3,3aa.; 



»3 septembre 1829. -7 Ordonnance du Bot qui 
réintègre le sieur Làbatut dans la qualité et les 
droits de Français. (8, Bull. 319, n° ia,3oa.) 



a3 septembre 1829. — Ordonnance du Boi qui ad- 
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met le» sieurs Elssesser, Fia et Zauli , à établi 1 * 
leur domicile en France. (8, Bull. 3iy, numéro 
ia,3o3.) 



23 septembre 18*9. — Ordonnance du Boi portant 
délimitation de la concession des mines de fer 
de Baburel, commune de Louvie-Soubiron. (8, 
Bull. 3a5, n° i3,9q 7 .) 



3o septembee t8?9 - Ordonnance dn Boi qui éta- 
blit 4eut foires dans la commune de Vaucon- 
court. (8, Bull. 33o, n» i3,ioi.) 



95 SEPTEMBRE l8?Q. — Ordonnance du Boi qui 
nomme M. Verohette préfet du département des 
Vosges. (8, Bull. 319, n* 13,291.) 



a 5 stpembre 1819. — - Lettres-patentes portant 
érection d'un majorât en faveur de M le comte 
de Chambaudoin-d'Erceville. (8, Bull. 3ig , 



yj septembre» Pr. ai octobre i8jg. — Ordon- 
nance du Boi qui établit une chaire de droit ad- 
mioi>tratif J ms la faculté de droit de Toulouse. 
(8, Bull. 3a0, n° 1 1,^79.) 

Charles, etc. Vu notre ordonnance du 19 
juin 1828 par Inquelle nous avons rétabli la 
chaire du droit administrai f qui avait été créée 
dans la faculté de droit de Paris; vu l'avis de 
notre conseil royal de l'instruction publique; 

Art. 1 er . Une chaire de droit administratif 
est établie dans la faculté de droit de Toulouse. 

2. Les dispositions de l'ordonnance du 19 
juin 1828 qui déterminent pour la faculté de 
droit de Paris les matières que doit enseigner 
le professeur de droit administratif, et qui coor- 
donnent l'élud» de ces matières avec les autres 
cours que les élèves ont à suivre, sont déclarées 
applicables à la faculté de droit de Toulouse. 

3. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'insiruction publique (M. de Montbel) est 
chargé, etc# 



37 septembre i8îg. — Ordonnance du Bot qui 
nomme niait re des requêtes en service extraor- 
dinaire M. Rocher, secrétaire général du minis- 
tère de la justice. (8, Bull. 3i8, n» ia,aÂ3.) 



(I) Ces deux ordonnances sont rapportées a lenr (3) Ce, deux ordonnances n'ont pu été insdrées 

au Bulletin des Lois. 



(a) Cette ordonnance n'* pii été insérée tu Bul- 
letin des Loi». 
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30 StmMBtE = Pr. 10 f'ECEMBRE 1819. — sVçle- 
meot i<u Roi pour servir a IViécutlon H e l'or, 
dontianee royale, du 7 août i8a5, portant appli- 
cation a l'établissement des Invalides de la ma» 
ri ne du mode de compter par gestion annuelle. 
(8, Bull. 3*8 lus.) 

Sa Majesté s'élant fait rendre compte des rè- 
gles .successivement établies peur l'exécution de 
son ordonnance du 7 août 4825 (1) ; et voulant 
les réunir dans un seul acte destiné à faite suite 
au règlement rendu parle feu roi, le 17 juillet 
4846 (2), sur l'administration et la comptabilité 
dudit établissement, elle a arrêts les disposi- 
tions dont la teneur suit : 

Titre I". Du mode de compter. 

Art. 4« T . Le compte du service prises conti- 
nuera d'être rendu par gestion annuelle. 

2. Il en sera de même du compte à rendre 
pour le service gens de mer. 

3. Le compte du service invalides sera égale- 
ment rendu par gestion annuelle. La distinc- 
tion des exercices continuera d'être obsenée, 
sous les modilicalions suivantes : 

h. Il y aura toujours deux exercices sur la 
même gestion , savoir : L'exercice antérieur à 
Tannée du compte, pour le complément de ses 
opérations ; et l'exercice courant. 

5. L'époque de la clôture de l'exercice est 
maintenue au 31 mars de l'année qui suit celle 
d'où l'exercice prend son nom. Néanmoins, le 
ministre pourra, s'il y a lieu, faire rattacher à 
l'exercice le* opérai ions complémentaires qui 
seraient faites jusqu'au 3u septembre inclusive- 
ment 

6. Sont réputés com porter la classification par 
exercice, les chapitres ci-après du service inva- 
lides, savoir : 

Chapitres de recette. 

1* Loyers de maisons; 2* Intérêts et divi- 
dendes annuels des actions de la Banque ; 3° 
Retenue sur les dépenses de la marine et des 
colonies exécutées tant dans les ports qu'à 
Paris (3) ; 4* Recettes diverses, telles que les 
réintégrations prescrites par suite de l'ordon- 
nancement de régularisation, l'intérêt des fonds 
déposés à la caisse de service, la valeur des rôles 
d'équipage, etc. 

Chapitre de, dépense. 

5° Demi-soldes; 6* Pensions et soldes de re- 
traite; 7° Gratifications et secours, compre- 
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nant le secours annuel de six mille francs attri- 
bué à l'hospice maritime de Rocheforl pour la 
subsistance et l'entretien de douze veuves in- 
firmes et de quarante orphelines de marins, ou- 
vriers et militaires de la marine; 8° Frais d'ad- 
ministration et de comptabililé ; ce chapitre 
sera formé de deux sections distinctes; l'une, 
relative aux frais d'administration, comprendra 
séparément : les dépenses du personnel et les 
dépenses du matériel du bureau central des in- 
valides et du bureau des prises, telles que des 
achats de papiers et autres fournitures, reliures 
de registres, etc. (Article 79 et 83 du règlement 
du il juillet 1816.) Les dépenses de matériel 
faites par les commissaires des classes, dans les 
quartiers, pour le service de l'établissement des 
invalides, telles que les frais de reliures et d'a- 
chats de registres (Article 83 dudit règlement.) 
L'autre, relative aux frais de comptabililé, 
comprendra, avec la distinction de Paris et des 
ports, les appointentens fixes du trésorier gé- 
néral et des trésoriers. (Articles ~9el 80 dudit 
règlement.) Les taxations de ces comptables et 
les util ibutions spéciales réglées en faveur des 
trésoriers des invalides dans les colonies, et des 
consuls et a gens faisant fonctions des trésoriers 
des invalides. (Articles 81 et 82 dudit règle- 
ment.) Les abonnemens pour frais de service, 
tenant lieu au trésorier général, et aux tréso- 
riers des ports, de loyers, gardiennage et four- 
nitures de bureaux, ainsi que de frais de com- 
mis. (Article 83 du règlement précité.) Les al- 
locations pour reddition de compte. (Article 87 
dudit règlement) 9* Dépenses diverses, telles 
que frais généraux d'impressions et autres dé- 
penses concernant la publication des comptes , 
etc., etc. ; frais de procédures et autres analo- 
gues ; dépenses relatives aux rôles d'équipage, 
à la maison de Nantes, remboursement de re- 
cettes indûment faites, etc., etc. (Articles 84, 
86 et 87 dudit règlement) 

7. Les opérations portées dans les comptes 
accessoires de l'établissement des invalides 
seront comprises , comme toutes les autres, 
l'année même où elles auront été effectuées 
dans le compte général soumis à la cour des 
comptes. 

8. Le 31 décembre de chaque année, il sera 
procédé à une vérification des caisses et des 
écritures tant à Paris que dans les ports où il 
existe soit un trésorier des invalides , soit un 
préposé du t éorier des invalides. Les procès- 
ver, aux de cette opération contiendront l'énu- 
mération détaillée de toutes les valeurs 
existaiit en caisse ou en portefeuille. Il y sera 
fait mention du nombre et de la valeur des 



(1) Bulletin des Lois de 18 j5, n. 3, p. lia. (3) Voir l'article 3i ci-après, pour l'imputation 

(a) Voir et règlement * la suite du pre'stnt. dos recettes perçues dîni lw colonies et consulats. 
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feuilles de rôles d'équipage assimilées au nu- 
méraire. 

9. En principe, les résultats constatés au 31 
décembre ne doivent éprouver aucun change- 
ment Toutefois, si l'on dérouviait, après ledit 
jour, une erreur de nature û former différence 
entre le compte sur pièces et les résultats con- 
statés en fin d'année, d'après les écritures, 
il y aurait lieu de dresser un procès-verbal 
rectificatif, qui serait produit à la cour des 
comptes (1). 

Titbe II. Des justifications. 

SERVICE PRISES. 

40. Le compte annuel du service prises con- 
tinuera d'être établi suiv ant les modèles annexés 
à l'instruction du Joféviier 1813. 

1t. Mai% au lieu desimpies extraits de liqui- 
dation, les mandats de recette et dépense, ac- 
compagnés des pièces justificalhi'S, se i oui rap- 
porté»* l'appui de chaque compte et produits 
à la cour. 

SERVICE GENS DE MER* 

lî. Le compte annuel du service gens de 
mer sera aussi formé d'après le modèle annexé 
à l'instruction du 10 février 1813. Pour faciliter 
les rapprochement en ce qui concerne les re- 
mises de poit à port, le très nier recevant 
fera sur son compte autant d'articiesde recette 
que le trésorier remettant en aura fait de dé- 
pense. 

13. Le mode actuel de justification est main- 
tenu, sous les modifications ci-après. 

14. Les recetlf s de ce service continueront 
d'avoir lieu, dans chaque quartier, sur états 
nominatifs de, remise (2). Chacun de ces états 
sera enregistré sommairement au bureau de 
l'inspection de la marine du port du chef-lieu, 
et il en restera de plus une copie audit bureau, 
pour servir aux veiihcations dont' il sera parlé 
plus loin. Tous les trois mois, le commissaire 
des classes de chaque quartier se fera remettre, 
par le trésorier de sa résidence, avec l'étal «le 
la situation détaillée du s rviceg.'tis de mer (3), 
toutes les pièces justificatives de la dépense. 
Cette remise de pièces s'effectuera sur borde- 
reau sommaire, dont nue expédition, portant 
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ou bas le récépissé de l'administrateur des 
classes , restera entre les mains du trésorier 
pour sa décharge ; l'autre suivra les pièces i 
l'inspection, et reviendra avec elles dans le 
quartier, apiîsla vérification. 

16. Cette vérification s'opérera comme suit: 
apr* s s'être assuré de l'exactitude des sommes 
portées en rece te sur la situation trimesti ielle 
de chaque quartier, parles copies de remises 
déposées en son bureau, l'inspecteur ou sous- 
inspecteur comparera avec les pièces mêmes la 
dépense inscrite à ladite situation ; puis il exa- 
minera la validité de ces pièces tant pour le 
fond que pour la forme, apostille» a chaque 
paiement sur le double des remis» s, et trans- 
mettra lesdites pièces, revêtues de son visa, au 
chef maritime de l'arrondissement ou du loua- 
arrondissement, ensemble la note des observa- 
tions dont elles lui auraient paru susceptibles. 
Cet administrateur supérieur les visera ù sou 
tour, suivant l'ordre du service, et les renverra 
aussitôt après au commissaire des classes, qui 
les fera létal lit- che* le trésorier, et retirera son 
récépissé. 

17. Les rectifications relatives aux trois pre- 
miers trimestres seront opérées sur la gestion ; 
quant aux rectifications ù effectuer pour le 
quatrième trimestre, elles seraient reportées 
sur Ja gestion suivante si elles ne pouvaient 
faire l'objet d'un procès- verbal, comme il a été 
dit en l'aiticle 9. Dans tous les cas, l'ins- 
pecteur ou sous - inspecteur devra faire en 
sorte que les pièces de ce trimestre soient 
renvoyées dans le quartier vers la fin de 
janvier. 

18. Aussitôt après, le tré?orier s'occupera 
de terminer le compte annuel (4), et il le re- 
mettra au commissaire des classes avec toutes 
les pièces de l'année, lesquelles resteront dé- 
posiez au bureau de l'inscription maritime. Le 
commissaire des classes , apiès avoir revêtu ce 
compte de sa certification, le transmettra an 
bureau de l'in peciion, et, comme l'inspecteur 
ou sous-inspecteur trouver;» dans les copies de 
remise qu'il aura préalablement apeislillées, 
sur pièces, tous les élémens de la recette et de 
la dépense, il visera ledit compte et le remettia, 
pour être soumis à la même formalité, au chef 
maritime de l'arrondissement ou du sous-ar- 
rondissement. 



(l) Voir, pour le temps pendant lequel cet'e fa- 
cilite* ei i».'e, Tari. 4*» tî(r« llf. 

(a; 11 doit toujours être remis au tréoner uuo 
C0|.ie de ces éuts, iauf à ne p i» y porter les noms 
des jmïicï, lorsqu'il s'a»»» «le renmes en «trtiiiil)» 
expédiées par un des bureaui du pm 1 , pour le 
paiement avoir lieu en totalité, «tans d'autre* quar- 
tier i. (Circulaiiedu t$ juillet i8î6, u' I,l3l.j 



(3} Voir, pour les mo lifioitions iutro luîtes dans 
la lot mule du cet élit trimestriel, la Circulaire du 
0, DOveml'i-e 1817, n" a, 3.3(5 

4) Le chiffre du compte précédent sera toujours 
repri> pour former le premier article du compte de 
l anuee. taoj qu'il y ait jimai» lieu d'y apporter le 
moiuire changement. 
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49. L'inspecteur ou sous-inspecteur devra, 
pnur ajouter encort à rautlienlicilé des résul- 
tats portés au compte, y annexer un procès- 
verbal de vérificalion (4) consultant, pour cha- 
cun des chapitres de la complabilité sens de 
mer, que la recette, suivant les états de remise 
déposés au bureau de l'inspection du sous-ar- 
rondis ement, et la dépense, suivant 1-s puces 
justificatives desopéralionsdesquatretrimestn s 
par lui vérifiés sur ces états forment bien les 
sommes respectivement indiquées par le ttéso- 
rier, d'où résulte un excédant général de recette 
conforme au compte rendu. 

20. Pour maintenirla concordance entre les 
élémens de la recette et de la dépense du cha- 
pitre du compte' général, intitulé remise de 
port a port, tous les quartiers cesseront de 
s'adresser réciproquement des r -mises apn s le 
30 novembre de chaque année. 11 sent procédé, 
par urgence, ù l'en régi st rement de toutes celles 
qui, datées de novembre et des mois antérieurs, 
n'ai riveraent au bureau de l'inspection «lu 
chef-lieu, et par suite à leur destination , que 
dans le coins de décembre. Au moyen de ces 
deux dispositions, la totalité des remises devra 
figurer respectivement en recette et dép lise au 
compte général delà même gestion ; cependant, 
s'il en était quelques unes qui se trouvassent 
forcément repoitéessur la gestion suivante, 
elles deviend aient l'objet d'explications détail- 
lées sur le tableau de référence dressé par le 
trésoi ier général et revêtu de lu certification du 
ministre [2}. 

21. Le versement du servicegens denier au 
senice invalides des sommes non réclamées 
pendant le délai légal s'effectuera dans le mois 
de septembre de chaque année ; de telle sorte 
que la dépense au ser\ ice gens de mer et la 
recelte correspondante au service invalides 
figurent simultanément dans la situation au 
30 dudit moi«. ( Circulaiie des 14 juillet 
4*26 , n u 1131 ; et 44 septembre 1817, 
n° 1875). 

v 

SERVICE INVALIDES. 

22. Tous les chapitres de recette et dépende 
du serv.ee invalides continueront d'être 
soumis à un ordonnancement de régulari- 
sation par le ministre de la marine et des 
colonies. 

23. Les états en demande d'ordonnance et 
de régulai isolion seront expédiés deux fois par 
an et arrêtés comme suit: au 31 mars, pour 
le complément de l'exercice antérieur à l'année 
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du compte, sauf le cas prévu pnr le deuxième 

paragraphe de l'article 5 ci-dessus; etau 31 dé- 
cembre, pour l'exercice courant. 

24. Les pi. ces à l'appui desdits états seront 
pareillement établies par exercice. 

2*. Le paiement de demi-soldes pensions et 
soldes de retraites continuera d'avoir lieu sui- 
vant les règles rappelées dans l'article 25 de l'in- 
struction du i 5 février 1813. 

26. Le mode de justification des paieniens 
est aussi maintenu. Seulement, l'état de revi e 
qui aura élé dressé pour le quatrième trimestie 
de l'exercice antérieur à l'année du compte 
sera remis au trésoiier le 4 5 mars. Et quai t 
au second é-at de revue, lequel comprends 
désormais les premier, deuxième et troisième 
trimestres de l'ex< icicc correspond nia l'année 
du compte, il sera remis au trésorier le lii dé- 
cembre. Les décomptes après décès continue- 
ront d'être pa vés sur mandats partiels, jusqu'au 
dernier jour de l'année. 

27. Les états en demande d'ordonnances de 
régularisation pour le complément de l'exer- 
cice expiré seront arrêtés au 31 mars, et de- 
vront èire parvenus à Paris, au plus lard à la 
lin île mai. Ceux de l'exercice courant , arrêtés 
au 31 décembre comme il a été dit, devront 
être réunis à Paris dans les cinq premiers jours 
de mars de l'année suivant*;. • 

28. Les redressemens a opérer par suite de 
l'ordonnancement de régularisation seront 
exécutés à la réception de la dé êche du mi- 
nistre portant notification des ordonnances ex- 
pédiées, mais sous la distinction ci-après : 
Pour les redressemens applicables au complé- 
ment de l'exercice antér.enr à l'année du 
compte , on continuera de procéder par voie 
de rcctificalions dans les écritures, et les pièces 
à l'appui seront mises en rapport avec les or- 
donnances derégularisaliou.Quanta ceux qui 
affecteraient l'exercice correspondant à l'an- 
née du compte, le chiffre constaté en fin de 
gestion devant lester invariable, il sera fait 
article desdils redressemens dans la gestion 
pendant laquelle la notification aura lieu, au 
moyen de mandats expédiés suivant les règles 
ordinaires du service (3). 

COMPTES ACCESSOIRES. 

liecetfes à régulariser. 

29. Pour la justification du compte recettes 
à régulariser, il sera rapporté avec les mandats 
de recette et de dépense expédiés dans l'année, 



( i ) Il doit être joint une amplUtion de ce proefes- 
verKil a cbicune rie» eipediiioat <tu compte du 
s«r*ice « gens de mer. » 



(a) Voir i"«rt. 33 ci-après, en ce qui traite 
du compte «cftelsà payer pour remises.» 
(3) Voir ci aprè» l'art, 46. 



t 
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un bordereau général certifié par le ministre 
et présentant sommairement par quartier ou 
résidence 1? Le solde au 31 décembre; 
2° les recette» faites pendant la gestion an- 
nuelle; 3* le montant des dépenses, ou, en 
d'à u ire «termes , des régularisations opérée»; 
4° et, en détail, la composition des sommes 
restant à imputer. Il sera établi, dans chaque 
port ou résidence , un semblable bordereau, 
sour la certification de l'autorité locale. 

Trésorier des Invalides dans les colonies; 
consuls et agens faisant fonctions de tréso- 
rier des invalides* 

33. A l'égard de chacun des comptes tréso- 
riers dans les colonies, et divers Taisant fonc- 
tions de trésoriers des invalides, il sera produit 
un bordereau certifié par le ministre, pour 
conformité avec les comptes ou avec la corres- 
pondance parvenue dans les bureaux. 

Ce bordereau présentera sommairement : 
1° le solde au 31 décembre ; 2° le total des re- 
cettes et des dépenses qui , clans le cours de 
Tannée, auront figuré au crédit et au délai ; 
et, en détail, la composition du solde par 
chaque colonie ou consulat. Les mandats de 
recette et de dépende, expédiés sur ces comptes, 
seront rapportés à l'appui des bordereaux res- 
pectifs. 

34. Les opérations des- trésoriers des inva- 
lides dans les colonies, et celles des consuls et 
agens faisant fonctions de trésoriers des inva- 
lides, seront rattachées à la gestion pendant la- 
quelle 1rs pièces et les valeurs se trouveront 
réunies à Paris. 

Sffets à payer. 

32. Le compte ouvert dans les écritures de 
Paris sous le titre effets à payer reste divisé en 
deux parties : Tune exclusivement relative 
aux remises du service gens de mer. L'autre, 
aux versemens de fonds privés, qui ont pour 
objet la transmission de sommes inférieures à 
mille francs, en faveur de personnes attachées 
à la marine. 

33. Il sera justifié de ce compte par la re- 
mise des traites acquittées à la cour, et par 
deui bordereaux revêtus de la certiGcation du 
ministre , établissant sommairement pour cha- 
cune des deux parties ; 1° le solde constaté au 
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31 décembre; 2° le montant des recettes faites 
pendant la gestion; 3° celui des dépenses 
faites pendant le même temps ; et, en détail, la 
composition du solde, c'est à dire la nomen- 
clature des traites restant à rentrer ; il sera, de 
plus, en ce qui touche les traites pour remises 
du service gins de mer, fourni tels rapproche- 
mens qui seraient jugés utiles pour suivre le 
mouvement des remises de port à port (1). 

Avances faites au service marine, et dépenses 
à régulariser. 

86. Il sera justifié à la cour de chacun des 
comptes avances faites au service marine et 
dépenses à régulariser, par un bordereau gé- 
néral revêtu de la certification du ministre et 
présentant, d'une manière sommaire, par 
quartier ou résidence : 1° le solde débiteur 
constaté au 31 décembre; 2 A le montant des 
dépenses faites pendant la gestion (2) ; 3* les 
remboursemens ou régularisations opérées; 
et, en détail, les articles restant à rembourser 
ou à régulariser. Semblable bordereau sera 
établi dans chaque port ou résidence, sous li 
certification de l'autorité locale. 

A-comptes aux pensionnaires nécessiteux. 

35. Pour la justification du solde de ce 
compte, il sera produit, chaque année , un état 
général, certifié par le ministre, des à-comptes 
payés a Paris, en vertu de ses ordres, aux pen- 
sionnaires nécessiteux, et dont la reprise n'a 
pu être faite au 31 décembre. Semblable état 
sera établi dans chaque port ou résidence, 
sous la certification de l'autorité locale! La ré- 
gularisation desdits à-comptes expédiés dans 
les limites des droits acquis, et jamais au- 
delà , aura toujours lieu au moyen des man- 
dats de paiement du trimestre auquel ils se 
rapportent. 

Compte courant entre le trésorier général et 
les trésoriers des ports. 

36. Tous les ans, après l'ordonnancement 
de régularisation de l'exercice ei pi ré, le compte 
courant sera dégagé des opérations consom- 
mées, par la fusion, soit au crédit, soit au 
débit, dudit compte, desexcédans partiels de 
recette et de dépense que chaque quartier ou 
résidence se trouverait avoir sur le service in- 



(1) Voir l'art, ao ci-dessus. 

(a) On rappelle ici , pour les opérations du 
compte « avances a la marine , que les dépense* 
doivent avoir lieu, soit en vertu d'une autorisation 
générale (frais du conduite et autres se régularisant 
de «ois ea mois), soit en vertu dune autorintion 



einresse du ministre donnée sous le timbre « in- 
valides ; 1» sauf les cas d'urgence pour les bris et 
naufrages, etc., mais k charge de rendre compte 
dans lesvingl-quatre heures et d'assurer un prompt 
remboursement. 
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valides. Cette fusion , dont le résultat annuel 
sera de ne laisser au compte courant que les 
opérations propres à la gestion , et, au service 
invalides que l'excédant général de recette au- 
quel s'applique l'arrêt de la cour des comptes, 
sera rappelée , dans chaque port ou résidence, 
au procès verbal de fin de gestion et sur le 
compte sommaire du service invalides (1). 

37. Pour justifier à la cour de l'exactitude 
respective des solde* constatées d ns les ports 
et à Paris au 31 décembre de chaque année, le 
trésorier général devra fournir une balance 
détaillée des comptes courans, avec explication 
des différences résultant des articles passés dans 
les derniers mois de l'année et qui n'auront pu, 
en raison des distances, étri compris dans la 
même gestion , par le trésorier général et par 
les trésoriers particuliers, le tout certifié par 
le ministre d'après les écritures contradictoire- 
ment tenues tant au bureau central des invali- 
des que dans les ports. 11 sera rapporté , en 
outre, un bordereau sommaire, dressé dans 
chaque port , des opérations faites sur ledit 
compte pendant la gestion, tant en recette qu'en 
dépense. 

Caisse des chiourmes. 

38. Dans les ports où il existe des bagnes, les 
produits de la caisse dite des chiourmes conti- 
nueront d'être versés entre les mains du tréso- 
rier des invalides ; mais cette comptabilitéétant 
étrangère à l'établissement des invalides, et se 
rapportant exclusivement à des intérêts privés 
il n'en sera point Tait article au compte géné- 
ral remis à la cour. Afin de ramener l'encaisse 
des trésoriers de ces ports a représenter uni- 
quement l' s fond? de l'établissement des inva- 
libes , li s sommes provenant de la caisse des 
chiourmes, après avoir figuré dans toutes les 
situations successives de l'année, seront dé- 
duites des valeurs constatées au 31 décembre. 

Disposition commune aux services prises, gens 
de «ter, et invalides, et aux comptes accès* 
soires créditeurs. 

39. Les comptes annuel* établis tant à Paris 
que dons les ports , pour les service* prises , 
gens de mer, et invalides, et les bordereaux de 
justification des comptes accessoires , dont le 
solde créditeur vient en augmentation des ex- 



Ci) Circulaire du l6' décembre i8a5, n° 1,974. 

(a) Pour maintenir l.i centralisation, à Paris, de 
tout ce <|tii se rapporte a la comptabilité' des <• rôles 
«IVquipage, » le trésorier général fera dépense sur 
le service •invstides,»chapitre«depensesditcrses,w 
non -seulement des fnis d'impression, mais enrore 
des frais de timbre et de traosport ; il se char- 
gera ensuite , au chapitre « recettes diverses, » 
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cédans de recette desdits services, seront certi- 
fiés par les trésoriers, et visés par l'adminis- 
tration , qui déclarera que ces comptes et bor- 
dercaux comprennent toutes les recettes faites 
pendant la gestion annuelle, et toutes celles qni 
devaient l'are. 

Compte de valeurs, 

40. Les soldes respectifs des comptes desti- 
nés à suivre le mouvement des valeurs appar- 
tenant à l'établissement des invalides, savoir : 
compte caisse (dans les ports et à Paris) ; compte 
rôles d'équipage des navires du commerce 
(dans les ports et à Paris); compte effets à rece- 
voir (dans les ports et à Paris); comptes prépe- 
sés des trésoriers des ports; compte cinq pour 
cent ( capital au pair des inscriptions apparte- 
nant aux caisses de dépôt (Paris); compte cai-fe 
centrale et de service du Trésor royal (Paris); 
seront justifiés à la cour par 1rs procès-verbaux 
dressés à la fin de la gestion, co .nme il a été dit 
plus haut (art 8.) 

Toutefois il sera rapporté en outre, savoir : 
i» pour le compte rôles d'équipages. 

Des borderaux présentant le détail, par espè- 
ce, des rôles déposés chez le trésorier général 
à Paris , et de cei»x restant à délivrer dans les 
ports (2); 2° pour le compte cinq pour cent. 

Un relevé des recettes et dépenses en inscrip- 
tions faites pendant la gestion, indiquant l'ap- 
plication aux services et comptes, des arrérages 
encaissés les 22 mars et 22 septembre de cha- 
que année , plus la situation , par services et 
comptes au 31 décembre, de toutes les valeurs 
en inscriptions appartenant à rétablissement 
des invalides ; 3° et, pour le compte courant , 
avec la cisse de service, unesituation spéciale» 
reconnue par le premier commis des finance?, 
directeur du mouvement général des fonds, it 
certifié par le ministre de la marine et des co- 
lonies. 

Titrb III. Du compte général de l'établisse* 
ment des invalides. 

M . Le trésorier général des invalides conti- 
nuera de rendre le compte de toutes les recet- 
tes et de toutes les dépenses de rétablissement 
En conséi| uence , ce comptable ouvrira , après 
la clôture de la gestion, un journal supplémen- 
taire, où serout portés , au fur et à mesure de 



au fur et a mesure des livraisons ou envois par 
l'imprimerie royale, 

i u Du pria des rôles d'après le tarif du 8 janvier 
180! (17 nivose an il); 

a* D'une somme égale aux frais du timbre dont 
le pria des rôles se sera trouve* accru. 

Ces f e u 1 1 1 es co n I i n uer o n l d'à t r e ad ressacs , co m m e 
t'eus, aux trésoriers des ports par le moyeu da 
compte courant. 
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l'arrivée des situations, les opérations faites par 
les trésoriers des ports jusqu'au 31 décembre. 

On y portera également , d'après les procès- 
veibaux rectificatifs dont il a été pailé dans 
Tari. 9, les articles de redressement passés, tant 
à Paris que dans les ports, pourétablir la con- 
cordance entre les comptes dressés sur pièces , 
et les excédais constatés au 31 décembre d'a- 
près les écritures. 

42. Ce journal supplémentaire sera cîos le 
dernier jour dt» mois de février; et les procès- 
verbaux teclih'catifs des porls de\ ront être par- 
venus à Paris avant Ie20 février. 

43. Le compte général de l'établissement des 
inxalidcs sera remis à la cour descomples dans 
les six mois qui suivront la clôture de la ges- 
tion ; et, à cet effet, les comptes annuels des 
ports, pour les trois services, ensemble les 
pièces justificatives à fournir à l'appui, devront 
être réunis , a Paris , dans les ciuq premiers 
jours de mars de l'année suivante. 

44. Le compte général de\ra présenter S 
1° le tableau des valeurs existant en caisse et 
en portefeuille, ainsi que les soldes des comptes 
accessoires ri connus débiteurs a ti 31 décembre; 
2° les recettes faites pendant lecours de l'année, 
sur les divers chapitres des services prises, 
gens de mer et invalides; 3° les dépenses faites 
pendant le m. me temps sur lesdils services; 
le tout a\ec la distinction des exercices pour le 
service invalides; 4° l'excédant de chacun des 
services prises, gens de mer et invalides; 5° le 
chiffre <!es recettes et des dépenses , et le solde 
de chacun des comptes accessoires créditeurs ; 
6° enfin le montant des valeurs qui auront été 
constatées par les proe's verbaux de situation 
au 31 décembre, et les soldes des comptes 
accessoires reconnus débiteurs à la même 
époque. 

45. Quant au compte courant entre le tiéso- 
rier généial et les trésoriers des ports, dont 
l'objet est de faciliter les mouvemens de fonds, 
inais qui n'affecte pas l'avoir de l'établissement 
des invalides, il en sera fait mention, pour or- 
dre, en dehors des résultats ci dessus. 

4G. Le trésorier général des invalides for- 
mera le compte collectif de l'établissement des 
invalides, savoir : en ce qui touche les services 
prises, gens de mer et les comptes accessoires, 
d'après les pièces dont le rapport c^t exigé au 
titre des justifications; en ciî qui touche le 
service invalides, pour le complément de l'exer- 
cice antérieur à l'année du compte, d'après les 
ordonnâmes de régular sa lion délivrées par le 
ministre de la marine; et pour l'exercice cor- 
respondant à l'année du compte, d'après les 
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états en demande d'ordonnances, sans égard 
aux redressemens qui auront pu être présents 
par suite de l'ordonnancement de régularisa- 
tion. Mais les ordonnances de régularisation , 
que le ministre aura délivrées pour cette der- 
nière paitie de la gestion, seront rapportées à 
l'appui du compte général avec ampliation des 
dépêches portant notification des reprises a 
exercer. 

47. Le trésorier général produira , en outre, 
une expédition de l'état des recettes et des dé- 
penses présumées du service invalides, qui est 
soumis, chaque année, à l'approbation du roi , 
conformément à l'art. 136 du règlement du 17 
juillet 1816. 

4 S. Le compte remis à la cour sera certifié 
par le trésorier général des invalides et visé par 
le ministre, avec une mention spéciale pour la 
recette, énonçant que ledit compte comprend 
toutes les recettes faites dans la gestion et lou- 
tjsc elles qui devaient l'être. 

49. Les disposions du règlement du 17 juil- 
let LS16, et toutes autresqui seraient contraires 
au présent, sont et demeurent rapportées. 

50. Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé de l'exécution du piègent règlement 
qui sera mis en vigueur à compter du 1 er jan- 
vier 1830. 



Reniement «tu Roi portant instruction *ur l'admi- 
nistration et la comptabilité de 1 etabli&teiocat 
des invalides du la marine 

Du 17 juillet 1816.) 
DE PAR LE ROI. 

Sa Majesté s'étant fait représenter son or- 
donnance du 22 mai 1816 (2), et voulant re- 
cueillir, dans un seul et même règlement , 
toutes les dispositions relatives a l'administra- 
tion et à la comptabilité de la caisse des inva- 
lides de la marine, afin de garantir la percep- 
tion cl le bon emploi des fonels d'un établisse- 
ment qu'elle a rendu à sa destination primitive 
et dont les gens de mer sont appelés à recueil- 
lir les avantages, elle a arrêté les dispositions 
dont la teneur suit : 

Titre !•», Jdminisl ration de V établissement. 

Art. I er . L'établissement des invalides delà 
marine continue d'être formé de trois seivic s 
distincts , savoir : Caisse des prises, caisse des 
gens de mer, caisse des invalides. 

2. L'administration et la comptabilité de 



(j) Ce ré-lement a été insc.e dms loi Antilles (t) Bulletin des Loi» dt 1816, p. ;3j. b* 83. 
nwitimes de i8t6\ p. 3n, t>3. 
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] 'établissement des invalides, replacées dans les 
attiibutions exclusives du département de la 
marine, par l'ordonnance du 2. mai 181 6, sont 
confiées, sous les ordres du iniu'slre secrétaire- 
d'Elat dece département, à Paris, au directeur 
général de l'établissement et au chef de ia divi- 
sion des invalides; dans les poi ls, aux intendans 
de la marine , commissaires généraux et com- 
missaires principaux des arrondissemeis et 
sms-arrondissemens, et, sous ïetliS ordres, a ix 
commissaires ctollicieis d'administration char- 
gés du service des classes. 

Lescontrôleurs et «^us-contrôleurs de la ma- 
rine, spécialement chargés, par l'ordonnance 
du 29 novembre 1815 sur la régie des ports et 
arsenaux, de vriller aux intérêts de rétablisse- 
ment des invalides, en insp relent les recettes 
et les dépenses; ils prennent connaissance de 
tous les détails d'administration, et transmet* 
tent s'il y y lieu, leurs observations au minis- 
tre ; ils accélèrent les liqu dations, répariil.ons 
et versemens; i:s guident les commissaires des 
classes dans les poursuiles et diligences que 
ceux-ci ont à faire; ils interviennent d'ofiiee 
toutes h s fois que leur action peut être utile à 
rétablissement ; enlin, ils sont appelés à acti- 
ver et a régulariser, de concert av ec l'adminis- 
tration des classes de leur ressort, toute-, les 
parties du service des invalide* de la marine. 
Les administrateurs des quartiers doivent cor- 
respondre, tant avec les ieteudans et adminis- 
trateurs supérieurs, qu'avec les contrôlems et 
sous-coutrô!euis, sur lesdiflerens ohjel s concer- 
nant le servie . (Loi du 13 mai 17U1^ tit. V.) 

3. Le trésorier général , à Paris , est chargé 
de J'cnsemnle de la comptabilité. Le trésorier 
général et les trésoriers d( 'sports sont, en môme 
temps, ciiissieis des pris s et des gen< de mer. 
(Edit ne 1720. liêglcmei t du î cr j nia t7«2. Loi 
<<u 13 mai 1701. ArrCîé du .moût 170% 18 
thermidor an 3. } Le trésorier général est nom- 
mé par le roi. Les liés ji iers particuliers sont à 
la nomination du ministre secré aire d'état de 
la marine. Us peuvent élre chargés du service 
des inv alides dans plusieurs quai tiers des clas- 
ses. Ils sont tenus d'avoir, dans chaque quar- 
tier de leur ressort où ilesl jugé nécessaire d'en 
établir, un préposé chargé, sous leurs ordres et 
leur responsabil.lé , dis opérations locales de 
complabililé. Ç'e préposé, qui est au ch dx «lu 
trésorier, et révocable à sa volonté , est soumis 
à l'inspection de rofhcier d'administration du 
quartier où il réside. Les trésorieis dés poils 
correspondent a veo le trésorier général sur tous 
les objets de leur comptabilité, comme aussi 
avec les admiuLtiateurs dans le ressorl des- 
quels ils se trouvent [ lacés. 

4« Le trésorier général et les trésoriers p:ir- 
licu.ieis fournissent un cautionnement dont ia 
navure et la quotité sont délermit ées pa; le mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la marine. La portion 
du cautionnement qui doit être réalisée, soit en 
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numéraire, soit en inscription sur le grand livre 
de la dette publique, est déposée à l'adminis- 
tration des caulioniiemens, élablie par l'ordon- 
nance du 8 mai 1816. Les actes relatifs à la 
portion du cautionnement fournie en immeu- 
bles sonl déposés au contrôle de chaque arron- 
dissement on sous-arrondissement. Expédition 
en est adressée au ministre secrétaire d'Etat de 
la marine. L'acie du cautionnemeul immobilier 
du trésorier géuéral est déposé au min stère. 

5. Les consuls de Sa Majesté en pays étran- 
gers remplissent les fondions de trésoriers des 
invalides , et perçoivent, en cette qualité, tous 
les produits reve ant auxtrois caisses. (Edit de 
1720, lit. X.) Les receveurs ou payeurs des co- 
lonies peuvent être désignés parle ministre pour 
rempii. - les mêmes fonctions. 

6. Le but du présent règlement étant de gé- 
néraliser les principes et de centraliser l'admi- 
nistration de manière À lui donner une marche 
uniforme et régulière, a prévenir les erreurs , 
réparer los omissions et tenir les administra- 
teurs cm chef et les contrôleurs et sous-enutrô- 
leurs au coina;;l de toutes les opéralions d'une 
comptabilité particulièrement soumise à leur 
surveillance, la hiérarchie du servie- Fera éta- 
blie de telle sorte que les quartiers où résident 
les piéposés soient au quartier où réside le tré- 
sorier ce qu'est celui- ci aux chefs-deux d'arron- 
dissementou de sous-arrondissement. ( Circu- 
laire du 2 ;.oùt 17%, i. r > t aermidor an 4.J En 
conséquence , l'administrateur supérieur et le 
c »n'r ôleur ou sous-cuntrôicur feront passer, pir 
1 « vu e du quartier de la résidence du ré-oi .er, 
Ils ordres et remises qui devront être transmis 
aux autres quartiers de son ressort, afin <jue 
ledit trésoriers tit toujours instruit des disposi- 
tions qui pourraient être faites sur des fonds 
dont il esl responsable. A l'égard des pièces de 
compta ililé nécessaires à l'expédition des or- 
donnances à délivrer chaque semestre par le 
ininist e secrétaire d'état de la marine, pout la 
régularisation di s recettes et des dépenses, elles 
sonl réunies p ir l'intendant ou administrateur 
supé ieur de ciiaque arrondissement ou sous- 
arrondissement, pou»- être par lui transmises 
collectivement au ministre. ( Instruction du 15 
février 1813.) 

TlTBI IL Caisses de dépôt. 

Caisse des prises. 

7. La caisse des prises est destinée à recevoir 
en dépôt le produit brut des prises faites paries 
batitlieus du roi, jusqu'à la clôture des liquida- 
tions administratives qui en déterminent l'ap- 
plication. ( Arrêté du 5 aoûll795, 18 thermi- 
dor an a.) Elle reçoit aussi, pour les armemens 
eu course, le produit des ven es provisoires de 
prises qui peuvent être opérées avant le pronon- 
cé des jugemens de conliscatian. (Arrêté du 17 
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mars 1800, et règlement du 22 mai 1803, 6 ger- 
minal an 8 et 2 prairial an 11.) 

8. Le produit brut de* prises, faites par les 
bâtimens du roi est versé dans ladite caisse , à 
mesure des ventes , sur les mandats du com- 
missaire des ciasses, qui sont délivres au cais- 
sier des prises, avec expédition des procès ver- 
baux de \c te. Lorsque les navires capturés, ou 
des objet- en provmaut, ont été retenus pour 
service de la marine, les procès verbaux de 
vente sont remplacés par les procès veibaux 
d'estimation, sur lesquels la marine a remboursé 
le prix desdils objets. 

9. Après la réalisation de tous les produits, 
la liquidation est arrêtée par le conseil d'admi- 
nistration de l'arrondissement ou du sous-ar- 
rondissement : elle est notifié.? par le conlro- 
leur ou sous-contrôleur, au commissaire des 
arméniens et prises , et au commissaire des 
classes. 

10. Le commissaire des arméniens et prises 
dresse de suite l'éi aide répartition de la somme 
allouée aux capteurs : il transmet cet état au 
bureau des classes. 

11. Le commissaire des classes délivre au 
caissier des prises les mandats nécessaires pour 
le paiement des fraisdevente etautres dépenses 
allouées dans la liquidation ; l'expédition de 
l'état de répartil'on, avec un mandat de verse- 
ment dans la caisse des gens de mer de la 
somme revenant aux capteurs ; enfin, Tordre 
de versement dans la caisse des invalides du 
montant des droits de ladite caisse. En soi te que 
les produits bruts déposés à la caisse des prises 
sortent de ladite caisse : 1° par lepuiement des 
frais de vente; 2° l*ar le versement de la somme 
à répartir aux capteurs ; 3° par celui des droits 
de la caisse des invalides. 

1 2. Lorsque les prises faites par les corsaires 
sont vendues avant le jugement de confisca- 
tion, pour cause d'avaries ou autres motifs lé- 
gitimes, le produit de ces ventes provisoires est 
déposé à la caisse des prises. 

13. Le montant des ventes provisoires est 
remis aux armateurs après le prononcé du ju- 
gement de confiscation, à moins que des cir- 
constances particulières n'exigent, pour la 
garantie des droits des équipages et de la caisse 
des invalides, que ledépôtsoit prolongé jusqu'à 
la reddition des comptes définitifs. 

14. Lorsque le résultat desdits comptes a 
fait connaître les sommes dont les armateurs 
restent redevables sur l'ensemble de la croi- 
sière, soit aux équipages, soit à la caisse des 
invalides, le commissaire des classes, en déli- 
vrant au caissier des prises l'état des sommes 
dues par les armateurs, expédie des mandats 
d'imputation sur les fonds déposés, pour les 
sommes à verser, soit dans la caisse des gens de 
mer, soit dans ee'le des invalides, jusqu'à due 
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concurrence, et, s'il y a excédant, il délivre un 
mandat pour opérer la remise aux armateurs 
des fonds restons. 

15. La recette et la remise des dépôts s'o- 
pèrent sur les mandats du commissaire des 
classes. 

Caisse des gens de mer. 

Règlement du I" juin i-8a ; id«m du as mai 
i8o3 (a prairial an II), art. 107 et 108. 

18. Les recettes de la caisse des gens de mer 
se forment : 1" des appointemens, supplémens, 
traitemens et salaires dus aux officiers, officiers 
mariniers, marins et militaires, provenant des 
bâtimens du Roi et des navires du commerce, 
absens lors des paiemens ; 2* des mois de fa- 
mille ; 3° de la totalité des parts de prises ac- 
quises 5 bord des bâtimens de Sa Majesté ; des 
parts dévolues aux absens, et éventuellement 
de celles revenant aux présens dans les prises 
faites par les corsaires ; 4" des gratifications 
dues aux marins et militaires absens ; 5° des 
sommes également acquises par les absens pour 
demi-solde à la caserne, demi-solde à l'arme- 
ment ou en commission, solde à terre et jour- 
nées d'ouvriers, réduction de rations, et in- 
demnités pour pertes d'effets; 6° des produits 
de successions ; 7 W des produits de bris et nau- 
frages. 

17. Le décompte des appointemens, supplé- 
mens, traitemens et salaires s'opère, soit à la 
fin de Tannée, soit au moment du dé* rme- 
ment des bâtimens. Les sommes revenant aux 
absens sont consignées dans des états nomina- 
tifs, dressés pour les bâtimens du Roi, par les 
bureaux des arméniens, et, pour les navires du 
commerce, par les bureaux des classes. 

18. L'état des mois de famille est formé par 
les mêmes bureaux, chacun en ce qui le con- 
cerne. 

19. Les états nominatifs de répartition res- 
pectivement dressés par les bureaux des prises 
et des classes déterminent le montant des parts 
de prises à déposer dans la caisse, soit pour les 
bâtimens du Hoi, soit pour les corsaires. 

20. Les sommes qui doivent être versées 
pour gratifications, demi-solde à la caserne, 
demi-solde à l'armement ou commission, solde 
à terre et journées d'ouvriers, réduction de ra- 
tions, etc., sont comprises tous les mois dans 
des états dressés, suivant la nature des services, 
par les bureaux des classes, des arméniens, des 
revues et des chantiers et ateliers. 

21. Au désarmement de chaque bâtiment da 
Roi, l'inventaire des effets et bardes apparte- 
nant aux marins, militaires et passagers morts 
pendant le cours de la campagne, est remis aa 
bureau des arméniens du port où le bâtiment 
désarme, et lesdits effets et bardes, après avoir 
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été timbrée» du nom de l'individu décédé, 
ainsi que du folio et numéro du registre des 
inventaires, sont déposés au magasin général. 
Les effets et tardes provenant d'individus em- 
barqués sur les navires du commerce sont dé- 
posés, avec l'inventaire, au bureau des classes 
du port où le désarmement a eu lieu. (Régie* 
ment du 23 août 1739.) 

22. Les espèces monnayées trouvées sur les 
décédés, et le produit de leurs effets et hardea 
qui auraient été. vendus dans le cours du 
voyage, pour c-mse de dépérissement ou pour 
tout autre motif, sont rerais, lors du désarme- 
ment, au caissier des gens de mer. 

23. Les effets et bardes déposés an magasin 
général ou au bureau des classes, et qui n'ont 
point été réclamés, sont vendus, après un an de 
dépôt, ou plus tôt s'il est jugé nécessaire, d'a- 
près les ordres de l'administrateur en chef de 
la marine, par les soins et en présence du com- 
missaire des classes, qui dresse un procès-ver- 
bal où les difTérens articles sont consignés sé- 
parément. Le produit de la vente est également 
remis au caissier des gens de mer. 

24. En cas de naufrage, le commissaire des 
classes du quartier où cet événement a eu lieu 
est chargé, à défaut des armateurs, propriétai- 
res, subrécargues ou correspond ans , des opé- 
rations du sauvetage, quelle que soit la qualité 
du navire; et jusqu'à son arrivée, le syndic 
des gens de mer donne les premiers ordres, et 
requiert, s'il en est besoin, l'assistance des au- 
torités Incales, pour pourvoir au sauvetage et 
pour empêcher le pillage des objets sauvés. 
(Arrêté du 7 mai 4810, 17 floréal an 9.) Il en 
est de même pour les bris et échouement d'ob- 
jets arrivés isolément au rivage, et pour les 
épaves trouvées en mer. 

75. Les bois de construction et autres objets 
apparten mt au Roi sont remis sur le champ à 
l'administration de la marine, qui en doit faire 
acquitter le sauvetage, conformément aux dis- 
positions du tarif arrêté par le ministre secré- 
taire d'Etat de la marine, le 22 février 1816. 

26. Les objets provenant de naufrages, bris, 
échoue m en s, etc., non appartenant au Roi, 
sont déposés dans un magasin à deux clefs, 
dont l'une est remise à l'administrateur de la 
marine, et l'autre au chef du service des doua- 
nes de la résidence, après que la nature, le 
nombre et la quotité desdits objets ont été 
constatés par le procès-verbal de sauvetage. La 
durée du dépôt en magasin est d'un an et un 
jour, après lequel délai, et à défaut de récla- 
mation de la part des propriétaires, les objets 
sauvés sont vendus. (Règlement du 2ï août 
1739.) Après l'an et jour de non réclamation, 
les bois de construction et autres objets pro- 



pres au service peuvent être acquis par l'admi- 
nistration de la marine, qui les prend lur esti» 
ma lion, en en payant immédiatement la valeur; 
sinon, ils sont vendus comme les autres objets. 
Lorsque, pour éviter des pertes ou détériora- 
tions, les objets sont vendus en tout ou en par- 
tie, immédiatement après le sauvetage, le pro- 
duit net de la vente entre sur le champ dans la 
caisse des gens de mer. Si les objets ont été 
sauvés a la mer avec risques et périls, les sau- 
veteurs reçoivent, à titre d'indemnité, le tiers 
brut du produit de la vente. (Ordonnance de 
1681.) Quant aux objets sauvés à vue de terre 
et sans risques, il est accordé aux sauveteurs, 
pour leurs peines et soins, sur le produit de la 
vente, une gratification réglée par le ministre 
secrétaire d'Etat de la marine, d'après la pro- 
position de l'administrateur supérieur de l'ar- 
rondissement ou sous-arrondissement. 

27. Les produits qui composent les recettes 
de la caisse des gens de mer 7 sont versés 
comme dépôt à la conservation des droits des 
parties intéressées. Les contrôleurs et sous- 
contrôleurs de la marine sent chargés, tant en 
privé nom que de concert avec le commissaire 
des classes, d'en poursuivre le versement au- 
près de l'administration et des particuliers. Les 
capitaines, maîtres et patrons des navires du 
commerce sont personnellement responsables 
du versement de la solde due aux absens et des 
produits de successions et inventaires. Ceux 
qui ne pourraient prouver, par une déchirge 
valable mise au bas de leur rôle de désarme- 
ment, qu'Us ont pleinement satisfait a cette 
obligation, ne seraient pas susceptibles d'obte- 
nir de nouveaux rôles. (Edit de 1720.) 

28. Les recettes de la caisse des gens de mer 
s'effectuent sur les mandats du commissaire 
des classes, accompagnés, pour chaque verse- 
ment, d'un état de remise dressé, soit d'après 
les états nominatifs des différens détails, pour 
la solde à la mer, les mois de famille, parts de 
prises, gratifications, demi-solde à la caserne ; 
demi-solde à l'armement ou en commission, 
solde à terre, journées d'ouvriers, réduction 
de rations et indemnités pour perte d'effets» 
soit d'après des inventaires, pour les succes- 
sions, et des procès-verbaux, pour les bris, 
naufrages, échouement et épaves. 

29. Les dépenses de la caisse des gens de 
mer se composent , pour chaque quartier : 
1* des paiemens faits manuellement aux parties 
intéressées; 2* des remises faites aux autres 
ports; 3° des versemens à la caisse des inva- 

30. Les sommes ducs aux gens de mer, aux 
militaires, etc. , ou à leurs familles, doivent 
leur être payées à domicile (1) ; Il est fait, en 
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conséquence, dans les ports où les versemens 
s'effectuent directement, des extraits de chaque 
état de remise, pour être adressés dans les 
quartiers de la résidence des individus dénom- 
més audit état. Les extraits sont envoyés, tant 
aux commissaires respectifs des quartiers de 
l'arrondissement, qu'aux intendans et admini- 
strateurs supérieurs des autres arrondissemens 
ou sous-arrondissemens, qui font ensuite, dans 
les quartiers de leur dépendance, la distribu- 
tion des remises, de la même manière qu'elle 
s'est primitivement opérée sur la remise origi- 
nelle. 

3t. Pour l'exécution de l'article précédent, 
toute remise opérée dans un arrondissement ou 
sous- arrondissement, soit qu'elle provienne 
4'un versement direct du port chef-lieu, soit 
qu'elle ait été transmise d'un autre point, doit 
être enregistrée et déposée au bureau du con- 
trôle, qui en délivre des extraits collaliônnés 
pour chacun des quartiers entre lesquels la re- 
mise se distribue. Ces extraits, adressés aux 
commissaires des classes, sont remis, avec le 
mandat de recette, au trésorier des invalides, 
qui effectue à son tour, s'il y a lieu, entre ses 
préposés, la subdivision des remises qui lui ont 
été faites; aucune remise ne pouvant être 
adressée directement dans les quartiers où ré- 
sident les ptéposés. 

32. Les administrateurs supérieurs de la ma- 
rine doivent tenir la main à ce que les extraits 
des remises soient exactement dressés, pour 
être par eux expédiés conformément aux dispo- 
sitions de l'art 30, de sorte que les gens de 
mer et autres intéressés n'éprouvent aucun rc- 
tard dans les paiemens qu'ils doivent recevoir 
à domicile. 

• 83. Sur 1rs sommes appartenant aux gens de 
tner, ën dépôt à la caisse, il peut être accordé 
& leurs familles des secours qui sont réglés par 
l'administration de la marine, proportionné» 
ment aux besoins des réclamans et à la quotité 
des sommes déposées. Ces secours sont pavés à 
domicile comme les mois de famille. (Circulaire 
du 10 avril! 806.) 

34. La solde de campagne, les allocations y 
assimilées, les mois de famille, les parts de 
prise, les gratifications, la demi-solde, la solde 
à terre, les journées d'ouvriers, le montant des 
réductions de râlions et indfcmnilés, et les pro- 
duits de successions, restent déposés a la cais e 
des gens de mer pendant deux ans, a partir de 
l'encaissement des Hommes versées. (Règlement 
du 15 d« cen.bicl786.)Les objets provenant de 
naufrages, bi is et éeboueraens, sont déposés en 
nature, pendant l'an et jour, dans un magasin 
Spécial; après quoi ils sont Vendus» ainsi qu'il 
a été exprimé en l'art. 26. (Higlement du 23 
at»fit 17î>i'.) l a valeur de ceux desdits objets 
qui sont vendu* immédiatement après le nan- 
finir, veisée flairs la cptae dts ftrto de mer, y 
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demeure déposée un an et jour, comme les ob* 
jets eux-mêmes l'auraient été en magasin. 

35. Lorsqu'un navire naufragé et tout autre 
objet provenant de bris ou naufrage est reconnu 
propriété ennemie , et qu'en cette qualité, 
considéré comme prise, il n'est point suscepti- 
ble de restitution, il n'y a pas lieu au délai de 
dépôt pendant l'an et jour, et le produit ou la 
p irtie du produit revenant à la caisse des inva- 
lides y est versé aussitôt après la liquidation 
terminée. Les fonds ne restent, en conséquence, 
dans la caisse des gens de mer, que le temps 
nécessaire pour terminer les opérations relati- 
ves à la liquidation, et pour connaître le pro- 
duit net qui doit entrer, tous fiais prélevés, 
dans la caisse des invalides (Circukire du 6 
décembre 1813.) 

36. Pendant la durée légale du dépôt, les 
sommes dues aux gens du mer et autres inté- 
ressés, pour allocations personnelles, leur sont 
payées sur un ordie ou mandat du commis>aire 
des classes. Les produits d'inventaire* non 
vendus sont délivrés aux ayant-cause, d'après 
un ordre de l'administrateur du détail qui en 
a fait opérer le dépôt. L< s sommes provenant 
des successions, et versées dans la caisse drs 
gens de mer, ne peuvent en sortir que par un 
mandat du commissaire des classes. C'est éga- 
lement sur les ordres ou mandat de cet admi- 
nistrateur que s'effectue, pendait la durée du 
dépôt légal, la restitution des objets provenait 
de naufrages, bris et écliouemens, ou du pro- 
duit de ces objets, déposé dans la cuisse des 
geus de mer. Toutefois, lis commissaires des 
classes sont tenus, après avoir vérifié les tit;es 
ries réclamans, de prendre, sur ces 1 est Mutions, 
l'avis du contrôltur ou sous-contrôleur, et 
les ordres de l'administrateur supérieur de la 
marine. 

37. Les parts des prises de marins, comme 
leurs salair s, sont insaisissables sans égard 
aux réclamations ou oppositions formées par 
ceux qui se prétendraient porteurs d'obligation 
desdits marins, si ce n'e-t pour dettes contrac- 
tées par eux ou par leurs familles, à titre de 
loyers, subsistance et vêtemens, et ce du con- 
sentement du commissaire des classes, lequel 
en aura préalablement fait apostille sur les re- 
gistres et matricules des gens de mer. (Arrêté 
du 28 rév.ier 1801 (9 ventôse an IX). Règle- 
ment du 22 mai 1803 (2 prairial an XI, etc.). 
Toute vente et tout achat de parts de prise sont 
formellement interdites; les paiemens doivent 
être faits aux marins eux-mêmes; et, a inoins 
d'une décision spéciale du ministre secrétaire 
(J'Etat de la marine, il re sera a !mis de procu- 
rations que celles qui seront données aux 
familles. 

38. Au 31 décembre de chaque année, les 
sommes déposées à. la caisse des gens de n*er, 
qui ti v ont pas èlê léeîamees pendant k* délais 
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fixés par l'art. 34» sont versées à la caisse des 
invalides. Le produit des ventes d'objets pro- 
venant des naufrages, effectuées après un an et 
jour de dépôt dans les magasins, n'entre point 
dans la caisse des gens de nier; il est immédia- 
tement versé dans la caisse des invalides. Les 
commissaires des classes adress nt à l'admini- 
strateur supérieur de l'arrondissement ou sous- 
arrondissement un état détaillé des sommes 
déposées à la caisse des gens de mer, qui n'ont 
pas été réclamés dans les délais prescrits. Ces 
étals sont transmis au ministre secrétaire d'Etat 
de la marine, pour l'expédition de l'ordon- 
nance qui doit charger en recette le trésorier 
des invalides. 

TunE III. Caisse des invalides, 

Recett»-. 

40. Les revenus de la caisse des invalides 
sont de deux sortes : les revenus fixes et les 
revenus éventuels. (Loi du 13 mai 1791.) Les 
revenus fixes se composent de renies perpétuel- 
les sur l'Etat, provenant d'économies faites sur 
les fonds de la caisse, et des produits résultant 
d'autres placcmens, tels que loyers de maisons 
achetées par la caisse des invalides, intérêts, et 
dividendes annuels des actions appartenant à 
ladite caisse dans le bail de ladite compagnie 
des salines de l'Est, elc. Les revenus éventuels, 
déterminés par l'art 5 de l'ordonnance du 22 
mai 1816, sont : !• trois centimes par franc sur 
toutes les dépenses de la marine et des colo- 
nies, tant pour le personnel que pour le maté- 
riel. (E lit de 1720. Loi du 13 mai 1791. Arrêté 
du 17 janvier 1801 (27 nivôse an IX.).) 2° Les 
droits établis sur les arméniens du commerce 
et de la pêche, savoir : sur les gages des marins 
du commerce, naviguant à salaire, trois centi- 
mes par franc. (Edit de 1720 Loi du 13 mai 
1791. Arrêlé du 17 janvier 1801 (27 nivôse an 
IX). ). Sur le bénéfice des marins du commerce 
nniguant à la part. Pour chaque capitaine, 
maître ou patron, un franc quatre-vingts centi- 
mes par mois; pour chaque oiheier marinier, 
quatre-vingt-dix. centimes par mois ; pour cha- 
que matelot indifféremment, quarante-cinq 
centimes par mois. (Edit de 1720. Arrêté du 10 
décembre 1802 (19 frimaire an XI.) .) Sur h s 
bateaux de pêche, pour ceux de vingt tonneaux, 
et au dessous, un franc vingt centimes par 
tonneau et par an ; pour ceux au dessus de 
vingt tonneaux, un franc cinquante ce ntimes 
par tonneau et par an. (Rgement du 20 octo- 
bre 1764. Arrêlé du J0 décembre 1802 (19 fri- 
maire an XI.).) 3° La totalité de la solde et des 
parts de prise et des gratifications r \enant aux 
déserteurs des batimens, arsenaux et chantiers 
du Roi. (Règlement du 1 er juillet 17S6. Loi du 
13 mai 1791.) La moitié de la solde et des parts 
ou graliliçat uns des dC«se! leurs des navires du 
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commerce. (Loi du 13 mai 1791.) 4° Le pro* 
duit non réclamé des allocations y assimilées, 
des parts de prises, des gratifications, des 
journées d'ouvriers, des successions, et tutres 
sommes acquises par les marins, ouvriers ou 
militaires, et déposées à la caisse des gens de 
mer. (Edit de 1720. Loi du 43 mai 1791.) 
5° La totalité du produit non réclamé des bris 
et naufrages. (Loi du 13 mai 1791.) 6° Le* 
droits réglés sur le produit des prises, savoir : 
sur les prises faites par les batimens du Roi, 
deux et demi pour cent du produit brut de 
toutes les prises quelconques. (Loi du 13 mai 
1791 .) Un demi pour cent du même produit en 
faveur des caissiers. (Loi du 25 octobre 1795 
(3 brumaire an IV.). ) Et indépendamment des 
deux retenues ci-dessus, le tiers du produit net 
des corsaires, batimens et cargaisons pris sur 
le commerce ennemi. (Arrêté du 28 février 
1801 (9 ventôse an IX.).) Sur les prises faites 
par les corsaires, cinq pour cent du produit 
net desdites prises. (Loi du 13 mai 1791. Rè- 
glement du 22 mai 1803 (2 prairial an XI.).) 
7° La plus-value des feuilles de rôles délivrées 
pour les arméniens et désarmemens des navires 
du commerce. (Circulaire et tarif du 7 janvier 
1803 (17 nivôse an XL).) 8° Le produit des 
amendes et confiscations légalement pronon- 
cées pour contraventions aux lois et règlemens 
maritimes. (Arrêté du 28 février Î801 (9 ven- 
tôse an IX). Règlement du 22 mai 1803 (2 
prairial an XI). Décret du 12 avril 1811, elc) 
9° Les produits de prises non répartissables, et 
généralement tous les produits qui ne trouvent 
point leur application dans la nomencla- 
ture précédente. ( Ordonnance du 28 avril 
1760. ) 

41, Le recouvrement des revenus fixes s'o- 
père, pour les rentes, sur les avis du direc- 
teur du grand-livre, et en vertu des extraits 
d'inscriptions dont le trésorier général des 
invalida est dépositaire; pour le loyer des 
maisons et pour le produit des actions des 
salines, sur les mandats respectivem< nt déli- 
vrés par les administrateurs de la marine et 
par ceux desdites salines. 
_T42. La retenue de trois pour cent sur les 
dépenses de la marine et des colonies est exer- 
cée par les payeurs de la marine sur chacune 
des ordonnances qu'ils acquittent, et versée 
par eux, chaque mois, entre les mains des 
trésoriers des invalides , d'après des états dé- 
taillés soumis au visa de l'administration de 
la marine. 

43. La retenue de trois pour cent sur les 
gages des marins du commerce employés au 
mois et au voyage s'opère à l'armement et au 
désarmement A l'armement, la retenue 
s'exerce sur les avances données par l'arma- 
teur, d'après le rôle arrêté au bureau des 
classes, et dont le trésorier des invalidrs reçoit 
un^ expédition qoi lui sert a. former l'état de 
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dépouillement à rapporter à l'appui de son 
compte. Au désarmement, la retenue s'effectue 
sur ce qui revient aux équipages, déduction 
faite des avances. Les retenues qui doivent 
Ctre opérées en raison du grade sur les armé- 
niens à la part, et en raison du tonnage sur 
les bateaux employés à la pêche du poisson 
frais, sont versées, pour les premiers, au dé- 
sarmement, et pour les autres, soit au désar- 
mement, soit à la fin de Tannée, si l'armement 
se prolonge au-délà du terme d'un an. Trois 
jours après l'arrivée de chaque bâtiment, le 
capitaine, maître ou patron , doit remettre au 
bureau des classes son rôle d'équipage , pour 
qu'il y soit désarmé ; expédition du rôle de 
désarmement est remise au trésorier des inva- 
lides, pour la perception des droits de la 
caisse. 

44. Si le désarmement ne se fait pas dans le 
port où le bâtiment a été armé, il est trans- 
mis pour mémoire au commissaire des classes 
du port d'armement une expédition du rôle . 
de désarmement, qui sert à l'annotation des 
matricules. Le trésorier des invalides du port 
de désarmement, qui a reçu les sommes re- 
venant à Iq caisse , est tenu d'en adresser le 
certificat , visé par le commissaire des classes , 
au trésorier du port d'armement, afin que ce 
dernier en fasse mention pour mémoire dans 
ses comptes. 

45. Au désarmement de chaque bâtiment 
du Moi, ou au renouvellement du rôle d'é- 
quipage, si l'armement se prolonge au-delà 
du terme d'un an, il est fait sur ledit rôle 
d'équipage uu relevé des gens de mer, sous- 
oFliciers, canonniers et soldats, qui ont dé- 
serté pendant la campagne, et le décompte de 
ce qui leur est dû jusqu'au jour de la désertion 
est versé dans la caisse des invalides. 

46. Il est aussi fait recette sur états nomina- 
tifs, au proGt de la caisse des invalides, de la 
solde due à terre aux sous-officiers, canonniers 
et soldats, ainsi qu'aux ouvriers des arsenaux 
et chantiers de Sa Majesté . dont la désertion 
est constatée. 

47. Les parts de prises revenant aux marins 
ou militaires déserteurs sont encore dévolues 
A la caisse des invalides ; le versement en est 
fait sur un extrait de la répartition aussitôt 
qu'elle est établie. 

48. Enfin, les gratifications qui peuvent 
revenir aux marins, soldats et ouvriers déser- 
teurs, sont également acquises à la caisse des 
invalides : il en est dressé un état nominatif 
pour servir au versement. 

49. La moitié de la solde des marins déser- 
teurs des navires du commerce, ainsi que celle 
des parts de prises et gratifications revenant 
aux déserteurs des corsaires, appartient aux 
invalides q> la marine; l'autre moitié est at« 
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tribuée aux armateurs en indemnité de leurs 
frais de remplacement. 

50. Le versement de la solde s'effectue au 
désarmement de chaque bâtiment, ou a la fin 
de l'année ; celui des parts de prises et gratifi- 
cations , dès que les répartitions sont établies. 

51. Le montant de la solde, des mois de 
famille, des gratifications, parts de prises, 
produits de successions, etc., déposé à la caisse 
des gens de mer , ainsi qu'il a été exprimé au 
titre II , articles 16 , 34 et 38, est versé à la 
caisse des invalides, après l'expiration des 
deux années de dépôt, et pour régulariser ce 
mouvement , le ministre secrétaire d'Etat de 
la marine fait expédier une ordonnance de 
recette, à laquelle sont annexés les états nomi- 
natifs de versement. 

52. Le produit des objets provenant de bris, 
de naufrages, échouemens et épaves, vendus 
après un an et jour de dépôt dans les maga- 
sins, est versé à la caisse des invalides , sans 
passer par la caisse des gens de mer, comme 
il est dit au titre II, art. 38. La valeur des 
objets vendus immédiatement après le sauve- 
tage , déposée dans la caisse des gens de mer, 
pusse dans la caisse des invalides , à l'expira- 
tion du délai d'un an et jour, comme il a été 
exprimé au litre II, art. 34. Ces versemens 
sont régularisés par des ordonnances du mi- 
nistre secrétaire d'Etal de la marine. 

52. Aussitôt que la liquidation des prises 
faites par les bâtimenn de Sa Majesté est arrê- 
tée par les conseils d'administration des arron- 
dissemens ou sous-arrondissemens respectifs, 
l'administrateur supérieur de la marine fait 
opérer le versement des droits des invalides, 
dont le montant est établi par un extrait de la 
liquidation, lequel est remis au trésorier pour 
tire rapporté dans ses comptes. 

54. Dans le versement des droits revenant 
aux invalides sur les prises faites par les bâti- 
mens du Roi, est compris, avec les deux et 
demi pour cent, sur le produit brut de toutes 
les prises quelconques, et le tiers du produit 
net des corsaires et navires marchands enne- 
mis, le demi pour cenj aussi retenu sur le pro- 
duit brut de toutes les prises des bâti mens de 
Sa Majesté. Ce demi pour cent, destiné aa 
paiement des attributions des caissiers des 
prises, est porté d'abord en recelte , pour être 
ensuite ordonnancé en faveur desdits caissiers 
ainsi qu'il est exprimé en l'article 81 ci-après. 

55. A l'égard des prises faites par les cor- 
saires, dès que la liquidation générale de 
chaque croisière a été arrêtée par le tribunal 
de commerce du port d'armement, l'armateur 
verse à la caisse des invalides le montant des 
cinq pour cent revenant à cette caisse sur le 
produit net des prises faites pendant ladite 
croisière. Extrait de cette liquidation , en due 
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forme, est fourni au trésorier des invalides, 
pour être rapporté à l'appui de sa compta- 
bilité. 

56. Si, à l'armement du corsaire, il a été 
donné par l'armateur des avances à son équi- 
page, ces avances, considérées comme parts 
de prises anticipées , sont assujetties à la 
même retenue de cinq pour cent. Il est tenu 
compte de celte retenue de la manière indi- 
quée par les articlrs 40 et 43 ci-dessus, pour 
la retenue sur les marins naviguant à salaire ; 
et la déduction s'en opère , lors de la liquida- 
tion générale sur les droits résultant du pro- 
duit total de la croisière* Sont exceptés des 
dispositions du présent article, les salaires 
accordés, par avances ou autrement, aux 
équipages des navires armés en guerre et mar- 
chandises ; ces salaires ne sont assujettis qu'à 
la retenue ordinaire de trois pour cent, dont 
il est compté et justifié suivant les formes éta- 
blies pour les arméniens au mois et au 
voyage. 

57. Le versement des droits revenant à la 
caisse des invalides sur les prises des corsaires 
est fait directement par le caissier des prises, 
dans les cas prévus par l'art. 14 du présent 
règlement. 

58. La caisse des invalides fait l'avance des 
frais d'impression et de timbre des feuilles 
destinées à l'expédition des rùles d'équipage 
des navires du commerce et des bateaux de 
pèche. Pour couvrir la caisse de ses avances, 
et de la perte qui peut résulter du défaut 
d'emploi ou de la détérioration des feuilles, 
il est établi un tarif de distribution desdits 
rôles, et l'excédant du prix de distribution 
snr le montant des avances est dévolu à la 
caisse des invalides. 

59. Les prix du tarif mentionné en l'article 
précédent sont établis en raison du format des 
feuilles, approprié à chaque espèce de naviga- 
tion, pour contenir les détails nécessaires; il est 
en conséquence perçu à la distribution, pour le 
prix du papier et de l'impression, indépendam- 
ment des droits de timbre, lorsque les rôles en 
sont susceptibles, savoir : Cinquante centimes 
par feuille de grand papier; quarante centimes 
par feuille de moyenne dimension ; et trente 
centimes par feuille de petit papier. En sus de 
ces prix, le trésorier des invalides, chargé de la 
distribution des feuilles, est autorisé apercevoir 
à son profit dix centimes par feuille, pour in- 
demnité de ses peines et soins, et de la respon- 
sabilité résultant de la manutention de ces rôles, 
qui représentent des valeurs dans sa complabi- 
li é. Il n'est point fait écriture de ces dix centi- 
mes, qui appartiennent privativement au tré- 
sorier, et dont il n'entre rien dans la caisse. 

60. Les feuilles destinées à l'expédition des 
rôles d'équipage du commerce sont imprimées 
à Paris; le ministre secrétaire-d'État de la ma- 



rine en fait déposer cirez les trésoriers des chefs- 
lieux d'arrondissement ou de sous-arrondisse- 
mcnl un nombre proportionné aux besoins du 
service. Sur les demandes des trésoriers des au- 
tres quartiers, transmises par les commissaires 
des classes, et indiquant le nombre de feuilles 
de chaque espèce, l'administrateur supérieur 
de la marine ordonne les envois nécessaires aux 
quartiers. Ces feuilles sont timbrées par les 
soins du trésorier de chaque chef-lieu. Les ad- 
ministrateurs supérieurs, les contrôleurs et 
sous-contrôleurs de la marine , sont chargés de 
surveiller cette dépense, qui ne doit s'opérer 
qu'au fur et à mesure des besoins , et dans les 
proport ions les plus exactes, sans toutefois gêner 
en aucune manière l'expédition des bàtimens. 
Il est dressé un état détaillé, par espices de 
feuilles, des frais d'impression et de timbre, 
présentantcomparativemenl le montant desdits 
frais avec le prix des rôles au tarif, et faisant 
ressortir la plus-value revenant à la caisse. 

61. En exécution des réglemens, toute vente 
de parts de prises, faite à l'avance par les indi- 
vidus composant les états-majors et équipages 
des bàtimens du Roi, les états-majors et troupes 
de terre ou de marine embarqués comme gar- 
nison, donne lieu à une amende de mille francs, 
à laquelle les acquéreurs sont condamnés, pour 
chaque transaction de ce genre , indépendam- 
ment de la perte des sommes qu'ils ont payées. 
(Arrêté du 28 février 1801, 9 ventôse an IX, 
art. /j2.) Tout armateur de corsaire qui engage 
à son service des déserteurs des bàtimens de 
Sa Majesté est passible d'une amende de trois 
mille francs pour chaque déserteur trouvé a son 
bord. (Décret du 12 avril 1811, art. !«'.) Celui 
qui embarque un homme sans l'avoir préala- 
blement présenté au bureau des classes, encore 
bien que cet homme ne soit pas reconnu déser- 
teur, est également passible d'une amende de 
mille francs, (ibid. ait. 2.) Le produit de ces 
amendes, qui sont prononcées par les tribunaux 
compélens, est versé ù la caisse des invalides. 
(Ibid. articles 5 et 6.) Sont également versées à 
ladite caisse toutes les autres amendes pronon- 
cées par les tribunaux pour les diverses contra- 
ventions aux réglemens maritimes, ainsi que le 
produit des salaires ci parts de prises revenant 
aux marins des corsaires, embarqués sous un 
faux nom ou une fausse indication de domicile. 
(Règlement du 22 mai 1803, 2 prairial an XI, 
art. 13.) La recelte des amendes et confisca- 
tions s'opère sur les mandats du commissaire 
des classes , accompagnés d'extraits en forme 
dcsjugemens. 

62. Les produits de prises, dont le montant 
à répartir donne moins de trois francs pour la 
part d'état- major, et moins de cinquante cen- 
times pour la part d'équipage, rie sont point 
mis eu répartition : sur les états qui en sont 
dressés, il en est fait recette au profit de la 
caisse de* invalides pour l'intérêt de touà, 



Digitized by Google 



3ofi CHARLES X. $0 

comme sommes non partageables. (Ordonn.du 
28 avril 4760.) 

63. Les receltes de la caissf» des invalides 
sont complétées, soit par les intérêts des obli- 

Sations du trésor royal et de lous autres effets 
e même nature, soit par la restitution des 
sommes indûment payées rétablies après la 
clôture des exercices, soit par l'abandon des 
fractions de centimes dévolues à ladite caisse, 
soit enfin par tous les produits quelconques qui 
ne trouvent point d'application dans la nomen- 
clature précédente. 

64. Chaque recette s'effectue sur un mandat 
du commissaire des classes, appuyé des pi: ces 
justificatives que la nature des produits peut 
comporter. 

65. Les sommes provenant de la caisse des 
gens de mer, versées dans la caisse des invalides 
co urne n'ayant pas été réclamées sont rembour- 
sables sur les demandes qui en sont faites, ap- 
puyées de pièces justificatives. Toutefois, le 
remboursement desdites sommes, qui, pendant 
la durée du dépôt à la caisse des gens de mer, 
se consomme par l'expédition d'un ordre du 
commissaire des classes, est soumis, après le 
versement à la caisse des invalides, à la régu- 
larisation par ordonna nces, comme toutes les 
autres dope uses de celte dernière caisse. 

66. Les recettes de la caisse des invalides , 
spécialement confiées à l'administration des 
classes, sont sous la surveillance directe des con- 
trôleurs et sous-contrôleurs de la marine, qui 
interviennent aux époques fixées par les ré- 
glemens , soit auprès de l'administration , 
soit auprès des particuliers , pour assurer la 
promple rentrée des sommes revenant à ré- 
tablissement. Les armateurs, capitaines et pa- 
trons de navires marchands sont solidairement 
responsables de l'acquittement des droits reve- 
nant a la caisse. 11 ne leur esl fait aucune expé- 
dition nouvelle de rôle, jusqu'à ce qu'ils aient 
rempli leurs obligations précédentes, sans pré-, 
judice des poursuites qui peuvent être exercées 
contre eux pour le recouvrement desdits droits. 
(Ed t de 1720.) La môme disposition s'applique 
aux atinalcurs des corsaires qui demeurent, 
d'ailleurs, soumis aux règlemens spéciaux sur 
la course. 

DÉPENSE. 

67. Les dépenses à acquitter par la caisse 
des invalides sont : 1° Les demi-soldes et pen- 
sions accordées aux marins, en raison de leurs 
service* sur les balimens du Roi ou sur les na- 
vires du commerce; aux ouvriers classés, à 
leurs veuves et enfans, à leurs pères et mères; 
les secours pour les enfans d'ouvriers ; le tout 
d'après les conditions et proportions détermi- 
nées par les ordonnances et réglcmens. (Loi du 
il mai 17i»i ; idem du 42 février 1792 ; idem 
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du à avril 1795, 15 germinal an III.) 2° Les 
soldes de retraite et pensions, les traitemens 
de réforme ma ntenus les gratifications accor- 
dées aux officiers mili'aires et civils et autres 
entretenus de la marine, à défaut de solde de 
retraite. (Loi du 43 mai 17'.»4 ; Arrêté du 10 
décembre 1H02, 19 frimaire an XI ; Décret du 
13 septembre 4810.) 3° Les gratifications et 
secours accordés aux entretenus de la marine, 
aux marins, soldais, ouvriers, à leurs veuves cl 
à leurs enfans, conforuument à la loi du 43 niai 
4791 ; 4° Le secours annuel de six mille francs 
attribué à l'hospice maritime de Rocliefort, 
pour la subsistance et l'entretien de douze 
veuves infirmes et de quarante orphelines de 
marins, ouvriers et militaires de la marine. 
(Arrêté du 28 juin 1801 (9 messidor an IX.) 5° 
Les gratifications allouées aux olliciers el équi- 
pages des corsaires, en raison du nombre de 
prisonniers amené dans les ports, et du nombre 
el calibre des bouches à feu capturées. (Règle- 
ment du 22 mai 18<»3, 2 prairial an XL) 6° les 
appointeraens attribués à la division ministé- 
rielle chargée de l'administration de l'établis- 
sement, les traitemens, taxations et rétributions 
accordés au trésorier général ù Poris, et aux 
trésoriers particuliers dans les ports. (Edit de 
4720; loi du 13 mai 1793 ; décision du 12 no- 
vembre 1781 ; loi du 25 octobre 4 79.), 3 bru- 
maire an IV; Arrêté du 7 mai 1801, 47 floréal 
an IX; décision du 11 mai 18>>7.) 7° Les frais 
de bureau de la division, les frais de service da 
trésorier général et des trésoriers particuliers, 
les frais d'impression , soit des rôles d'arme- 
ment et de désarmement du commerce, soit 
des états de situation, et généralement tous au- 
tres frais uniquement relatifs à l'administration 
f'f l'étabKssement. (Loi du 13 mai 1791.) 8* 
Les remboursemens des sommes provenant de 
la caisse des gens de mer, comme n'ayant pus 
été réclamées pendant les délais prescrits. (Rè- 
glement du 15 décembre 1786. ) 9° Les autres 
remboursemens et dépenses diverses. 

68. Les pensions payées sous le titre de demi- 
soldes sont accordées aux maîtres, officiers- 
mariniers, marins, ouvriers, employés non en- 
tretenus. Ces demi-soldes, soit qu'elles ré- 
sultent de l'ancienneté de service, soit qu'elles 
s'obtiennent pour blessures ou infirmités graves, 
se règlent sur la paie d'activité, dans les propor- 
tions déterminées parle règlement annexé à la 
loi du 13 mai 1791, qui doit être exécuté 
jusqu'à nouvel ordre. En sus de celte fixation, 
il est accordé à chaque marin invalide, dans le 
cas de mutilation, de blessures ou infirmités 
graves un supplément de six francs par mois. 
11 est accordé à chaque marin invalide un sup- 
plément de deux francs par mois pour chaque 
enfant au dessous de dix ans, jusqu'à ce qu'il 
ait atteint cet àpe 

69. Les (Icmi^oUles des militaires de la ma- 
rine sont fixées d'après !es règ emens observes 
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par le département de la guerre , tant pour la 

nature et la durée de services, que pour la 
quotité du traitement, et, néanmoins , lorsque 
le militaire a six annér s effectives de navigation 
sir les vaisseaux du Roi, il jouit de l'avantage 
réservé aux marins qui obtiennent la demi- 
solde après vingt-cinq années de service au lieu 
de trente (Arrêté du 29 août 1*03, Il fructi- 
dor an XI.) 

70. Les ouvriers attachés au service des 
porls de Cherbourg, Brest, Lorient, Hochefort 
et Toulon, et qui y sont domii iliés depuis plus 
de quarante snt, jouissml, a titre de secours, 
d'un traitement détruis fra» c> par mois pour 
chacun de leurs en fans au dessous de l'âge de 
huit an*. (Loi du 12 février 1792.) 

71. Les veuves «les demi-soldiers ou des 
liommcs qui avaient le temps de service voulu 
pour la demi-sol te; les pères et mères des 
nommes tués dans les combats ou morts d'acci- 
dens résultant évidemment du service; les or- 
phelins de père et de mère dans le même cas; 
sont susceptibles des pensions déterminées par 
le règlement annexé a la loi du 13 mai 1791, qui 
sera provisoirement evécuté. 

72. Les demi-soldes, pensions et supplémens 
indiqués par les articles 68, 70et 71, se règlent, 
pour les gens de mer, leurs veuves et enfans, 
sur la proposition initiât ve de l'a mi us! ration 
des porls, suivant les fuîmes qui siroui indi- 
quées au titre V du présent règlement. Les 
soldes de retraite des olliciers 4 , sousofliciers et 
soldats des troupes de la marine sont réglées 
sur la proposition des conseils d'administration 
des corps, approuvée parles inspecteurs géné- 
raux. 

73. Toutes ces dépenses se paient sur étals 
de revue drescéspar les commissaires des classes. 
Il en est de môme des soldes de retraite et 
pensions accordées aux oiliciers militaires et 
civils, maîtres et autres entretenus du dépar- 
tement delà marine, ainsi qu'à leurs veuves et 
enfao , et des trailemeiiï des réformes main- 
tenus. 

74. Le paiement des g alifications accordées 
aux ollineis militaires et civiîs , et autres 
entretenus du département de la marine 
qui, n'ayant pas plus o"e dix ans de ser- 
vice, ne "peu vent obtenir la peusion ou solde 
de retraite, a lieu sur le mandat du com- 
missaire des classes, acquitté par la parlie 
pr nan'e. 

75. Conformément à la loi du 13 mai 1791, 
il est mis, chaque année, sur le fonds de la 
caisse des nv;i|ides, un.* sncnic de soixante 
mille franc* à la disposition du ministre serré - 
brre-d'Etal «le la marine , pour tire d.Miïbuée 
eu gratifi< m on* et rrcours Celle somme est 
divisée «m deux por ions : l'une, de cinquante- 
qriafrr mill c. frarus, e«t applicable aux secours 
accordés sur les propositions motivées des ad- 
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minislrateurs de la mâtine, et aucune de ces 

gratifications ne peut excéder deux cents francs; 
l'autre portion, de six mille francs, est dispo- 
nible par le ministre, dans les cas de besoins 
as-eï urgens pour ne comporter aucun ajour- 
nement. Aucun de ces derniers secours ne peut 
excéder cinquante francs. 

76. Le secours annuel de six mille francs, 
accordé à l'hosp ce maritime établi à Rochefort 
pour l'entretien de douze veuves et de qua- 
rante orphelines de marins, est payable sur les 
rev ues arrêtées clnque semestre , en présence 
du contrôleur de la marine, par l'oflicier d'adt 
ministralion chargé de constater que l'hospice 
contient le nombre déterminé de veuves et 
d'orphelines , ei qu'elles remplissent les con- 
ditions tequises pour y demeurer. 

77. Les gratifications accordées aux équi- 
pages des corsaires français, d'après le nombre 
des prisonniers et celui ('es bouches à feu pro- 
venant des batimens ennemis , conformément 
à ce qui est déterminé par les règlemens sur la 
course, sont payées sur des états de répartition 
établis à raison du nombre de parts revenant à 
chacun dans le produit des prises , et lesdils 
étals sont émargés des parties prenantes ou 
certiliés de paiement par le commissaire des 
classes. 

78. Il n'y a d'autres appointemens à la 
charge de la caisse des invalides que ceux des 
agent du service de l'établissement , savoir : 
traitement des bureaux de la division de Inva- 
lides; traitement du trésorier général et des 
trésorieis particuliers dans les ports. 

79. Le traitement des bureaux de la division 
continue d'être déterminé par le minisire se- 
crétaire-d'Klat de la marine Celui du trésorier 
général est également l'objet d'une décisiou 
spéciale. 

80. Le traitement des trésoriers particuliers 
est aussi réglé par le ministre. Il se compose 
des appoint '-meus fixes qui leur sont alloués 
eu celle qualité, et d'un supplément de traite- 
ment également fixe qui leur est accordé, 
tant pour eux personnellement, corrimecaissiers 
des gens de mer, que pour leurs préposés 
dans les lieux où il est jugé convenable d'en 
établir. 

81. Le trésorier général et les trésoriers des 
invalides, en même temps caissiers dis prises 
et des gens de mer, jouissent, en ces deux der> 
nû'res qualités, de taxations et attributions 
réglées ainsi qu'il suit : les trésoriers ont ui e 
attribution de demi pour cent, dont le montant 
est prélevé sur le produit <'es prises faites par 
les batimens du Roi, ainsi qu'il est dit ai X 
artid s 40 el 54 du préseul règlement. Ce dén i 
pour cent leur est alloué comme il suit, savoir: 
un tiers, comme droit de recelte , au caissier 
dépositaire des fonds réd'sés; »es deux tiers 
rcs.ans, comme attributif n au ea ssier'dis iî- 
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i perçoivent que par 
les caissiers qui font eux-mêmes les paiemens 
de parts de prises aux marins dénommés aux 
rôles de répartition , dans les quartiers de leur 
domicile; encore bien que ces quartiers ne 
dépendent pas des ports où les ventes ont été 
faites (1). La rétribution du demi pour cent, 
payable dans les proportions ci-dessus déter- 
minées, est acquittée par la caisse des invalides, 
qui en a reçu le montant dans les droits sur les 
prises, ainsi qu'il est dit au titre III , article 54. 
(Loi du 25 octobre 1795, 3 brumaire an IV.) 
Les paiemens faits manuellement aux marins 
ou à leurs familles , des fonds de la caisse des 
gens de mer, pour salaires , mois de famille, 
gratifications, parts de prises de commerce, 
produits d'inventaires, etc., donnent lieu à des 
taxations graduelles qui se calculent sur le 
montant desdits paiemens pendant Tannée. 
Ces taxations graduelles sont de : deux pour 
cent sur les premiers vingt mille francs; un 
pour cent depuis vingi mille jusqu'à soixante 
mille francs ; trois quarts pour cent depuis 
soixante jusqu'à cent vingt mille francs; un 
demi pour cent sur tout ce qui excède cent 
vingt mille francs. (Décision du i2 novembre 
1786.) Sur les sommes remises dans les quar- 
tiers pour salaires, mois de familles, gratifica- 
tions, parts de prises du commerce et produits 
d'inventaires, les caissiers des gens de mer qui 
opèrent ces remises ont une rétribution de 15 
centimes par cent francs. (Décision du 11 mai 
1807.) Les taxations et rétributions ci-dessus 
énoncées sont payées des fonds de la caisse des 
invalides. Semblable rétribution de quinxe 
centimes par cent francs est nllouée aux tré- 
soriers sur les produits de bris et naufrages 
déposés dans la caisse des gens de mer; mais 
elle n'est perçue par eux que lors de la remise 
des fonds à qui de droit» et se prélève sur le 
montant de ces produits. (Arrêté du 7 mai 
1801, 17 floréal an IX.) Il ne leur est rien 
alloué sur les fonds de la caisse des gens de 
mer, versés dans celle des invalides faute de 
réclamation. 
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81. Les consuls out pour toute indemnité, 
à raison, tant du recouvrement des fonds ap- 
partenant à la caisse des invalides que de l'ad- 
ministration des prises dont ils sont chargés, 
une attribution de deux et demi pour cent du 
montant nel de toutes leurs receltes (2). Les 
chanceliers des consulats ont quinze centimes 
pour cent francs sur le dépôt fait dans leurs 
caisses , des sommes provenant de vente de 
prises ou de bris et naufrages. 11 est alloué aux 
receveurs ou payeurs coloniaux chargés du 
service des invalides, pour leur tenir lieu de 
tout traitement et indemnité , à raison des re- 
celtes qu'ils opèrent, des paiemens qu'ils effec- 
tuent et des comptes qu'ils ont à établir et à 
rendre, cinq pour cent du montant des remises 
qu'ils font en France, toutes dépenses acquittées, 
ainsi qu'il est exprimé au règlement spécial 
arrêté pour les colonies. Ces diverses attribu- 
tions sont perçues par lesdits consuls, receveurs 
ou payeurs, au moyen de la retenue qu'ils en 
opèrent sur leurs remises en France, et qu'ils 

Krtent en dépense dans leurs comptes; mais 
Uocation définitive de ces droits reste subor- 
donnée à la régularisation desdits comptes, 
soumis au ministre secrétaire d'Etat de la ma- 
rine. 

83. Les frais ordinaires d'administration 
sont ceux qui concernent le service des bureaux 
de la division des invalides , en registres , pa- 
piers, impressions , etc., et les frais de service 
du trésorier général ainsi que des trésoriers 
particuliers. Les frais de bureau de la division 
sont acquittés en vertu des décisions du ministre 
secrétaire-d'Etat de la marine, d'après les états 
et pièces justificatives qui en sont fournis. Les 
frais de service du trésorier général et des tré- 
soriers particuliers sont réglés d'une manière 
fixe par une décision spéciale. 

84. Les frais extraordinaires relatifs au re- 
couvrement des sommes dues à rétablissement, 
tels que frais de poursuites, de saisies et autres 
de cette nature, sont alloués, lorsqu'il y a lieu, 
par le ministre secrétaire-d'Etat de la 
sur les états et pièces qui sont produits. 



(l) Il résulte de ce dernier paragraphe que les 
caissiers n'ont point droit b la rétribution de quinte 
eèatimcs par cent francs sur les remisas qu'ils font 
dans les autres ports pour parts de prises des bâ- 
ti mens du Roi. Le partage du demi pour cent pré- 
levé' sur ces prises est tout ce qui leur appartient , 
soit à raison d'un tiers, s'ils n'ont été que déposi- 
taires, soit en totalité, s'ils ont été en outre distri- 
buteurs manuels. 

Les prises du commerce n'étant point assujéties 
en prélèvement du demi pour cent , qui n'a lieu 
que sur les prises des bitisnens du Roi, le caissier 
ne reçoit eonséquemmeut ni le droit de dépôt du 
tien du demi pour cent, uï l'ittribulioa de» deux 



tiers sur les paiemens manuels ) mais il perçoit les 
taxations graduelles pour les paiemens qu'il fait 
sur les parts versées k la caisse des gens de 

B4©s*« 

(s) Les attributions des consuls , relativement 
au service qu'ils font pour la caisse des invalides, 
oot été successivement réglées par différentes lois 
b des taui dont la diversité produisait une com- 

Elication qui a souvent amené de l'incertitude sur 
1 véritable évaluation des droits de ces ageos. La 
conversion de toutes ces attributions en une seule, 
établie sur un terme moyen , simplifie la compta- 
bilité, tixe les prétentions et écarte les 
lions. 



Digitized by Google 



* 



CHARLES X. — 3o SEPTEMBRE l8at). 



3i3 



85. Les sommes non-réclamées pendant le 
dépôt prescrit a la caisse des gens de mer et 
versées a la caisse des invalides, éia t récla- 
mabies après ce versement, ainsi qu'il a élé dit 
en l'article 65, le remboursement desdites 
sommes devient une dépense de la caisse des 
invalides, qui satisfait aux réclamations des 
parties intéressées sur la justification de leurs 
droits dûment reconnus et constatés par les 
pièces en forme. Sont applicables à celles des- 
dites sommes revenant aux marins militaires, 
les dispositions de l'art. 37 ci-dessus, relatives 
au paiement personnel des salaires et parts de 
prises, et au rejet des procurations et obligations 
souscrites dans tous autres cas que ceux expri- 
més audit article. 

86. Pour les sommes que la caisse des inva- 
lides aurait reçues au-delà de celles qui lui sont 
attribuées par les ordonnances et règlemens, 
telles que les excédans de perception dans les 
droits sur les prises, les salaires et parts de 
prises, confisqués sur des nommes considérés 
mal à propos comme déserteurs, et générale- 
ment toutes les recettes indûment faites à quel- 
que titre que ce soit, le remboursement a lieu 
sur la justification des droits des parties, 
établis par pièces en forme, et sur l'autori- 
sation du ministre secrétaire - d'Etat de la 
marine. 

87. Les autres dépenses a la charge de la 
caisse des invalides , et qui ne s'appliquent 
point aux chapitres spéciaux, rentrent également 
dans le présent chapitre ; telles sont : les frais 
de tournées ou de déplacemens extraordinaires 
que le bien du service peut exiger pour faits 
particuliers relatifs à l'administration et à la 
comptabilité de la caisse ; lesquels déplacemens 
ou tournées, sauf le cas d'exception prévu par 
l'art. 100 ci-après, sont préalablement ordonnés 
par le ministre secrélaire-d'Etat de la marine, 
sur la proposition de la division des invalides. 
L'indemnité allouée au trésorier général et aux 
trésoriers particuliers pour les frais de présen- 
tation et de jugement de leurs comptes. Les 
pertesaux valeurs, les non-recouvremens d'effets 
ou créances, et autres pertes de pareille nature, 
dont l'allocation doit être accordée lorsque 
lesdits effets et valeurs ont été admis en recette 
dans les formes et avec les précautions voulues, 
et qu'ils se trouvent dépréciés ou annihilés par 



89. Les dépenses de la caisse des invalides 
sont sous la surveillance spéciale des con- 
trôleurs et sous-contrôleurs : elles s'effectuent 
sur les mandats du commissaire des clas<e?, 
appuyés des pièces justificatives de chaque 
paiement 

90. Les recettes et les dépenses de la caisse 
des invalides sont ordonnancées par le ministre 
secrétaire-d'Elat de la marine , à l'expiration 
de chaque semestre , ainsi qu'il est exprimé au 
titre IV. 

TitbeIV. Comptabilité t surveillance et mou- 
vement des fonds appartenant aux trois 



nus et constatés. 

88. Aucune dépense, quelle qu'elle soit, 
autre que. celles spécifiées au présent titre, 
ne peut éire mise à la charge de la caisse des 
invalides. 



91. Les trésoriers des invalides, caissiers des 

{irises des gens de mer, tiennent séparément 
a comptabilité des trois services dont ils sont 
chargés. Pour la caisse des prises, ils inscrivent, 
avec les détails nécessaires , dans un registre 
par recette et dépense , les produits reaiisés 
sur les prises faites par les batimens du Roi, et 
les dépenses effectuées tant en paiement des 
frais qu'en versement aux caisses des gens de 
mer et des invalides. Un registre particulier ou 
une division du même registre contient séparé- 
ment les receltes et dépenses relatives aux fonds 
provenant des prises des corsaires. Pour la 
caisse des gens de mer, il est tenu un registre 
par recette et dépense, destiné à la transcrip- 
tion des remises reçues et à l'enregistrement 
des mandats de dépense. Ce registre est établi 
par ordre de remise , et divisé ainsi qu'il 
suit : 

,i„ „„„,,„„„ I Batimens du Roi; 
Solde de campagne | fMm du txmnm . 

Mois de famille ; 

tJ „ . . __» » Bàtimens du Roi ; 

Part de prises, j Na?ires du commercc . 

Gratifications; demi-solde à la caserne; 
demi-solde à l'armement ; solde à terre ou 
journées d'ouvriers; réduction de rations; 
Indemnités pour pertes de bardes; produits 
d'inventaires et de successions (1) ; bris et nau- 
frages. La dépense de chaque chapitre est di- 
visée en paiemens manuels, remises aux autres 
ports, et versemens à la caisse des invalides. 
Les trésoriers tiennent pour le service de la 
caisse des invalides, suivant l'importance de 
leur comptabilité et le besoin de leurs écri- 
tures, ou les registres ci-après désignés , ou 
un seul registre divisé par chapitres, 
qu'il suit : 



(l) Oo mentionnera tous les détails relatifs h 
< ta'juc deWde* , tel* qu-i le nom du bâtiment ; le 
part d'iruremcut, lej avance» reçues, le reitaat dû 



k l'époque du ddcès, U remise des effets 
produit, les pièces justificatives du 
aux léclamaas. 



fait 
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Registres de recette. 

Excédant de recette du compte précédent. 
Trois pour cent sur les dépense» de lu marine. 
Droits sur les arméniens et dtVarmemens du 
commerce. Solde des déserteurs. Sommes non 
réclamées. Bris et naufrages. Droits sur les 
prises. Recettes diverses. 

Registres de dépense. 

Excédant de dépense du compte précédent. 
Demi-soldes et secours de trois francs par mois 
aux enfans d'ouvrier.-. Pensions, soMes de re- 
traite et gratifications en tenant lieu. Traite- 
mens de réforme. Gratifications et secours. 
Appoinlemens. Taxations, frais d'administra- 
tion et de comptabilité. Remboursemens sur 
les sommes provenant de la caisse des gers de 
mer, comme non réclamées. Dépenses di- 
verses. 

92. Outre les registres ci-dessus spécifiés, 
appropriés a chaque partie du service, les tré- 
soriers doivent tenir les livres nécessaires pour 
l'enregistrement des comptes suh uns : Avances 
à la marine, dépenses à régula iser, préposés 
du comptable, payeur (ie la marine, fonds par- 
ticuliers à imputer ultérieurement ; Lmr compte 
courant avec le trésorier général v-l provisoire» 
ment maintenu, ils inscrivent dans un livre de 
caisse les opérations journalières de recette et 
dépense relatives a tous les services en géné- 
ral. Ils lieiinenl enfin un livre des effets à 
échéance, t 

93. Les registres et livres des trésoriers sont 
cotés et paraphés par le contrôleur ou sous-i on • 
trùleur de l'arrondissement ou sous-arrôndissc- 
ment. 

9i. Il est établi dans chaque quartier une 
matricule contenant 1rs noms de tous les pen- 
sionnaires payés dans leuit quartier. Celle ma- 
tricule est divisée en quatre parties, savoir: un 
registre pour les dcmi-soldiers, un pour les 
pensionnaires, un pour 1rs retraités , le qua- 
trième pour les officiers militait es, civils, rt au- 
tres entretenus jouissant d'un traitement de ré- 
forme. Sur chacun de ces registres sont anno- 
tés les mouvemeus occasionnes par mort ou par 
changement de domicile, avec indication, à 
l'article de chaque individu , de la date des dé- 
cès et mutations. On y apostille également cha- 
que paiement des arrérages acquittés. Le bu- 
reau du contrôle tient la matricule générale des 
quartiers de l'arrondissement ou sous-an on- 
dissement, dans L> nu me division et avec les 
mêmes apostilles et annotations, indivision des 
invalides;» Paris tient, dans la nu* me forme, la 
matricule générale de tous les pensionnaires de 
la marine. 

95. A l'exception du livre de ea'ss", il est 
tenu, tant au bureau des classes t'e chaque 
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quartier qu'au bureau du contrôle de l'arron- 
dissement ou sou<^irrondis<ement, des regisim 
correspondons à ceux des trésoriers, afin que 
l'administration suive avec exactitude les opéra- 
tions des comptables par nature de recettes et 
de dépenses, et puisse vérifier leurs états de si- 
tuation. 

9G. A la fin de chaque mois, les trésoriers 
arrêtent leurs reg sires en présence des com- 
missaires desclasses, qui constatent la situation 
des caisses, sur le vu des pièces et Pénuméra- 
lion des espèces : la même opération a lieu 
chei les préposés. 

97. Les bordereaux de mois, établis parles 
trésoriers d'uprès l'arrêté de leurs registres, sont 
ésalemen! certifiés par les commissaires des 
classes, aprîs la vérification fuite à la caisse, 
('es bordereaux sont visés par le contrôleur oa 
sous-conlrôleur, et par l'administrateur supé- 
rieur de chaque arrondissement ou sous-arrou- 
dissement maritime. Les administrateurs signa- 
taires sont responsables de l'exactitude de leur 
Certification. 

98. Les bordereaux établis par les préposés 
des trésoriers sont amlés et certifiés parles 
administrateurs locaux, sur le vu des pièce- et 
rémunération des espèces. Les préposes le* 
adressent au trésorier d ml i's dépendent, lequel 
en comprend le montant dans sa situation , de 
la même manière que le trésoriergénéral com- 
prend dans la sienne le résultat des situations 
des trésoriers particuliers. Les trésoriers des 
ports ne perdront pas de vue qu'ils doivent 
considérer comme effectuées pareux-uiêmes les 
opération de leurs préposés, et qu'ils en sont 
seuls responsable* envers l'administration. 

99. Les bordereeux de mois sont faits en 
quatre expéditions; la première pour le mi- 
nistre secrétaire d'Etat delà marine ; la seconde 
psur le contrôleur ou sou ? -contrôleur ; la troi- 
sième pour le commissaire desclasses; la qua- 
trième pour le trésorier général, qui ci un prend 
le montant de ce bordereau dans sa situation 
générale du mois. La minute reste entre les 
mains du trésorier comptable. Ces bordereaux 
conli nncni le relevé soainnire, par serv ice et 
par chapitre, des opérations effectuées pendant 
le mois sur les trois caisses; et a l'expédition 
adressée DU ministre sont joints les bordereaux 
particuliers de la caisse des p lises el de celle des 
gens de mer. 

100. Indépendamment des vérifications men- 
suelles, qui sont de rigueur, les coimnîs>air< s 
des classes et les contrôleurs ou sous-coutrù- 
leurs, dans le lieu de leur résidence, .doivent , 
toutes les fois que le cas l'evige, vérifier inopi- 
nément les écritures et les caisses des trésoriers, 
lis dressent un procès • verbal <'eccs vérilica- 
t ; ons extraordinaires, et en cm oient une expé- 
dition au mipVfre secré'nii' - d'Etat de la mari- 
ne, accumpusnee d'un bordereau spécial tic la 
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situation des écritures et des fonds au jour de 
l'arrêté des registres. Pareil envoi est fait par 
le trésorier particulier au trésorier général. Si 
le contrôleur ou sous-contrôleur jupe néces- 
saire de se ti ansporter du chef-lieu dans un des 
autres quartiers de l'arrondissement ou sous- 
arrondissement, il en fait la proposition à l'ad- 
ministrateur supérieur, qui demande ('autori- 
sation du ministre secrétaire d'Etat de la ma- 
line. Si les motifs sont assez nrgens pour exi- 
ger un déplacement immédiat, ledit adminis- 
trateur supérieur prend sur lui de l'autoriser, 
et il en rend compte sur le champ au ministre. 

101. Les administrateurs de la marine sont 
tenus, d'après les dispositions exprimées en 
Part. 45 de l'ordonnance du 22 mai 18 6, «l'as- 
sister les agens du trésor royal dans les vérili- 
cationsextraoi dinaires que ces derniers peu vent 
être chargés de faire. En conséquence, ils sont 
prévenus , par lesdits agens, du moment fixé 
pour leur inspection. Les trésoriers sont tenus 
de les prévenir également, dès que l'inspecteur 
se présente. Expédition en forme de procès- 
verbal de ces vérifications extraordinaires doit 
être transmise au ministre secrétaire d'Etat de 
la marine par l'administrateur supérieur de 
l'arrondissement ou sous-arrond:s<emcnt, cl au 
ttésorier général par le trésorier particulier. 

1»2. Dans la première quinzaine du mois 
qui suit l'expiration de chaque semestre, il est 
procédé à la formation des états en demande 
d'ordonnances pour la régularisation des re- 
cettes et des dépenses de la caisse des invalides. 
Ces états sont dressés par le trésorier, certifiés 
par le commissaire des classes , et visés par le 
contrôleur ou sous-contrôleur et par l'adminis- 
trateur supérieur , qui adresse collectivement 
au ministre tous ceux de son arrondissement 
ou sous-arrondissement. A cet envoi est joint 
uu bordereau général de semestre, établissant 
comparativement les résultats des écritures et 
des pièces et présentant leur concordance , ou 
faisant connaître les motif* des différences qui 
peuvent exister par suite des rectifications opé- 
rées sur les recettes et dépenses du «empire, 
ou des opérations effectuées pendant la forma- 
tion des états. 

103. Les états en demande d'ordonnances 
sont établis par chapitres , dans la forme pres- 
crite par l'instruction du 15 février ittiS, et 
comprennent toutes les recettes et dépense* f*i- 
tes sur chacun desdits chapitres pendant le 
cours du semestre expiré. Tous ces états sont 
accompagnés d'ampliations des pièces n*p.es- 
sairesàlajustifica'ion des opération* eltecluées, 
conformément à ce qui est réglé par l'instruc- 
tion précitée, savoir : Pour les recelUs, le 
bord îvau des trois pour cent sur les dépenses 
de lu mutine, les états de dépouillement des 
Me* d'drinemiîpl et de désarmement, l'éta' des 
flaires el paris de prises des déserteurs, celui 
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des sommes non réclamées, les extraits de li- 
quidation, bris et naufrages et des prises, l'état 
de la plus-value des rèles d'équipage et celui 
des diverses autres recettes; pour les dépenses, 
les états de revue des demi- soldiers, pension- 
naires, retraités et réformés, ceux des gratifica- 
tions et secours, les états d'appointemens , de 
taxations, de frais, celui de* remboursemens 
sur les somi. es provenant de la caisse des gens 
de mer, et celui des dépenses diverse*. Les états 
en demande d'ordonnances, relatifs à la recette 
des sommes non réclamées et ù la dépense des 
taxations , ne sont formés pour la gestion qu'à 
li fin de l'exercice. Lue expédition de chacun 
dis états en demande d'ordonnances reste dé- 
posée au bureau des classes. Une autre est re- 
mise au bureau du contrôle. La minute des or- 
donnances est conservée dans les bureaux de 
Indivision des invalides, avec les ampliations 
des pièces justificatives. 

104. Les trésorers des ports adressent , de 
leur côté, au trésorier général, semblables étals 
accompagnés des originaux des pièces justifi- 
catives à rapporter û l'appui des ordonnances , 
ainsi qu'il est prescrit par l'instruction précitée 
du 15 février 18 15. 

105. Los ordonnances délivrées par le mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la marine sont en- 
voyée* au trésorier général pour être rappor- 
tées, avec les piîces au soutien, dans le compte 
général qu'il a à rendre. Il est donné avis de 
l'expédition dcsdiles ordonnance* au chef-lieu 
de chaque arrondissement on sous-arrondisse- 
nifnt, pour servir à la régularisation des 
écritures administratives, comme les ordon- 
nances elles-mêmes servent à la régularisation 
des écritures comptables. Des extraits des-litcs 
ordonnances sont transmis par le trésorier gé- 
néral au\ trésoriers particuliers* 

106. Immédiatement après la délivrance du 
second semestre de l'< xererc expiré , laquelle 
est expédiée dans le cours du mois d'avril 
de l'année seivarte, il est procédé par les tré- 
soriers à la formation de leurs comptes annuels 
de la caisse des invalides. Ces comptes sont 
fi>uu:is en quatre expéditions, savoir : Une 
pour le ministre se îéluiie-d'Etal delà marine, 
nui la fait joindre aux piîces précédemment 
adrersées à l'appui des états en demande d'or- 
donnanc s; une pour être déposée au contrôle 
de IVrrcn'Iissrrvcnt ou sous-arrondissement , 
après avoir é é véi iliéc fur les écritures tenues 
on co bureau; une pour le trésorier-général, 
qui la joint, avec les pièces ù l'appui, au 
compte g -nér.il qui doit être présenté par lui à 
la cour des comptes; une, clin, pour le tréso- 
rier lui -même. 

107. Le> comptes de la caisse des invalides 
sont rendus pur exercice, lis présentent l'en- 
semble d^s refaites el des dépenses ordonnan- 
cées «.ur chaque exercice, soit qu'elles aient élé 
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faites pendant le cours de Tannée, ou jusqu'au 
31 mars de l'année suivante, époque de la clô- 
ture de chaque exercice pour l'expédition des 
ordonnances de régularisation. 

108. Les comptes de la caisse des prises et 
celle des gens de mer sont formés dans le cours 
du mois de janvier de Tannée suivante, et il en 
est fourni quatre expéditions , qui sont distri- 
buées de la même manière que celle du compte 
de la caisse des invalides. Ces comptes sont 
rendus par gestion, c'est-à-dire qu'ils présen- 
tent les recettes et les dépenses effectuées du 
1 er janvier au 31 décembre de chaque année 
inclusivement ; les opérations de ces deux 
comptabilités n'étant pas, comme celle de la 
comptabilité de la caisse des invalides, de na- 
ture à se prolonger d'une année sur l'autre. 

109. Des différens comptes des trois caisses, 
il est formé par le trésorier-général un compte 
général, qu'il remet a la cour des comptes avec 
les pièces justificatives, et dont il adresse une 
expédition au ministre secrétaire-d'Elat de la 
maiine. Les comptes de la caisse des prises et 
de celle des gens de mér sont adressés à Paris, 
en même temps que les étals en demande d'or- 
donnances du deuxième semeslre; ceux de la 
caisse des invalides doivent être réunis chez le 
trésorier général, au plus tard à la fin du mois 
de juillet de l'année qui suit l'exercice expiré, 
et le compte général doit être remis dans le 
cours de ladite année. 

110. Les trésoriers ne doivent faire aucune 
recelte ni acquitter aucune dépense sur les trois 
services, que d'après les mandats délivrés par 
les commissaires des classes de leurs quartiers 
respectifs; ils donnent quittance des sommes 
reçues, et reçoivent l'acquit des sommes payées 
aux parties prenantes. A défaut des acquits, les 
mandats sont revêtus de la certification du 
paiement fait en présence du commissaire des 
classes. 

111. Pour le paiement des demi-soldes, pen- 
sions, soldes de retraite, traitemens de réforme 
et des gratifications accordées sur les étals de 
proposition, les élals de revue établis par se- 
mestre tiennent lieu de mandats partiels. 

112. Bien que les étals de revue ne soient 
formés que par semestre, les invalides et pen- 
sionnaires peuvent néanmoins être payés par 
trimestre ; et ces paiemens s'effectuent sur man- 
dats du commissaire des classes, qui les retire 
à la fin du semestre, et les annulle, après avoir 
arrêté l'état de revue dans lequel ils sont com- 
pris. 

113. Les décomptes payés aux héritiers des 
décédés ne font pas partie de l'état de revue; 
ils sont établis sur des mandats particuliers 
rapportés à l'appui de l'ordonnance et accom- 
pagnés des pièces justificatives de la validité des 
paiemens* 
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il li. Aucune recelte ou dépense sur la caisse 
des invalides , autre que les excédans des 
comptes précèdent, ne peut être comprise dans 
les comptes de cette caisse, si elle n'est autori- 
sée par les ordonnances expédiées sur chaque 
chapitre de la manière expliquée eu l'article 
105 ci-dessus. 

H 5. Les consuls de France en pays étrangers 
adressent, à l'expiration de chaque trimestre, 
au ministre secrét aire de la marine, l'état de 
leurs recettes, accompagné des pièces justifica- 
tives, et de traites représentant le montant des 
fonds qu'ils ont versés dans la caisse de leur 
consulat, provenant des caisses des prises, geu 
de mer et invalides. Lesdiles traites et pièces à 
l'appui sont transmises par le ministre au tré- 
sorier général des invalides, qui porte dans ses 
comptes le montant desdites receltes aux ser- 
vices et chapitres respectifs. 

116. Lorsque les receveurs ou payeurs delà 
marine dans les colonies sont en même temps 
trésoriers des invalides, ils font également re- 
mise en France de leurs excédans de recelte, 
prélèvement fait des dépenses qu'ils ont acquit- 
tées pour le service des caisses dont ils sont 
chargés en cette dernière qualité. Celle ren.be 
s'effectue en un récépissé qu'ils se donnent à 
eux-mêmes, comme payeurs coloniaux, de li 
somme qu'ils ont versée, comme trésoriers de> 
invalides, dans la caisse de la colonie. Ils re- 
mettent ces récépissés , avec leurs comptes et 
les pièces justificatives , a l'administrateur su- 
périeur de la colonie, qui les fait passer au mi- 
nistre secrétaire-d'Etat de la marine. Le tout 
est transm is par le ministre au trésorier général 
des invalides 4 afin que celui-ci porte dans ses 
comptes, suivant l'imputation respective, le 
montant des receltes et des dépenses ainsi jus- 
tifiées. 

117. Le mode actuel d'écritures du trésorier 
général est prov soirement maintenu. 

118. Le trésorier général remet, tous les dii 
jours, au ministre secrétaire 'd'Etat de la ma- 
rine, une copie de son journal;général, et, tous 
les mois, la balance de ses comptes, accompa- 
gnée de deux situations particulières, l'une 
pour Paris, l'autre pour les ports, et d'une si- 
tuation générale comprenant l'ensemble de la 
comptabilité de Paris et des ports. 

119. Les opérations du trésorier général sont 
suivies et surveillées, sous les ordres du direc- 
teur de l'administration et comptabilité de la 
caisse des invalides, par le chef de la division 
des invalides, ainsi que cela s'exécute dans les 
arrondissemens et sous-arrondissemens mari- 
times. El conséquence, les formes prescrites 
par les articles 96 et 97 du présent règlement, 
pour la formation, l'arrêté et la certification 
des bordereaux de mois des trésoriers des ports, 
sont observées pour les bordereaux du trésorier 



Digitized by Google 



CHARLES I. — 3<> SKPTRMRRK l8lf). 

général, suivant Tordre de surveillance et de 
vériûcatkra établi dans lesdits arrondissemens 
et sous-arrondissemens. 

120. Le trésorier général ne doit effectuer 
aucune recette ni dépense que sur des mandats 
spéciaux. Ces mandats sont délivrés par le chef 
de la division des invalides, qui les Tait enre- 
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gistrer aux chapitres respectifs de recette et de 
dépense. En conséquence, la division des inva- 
lides reçoit les avis de versement, soit du payeur 
général de la marine pour les trois pour cent 
retenus chaque mois sur les dépenses de la ma- 
rine acquittées à Paris , soit du directeur du 
grand-livre, pour les rentes, soit des adminis- 
trateurs des salines de l'Est, pour les intérêts et 
dividendes revenant chaque semestre sur les 
actions appartenant à la caisse des invalides , 
soit enfin tous autres avis de recettes, afin qu'il 
soit délivré des mandats pour en eÏTecluer le 
recouvrement Sont également remises à la di- 
vision des invalides les lettres d'avis des ordon- 
nances délivrées sur le Trésor royal par le bu- 
reau des fonds du ministère de la marine , en 
paiement des récépissés fournis paf le* payeurs 
coloniaux, et des traites tirées par les consuls 
de France, pour les recettes faites hors de 
France au profit de la caisse des invalides ; et 
les mandats du chef de la division des invalides 
accompagnent l'envoi qui est fait, au trésorier 
général, desdits récépissés, traites, lettres d'avis 
et autres pièces. Les mandats de dépense sont 
délivrés aux parties prenantes elles-mêmes, qui 
les présentent chez le trésorier général avec les 
pièces a l'appui, pour en obtenir le paiement. 
Les recettes et les dépenses du service invalides, 
â Paris , sont ordonnancées d'après le mode 
établi pour les caisses des ports. 

421. Les dispositions établies dans les ports 
pour les inspections mensuelles et pour les ins- 
pections inopinées faitespar les administrateurs 
de la marine, sont entièrement applicables ù la 
caisse générale. Ces vérifications sont faites par 
le chef de la division des invalides , ou par un 
chef de bureau qu'il est autorisé à déléguer 
pour le représenter. 

422. Pour l'exécution, en ce qui concerne la 
caisse de Paris, des dispositions de l'art. 45 de 
l'ordonnance du 22 mai 1816 relatives à l'ins- 
pection attribuée au ministre secrétaire-d'Etat 
des finances, le chef de la division des invalides, 
sur l'avis qu'il eu reçoit de l'inspecteur ou du 
trésorier général , est tenu de concourir à ces 
vériGcations extraordinaires, ou de s'y faire re- 
présenter par un chef de ses bureaux. 

123. La division des invalides tient ses écri- 
tures et enregistra m eus , relativement à la 
comptabilité de la caisse de Paris, dans une 
forme analogue à ce qui est prescrit pour les 
écritures et enregistremens des bureaux des 
classes et du contrôle dans les ports. Elle réunit 
les états et docuroens nécessaires pour établir la 



situation générale des trois caisses, et contrôler 
ainsi les écritures du trésorier générai. 

124. Le ministre secrétaire d'Etat de la ma- 
rine détermine la quotité de l'encaisse habituel 
du trésorier général et de chaque trésorier par- 
ticulier, proportionnément à l'importance de 
leur service respectif; il règle et ordonne les 
mouvemens de fonds nécessaires, soit pour as- 
surer le service sur les dilférens points, soit 
pour retirer les excédans, par des remises de 
Paris dans les ports, des ports à Paris, ou d'un 
port à un autre. 

125. La majeure partie des dépenses n'ayaut 
lieu qu'aux échéances de trimestre par le paie- 
ment des pensionnaires, et la remise à Paris 
des fonds qui excéderont dans l'intervalle l'en- 
caisse des trésoriers pouvant former momenta- 
nément dans la caisse du trésorier général une 
masse de fonds supérieure à son encaisse dé- 
terminé, il sera établi chez ce comptable une 
caisse à trois clefs, où seront renfermées les 
espèces et valeurs qui se trouveront excéder le- 
dit encaisse. L'une des clefs restera entre les 
mains du trésorier général. La seconde sera 
confier au chef de la division des invalides. Le 
troisième au directeur de l'administration et de 
la comptabilité de ladite caisse. L'ouverture 
de la caisse à trois clefs ne pourra jamais se 
fi#ire qu'en exécution d'un ordre écrit du mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la marine. 

126. Les receveurs généraux des départe* 
mens continuent d'être chargés des paiemens 
que la caisse des invalides a à faire dans l'inté- 
rieur du royaume. 

427. Le ministre secrétaire d'Etat de la ma- 
rine peut employer l'entremise de la caisse de 
service pour tous les mouvemens de fonds qu'il 
a l'intention de faire opérer dans les ports ou 
dans l'intérieur. A cet effet, il concerte avec le 
ministre secrétaire d'Etat des finances telles 
mesures qui peuvent assurer le service des in- 
valides, sans qu'il en résulte d'inconvénient ou 
de dépense pour l'établissement, ni de charge 
pour le Trésor royal. 

Titre V. Des formes d'admission aux demi' 
soldes et pensions sur la caisse des mva- 
lides. 

4 28. Pour constater les droits des marins, 
ouvriers et autres non entretenus, qui sont 
dans le cas d'obtenir des demi-soldes et pen- 
sions sur la caisse des invalides, ainsi que de 
leurs veuves, en fans, pères et mères, les syn- 
dics des gens de mer reçoivent les demandes 
qui leur sont faites par les réclamans; ils en 
forment un étal contenant les motifs de chaque 
demande, font certifier les faits par la mairie 
du syndicat, et adressent un double de l'état, 
avec les pièces au soutien, au commissaire de 
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leur quartier. Ce travail a lieu une fois par an, 
et doit être terminé avant le 1 er octobre. 

129. Les commissaires des classes de chaque 
quartier recueillent les états et pièces qui Uur 
sont adressés par les syndics, vérifient les faits 
qui y sont contenus, forment l'état général de 
propositions du quartier, divisé par syndicats ; 
et, joignant leurs observations à chaque de- 
mande, ils font passer le tout à l'intendant ou 
à l'administrateur supérieur de l'arron-lisse- 
ment ou sous-arrondissement, pour être lesdi- 
tes pièces transmises par ce dernier, avant le 
31 décembre, au ministre secrétaire d'Etat de 
la marine. Les commissai.-es des classes doi- 
vent, par tous les moyens possibles, éclairer 
les syndics sur l'exécution des r.'glemens qui 
concernent celte partie du service, et stimuler 
leur activité pour la formation des états de 
propositions à établir chaque année. Ils doi- 
vent exiger des syndics qui n'ont point rie pro- 
positions à faire un état négatif, afin de garan- 
tir au ministre qu'on a conservé à ces syndics 
l'initiative qui leur est dévolue par la loi, et 
qu'il n'y a point eu d'omissions au préjudice 
des gens de mer. 

130. Quant aux réclamans dont le domicile 
n'est pas compris dans un syndicat, ils présen- 
tent leurs demandes motivées à la mairie du 
lieu de leur résidence, laquelle certifie les faits 
qui sont à sa connaissance, fait passser les piè- 
ces avec son avis au commissaire des classes du 
quartier le plus voisin, qui, s'il y a lieu, en fait 
article dans son étal de propositions. 

431. Les états et pièces transmis, ainsi qu'il 
est dit ci dessus, et réunis au chef-lieu de l'ar- 
rondissement ou sous-arrondissement, où ils 
sont visés par le contrôleur et l'administrateur 
supérieur, sont adressés collectivement par cet 
administrateur au ministre secrétaire d'Elal de 
la marine, qui statue, par un seul et même 
travail, sur tout ce qui concerne l'arrondisse- 
ment, et renvoie le tout collectivement aussi, 
pour être distribué dans les quartiers, rie la 
môme manière que les pièces y ont été primi- 
tivement recueillies. 

132. Les marins qui ne réunissent pas les 
conditions requises pour obtenir des pensions 
ou demi-soldes, et qui cependant présentent des 
besoins urgens et des services constatés, appro- 
chant du terme fixé, peuvent obtenir des grati- 
fications, dont les demandes sont comprises 
dans les états de propositions relatifs aux pen- 
sions et demi-soldes. Le même mode est appli- 
cable aux veuves des gens de nier dans une si- 
tuation analogue. Lesdites gratifications se 
paient sur le fonds de cinquante-quatre mille 
francs assigné pour cet objet, ainsi qu'il est dit 
en l'art. 7j du présent règlement. Si, avant la 
confection du travail annuel des proposition», 
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l'individu susceptible d'une gratification pour 
le cas ci-dessus énoncé, se trouve dans un état 
de besoin qui ne lui permette pas d'at endre 
l'époque de ce travail, il lui est accordé par le 
ministre, sur la simple demande de l'intendant 
ou de l'administrateur supérieur constatant 
l'urgence, un secours extraordinaire imputable 
sur le fonds de six mille francs assigné à cet ef- 
fet, ainsi qu'il est dit en l'art. 75 précité. 

43.?. Tous les ans, le ministre secrétaire 
d'Etat de la marine soumet à l'approbation du 
Roi le travail général des pensions, demi-soldes 
et gratifications qu'il a accordées dans le cours 
de Tannée précédente, sur les états de propo- 
sition des poits. 

434. A l'égard des soldes de retrace et pen- 
sions attribuées aux officiers militaires et civils 
et autres entretenus, ainsi qu'à leurs veuves et 
enfans, la fixation en est déterminée par le Roi, 
sur la proposition du ministre secrétaire d'Etat 
de la marine. 

435. Tout pensionnaire absent pendant trois 
années consécutives est rayé de la matricule; sa 
pension est censée éteinte "et ne peut être réta- 
blie qu'en vertu des ordres du ministre secré- 
taire d'Etat de la marine, et après que le titu- 
laire a justifié des motifs de son absence; sam 
que toutefois il lui soit tenu compte des arré- 
rages antérieurs au jour du rétablissement de 
sa (tension. 

Titre VI. Dispositions générales. 

436. 11 est formé tous les ans, avant la fin du 
mois de décembre, un état des recettes et des 
dépenses présumées de la caisse des invalides 
pour le prochain exercice. Cet état, après 
avoir reçu l'approbation du Roi, est déposé à 
la division ries invalides : expédition en est dé- 
livrée au trésorier général, pour servir de base 
aux opérations de l'exercice. 

437. Pour que le contrôleur de la marine 
puisse remplir d'une manière efficace les fonc- 
tions qui lui sont confiées, vérifier d'après ses 
registres, conformément à ce qui est prescrit au 
titre IV, art. 95, la comptabilité ries trésoriers, 
et établir dans sou bureau les situations res- 
pectives, comme il pourrait le faire cbez les 
comptables mêmes, toutes les pièces de cou \ - 
tabilité devront passer sous ses yeux, à l'arrivée 
et au départ, pour y subir l'enregMnroeut 
qui doit mettre ledit contrôleur au courant de 
toutes les opérations. 

138. Les instructions réglementaires sur le 
sercice de la comptabilité des trois cuisses, no- 
tamment celles des 3i décembre 1811 et 15 fé- 
vrier 1813, sont provisoirement maintenues en 
ce qui n'est pas contraire aux dispositions du 
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présent règlement et à la nouvelle forme du roule royale »° ioo, d'Avignon a Montpellier, 
service (4 ). «t cWe - 
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. Hier, 

comme appartenant a la route dépar- 
n» i3, de Bagnols a. Villeneuve (Gard;. 



3o septembre — Pr. ai octobre 1829. — Ordon- 
nance du Roi relative a la distraction et à la réu- 
mon de communes dans le département de l'A- 
ve) ron. (8, Bull. 3so, n° 19,480.) 

Charles, elc Sur le rappoit de noire minis- 
tre de ("intérieur; vu l'avis du comité de l'inté- 
rieur de notre Conseil- d'Etat, 

Art. 4". Les communes de Labesse et d'Ar- 
nac sont distraites du canton de Saint-Bauzely, 
arrondissement de Millau , déparlement de 
l'Aveyron, et sont réunies au canton de Sales- 
Curan, mêmes arrondissement et département. 

2. La commune de Condols est distraite du 
canton de Sales-Curan et réunie à celui de 
Saint-Bauzely. 

3. Les communes de Peyrebrune, la Capel- 
Farcel, et celles de Labesse et d'Arnac, qu'un 
arrêté du préfet du 5 messidor au VI II ^avatt 
abrégées pour l'administration à celle du Viala 
du Tum sont réunies en une seule commune, 
dont le cher-lieu est fixé à Villcfranclic, section 
de Peyrebrune. 

4. Les communes du Viala du Tarn, du Mi- 
nier, du Pinet et de Condols canlon de Saint- 
Bauzely, arrondissement de Millau, départe- 
ment de l'Aveyron, sont également réunies en 
une seule, dont le chef-lieu est fixé au V iala du 
Tarn. 

5. Les communes réunies par les dispositions 
qui précèdent, continueront, s'il y a lieu, à 
jouir séparément, comme section de commune, 
des droits d'usage ou autres qui pourraient 
leur appartenir, sans pouvoir se dispenser de 
contribuer en commun au* charges munict» 
pales. 

6. Notre ministre delà justice (M. Courvoi- 
sier) et nos ministres de l'intérieur et des finan- 
ces (comtes La Bourdonnaye et de Chabrol) 
sont chargés, etc. 



3o septembre 1829. — Tableau des prit des grains 

four servir de régulateur de l'exportation et de 
importation, conformément aux lois des 16 
juillet 1819 et 4 jwUet i8ai. (8, Bull. 3i8, u° 
1M49-) 



3o SEPTEMBRE 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Lormirr h conserver et tenir en 
activité les usines a fer dites de Bairon, arron- 
dissement de Vouaiers. (8, Bull. 3l5, numéro 
11,948.) 



3o septembre 1829. — Ordonnance du Roi qui 
change le jour de la tenue des deux foires éta- 
blies dans la commune de Tonnay-Boutonne. 
(8, BulL 33o, u c i3,ioi.) 



3o septembre 1839. —Ordonnance du Roi autori- 
sant l'inscription de aa5 pensions. (8, Bull. 3oi 
bis, n° 



3o septembre 1839.— Ordonnances qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits a des pauvres 
et hospices. \8, Bull. 336, n<" i3,3a3 a i3,334.) 



ft onfoBRE 1839.— Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le comte Beugnnt, président du bureau A% 
hurem du commerce et des colonies. (8, Bull. 
3ao, n° H,q8i.) 



4 octobre 1829. — Ordonnance dn Roi qui admet 
les sieurs Uermand , Irelaod et Schnlenburg- 
OeynhausHu à établir leur domicile en France. 
(8, Bull. 3ao,n° 12,484.) 



3o septembre a=Pr. 11 novembre 1839. — Ordon- 
nance du Roi portant que la partie de l'ancienne 



10 =- Pr. ai octobre 1819. — Rapport au Roi sur 
les osions militaire» .'< ï) S, Bull. 3»o, numéro 

12,4/8.) 

Sire, la fixation des pensions militaires a 
subi, depuis" 1790 et selon la différence des 
temps, de nombreuses variations. Les tarifs 



(!) Pour éviter a l'avenir la confusion qui a ré- 
sulté de l'application qu'on a faite au service des 
invalides de la marine de diverse! dispositions des 
lois générales qui lui étaient étrangères, chaque ad- 
ministrateur et comptable aura constamment sous 
les yen» utt répertoire de tous le» éditi, rcglcmens, 



ordonnances, lois, arrêtés, décisions, circulaires et 
instructions relatif» a c-:tte partie du service. 

(a) Pourquoi insérer ce rapport au Bulletin des 
Lois, et ne pa; insérer tous les autres, du moins 
lorsqu'il» offrent uu intérêt variable. 
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actuellement en vigueur ont à peine quinxe an* 
nées de date, et cependant leur insuffisance 
devient chaque jour plus évidente, à mesure 
que s'éloigne de nous l'époque de cette longue 
série de campagnes qui influaient sensiblement 
sur la quotité des retraites. Aujourd'hui le 
taux commun des pensions s'abaisse progres- 
sivement, parce que les militaires qui attei- 
gnent le droit à cette récompense y apportent 
chaque année moins d'anciennes campagnes; 
et Ton ne peut se dissimuler que plus l'état de 
paix dont nous jouissons se prolongera, plus 
ce taux deviendra disproportionné avec les be- 
soins de la vie et les positions sociales des mi- 
litaires en retraite. C'est principalement sur 
celte considération que s'appuient les vœux 
universellement exprimés pour l'amélioration 
des pensions militaires : mais celte améliora- 
tion n'est pas moins désirable dans l'intérêt du 
service de Votre Majesté, et je la considère 
comme un préalable nécessaire, indispensable 
aux travaux d'organisation dont s'occupe le 
conseil supérieur de la guerre. Si, d'une part, 
il importe d'assurer convenablement le sort 
d'anciens militaires, que leur âge et leurs in- 
firmités ne rendent plus propres au service de 
la guerre, et que la modicité de la solde de re- 
traite dont ils ont la perspective, retient en- 
core dans les rangs avec la solde d'activité ; de 
l'autre, on sent généralement le besoin de 
rouvrir, au profit de l'avancement, dans les 

v cadres de l'armée , le débouché naturel des ad- 
missions annuelles à la retraite. 

La législation des pensions militaires m'a 
paru admettre deux divisions essentiellement 
distinctes : L'une , relative aux tarifs , est in- 
séparablement liée à l'organisation, et repose 
encore aujourd'hui sur l'ordonnance du 27 
août 18 14, rendue par le Roi comme chef su- 
prême de l'armée ; l'autre, concernant les cré- 
dits, exige, comme toutes les mesures de fi- 
nances qui se résolvent en impôts, le concours 
des deux Chambres. 

Les propositions que j'ai l'honneur de sou» 
mettre en ce moment à Votre Majesté ne s'ap- 
pliquent exclusivement qu'à la première par- 
tie, c'est à dire à la fixation du tarif des 
retraites. Elles consacrent de notables amélio- 

. rations, quoiqu'elles aient toutes été puisées, 
avec un soin scrupuleux, dans les lois combi- 
nées des 22 août i 790 , 28 fructidor an VII , et 
8 floréal an XI , tour à tour abrogées ou tom- 
bées en désuétude sous le régime antérieur à la 
restauration. 

Les conditions de services, de blessures, 
restent telles qu'ellis avaient été posées par 
ces lois et maintenues par l'ordonnance du 
27 août 1814. 

Le nouveau tarif maintient également la 
limite du maximum attribué à chaque grade 
par la loi du 28 fructidor an VII ; mais il le 
rend commun à la pension d'ancienneté comme 



octobre 1829. 

à celle de blessures, et rapproche de sa quo- 
tité le montant du minimum, sans toutefois 
s'écarter d'une juste mesure. Les grades de 
colonel et de capitaine m'ont paru surtout mé- 
riter d'être favorablement rétribués dans la 
fixation de ce minimum. Depuis long-temps 
l'équité demandait que ces deux positions, en 
quelque sorte slationnaires, fussent indemni- 
sées, par un avantage dans la retraite, des 
causes qui les constituent en effet comme des 
points d'arrêt dans la carrière de l'avancement 
Les autres grades obtiennent néanmoins des 
améliorations proportionnelles, calculées dans 
les mêmes limites. 

La pension du sergent-major ou du maré- 
chal-des-logis chef se règle actuellement sur le 
même pied que celle du simple sergent ou ma- 
réchal-des-Iogis ; la loi du 8 floréal an XI avait 
établi à cet égard une distinction à laquelle il 
est convenable de revenir : le sergent-major 
ou maréchal-des-Iogis chef aura donc une fixa- 
tion intermédiaire entre celle de l'adjudant 
sous-officier et celle du sergent ou maréchal- 
des-Iogis. 

Enfin , les pensions de veuves et les secours 
qui en dérivent pour les orphelins, sans cesser 
d'être soumis à la proportion légale du quart 
du maximum de la pension d'ancienneté af- 
fecté au grade , prendront désormais leur base 
dans le maximum déterminé par le nouveau 
tarif. Cette conséquence nécessaire du prin- 
cipe général de la mesure proposée produira, 
pour la pension des veuves, dans plusieurs 
grades, une légère augmentation qui ne peut 
être que d'accord avec les vues bienfaisantes de 
Votre Majesté. 

Tel est le système du nouveau tarif, dont 
l'art. l« r du projet d'ordonnance ci-joint est 
destiné à consacrer l'adoption. 

L'article 2 règle les effets de ce tarif, qui ne 
peut réagir sur les pensions antérieurement ac- 
cordées , mais qu'il est juste d'appliquer à 
toutes celles qui le seront à l'avenir. 

L'art. 3, qui a pour objet de simplifier la 
supputation des campagnes de guerre en la 
dégageant d'un calcul trop minutieux par mois 
et par jours dispose que chaque année com- 
mencée sera comptée comme accomplie. 

Un dernier article maintient , comme il est 
de droit, celle des dispositions existantes 
auxquelles il n'est pas dérogé par le projet. 

Quant à l'augmentation moyenne qui doit 
résulter des améliorations proposées, on peut 
l'évaluer au quart en sus des fixations ac- 
tuelles. 

Ces améliorations devant influer sur les 
fonds des pensions, moins encore parce que 
les fixations sont plus favorables que parce 
que leur élévation tend & donner plus d'essor 
aux demandes des anciens militaires admissi- 
bles à la retraite, il y a lieu de prévoir une 

des crédits d'inscrip- 
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tion au trésor fixés par la loi du 20 juin 1827. 
Des supplémens à ces crédits, lorsque le be- 
soin s'en manifestera , seront donc à demander 
à la législature : mais j'ai la conviction qu'ils 
n'auront à couvrir qu'un léger accroisse* 
ment de charge au-delà des limites des cré- 
dits actuels, et seulement dans les premières 
années; que même, durant ces premières an- 
nées , l'inscription n'atteindra pas à beaucoup 
près la proportion des extinctions, et qu'en 
définitive le décaissement progressif de la 
masse des pensions militaires n'en aura été 
qu'imperceptiblement ralenti. 

Par ces motifs , je crois pouvoir avec con- 
fiance présenter le projet d'ordonnance, ci* 
joint, à la sanction de Votre Majesté, qui, par 
ce nouveau bienfait, donnera à son armée une 
preuve signalée de son inépuisable sollici- 
tude. 

Le ministre secrétaire de la guerre, 
Signé C« de Bourmont. * 



iO*= Pr. ai octobre 1829. — Ordonnance du Roi 
qui apporte des améliorations dans la dation des 
pensions de l'armée de terre. (8, Bull. 320, 
n<> 13,478.) 

Charles, etc. Vu l'ordonnance royale du 27 
août 4814, et spécialement les tableaux y an- 
nexés, contenant les tarifs des pensions de re- 
traite pour l'armée de terre; vu l'article 25 de 
la loi de finances du 25 mars 1817 : voulant 
apporter aux tarifs actuels des pensions mili- 
taires les améliorations dont ils nous ont paru 
susceptibles 5 sur le rapport de notre ministre 
de la guerre, 

Art. 1". Les tarifs actuellement en vigueur 
pour les pensions de l'armée de terre sont abro- 
gés et remplacés par le tarif annexé à la pré- 
sente ordonnance. 

2. Ce nouveau tarif s'appliquera à toutes les 
pensions militaires qui, à compter de ce jour, 
seront comprises dans nos ordonnances de con- 
cession. 

3. Dans la supputation des campagnes de 
guerre en sus du service effectif, chaque pé- 
riode dont la durée aura été moindre d'une 
année sera comptée comme une année accom- 
plie ; il en sera d«; même des fractions au-delà 
d'une ou de plusieurs années. 

h. Les dispositions antérieures auxquelles il 
n'est pas dérogé par la présente ordonnance 
continueront d'être observées. 

5. Nos ministres de la guerre et des finances 
(comtes Bourmont et Chabrol) sont char- 
gés, etc. 



10 ■*= Pr. 24 octobbe i8aQ. — Ordonnance du Roi 
gui fixe le droit d'importation des tapis de laine 

»9 
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et fil dits à côtes et autres. (8, Bull. 3a i, numéro 

n,65i.) 

Charles, etc. Vu la loi du 17 mai 1826 , qui 
a fixé le droit d'importation des tapis mêlés de 
fil , suivant qu'ils sont à nœuds ou en simple 
tissu ; vu le projet de loi présenté en notre nom 
à la Chambre des députés dans sa dernière ses- 
sion, et qui n'a pu être délibéré avant sa clô- 
ture ; vu l'article 34 , paragraphe premier de 
la loi du 17 décembre 1814 ; sur le rapport de 
notre ministre des finances; notre Conseil- 
d'Etat entendu : 

Art. 1 er . Les moquettes veloutées ou à points 
ronds dites à côtes, dont l'envers présente un 
canevas en fil , paieront le même droit que les 
tapis à nœuds. 

2. Tous autres tapis, même ceux dans les- 
quels il entre du fil , seront traités comme les 
tapis de pure laine ou à chaîne de coton. 

3. Notre ministre des finances (comte de 
Chabrol) est chargé, etc. 



io octobie = Pr. 1 « novembre 1829. — Ordon- 
nance du Roi qui de'termine le nombre et la répar- 
tition des pensions aux frais du Gouvernement 
assignes à chaque collëge royal à pensionnat. (8, 
Bull. 3aS, n 13,774 ) 

Charles, etc. Vu les ordonnances des 8 oc- 
tobre 1826, 30 décembre 1827 et 21 janvier 
1829; sur le rapport de notre ministre des af- 
faires ecclésiastiques et de l'instruction pu- 
blique : 

Art. 1". A compter du i" janvier 1830, les 
pensions aux frais du Gouvernement assignées 
à chaque collège royal à pensionnat sont 
fixées à trente , indépendamment de celles qui 
sont réservées pour les écoles préparatoires in- 
stituées par l'ordonnance du 9 mars 1826; 
ces trente pensions sont réparties ainsi qu'il 
suit : 

Pensions entières, 10. — 10 pensions, 
8/4 de pensions, 10. — 7 pens. 1;2, 
dépensions, 25. — 12 pens. 1;2. 

Total des élèves , 45 ; des p. 30. 

La réduction dans le nombre des trois quarts 
de bourse et des demi-bourses résultant de la 
répartition ci-dessus s'effectuera dans les col- 
lèges royaux où il y aurait excédant, à mesure 
des vacances. 

2. La répartition des sommes allouées sur les 
fonds du trésor pour les dépenses variables des 
collèges royaux sera faite conformément à Pé- 
tât ci-annexé. 

3. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique (M, de Montbel) 
e§t cbargé,etc. 
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État des dépensés imputées sur le crédit de Jit J'ç « fave»rde l'église «le Sanccrre. (8, 

sept cent vingt-deux mille trois cents francs Bul1 - n ^Aji.) 
affecté aux dépenses variables des collèges 
royaux, 

Répartition et frais des pensions royales dans 
les collèges royaux. 



10 octobre 1819. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalitë aa 
sieur Schaouffed. (8, Bull. 338, n° i3,3;6.) 



Paris, 
1 er cl., 
2« cl., 
3« cl„ 



3 coll.» 
6 
48 
9 



90 p. 
180 
540 
270 



à 750 f 67,500 f. 

à 625 112,500 

à 550 297,000 

à 500 135,000 



Total, 612,000 

_ 

Ecole préparatoire. 

Dépenses fixes, 99,590 fr.; Dépenses varia- 
bles, 51,ql0 : total 81,000 fr. 

Dégrèvemens, indemnités de voyage, se- 
cours pour trousseaux et dettes arriérées, 
2y,3u0 : total géuéral, 722,300 fr. 



XO octobre 1829. — Ordonnance du Roi portant 
convocation du collège du troisième arrondisse- 
ment électoral du département des Boucbes-du- 
Rhône. (8, Bull. 3ao, n« 12,482.) 



10 octobre 1829. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Jore a ajouter h son nom celui 
d'Arces. (8, Bul. 3ao, n° 13,483.) 



10 OCTOBRE 1829. — Ordonnance du Roi qui établit 
d«"ux nouvelles foires dans la commune de Saint- 
Martin- Valmeroux. (8, Bull. 33o, n« l3,io4) 



10 OCTOBRE 1829. —Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de naturaiité au sieur Berthet. 
(8, Bull. 333, u° 13,187.) 



10 ootbre 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des soldes de retraite à 16 officiers et marins. (8, 
Bull. 324 bis, n° 5.) 



10 octobre 1839. — Ordonnance du Roi qui rap- 
porte celle dû l5 juillet 1839, relative au legs de 
cinq cent francs fait par la demoiselle Bongrand, 
et autorise le consistoire d'Orléans k accepter le- 



l5 = Pr. 2A octobre 1839. — Ordonnance du Roi 
concernant les délais accordés pour retirer deU 
chancellerie de France les leltres-gatentes por- 
tant concession de titres de noblesse (1). (8, Bull. 
3a 1 , n° ia,t>53.) 

Charles, etc. Sur ce qu'il nous a été repré- 
senté qu'un certain uombre de nos sujets à qui 
le Roi, notre auguste frère et prédécesseur, et 
nous-méme, a\ions jugé convenable d'accor- 
der des titres de noblesse avec ou sans autori- 
sation de majorât, avec ou sans remise de 
droits, ont négligé de se conformer aux con- 
ditions imposées par les ordonnances mêmes 
de concession, et n'ont point encore retiié de 
notre chancellerie les lettres-patentes collalives 
et constitutives de ces grâces ; considérant que 
les ordonnances par lesquelles il est accordé 
des titres de noblesse imposent l'obligation de 
se pourvoir de lettres-patentes signées du Roi 
et revêtues du sceau de l'Etat; vu l'avis du 
conseiller-d'Etat commissaire pour nous au 
sceau de France ; sur le rapport de notre garde- 
des-tceaux, ministre de la justice : 

Art. 1 er . Un délai de six mois, à partir de ce 
jour, est accordé à ceux qui, ayant obtenu de 
notre grâce des ordonnances portant anoblis- 
sement, concession de titre, autorisation de 
fonder des m; jorats auxquels des litres seraient 
attachés, ou remise des droits du sceau, sont 
en retard de retirer les lettres-patentes néces- 
saires à ce sujet. 

2. A l'expiration de ce délai , toute ordon- 
nance à raison de laquelle les lettres-patentes 
n'auront point été impétrées par requête 
présentée dans les formes et après l'accomplis- 
sement de toutes les conditions prescrites, sera 
déclarée éteinte et périmée : la péremption 
sera prononcée en la commission du sceau, 
sur le réquisitoire de notre commissaire ; men- 
tion en sera faite au procès-verbal de la séance, 
et l'ordonnance sera radiée sur le registre. 

3. La péremption et la radiation seront no- 
tifiées par notre commissaire au sceau, soit à 
la partie intéressée , soit au procureur général 
près la cour royale du domicile de la partie ; 



(1) Un rapport au Roi, inséré aa Moniteur du 
17 octobre, indique le but de l'ordonnance j mais, 
comme ce but ressort clairement dei considérans 



3ui la précèdent et du texte même, je n'ai pas cru 
evoir insérer ce rapport ; c'eut été une répétition 
inutile. 
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extrait du procès-Terbal de la séance dar* la- 
quelle cette déclaration aura été rendue sera 
inséré au Bulletin des Lois. 

4. k l'avenir, les délais imposés par nos or- 
donnances de m; [cession de titres de noblesse, 
d'autorisation de majorais, et de remises de 
droits, seront définitifs. Il sera, s'il y a lieu, 
procédé contre tout impétrant, conformément 
à ce qui est prescrit ci-dessus aux articles 2 
et 3. 

5. Notre ministre de la justice (M. Courvoi- 
sier) est chargé, etc. 



l5 octobre = Pr. I er novembre i8ag. — Ordon- 
nance du Roi portant répartition du crédit de 
cent quatre-vingt-six millions huit cent quarante- 
cinq mille deux cent cinquante francs, accordé 
par la loi du a août i8ao pour les dépenses or- 
dinaires du ministère de la guerre pendant l'exer- 
cice i83o. (8, Bull. 3a3, n° 13,773.) 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août 4829 qui 
affecte un crédit de cent quatre-vingt-six mil- 
lions huit cent quarante-cinq mille deux cent 
cinquante francs aux dépenses ordinaires du 
minMîre de la guerre pendant l'exercice 1830; 
vu l'article lôl de la loi du 25 mars 1817 ; vu 
l'article 2 de l'ordonnance royale du 14 sep- 
tembre 1822 ; vu enfin notre ordonnance du 
1 er septembre 1827; sur le rapport de notre 
ministre de la guerre : 

Art 1". Le crédit de cent quatre-vingt-six 
millions huit cent quarante-cinq mille francs, 
accordé par la loi du 2 août 1 829 pour les dé- 
penses ordinaires du ministère de la guerre 
pendant l'exercice 1830, est réparti ainsi qu'il 
suit , savoir : 

Section I re . Administration centrale. 

Chapitre unique. — Dépenses d'adminis- 
tration centrale. Art. 1 er . Traitement du mi- 
nistre, 120,000 fr. Art. 2. Appointemens des 
chefs et commis, 1,016,* 00 fr. Art. 3. Gages 
des gens de service, 9-7,000 fr. Art. 4* Four- 
nitures générales (service des hôtels et bureaux 
du ministère), 300,000 fr. Total de la section 
l'« : 1,533,000 fr. 

Section II. Etats-majors. 

Chapitre unique. -^Traitement des Etats- 
majors. Art. I e '. Traitement des maréchaux de 
France, officiers généraux, supérieurs et au- 
tres d'état-major, 8,538,000 fr. Art. 2. Trai- 
tement de l'intendance militaire, 231,000 fr. 
Art. 3. Traitement de Pétat-inajor des places, 
1,496,000 fr. Art. 4. Traitement de l'état-major 
particulier de l'artillerie, 2,256,000 fr. Art. 5. 
Traitement de l'état-major particulier du génîe, 
?,QQ0,QQQ fr, Art, 6, Traitement des ing<S 
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nieurs géographes, 323,000 fr. Total de la Sec* 
tion II ; 16,844,000 fr. 

Section III. Maison militaire du Roi. 

Chapitre inique. — Maison militaire du 
Roi. Article unique. Dépenses, au compte de 
la guerre, des troupe* de la maison militaire 
du Roi, 3,140,000 fr. 

Section IV. Gendarmerie. 

Chapitre unique. — Gendarmerie. Ar+ 
ticle unique. Dépenses de la gendarmerie, 
15,844,628 fr. 

Section V. Solde et entretien des troupes. 

Chapitre I er . — Solde d'activité et abonne- 
mens payables comme ta solde. Art. 1 er . Solde 
de l'infanterie, 46,769,000 fr. Art. 2. Solde de 
la cavalerie, 16,328,000 fr. Art. 3. Solde de 
l'artillerie, 7,852,000 fr. Art. 4. Solde du gé- 
nie, 4,751,000 fr. Art. 5. Solde du train des 
équipages militaires, 284.000 fr. Art. 6. Solde 
des compagnies sédentaires, 1,637,000 fr. 

Chapitre II. — Subsistances militaires et 
chauffage. Art 1 er . Personnel, 586,000 fr. 
Art. 2. Vivres, 10,949,000 fr. Art. 3. Four- 
rages, 12,4*7,000 fr. Art. 4. Approvisionne- 
mensde siège, 27,000 fr. Art. 5. Chauffage et 
éclairage, 2,386,000 fr. 

Chapitre III. — Habillement, campement 
et harnachement. Art. 1 er . Habillement et 
campement, 9,112,560 fr. Art. 2. Harnache- 
ment (cavalerie et artillerie), 270,000 fr. 

Chapitre IV. — Hôpitaux. Art. 1 e *. Per- 
sonnel, 1,427,000 fr. Art. 2. Traitement des 
malades dans les établissemens, 5,445,007 fr. 
Art. 3. Approvisionnemens de réserve, 
75,000 fr. 

Chapitre V. Casernement. Article unique* 
Casernement, 4,579,000 fr. 

Chapitre VI. — Recrutement. Article uni- 
que. Recrutement, 1,006,000 fr. 

Chapitre VII. — Justice militaire t Article 
unique. Justice militaire, 224,000 fr. 

Chapitre VIII. — Remontes. Article uni- 
que. Remontes, cavalerie, 1,302,000 fr.; ar- 
tillerie, 98,000 fr. 

Chapitre IX. — Service de marche et trans- 
ports. Art. l ,r . Convois militaires, 711,924 fr» 
Art. 2. Transports généraux, 49",376 fr. 
Art. 3. Equipages militaires (y compris les re- 
montes et le harnachement), 96,000 fr. Art. 4* 
Frais de poste et de courriers, 200,000 fr. 
Art. 5. Indemnité de route, 1,208,755 fr. 
Art. 6. Frais de gîte et geolage, 208,000 fr. 

Total de la section Y ; 127,489,622, 

— ■ * • 
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Sbctiôh VI. Matériel de Cartillerie. 

Chapitre unique. — Artillerie (Matériel). 
Art. !«'. Arsenaux, directions, écoles régi- 
mentaires et dépôt central de l'artillerie (y com- 
pris les remontes et le harnachement du train, 
pour les parcs d'artillerie), 2,441,000 fr. 
Art. 2. Manufactures d'armes, 2,879,000 fr. 
Art. 3. Fonderies et forges, 895,000 fr. Art 4, 
Achat de poudre, 964,000 fr. Total de la sec- 
tion VI, 7,179,000 fr. 

Section VII. Matériel du génie. 

Chapitre unique. — Génie (Matériel). 
Art. !«'. Fortifications, 3,375,000 rr. Art. 2* 
Bûtimens militaires, 4,130,000 fr. Art. 3. Dé- 
penses accessoires du génie, 820,000 fr. Total 
de la Section VII, 8,325,000 fr. 

Section VIII. Ecoles militaires, dépôt de la 
guerre et ordre de Saint-Louis. 

Chapitre 1 er . — Ecoles militaires. Art. 1 er . 
Ecole militaire préparatoire de La Flèche, 
854,000 fr. Art. 2. Ecole spéciale militaire de 
Saint-Cyr, 302,000 fr. Art. 3. Ecole royale de 
cavalerie, 200,000 fr. Art. 4. Ecole spéciale 
d'état-major, 44,000 fr. Art 5. Ecole d'appli- 
cation d'artillerie et du génie, à Metz (y com- 
pris le renouvellement des chevaux du ma- 
nège), 92,000 fr. Art. 6. Gymnase-normal mi- 
litaire, 42,000 fr. Art. 7. Dépenses accessoires 
du service des écoles militaires, 68,000 fr, 

Chapitrb II. — Dépôt de la guerre et carte 
de France. Art. Dépôt de la guerre, 
162,000 fr. Art. 2. Nouvelle carte de France, 
140,000 fr. 

Chapitre III. — Ordre de Saint-Louis et 
du Mérite militaire. Article unique. Dotation 
de l'ordre royal de Saint-Louis et du Mérite 
militaire, 600,000 fr. Total de la section VIII, 
2,004,000 fr. 

Section IX. Dépenses temporaires et im- 
prévues. 

Chapitre unique. — Dépenses temporaires. 
Art. 1". Solde de non-activité, 1,430,000 fr. 
Art. 2. Traitement de réforme, 1,580,000 fr. 
Art. 3. Secours, 1,280*000 fr. Art. 4. Traite- 
ment temporaire aux employés réformés, 
186,000 fr. Total de la section IX, 4,486,000 
francs» 

Récapitulation. 
Section I«\ Administration centrale, 
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1,530,000 fr. II. Etat-major, 16,844,000 fa 

III. Maison militaire du Roi, 3,140,000 fr. 

IV. Gendarmerie, 15,844,628 fr. V. Solde et 
entretien des troupes, 127,489,622 fr. VI. Ma- 
tériel de l'artillerie, 7,179,000 fr. VII. Maté- 
riel du génie, 8,325,000 fr. VII. Ecoles mili- 
taires, dépôt de la guerre et ordre de Saint- 
Louis, 2,004,000 fr. IX. Dépenses temporaires 
et imprévues, 4,486,000 fr. Total général : 
186,845,250 fr. 

7. Nos ministres de la guerre et des finances 
(comtes de Bourmont et de Chabrol) sont char- 



l5 = Pr. 27 octobre 1839. — Ordonnance du Roi 
portant convocation du collège départements! 
de la Gironde (1). (8, Bull. 8aa, n° ia, 7 43.) 



i5octobbe 1839.— Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le comte Ferdinand de Bertier directeur ge*. 
néral de l'administration des forêts. (8, Bull.3ai, 
n* la, 6*53.) 



l5 oceobre 18 39. — Ordonnauce du Roi qui admet 
le sieur Routz a établir son domicile en Fraoce 
(8, Bull. 3 2 i, n" 13,65$.) 



t5=Pr. 37 OCTOBRE 1839. — Ordonna neo du Roi 
qui autorise .!« exploitations dans les hois y de- 
signet. (8; Bull. 3aa, u* 13,746.) 
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:Pr. 37 octobre 1829. —Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans les boit y dé- 
signes. (8, Bull. 3a a, n» 12,747.) 



l5 OCTOBRE 1839. — Ordonnança du Roi qui auto, 
rise l'acceptation d'un legs et d'une donation 
faits à l'hospice de Saint-Zacharie at a. la com- 
îde Trcignat. (8, Bull. 336, n« t3,i4a.) 



i5 octobre 1839. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de naturalité 
aux sieurs Lemye et Ortega. (8, Bull. 34a, n°' 
13,533 et i3,53|) * * ' ^ ' 



(l) On a reproche' à cette ordonnance de violer 
l'art. 10 delà loi da 39 juin 1820, qui veut que 



les collèges électoraux soient convoqués dans les 
deux mois de la vacance. 



V 
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l5 OCTOBRE 1829. — Ordonnances du Boi qui ac- 
cordent des lettres do déclaration de naturalité 
au sieur Waeytus. (8, Bull. 353, n° l4,3op.) 
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16 OCTOBRE 1839. — Ordonnance du Roi portant 
nomination à quatre préfectures. (8, Bull. 3aa. 



18 = Pr. 34 octobbe 1839. — Ordonnance du Boi 

Ï»orlant répartition du crédit de dix-neuf mil- 
ions cino cent vingt-neuf mille vingt francs ac- 
cordé par la loi du a août 1839 pour les dépenses 
ordinaires du ministère de la justice pendant 
l'eiercice i83o. (8, Bull. 3 ai , n° i 3 ,65o.) 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août 1829, qui a 
ouvert un crédit de dix-nenf millions cinq cent 
vingt-neuf mille vingt francs pour les dépenses 
ordinaires du ministère de la justice pendant 
l'exercice 1830; vu l'art. 451 de la loi du 25 
mars 1817; vu l'art. 2 de l'ordonnance royale 
du 14 septembre 1822; vu enfin notre ordon- 
nance du 1 er septembre 1827 ; sur h rapport 
de notre garde des sceaux , ministre de la jus- 
tice : 

Art. 1 er . Le crédit de dix-neuf millions cinq 
cent vingt-neuf mille vingt francs accordé par 
la loi du 2 août 1829 pour les dépenses ordi- 
naires du ministère de la justice pendant l'exer- 
cice 1830 est réparti ainsi qu'il suit, savoir : 

Sbction V. Administ ration centrale. 

Chapitre unique. Art. l« r . Traitement du 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat de 
la justice, 120,000 fr. Art. 2. Appointemens 
des bureaux, 286,100 fr.; gages des gens de 
service, 35,600. Art. 3. Fournitures générales 
de bureau , entretien des balimens et du mobi- 
lier, 10/i,300 : total de la section 1*% 546,000. 

Section II. Conseil du Roi, 

* 

Chapitre I". — Ministres d'Etat. Article 
unique. Traitement des ministres d'Etat , 
membres du conseil privé, 86,000 fr. 

Chap. H. — Conscil-d'Elat, Art. 1«\ Trai- 
tement des conseillers d'Etat et maîtres des re- 
quéles, 400,000 fr. Art. 2. Appointemens des 
bureaux, 74,200 fr. ; gages des gens de service, 
10,100 fr,; Art. 3. Fournitures de bureau , 
2, 000 : total de la section II, 572,300 fr. 

Section III. Cours et tribunaux, 

Cbapitsb I*'. — Cour de cassation. Art. a 1 ". 
Traitement desmembres de la cour, 922,500 fr. 
Appointemens du greffier, de ses commis, et 
fournitures du greffe, 42» 500; appointemens 
des secrétaires du parquet et du bibliothécaire, 
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10,200 ; gages des gens de service, 19,600 fi* 
Art. 2. Menues dépenses de la cour, 12,000 fr* 
Chapitre II. Coursroyales. Art. j« p . Trai- 
tement des membres des cours royales , 
4*165,275 fr.; appointemens des greffiers et 
commis assermentés , 265,300 fr. Art. 2. Se- 
crétariats de la première présidence et du par- 
quet de la cour royale de Paris, 24,000 fr.; se- 
crétariat du parquet de la cour royale de 
Rennes. (Art. 26 du décret du 30 janvier 1811.) 
1,200 fr. 

Chap. III. — Cours d'assises. Art. 4« f . In- 
demnité accordée aux conseillers délégués pour 
présider les cours d'assises, autres que cellei 
df s chefs-lieux de cour royale, 186,800. Art. 2. 
Secrétariats du parquet des tribunaux de pre- 
mière instance, cbefs-lieux de cours d'assises , 
autres que ceux où siègent les cours royales, 
36,400 fr. 

Chap. IV. — Tribunaux de première instan- 
ce. Art. 1". Traitement des membres des tri- 
bunaux, 4,803,810 fr.; appointemens des gref- 
fiers et commis assermentés, 720,300 fr. Art. 2. 
Secrétariats de la présidence et du parquet 
du tribunal de première instance de Paris, 
17,000 fr. 

Chap. V. — Tribunaux de commerce. ArU 
l ,r . Appointemens des greffiers , 174,700 fr. 
Art. 2. Secrétariat du président du tribunal de 
commerce de Paris, 2,000 fr. 

Chap. VI. — Tribunaux de police. Article 
unique. Appointemens des greffiers, 62,400. 

Chap. VII. — Justices de paix. Article nni« 
que.Traiteroent des jugesde paix, 2,323,000f. , 
appointemens des greffiers, 775,135 fr. 

Chap. VIII. Pensions. Article unique. Fonds 
supplémentaire pour subvenir à l'insuffisance de 
la caisse des pensions du ministère de la justice 
371,600 : total de la section 111,14,935,720 fr. 

Section IV. — Frai» de justice. 

Chapitre unique. Article unique. Frais de 
justice en matières criminelle, correctionnelle 
et de simple police, 3,400,000 fr. 

Section V. Pensions de la caisse du sceau 
des titres. 

Chapitre unique. Article unique. Fonds de 
la subvention à la caisse du sceau des titres , 
pour complément du service des pensions in- 
scrites à ladite caisse , antérieurement aul ( * 
janvier 1828.- (Art. 5 de la loi du 17 août 1828.) 
75,000 f 

Récapitulation, 

Section I'». — Administration centrale, 
546,000. 11, — Conseils du Roi, 572,300. 
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III. — Cours et tribunaux, 14,935,720. IV. — 
Frais de justice criminelle, 3,400,000. V. — ■ 
Pensions de la caisse du sceau des titres, 75,000: 
total général, 19,529,020. 

2. Notre ministre de la justice et notre mi- 
nistre des finances ( M. Courvoisier et comte 
de Chabrol) sont chargés, etc. 



l8 = Pr. 37 octobre 1829. —Ordonnance du Roi 
partant organisation de l'académie royale de 
médecine (i). (8, Bul. 3aa, n° 13,74!. ) 

Charles , etc. Vu l'ordonnance roy»le du 20 
décembre 182Q portant création de l'académie 
royale de médecine, et celle du 6 février 1821, 
relative à cette institution : 

Art. 1 er . L'académie royale de médecine sera 
divisée à l'avenir en classes ou sections, 1° d'a- 
natomie et physiologie, 2° de pathologie médi- 
cale, 3° de pathologie chirurgicale, 4° dethéra- 
peutique et histoire naturelle médicale, 5° de 
médecine opératoire, 6° d'anatomie pathologi- 
que, 7° d'accouchemens f 8° d'hygiène publi- 
que, médecine légale et police médicale, 9° de 
médecine vétérinaire , 10° de physique et chi- 
mie médicale, 11° de pharmacie. Elle désignera 
dans les limites fixées par l'art. U ci-après les 
membres qui formeront chacune de ces classes 
ou sections. 

2. Les assemblées de section sont suppri- 
mées; l'académie ne se réunira plus qu'en 
corps. Ses séances seront uniquement consa- 
crées à la science. 

3. Il y aura un secrétaire annuel nommé par 
l'académie, lequel suppféera le secrétaire per- 
pétuel en cas d'absence. 

4. Le nombre des membres de l'académie 
sera successivement réduit à soixante titulaires, 
quarante adjoints, quarante associés non rési- 
dans, vingt associés étrangers, et dix associés 
libres. Jusqu'à ce que l'académie soit rentrée 
dans les limites des nombres ci-dessus exprimés, 
il ne sera fait qu'une nomination sur trois ex- 
tinctions. 

5. A l'avenir, il ne sera plus nommé de 
membres honoraires ni d'associés résidans. Les 
honoraires qui font actuellement partie de l'a- 
cadémie jouiront des mômes prérogatives que 
les titulaires. 

6. Les adjoints prendront part aux discus- 
sions de l'académie en matière de science, mais 
avec voix consultative seulement. Ils auront 
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droit désormais , et concurremment avec les 
associés résidans, au tieis au moins des places 
de titulaires. Il n'y aura plus d'adjoints non ré- 
sidans : ceux-ci prendront le titre de correspon- 
du m s. 

7. Le conseil d'administration de l'acadé- 
mie sera composé cfu président d'honneur, du 
président annuel , du secrétaire perpétuel, du 
trésorier, du doyen de la faculté de médecine, 
de quatre membres titulaires nommés annuel- 
lement par l'académie, et du secrétaire de ses 
bureaux qui prendra le titre et remplira les 
fonctions de secrétaire du conseil. Ce conseil 
sera seul chargé de l'administration des affaires 
de l'académie. 

8. Les élections pour les places de titulaires 
et d'adjoints seront faites par les membres titu- 
laires de l'aeadémie, sur une liste de candidats 
présentée par la classe ou section dans laquelle 
la place sera vacante. Les associés non rési- 
dans et les correspond ans seront nom m és direc- 
tement par l'académie. La nomination des ti- 
tulaires continuera d'être soumise à notre ap- 
probation. 

9. Le règlement de l'académie sera modifié 
conformément aux dispositions qui précèdent. 
Les ordonnances des 20 décembre 1820 et 6 
février 1821 continueront d'être exécut ées eu 
tout ce qui n'est pas contraire auxdites disposi- 
tions (2). 



18 =a; octobrb 1839. — Ordonnance du Roi por- 
tant règlement sur la boucherie de Paris. ( 8, 
Bull. 33 3, n* 12,743.) 

Voy. Arrête du 8 vendémiaire an 11) décret 
du 6 février 181 1, du i5 mai i8i3; ordonnances 
des g octobre 1833 et 13 janvier 1 835.* Voy. 
dans la seconde pjrlic le rapport an roi. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre mini- 
stre de l'intérieur ; vu les ordonnances des 12 
janvier et 22 septembre 4825 (3), relatives à la 
boucherie de Paris, les réclamations dé l'ancien 
syndicat de cette boucherie en date du 4 juillet 
1827 et 3 avril 1 829, celle des herbagers et des 
marchands de bestiaux, les observations et les 
propositions contenues dans la lettre du préfet 
de police du 25 février 1828, et dans le rapport 
du préfet de la Seine du 26 août 1828 ; consi- 
dérant que l'ordonnance du 12 janvier 1825 
avait eu pour but d'encourager la production 
et l'engrais des bestiaux, et en même temps de 
réduire à un taux modéré le prix de la viande 



(I) Un rapport au Roi , inséré dans le Moniteur gnée par le ministre de l'intérieur, M. le comte La 

du 20 octobre , ne présente aucun intérêt. Bourdoninyc. 

(3) Celte ordonnance n'indique pas le ministre (3) Cette ordonnance n'est pj$ au Bulletin des 

auquel son eieeutiou est confiée ; elle est contres!- Lois. 
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dans noire bonne ville de Paris, mais qu'au lieu 
d'amener ce doubl • résultat, elle a produit des 
eiTets contraires, ainsi que le déuioutrent les 
faits recueillis et constatés pendant les cinq 
dernières années ; voulant faire cesser un état 
de choses qui tend à affecter d'une manière 
grave les sources de la reproduction des bes- 
tiaux, à compromettre la sûreté de l'approvi- 
sionnement de noire bonne ville de Paris, et à 
détruire les garanties de la qualité des viandes 
livrées à la consommation; voulant en même 
temps satisfaire aux justes doléances du com- 
merce de la boucherie, 

Art. 1 er . Le nombre des individus qui pour- 
ront exercer la profession de boucher dans la 
ville de Paris est et demeure fixé à quatre 
cents. 

2. Lesétaux qui sont actuellement en activité 
pourront être successivement rachetés par le 
syndicat et supprimés jusqu'à réduction du 
nombre des bouchers à quatre cents : le rachat 
et la suppression n'auront lien qu'en vertu 
d'une autorisation du préfet de police. 

3. Lorsque le nombre des é: aux aura atteint 
la limite ci-dessus lixée, aucun nouveau bou- 
cher ne pourra s'établir qu'avec un fonds en 
activité. 

Dans ce cas et comme par le passé, le nouvel 
exploitant sera tenu de se faire inscrire à la 
préfecture de police, et d'y produire un certifi- 
cat de bonnes vie et mœurs délivré par le maire 
de son domicile : ce certificat constatera en 
outre qu'il a fait un apprentissage et qu'il con- 
naît suffisamment lu pratique de son état. Sur 
le vu desdiles pièces et l'avis des syndics et ad- 
joints, le préfel de police lui délivrera l'autori- 
sation d'exercer la profession de boucher. 
Ladite autorisation énoncera le quartier, la rue 
ou la place où le boucher sera établi ; elle 
mentionnera aussi l'obligation souscrite par le 
boucher de verser son cautionnement dans les 
délais déterminés à l'art. 5 ci-après. 

4. Il ne pourra être délivré d'autorisation au 
même individu pour exploiter deux ouplusiears 
étaux : chacun sera tenu d'exploiter son étal 
par lui-même. 

5. Chaque boucher devra fournir pour son 
étal un cautionnement fixé a trois mille francs. 
Ceux dont les cautionnement déjà versés ne s'é- 
levaient pas au dessus de mille ou deux mille 
francs devront fournir le supplément néces- 
saire pour compléter ladite somme. Le cau- 
tionnement, ainsi que le complément de cau- 
tionnement, sera versé à la caisse de Poissy 
dans le délai de trois mois. La permis ion 
d'exercer sera retirée à tout boucher qui, à 
l'expiration de ce terme, n'aura pas fourni la 
totalité de son cautionnement. 

6. L'intérêt du cautionnement des bouchers 
sera réservé pour subvenir, 1° au rembourse- 
ment du prix des étaux dont le rachat aura été 
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ordonné par le préfet de police; 2 9 aux dépen- 
ses du syndicat; 3° à celles qui concernent le 
service de la boucherie dans les abattoirs géné- 
raux ; k 1 aux pensions et secours accordés par 
le syndicat à d'anciens bouchers ou employés 
de la boucherie et à leurs familles: cet intérêt 
sera compté à raison de cinq pour cent, sans 
aucune retenue. Sont révoquées les d ispositions 
de l'ordonnance du 22 septembre 1825 d'après 
lesquelles ces diverses dépenses avaient été mi- 
ses «Ma charge de la ville de Paris, en attribuant 
à celle ci les produits des fumiers des bouveries 
et bergeries, ainsi que celui des vidanges et 
voiries provenant de l'abattoir. 

7. Le syndicat de la boucherie est rétabli.Le 
préfet de police nommera parmi les bouchers 
trente individus, dont dix seront pris dans le 
nombre de ceux qui paient le droit proportion- 
nel des patentes le moins considérable : ces 
trente individus ou bouchers électeurs nomme- 
ront parmi tous les bouchers un syndic et six 
adjoints. 

8. Les syndic et adjoints feront leurs rappor's 
et donneront leur avis au préfet de police sur 
l'exécution de la présente ordonnance et sur 
toutes les dispositions de surveillance et de po- 
lice qui peuvent concerner le commerce de la 
boucherie ;.ils présenteront au même préfet un 
projet de statuts et r» glemens pour le régime et 
la discipline intérieure de tout ce qui tient à 
l'exercice de leur profession : mais ces actes ne 
seront exécutoires qu'après avoir été homolo- 
gués par le ministre de l'inlér eur, sur l'avis du 
préfet de police, et dans la forme usitée pour 
tous les règlemens d'administration publique. 

9. Lessyndic-et adjoints présenteront aussi, 
le 28 de chaque mois au plus tard, au préfet de 
police, un état indicatif du crédit individuel 
qui pourra être accordé à chaque bouclier de 
Paris, sur l i caisse de Poissy, pour le mois sui- 
vant : ce crédit ne pourra être inférieur au 
montant du cautionnement de chacun, à 
moins d'une déclaration contraire de leur part. 

10. Tout étal qui cessera d'être garni de 
viande pendant trois jours consécutifs sera 
fermé pendant six mois. 

11. Il ne pourra être vendu et acheté des 
bestiaux pour l'approvisionnement de Paris 
nulle part illeurs que dans les marchés de 
Sceaux, de Poissy, de la halle aux veaux et des 
vaches grasses. 

42. Tout boucher qui fera des achats ailleurs 
que sur les marchés autorisés sera interdit 
de l'exercice de sa profession pendant six mois; 
en cas de récidive, il sera interdit définitive- 
ment et sou étal sera fermé. 

13. Les bestiaux amenés sur les marchés ci- 
dessus désignés seront, avant l'ouverture de la 
vente, soumis a l'inspection de la police, afin de 
s'assurer s'ils sont en état d'être livrés à la bou- 
cherie ; ils devront ensuite êUe frappés d'uue 
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marque particulière qui constate cette vérifica- 
tion. 

^ 14. Il est fait défense expresse de revendre, 
ni sur pied, ni à la cheville, les bestiaux achetés 
sur les marchés de Sceaux, de Poissy, de la 
halle aux veaux et des vaches grasses. 

15. Les bestiaux destinés à la boucherie de 
Pari», et introduits dans cette ville, seront 
abattus exclusivement dans les cinq abattoirs 
généraux situes aux barrières des Invalides, de 
Miromesnil, de Rochecbouart, d'ivry et de 
Popincourt. Défenses sont faites d'en abattre 
dans aucune boucherie, étable, bergerie et 
abattoir particulier. 

16. Les personnes qui introduiront des bes- 
tiaux à Paris seront tenues de justifier aux em- 
ployés de l'octroi, ainsi qu'aux préposés de la 
police des abattoirs, d'un bulletin et certificat 
qui constate l'achat desdits bestiaux sur les 
marchés autorisés. 

17. Les bouchers forains seront admis con- 
curremment avec les bouchers de Paris à ven- 
dre ou faire vendre en délai! de la viande sur 
les marchés publics, en se conformant aux rô- 
glemens de police. 

48. Les ordonnances des 12 janvier et 22 
septembre 1825 sont et demeurent révoquées. 
Toutefois, les dispositions du décret du 6 fé- 
vrier 1811, concernant la caisse de Poissy, qui 
ne sont point contraires à la présente ordon- 
nance, sont maintenues et continueront d'être 
exécutées dans leur forme et teneur. 

19. Notre ministre de l'intérieur (comte de 
La Bourdonnaye) est chargé, etc. 



l8 octobre =3 Pr. 18 novembre 1829. — Ordon- 
nance du Roi portant <jue les vingt-cinq années 
de services effectifs exigées pour l'admission au 

5 rade de chevalier de l'ordre royal de la Légioc- 
'Honneur, sont restreintes k vingt. (8. Bull. 3a5 . 
n* u,8y8.) 

Charles, etc. Prenant en considération les 
observations qui nous ont été faites, sur la trop 
longue durée des services effectifs exigés par 
l'art. 15 de l'ordonnance royale du 26 mars 
4816 concernant les conditions d'admssion au 
grade de chevalier de notre ordre royal de la 
Légion-d'Honneur; sur le rapport de notre 
cousin le grand chancelier dudit ordre, 

Art. 1 er . Les vingt-cinq années de services 
effectifs exigées par l'art. «5 de la susdite or- 
donnance sont restreintes à vingt. 

2. 11 n'est rien changé pour la durée du 
temps à passer dans chacun des grades de 
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3. Nos ministres et noire grand chancelier 
de Tordre royal de la Légion-d'Honneur 
( M. le maréchal Macdonald ) sont char- 
gés, etc. (1). 



a3 octobre i8jg=Pr. t«* décembre i83o. — Con- 
vention définitive entre la France «t la Prusse 
pour régler Us limites des deux Etals respectifs. 
(9, Bull. O. a5, n» 45t.) 

Les commissaires nommés en vertu du para- 
graphe 6 de l'art. 1 er du traité de Paris, du 
20 novembre 1815, savoir : de la part de Sa 
Majesté le Roi de France et de Navarre, le 
sieur Etiçnne-Nico'as Rousseau, colonel au 
corps royal dos ingénieurs-géographes, officier 
de l'ordre royal de la Légion-d'Honneur, che- 
valier de l'ordre royal et militaire de Saint- 
Louis, chevalier de l'ordre militaire de Guil- 
laume des Pays-Bas et de Tordre du Mérite ci- 
vil de la Couronne de Bavière, et de la part de 
Sa Majesté le Roi de Prusse, le sieur Henri Dé- 
lius, président en chef du conseil de régence de 
Cologne, chevalier de Tordre de TAigle-Rouge 
de Prusse, troisième classe. Après s'être res- 
pectivement et en due forme communiqué leurs 
pleins pouvoirs ; après avoir reconuu que la 
déclaration signée et échangée le 11 juin 1827, 
par laquelle leurs gouveruemens respectifs sont 
convenus de terminer le différend qui s'était 
élevé relativement au district de la Leyen, 
avait reçu son exécution en ce qui concerne 
l'art. 3 de cette déclaration ; après avoir aussi 
reconnu que le procès-verbal dressé à Sarre- 
bruck le 20 février 1821 parleurs délégués, 
dans le but de fixer la position géométrique des 
endroits ayant banlieue par rapport à la ligne 
qui, en exécution du traité du 20 novembre 
1815, doit être tirée de Perl à Houve, devait 
servir de base pour régler le tracé de la limite 
le long de cette ligne ; les commissaires, adop- 
tant les arrangemens et projets d'échange arrê- 
tés par les mêmes délégués, et insérés à la suite 
dudit procès-verbal, sont convenus des articles 
suivens : 

Art. 1 er . La limite entre les deux Etats com- 
mencera au milieu du cours d'eau de la Mo- 
selle , c'est à dire sur le thalweg de cette 
riviïre, au point qui sert de contact entre le 
royaume de France, celui de Prusse et le 
grand-duché de Luxembourg sous la souverai- 
neté du roi des Pays-Bas : poiut situé vis à vis 
de celui (sur la rive droite de la môme rivière J 
sur la ligne formant la séparation des banlieues 
des villages d'Apach (France) et de Perl 
(Prusse) ; elle suitra de là la ligne qui désor- 
mais formera la démarcation entre les terriloi- 



(t) L'ordonnança est contresigné par le ministre de la justice, M. Courvoisier. 
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res de toutes les communes situées de part et 
d'autre le long de la frontière, jusqu'au point 
où, entre Guydengen et Sarre-Buebingen, l'un 
et l'autre à la Prusse, elle atteint la rivière de 
Sarre, dont le thalweg, ou fil d'eau, servira de 
limite, dans cetle partie de son cours, jusqu'au 
confluent de cette rivière avec la Blies sous 
Sarreguemine, pour remonter ensuite le thal- 
weg de cette dernière et arriver au point de sé- 
paration près de rUhrys-mûhl, entre le terri- 
toire de la commune prussienne de Blies-Ban- 
schbach, celui de la commune bavaroise de 
Blicsmengen et Bliesbolgen avec celui de la 
commune française de Blies-Schweyin, et qui 
forme en même temps contact entre la France, 
la Prusse et la Bavière rhénane ; le tout ainsi 
que cela se trouve déterminé et marqué au 
plan général annexé à la présente convention, 
et que cela est indiqué par un double liséré 
(rouge du côté de la France, et bleu du côté 
de la Prusse) sur ce pion, lequel a été arrêté et 
signé par MM. les commissaires, leurs délé- 
gués et les ingénieurs qui ont été chargés du 
levé. 

Par suite de cette détermination des limites 
entre les deux royaumes, l'art. 3 de la déclara- 
tion du H juin 1827 se trouvant exécuté, la 
France a reçu de la Prusse les villages et terri- 
toires en dépendant, de Flatten, de Gongelfan- 
gen, Merten et Bibling, en compensation des 
prétentions que la première puissance avait for- 
mées sur le district de la Leyen d'après le sens 
littéral du traité du 20 novembre < 815, aux- 
quelles elle renonce formellement, ainsi que le 
porte la déclaration du 1 1 juin ci-dessus citée. 

Pour établir d'une manière sûre et stable l'é- 
tat de possession de chaque royaume, ainsi que 
le prescrit la détermination du tracé des limites 
entre les deux Etats, il a été reconnu et con- 
venu que, d'une part, la Prusse remettrait à la 
France, 1° le village et le territoire de Mande- 
rai ; 2° le bameau de Scheuerwald avec la par- 
tie de son territoire située au sud du chemin 
qui, sortant du bois de Saint-Martin au point 
qui sépare la commune de Manderen (France) 
de celle de Bustroff (Prusse), passe près et au 
nord de la petite maison dite le Château, jus- 
qu'au point où il joint le chemin de Luxem- 
bourg a Sarrelouis qui forme ensuite la limite 
entre les deux Etats jusqu'à la croix dite Kol- 
leskreuiz; 3° le hameau de Remelsdorff et son 
territoire; 4° la partie du territoire d'ihn ou 
Loignon ; 5° le hameau d'Heyning et son ter- 
litoire; 6° la partie du territoire de Leyding : 
ces trois derniers endroits et lieux en tant qu'ils 
se trouvent au 3ud-est du chemin qui conduit 
de Guertsling à Schreckling ; 7° le village et le 
territoire de Schreckling ; 8° le village et le 
territoire de Wellegen ; et que, d'une autre 
part, la France ferait remise à la Prusse, 1° des 
petites portions du territoire de Launstroff au 
uord du chemin de Luxembourg à Sarrelouis j 
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2° du petit pays appelé Molwingergrund, de la 
commune de Waldwies, situé au nord-est de 
cette commune et placé au-delà des bois de 
Kirschhoff et de Wieserwald; 3° la petite 
portion du territoire de Heyning, située au 
nord-est du chemin qui va de Guertsling à 
Schreckling; 4° le moulin de Guersweiler avec 
s< s dépendances, situé sur la rive droite de la 
Blies, en censervant aux habitans du village 
de Guersweiler la faculté d'y faire moudre 
leurs grains comme par le passé. La Prusse, en 
outre, continuera à posséder le hameau et le 
territoire deDiesdorff, ancienne dépendance de 
Schwerdoiff, ainsi que le Warent-Wald (forêt 
de Warent) et la ferme de Warenthoff enclavée 
dans ces bois, de manière que la lisière du bois 
fera la frontière. 

Pour ne rien laisser d'incertain, il sera an- 
nexé à cette convention définitive un état de 
tous les territoires et portions de territoire qui 
toucheront de chaque côté la nouvelle ligne 
entre les deux royaumes : cet état sera signé 
par les commissaires, après qu'il aura été re- 
connu conforme au plan général de cette 
limite. 

A ceteff t, et aussitôt après l'approbation de 
la présente convention, MM. les délégués des 
commissaires, savoir : le sieur Gaspar-René 
Biollay, chef de bataillon au corps royal du 
génie, chevalier de l'ordre royal et militaire de 
Saint-Louis et de l'ordre royal de la Légion- 
d'Honneur, de la part du commissaire de Sa 
Majesté Très Chrétienne, et le sieur Guillaume- 
Henri Dern, conseiller provincial et chevalier 
de l'Aigle rouge de Prusse de troisième classe, 
de la part du commissaire de Sa Majesté prus- 
sienne, feront, dans le plus bref délai, établir 
des poteaux, par les soins des ingénieurs atta- 
chés à la commission, sur tous les points prin- 
cipaux et les plus remarquables, afin que la 
nouvelle limite puisse être connue sur tous les 
points où elle reçoit des modifications ; ils pro- 
céderont ensuite , étant assistés des agens de 
l'autorité civile des deux gouvernemens, aux 
remises et prises de possession des territoires et 
portions de territoire échus ou échéant en par- 
tage à chaque Etat, ainsi que cela a été stipulé 
et indiqué ci-dessus. 

Ces remises et prises de possession seront 
constatées par des procès-verbaux faits en au- 
tant d'expéditions qu'il y aura de parties inté- 
ressées à les connaître, et dont une de ces expé- 
ditions sera jointe à la présente convention 
pour y rester annexée, afin de montrer qu'à cet 
égard elle a reçu son entière exécution. 

MM. les délégués des commissaires, après 
cette opération, procéderont aussi à Paborne- 
ment de la frontière et à la rédaction des pro- 
cès-verbaux de délimitation, ainsi que cela sera 
expliqué art. 17. 

2. 11 est entendu que les deux États doivent 
entrer en possession des territoires et portions 
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de territoire cédés de part et d'autre ainsi que 
cela a été spécifié à l'art. 1 er , sans pouvoir pré- 
tendre, jusqu'au 1 er janvier 1830 exclusive- 
ment, à aucune indemnité pécuniaire à raison 
de leur occupation antérieure, tant pour ce qui 
concerne la perception des impôts que pour les 
revenus des propriétés royales et domaniales. 

Il est entendu aussi que chaque Etal jouira, 
sur 1 a territo ; res ou portions de territoires cé- 
dés de part et d'autre, de tous les droits de sou- 
veraineté et de propriété quant aux propriétés 
royales et domaniales, sans préjudice pourtant 
des droits que chaque commune des deux 
royaumes peut faire valoir, lesquels droits se- 
ront constatés lois de l'aborncment delà fron- 
tière et de la rédaction des procès-verbaux de 
délimilalion, ainsi que cela sera expliqué ci- 
après art. 11, sauf la faculté aux tribunaux or- 
dinaires de chaque pays pour provoquer la dé- 
cision des contestations qui pourraient surve- 
nir entre eux. 

3. Sur toutes les portions de frontières où le 
territoire des deux royaumes sera séparé par 
des rivières et ruisseaux, et notamment sur la 
Sarre et la Blies, le thalweg ou milieu des eaux 
desdites ri uères et ruisseaux formera la limite 
entre les deux Etats : on ne pourra faire aucune 
construction ou bâtisse quelconque qui puisse 
C!» déranger le cours actuel, à moins que ces 
constructions n'aient un but commun d'utilité 
aux deux Etats, et ne soient consenties par eux 
d'un commun accord. A l'égard des construc- 
tions riveraines et des ponts et passages , on 
s'en tiendra aux obseivances actuelles, aussi 
bien que pour la libre navigation de la Sarre 
en tant qu'elle pourra être praticable dans son 
cours depuis Sarreguemines jusqu'à Guvden- 
gen. 

U. Il est entendu que, sur toutes les parties 
de frontière où des chemins servent à indiquer 
la limite, ces chemins ou toutes celles de leurs 
parties qui suivront celte frontière seront mi- 
toyens, c'est à dire communs aux deux Etats, 
sans que pour cela il soit attenté en rien aux 
droits de propriété des particuliers, à qui ces 
chemins pourraient appartenir. 

Aucun des deux Etals ne pourra exercer sur 
ces chemins ou portions de chemin d'acte de 
souveraineté, si ce n'est ceux nécessaires pour 
prévenir ou arrêter les délits ou crimes qui nui- 
raient a la liberté et a la sûreté du pass< ge. 

En tant que propriété foncière, ces chemins 
ou portions de chemin seront soumis, pour ce 
qui concerne les impôts, à l'Etat sur lequel ré- 
side le propriétaire. 

5. A l'avenir, et dans l'intérêt des deux 
Etats, aucun édifice, bâtiment ou habitation 
quelconque ne pourra être élevé le long de la 
frontière qu'autant que ces constructions seront 
établies à dix mètres (trente pieds de Prusse) 
de la ligne qui forme la limite ; toutefois, lors- 
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qu'un chemin ou ruisseau formera la limite, 
cette distance sera réduite à cinq mètres 
(quinze pieds de Prusse) à partir du bord le 
plus voisin. 

6« Si, par l'effet des cessions réciproques 
contenues dans la présente convention de li- 
mite, quelques propriétés se trouvaient morce- 
lées, les propriél aires ou fermiers de celles-ci 
jouiront de la faculté d'y transporter les engrais 
et amendemens nécessaires, et d'en importer 
librement, en exemption de tous droits et sans 
qu'il y soit mis d'obstacle, les récoltes, de quel- 
que nature qu'elles soient, provenant de ces 
propriétés morcelées. 

Cependant les propriétaires seront tenus de 
déclarer, une fois pour toutes, s'ils veulent 
jouir de la faculté qui leur est accordée par le 
présent article, d'importer leur récolte, laquelle 
ils ne pourront introduire, en tout état de cho- 
ses, que brute et telle que le terrain sur lequel 
elle aura crû l'aura produite. Il sera donné avis 
de cette disposition aux communes limitrophes 
lors de l'abornement de la frontière et de la ré- 
daction des procès-verbaux de délimitation, et 
il leur sera accordé un délai de trois mois pour 
faire et recevoir les déclarations, à dater da 
jour oùlesdils procès-verbaux de délimilalion 
seront portés à la connaissance de chaque com- 
mune délimitée. 

7. Pareille faculté sera accordée pour retirer 
le produit brut des récoltes aux propriétaires 
des deux Etats qui se trouveraient possesseurs 
déterres dans l'autre, si celles-ci se trouvent 

lacées à la distance qui ne dépassera pas cinq 
ilomèlres (douze cents perches de Prusse) de la 
ligne formant la limite entre les deux royau- 
mes; ils auront toutefois à se conformer aux 
lois et règlemens des douanes de chaque pays 
pour ce qui concerne le transit des récolles et 
denrées, el ils seront tenus, une fois pour tou- 
tes, à une déclaration pareille à celle dont il a 
été fait mention dans l'article précédent et dans 
le délai qui y est indiqué. 

8. Les biens, les droits réels, les rentes et 
capitaux, qui peuvent appartenir aux commu- 
nes et élablissemens publics de l'un des deux 
Etats dans le territoire de l'autre, sont main- 
tenus et conservés. Ils sont regardés comme 
propriétés privées dont l'administration est ré- 
servée auxdits élablissemens ou communes, en 
se conformant aux lois communales de leurs 
gouvernemens respectifs. 

9. Lorsque des endroits réunis jusqu'à ce 
jour sous l'administration d'une même mairie 
seront divisés, ils auronl l'obligation de solder 
les frais de l'administration communale jus- 
qu'au 1 er janvier 1830, soit que la prise de 
possession ait eu lieu par suite d'arrangemens 
antérieurs, soil qu'elle se fasse en vertu de la 
présente convention. Lorsque ce décompte sera 
établi, l'excédant de caisse , les biens commu- 
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naux et les dettes seront répartis proportion- 
nellement. Pour établir cette proportion , on 
prendra pour base le montant de la contribution 
foncière. 

10. Quant aux villages, fermes, hameaux et 
portions du territoire limitrophe dont l'état de 
possession changera, afin d'accomplir les stipu- 
lations de la présente convention conformé- 
ment à l'art. 9 du traité du 20 novembre 1815, 
il est expressément déclaré que la possession 
sous laquelle ils se sont trouvés jusqu'ici est ré- 
putée légale, et que par conséquent tout acte 
administratif et judiciaire émané des autorités 
compétentes sera respecté. 

Les transactions, contrats de bail et de ventei 
concessions et aliénations quelconques sur des 
objets tant domaniaux que communaux, seront 
maintenus dans leur validité, et cela sans qu'il 
puisse y être question de liquidation ou équi- 
valent entre les deux gouvernemens. 

1!. L'intention* des gouvernemens des deux 
Etats étant que les communes limitrophes puis- 
sent jouir, sans aucun trouble ni empêchement, 
de tous les droits dont elles sont légalement en 
possession, soit qu'ils soient fondés sur des ti- 
tres, ou qu'à défaut de lities il y ait possession 
immémoriale et non interrompue jusqu'à pré- 
sent, ces droits seront constatés par les délégués 
des commissaires; et si Itur validité, d'accord 
avec les parties intéressées, est reconnue par 
l'examen contradictoire qui en sera fuit par 
lesdits délégués en leur présence , ils seront 
spécifiés dans les procès-verbaux de délimita- 
tion, en conservant toutefois aux intéressés la 
même faculté de recourir, s'il y a lieu, aux tri- 
bunaux dont il a été parlé dans l'art. 2. La 
mention qui en sera faite dans ces procès-ver- 
baux de délimitation produira le même eff.t 
que si l'insertion en avait été textuellement 
faite dans la présente convention. 

12. Jusqu'à l'expiration des baux existans 
pour la pf che de la Sarre et de la Blies, le re- 
venu sera partagé entre les deux gouvernemens: 
à partir de l'expiration de ces baux, la pèche 
dans la Sarre, depuis Guydengen jusqu'à moi - 
lié chemin de Sarrcgucmiucs, appartiendra à la 
Prusse, et l'autre moitié à la France ; depuis le 
triple confin jusqu'à moitié chemin du confinent 
dans la Sarre, la pèche dans la Blies appartien- 
dra à la Prusse, et l'autre moitié à la France, 
auxquels points de séparation il sera planlé des 
bornes d'une forme particulière qui indique- 
ront les limites de la pêche. 

Quant aux revenus des passages, ils seront , 
sur ces deux rivières, réglés rar MM. les délé- 
gués, après avoir pris connaissance du produit 
annuel de ces passages. 

13. Les délégués sont autorisés à accorder 
pour l'utilité des communes limitrophes , les 
concessions de passages qu'ils jugeront néces- 
saires, tant pour ce qui regarde les exploita- 



tions rurales que pour ce qui a rapport à l'ex- 
traction et au transport , hors des forêts, des 
bois coupés et abattus, ou même pour faciliter 
les communications d'une commune à l'autre, 
lorsque ces communications seront reconnues 
utiles et qu'elles se trouveront compensées par 
des avantages réciproques. Pour tous ces cas, il 
sera stipulé dans les procès-verbaux de délimi- 
tation que l'habitant français ou prussien, usant 
des passages accordés, ne pourra pas déwer de 
son chemin ni s'y arrêter pour charger et dé- 
charger, sous peine d'encourir confiscations de 
marchandises et de se voir infliger les punitions 
et amendes voulues par lesrèglemens des doua- 
nes et les lois du royaume qu'il traverse , à 
moins qu'il n'ait fait a son entrée une déclara- 
tion des objets transportés, et pour lors il de- 
meurera soumis aux lois et ordonnant'! s des 
douanes en tout ce qui concerne l'entrée et la 
sortie des marchandises dans le royaume qu'il 
traverse. 

Dans le cas de simple passage, aucune dé- 
claration ne pourra être exigée, et il ne sera fait 
aucune opposition pour user de la faculté ac- 
cordée pour passer. 

11 est bien entendu que la liberté de passage 
dont il est ici question ne s'étendra en aucune 
manière aux militaires armés ni aux équipages 
ne guerre d'aucune espèce. 

14. La remise de tous actes, titres et docu- 
mens relatifs aux territoires cédés de part et 
d'autre, s'effectuera , au moment de la rédac- 
tion des procès verbaux de délimitation, par les 
soins de MM. les délégués des commissaires qui 
feront à cette époque le partage des papiers, 
titres et autres documens que chacune des 
communes intéressées devra posséder. 

15. Il est accordé un délai de trois ans , à 
dater du jour où il sera donné connaissance à 
chaque commune du procès verbal delà déli- 
mitation , à tous les habitans des pays cédés de 
part et d'autre, pour, s'ils le jugent convenabe 
pendant cet intervalle de temps, disposer de 
leurs propriétés comme ils l'entendront, et se 
retirer dans tel pays qu'il leur plaira de choisir. 

15. Aussitôt après l'échange des ratifica- 
tions de la présente convention, elaprîsque 
les remises et prises de possession des territoires 
cédés de part et d'autre auront été effectuées, 
les militaires qui pourraient se trouver faire 
partie des familles dont les habitations ont été 
cédées seront réciproquement rendus. 

17. Aussitôt après qu'il aura été procédé , 
par les soins des délégués des commissaires , 
ainsi que cela a été dit à l'art. 1 er , aux actes de 
remises et prises de possession des territoires 
cédés de part et d'autre, les mêmes délégués 
s'occuperont sans délai de la réduction des pro- 
cès v rbaux de délimitation, commune par com- 
mune, après avoir préalablement fait procéder 
à l'abomcment de la frontière sur toute ion 
étendue. 
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Les procès ferbaux; de délimitation seront 
accompagnés des plans figuratifs de la frontière, 
qui seront signés par lesdits délégués et par les 
ingénieurs et géomètres qui assisteront à Topé- 
ration , ainsi que par les maires et les bourg- 
mestres des communes intéressées. Ils relate» 
ront, ainsi que le porte l'art. 11, tous les droits 
dont les communes et leurs habita us sont en 
possession et qu'ils ont à exercer sur les com- 
munes limitrophes , quelle que soit la nature 
de ces droits. 

Pour cette opération , MM. les délégués sui- 
vront exactement les instructions qui leur se- 
ront données à cet effet par MM. les commis- 
saires. 

La réunion de tous ces procès-verbaux de 
délimitation , dont il sera remis , par les soins 
desdits délégués, une expédition à chacun des 
maires et bourgmestres des communes quecela 
concerne, et seconde expédition sera déposée 
aux archives du département de la Moselle , 
pour la France , et aux archives de la régence 
royale de Trêves, pour la Prusse, formera suite 
à la présente convention , et montrera qu'elle a 
eu son entière exécution ; et, à cet effet, deux 
autres expéditions originales desdils procès ver- 
baux de délimitation , ainsi que des plans de 
limites qui les accompagnent, seront jointes à 
la présente convention, pour qu'une d'elles soit 
échangée au moment où les commissaires \ éri- 
fieront et approuveront les travaux de leurs dé- 
légué*, et dans le but de faire possé 1er aux ar- 
chivas de chaque gouvernement, outre le mode 
de rédaction qu'il a dû suivre, le mode de ré- 
daction suivi par l'autre ; lesdits procès ver- 
baux, vérifiés et approuvés par MM. les com- 
missaires, auront même force et valeur que si 
leur contenu était textuellement inséré dans la 
présente convention. 

18. Lors de la rédaction des procès- verbaux 
de délimitation, si les délégués reconnaissaient 
utile d'échanger quelques portions de terrain, 
soit afin de redresser la ligne de limite, soit 
pour faciliter les communications de village à 
village, ils sont autorises à proposer ces 
échanges à leurs commissaires respectifs, 
toujours avec réciprocité d'avantages et éga- 
lité de superficie et de valeur autant que 
possible. 

1». La présente convention sera ratifiée et 
les ratifications seront échangées dans le terme 
de six semaines (1), ou plus tôt si faire se 
peut. 

En foi de quoi les commissaires sus-dénom- 
més ont signé la présente. 
Fait à Sarrebruck, le 23 octobre 1829. 

Signé Henri Dan s (L. S.), 
Signé Rousseau (L. S.) , 
(Commissaire de S. M. T. G. ) 



OCTOBRE 1829. 

Etat et noms des villages, hameaux ou dépen- 
dances dont les territoires torcheront la 
nouvelle limite fixée par la convention dé- 
finitive du 23 octobre 1829 entre la France 
et la Prusse, 

DU CÔTÉ DE LA FRANCK. 

Apacb, annexe de Kirsch-les-Sierck, 

(avec ses a nexes 
de Belmacher, Kitzii g et 
Nauendo ff, 

Manderen, 

Tinting etMensberg, 

Scheuenvald et la partie sud de son terri- 
toire. 

Ritzing, annexe de Launslroff, 
Launstroff, 

Flatten, annexe de Launstroff, 
Gougelfang, annexe de Waldwies, 

Waldwies, 

Zeurange, annexe de G rindorff, 
Burg-Esch, annexe de Schwerdoi ff, 
Coltendorff, idem, 
Otzweiler, idem, 
Schwerdorff, 

N euenk irchen, annexe de Schwerdorff, 
Remelsdorff, 

Niedwelling et Guertsling, 

La portion cédée d'Ihn ou Loignon, 

Hejning, 

La portion cédée de Leyding, 
Schreckling, 
Wellengen, 
Berweilcr, 
Merien et Bibling, 
La Houve et la ferme de 

uSC?? : — > Crout ™ id - 

Wilbemsbronn . 
L'Hôpital et Carling, 
Freymingen et Sainte-Fontaine, 
Merlebacb, 

Cocheren et Ditschweiler, 
Rosbruck, 

Morsbachet Guensbach, 
Forbach, côté à l'ouest, 
PeUte-Roseile et Vielle-Verrerie, 
avec Schœneck, 
la verrerie Sophie, 
la ferme de Styring, 
et dépendances, 

Spicheren, 
Altzing et Zinzing, 

Gross Bliderstroff et le moulin de Simbach , 
Welferdingen, 
Sarreguemines, 
Neuenkirchen, 
Blies-Guerschweiler, 



• • • 



Forbach 



(l) La ratification a clé faite, savoir, parle roi 
ù*c France , le i5 novembre 1819, cl par le roi do 
Truste, le 14 du môme mois ; et l'échange de ces 



ratifications a eu lieu le 2 décembre suivant. (Nol* 
du Bulletin officiel.) 
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BUes-Schweyen (dernier). 

DO Côrf Dl U PRUSSE. 

Perl et Ol.er-Perl, 

Pelling, 

Burg, 

ElTr, 

BuschdorfT, 

Scheuerwald, partie du nord de son territoire. 

Wehingen, 

Wellingen, 

Biedengen et la portion cédée de Waldwies, 

Silwingen, 

Bierengen, 

Oner-Esch, 

Dicsdorff, 

Surhweiler, 

Gross-Hemmersdorfr, 

Kœrpenich-Heramcrsdorfr, 

Nied-Altdorff, 

Ihn ou Loignon et la partie nord de son terri- 
toire, 

La petite portion cédée d'Heyning, 
Leydinget la portion nord de son territoire, 
Bedersdorff, 
Ittersdorff, 

Berus et Saint-Orainc, 
Ueherhern, 

La ferme de Warent et le Warentwald 
( bois ) , 

Les bois, triages de Laulerbacb, 

Lauterbacb, 

Carlsbronnen, 

Saint-Nicolas, 

Nass-Weiler, 

Emmersweiler et le moulin de Guensbach, 

Grand ou Gross-Rosseln, 

Ludwiller, 

Geislautern, 

Furstenbausen, 

Clarenthal, 

Krugimtte, 

Ziegelhoff, 

Gers wei 1er, 

La ville et le territoire de Sarrebruck , 

Saint- Aine val, 

Guidengeri, 

Sarre-Buebingen, 

Klein-BliderstroiV. . . . \ 

Auerscbmaehern | ci-devant 

Roelchingen > district • 

Hanweiler I de la Leyen. 

La ferme de Winlring . . J 

Le moulin de Gersweiler, 

Ranspacb, 

Uhrys-mûhl. 

Cet état des villages , bameaux et territoires 
qui touchent de chaque côlé la ligne de limite 
entre la France et la Prusse , étant conforme 
aux noms écrits sur le plan général , sera an- 
nexé et fera suite à la convention définitive si- 
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gnée à Sarrebruck cejourd'hui , et conformé* 
ment à Part, i". 

Signé Henni Délius. 
Signé Rousseau. 



a i octobrk =3 Pr . ItmvWBtl i8jf> — Ordon- 
nance du Roi qui rapporte le déc.et du o février 
)8io relalii a la lomine dite du Pacte *ocial. (8, 
Bull, 3?4, n« n,8;;o.) V 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministrt 
de 1 intérieur; vu les statuts des deux sociétés 
de la tontine du Pacte socral, des 22 juin 179?, 
et 20 janvier 1797, l'avis du Conseil-d'Etat 
du 1" avril 4809 sur les associations de la 
nature des lonlines , le décret du 9 février 
4810 portant établissement d'une nouvelle ad- 
ministration pour la tontine du Pacte social, 
les diverses ordonnances royales rendues rela- 
tivement à celte tontine , et notamment celles 
des 25 octobre 4814, 7 octobre 4818, 4" sep- 
tembre 1819, 20 novembre 4822, 24 mars 4824 
et 26 octobre 4825 ; vu l'arrêt de notre cour 
royale de Paris du 49 mai 4825, qui a défini- 
tivement consacré la séparation des deux so- 
ciétés de la tontine du Pacte social, et a décidé 
que la société dite assignats sera régie par les 
seuls statuts de 4792 , le jugement du tribunal 
du département de la Seine du 45 juillet 4827, 
porlant rejet de la demande en dissolution de 
la société assignats, formée par le sieur de Flas- 
san et autres; confirmé par arrêt de la cour 
royale du 48 décembre 4 828 ; notre Conseil- 
d'Etat entendu, 

Art. 4". Le décret du 9 février 4810 re- 
latif à la tontine dite du Pacte social est rap- 
porté. 

2. En conséquence, l'administration des 
tontines établie près le préfet du département 
de la Seine remettra, dans le plus bref délai, 
aux commissaires ayant le droit de représenter 
chacune des deux sociétés de la tontine du 
Pacte social, les valeurs, litres, papiers et do- 
cumens relatifs à chacune de ces sociétés , 
conformément à la division établie entre 
ces deux sociétés par les arrêts de notre cour 
royale. 

Le compte final de gestion de l'administra- 
tion actuelle des deux tontines du Pacte social 
sera rendu , vérifié et apuré de la manière qui 
a été suivie jusqu'à présent et devant l'autorité 
actuellement chargée de la recevoir. 

3. Toutes dispositions contraires à la pré- 
sente ordonnance sont rapportées. 

4. Nos ministres de l'intérieur et de la justice 
(comte de La Bourdonnaye et M. Courvoisiçr) 
sont chargés, etc. 
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S5 OCTOBRE cas Pf, II NOVEMBRE lSl(). — Ordon- 

nance du Roi qui prescrit l'enregistrement ut la 
transcription, au Conseil-d'Etat, des statuts des 
sœurs de Saint-Joseph établies à Belvès, départe- 
ment de la Dordogne. (8, Bull. 3 2 j, n° 1 3,856 ) 

Charles, etc. Vu la loi du 24 mai 1825 ; vu 
le consentement donné par l'évêque de Péri- 
gueux aux statuts des sœurs de Saint- Joseph 
établies à Belvès, département de la Dordogne; 
tu lesdits statuts; considérant que la commu- 
nauté est soumise pour le spirituel à la juridic- 
tion de l'ordinaire; considérant que lesdits 
statuts ne dérogent pas aux lois du royaume, et 
ne contiennent rien de contraire à la Charte 
constitutionnelle, aux droits de notrecouronne, 
aux franchises, libertés et maximes de l'église 
gallicane ; sur le rapport de notre ministre des 
affaires ecclésiastiques et de l'instruction pu- 
blique; notre Conseil-d'Etat entendu, 

Art. I e *. Les statuts des sœurs de Saint- 
Joseph établies à Belvès, département de la 
Dordogne , gouvernées par une supérieure 
locale et ayant pour fin l'instruction gratuite 
et de former aux bonnes mœurs les jeunes or- 
phelines pauvres, l'éducation également gra- 
tuite des jeunes personnes de famille qui ne 
peuvent payer pension, et le soin des malades; 
lesdits statuts, dûment vérifiés et tels qu'ils 
sont annexés à la présente ordonnance , seront 
enregistrés et transcrits sur les registres de notre 
Conseil d'Etat : mention de la transcription 
sera faite par le secrétaire général du conseil 
sur la pièce enregistrée. 

2. Nonobstant toutes expressions desdits 
statuts qui pourraient n'y point paraître con- 
formes, les personnes faisant partie de ladite 
communauté ne pouriont disposer de leurs 
biens-meubles etimmeubles que dans les limites 
prescrites par l'article 5 de la loi du 24 mai 
1825. 

8. Nous nous réservons d'autoriser ultérieu- 
rement, s'il y a lieu, ladite communauté après 
l'accomplissement des formalités prescrites par 
la loi. 

h. Notre ministre des .affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique, et notre ministre 
de la justice (M. deMontbel et M. Courvoisier) 
sont chargés, etc. 



CHARLES X. — a5 OCTOBRE 1829. 



a5 OCTOBRE == P. 1" décembre 1829. — Ordon- 
nance du Roi concernant le service des douanes 
dans Us colonies de la Martinique et de la Gua- 
deloupe. (8, Bull. 3a8, n° i3,ooo.) 

"Voyet Rapport au Roi daty la deuxième 
partie. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre mi- 
nistre de la marine et des colonies : 

Tuws I M Direction et inspection du service des 



douanes dans les colonies de la Martinique 
et de la Guadeloupe, 

Art l ,r . Le service des douanes dans cha- 
cune de nos colonies de la Martinique et de la 
Guadeloupe continuera à être dirigé par un di- 
recteur. Le directeur des douanes recevra de 
l'administration générale des douanes, par 
l'intermédiaire du département de la marine, 
les instructions relatives aux détails du ser. 
Tice. 

2. Le directeur des douanes maintiendra 
l'exécution ponctuelle des ordonnances, régle- 
mens et instructions concernant les douanes 
coloniales. Il donnera seul des ordres aux em- 
ployés attachés à son service. Il fera , deux fois 
l'an au moins, une tournée dans les différem 
bureaux de sa direction. 11 rendra compte an 
directeur de l'intérieur de tous les faits impor- 
tuns qui seront relatifs au service des douanes. 
Il lui remettra , au commencement de chaque 
trimestre, un rapport raisonné sur les opéra- 
tions des douanes pendant les trois mois précé- 
dens, et sur la situation du service. 11 lui re- 
mettra pareillement, dans les trois premiers 
mois de chaque année , l'état de commerce et 
de navigation de la colonie pour l'année écou- 
lée. L'état et le rapport mentionnés dans les 
deux paragraphes précédens seront remis au 
gouverneur en double expédition, pour être 
transmis à notre ministre de la marine, qui 
fera passer l'une desdites expéditions à notre 
ministre des finances. 

3. Dans le cas où le directeur des douanes 
aurait fait au directeur de l'intérieur des pro- 
positions ou des représentations qui n'auraient 
point été accueillies , il sera en droit de deman- 
der qu'elles soient examinées en conseil privé, 
et, ce cas échéant, il en informera immédiate- 
ment l'inspecteur général des douanes, dont il 
sera parlé ci-après. Lesdites propositions on 
représentations devront être, d'après l'ordre 
du gouverneur, soumises au conseil dans la 
session la plus prochaine, et, s'il y a urgence, 
dans une séance extraordinaire, par le direc- 
teur de l'intérieur : le directeur des douanes 
assistera à la délibération avec voix consulta- 
tive, conformément à l'article 157 de notre 
ordonnance du 9 février 1827. Le conseil privé 
statuera dans la forme déterminée par les ar- 
ticles 173 et 175 de ladite ordonnance. 

4. Il sera placé dans chaque colonie un in- 
specteur des douanes, pour y remplir les fonc- 
tions attribuées à ce grade dans les directions 
des douanes de France. L'inspecteur fera de 
fréquentes tournées, vérifiera le travail des 
bureaux, arrêtera les registres, surveillera le 
service des brigades et des p a taches, et s'assu- 
rera de l'exactitude, du zèle et de la bonne 
conduite des employés des douanes, Jl rendra 
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compte au directeur des résultats de son in- 
spection. L'inspecteur des douanes résidera 
dans celle des deux villes de la colonie où le 
directeur n'aura pas sa résidence. 

Titre II. Division du service, 

5. Le service des douanes dans chacune de 
nosdi tes colonies sera divisé en deux parties, 
savoir : le service des bureaux et le service actif 
à terre et à la mer. 

6. Les bureaux seront divisés, à raison de 
leur importance, en bureaux principaux et en 
bureaux secondaires. A la Martinique, il y 
aura un bureau principal dans chacun des ports 
du Fort-Royal et de Saint-Pierre, et un bureau 
secondaire dans chacun des ports de la Trinité 
et du Marin. A la Guadeloupe, les bureaux 
principaux seront établis dans les ports de la 
Basse-Terre et de la Pointc-à-Pitre, et les bu- 
reaux secondaires dans les ports du Moule, 
du Grand-Bourg, de Marie-Galante et du 
Marigot (partie française de l'île de Saint- 
Martin). 

7. Dans les bureaux principaux de chacune 
de nosdiles colonies, le service sera dirigé par 
un sous-inspecteur sédentaire. Dans les bu- 
reaux secondaires, le service sera dirigé par 
un receveur aux déclarations. Le personnel 
des bureaux se composera, en outre, de véri- 
ficateurs, de receveurs aux déclarations et de 
commis aux expéditions. Deux commis seront 
attachés au bureau du directeur. 

8. Les fonctions des chefs et employés des 
bureaux de douanes dans chaque co onie se- 
ront les mêmes que celles qui sont attribuées 
aux emplois correspondais dans les bureaux 
des douanes de Fiance, s uf les modifications 
qui pourront être déterminées par les instruc- 
tions de détail transmises dans nos colonies, en 
conformité de Fart. 1 er de la présente ordon- 
nance. 

9. Les recettes des produits des douanes con- 
tinueront d'être opérées par le trésorier de 
chaque colonie et par ses délégués, sur les li- 
quidations arrêtées par les bureaux de douanes, 
visées par les chefs desdits bureaux, et vérifiées 
par l'inspecteur de la colonie. 

10. Il y aura, dans chaque colonie, des pré- 
posés des douanes armés pour écarter des 
côtes la contrebande , et pour faire exécuter les 
ordonnances et régleraens des douanes. 

11. Le service des brigades de douanes sera 
fait, à la mer et sur les côtes, au moyen de ba- 
timens pontés (dits pataches) et d'embarcations 
naviguant à la rame et à la voile. Les pataches 
seront commandées par des officiers dédouanes 
du grade de capitaine ou de lieutenant prin- 
cipal. Elles auront à bord des brigadiers et des 
préposés-matelots, Le capitaine des douanes 



a5 octobre 1829. 335 

sera, dans charpie colonie, chef du service ac- 
tif à la mer et à terre. 

4 2. Le service actif dans les ports sera fait 
par des lieutenans principaux, des brigadiers 
et des préposés, lesquels seront répartis dans 
chaque port par le directeur des douanes , se- 
lon les besoins du service. Il sera affecté des 
embarcations au service des brigades dans les 
différens ports. 

43. Les employés des douanes ne pourront 
Être requis pour un autre service qu'en cas 
d'absolue nécessité, et eu vertu d'un ordre du 
gouverneur. 

44. Le personnel des douanes, dans les co- 
lonies de la Martinique et de la Guadeloupe, 
sera composé et réparti conformément au ta- 
bleau annexé à la piésente ordonnance. Cette 
répartition pourra être modifiée à raison des 
besoins du service, mais seulement en vertu 
d'ordre du gouverneur en conseil , et après 
avoir enteudu l'inspecteur général des doua- 
nes. 

Titre III. Dispositions diverses concernant le 
personnel, 

45. Les chefs et employés des douanes de 
tous grades dans nos colonies de la Martinique 
et de la Guadeloupe feront partie du personnel 
des douanes de France, mais ils seront sous 
les ordres de notre ministre de la marine. 

46. Pour la première formation du person- 
nel, notre ministre de la marine transmettra 
à notre ministre des finances l'étal des em- 
pJoyé> des douanes, actuellement en activité 
dans lesdi tes colonies, qu'il jugera devoir être 
compris dans la nouvelle organisation, et celui 
des emplois qui s'y trouveront vacans. Pour 
l'avenir, et à mesure des vacances, notre mi- 
nistre de la marine les fera connaître au dé- 
partement des finances. Toutefois, les dispe- 
sitions du présent article ne sont pas appli- 
cables aux emplois mentionnés à l'article 18 ci- 
après. 

17. Les employés des douanes destinés à ser- 
vir aux colonies dans un grade ou emploi au- 
quel il est nommé en France par notre mi îistrc 
des finances, ou par l'administration générale 
des douanes, seront porteurs de commissions 
délivrées conformément aux mêmes règles, 
mais leur nomination n'aura lieu qu'après 
avoir été agréée par notre ministre de la ma- 
rine, qui visera lesdites commissions. 

18. A l'égard des emplois auxquels il est 
nommé en France par les directeurs des doua- 
nes, il y sera nommé pareillement, dans cha- 
cune des deux colonies, par le directeur local, 
lequel remettra au directeur de l'intérieur l'é- 
tat de ces nominations. Sont abrogées, en ce 
qui est contraire au présent article, les disposé 
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lions des articles 62 , paragraphe 3, et 125 de 
notre ordonnance du 9 février 1827. 

49. Les fonctionnaires des douanes colo- 
niales n'auront droit à prendre rang dans les 
douanes de France, avec le grade dont ils au- 
ront été pourvus, soit à leur départ de France, 
soit dans nos colonies, qu'autant qu'ils au- 
ront été employés cinq ans au moins dans ce 
grade. 

20. Les traitemens des employés des doua- 
nes de tous les grades dans nosdites colonies, 
ainsi que allocations accessoires, seront ré- 
glés conformément au tableau annexé a la pré- 
sente ordonnance. 

21. Lesdits traitemens et allocations seront 
passibles des mêmes retenues que celles qui 
sont opérées sur les traitemens et allocations 
des employés des douanes de France , et le pro- 
duit en sera versé dans la caisse des retraites 
des fonctionnaires et employés du ministère 
des finances. 

22. Nos ministres delà marine et des finan- 
ces sont chargés de soumettre à notre approba- 
tion un règlement concernant les pensions à 
accorder, à raison du service des employés des 
douanes dans nos colonies. 

23. Les deux tiers, au moins, des places qui 
deviendront vacantes dans les douanes de nos- 
dites colonies seront donnés par avancement 
aux employés qui y seront en activité, jus- 
qu'aux grades de directeur et d'inspecteur ex- 
clusivement. 

24. L'avancement sera donné de grade en 
grade, et suivant les règles établies pour les 
douanes de France. Il ne pourra y être dérogé 
que pour des services signalés , attestés par 
l'autorité coloniale. 

25. L'uniforme, l'armement et l'équipement 
des employés des douanes de tous grades dans 
nosdites colonies seront les mômes que ceux 
des employés des directions des douanes en 
France. 

26. Les produits d'amendes et de confisca- 
tions à répartir par suite de saisies faites par 
les préposés des douanes dans nosdites colo- 
nies seront distribués comme suit : Un dixième 
sera attribué à la caisse des retraites; trois 
dixièmes aux employés traités en France, 
dans les répartitions des saisies, comme pré- 
posés supérieurs; six dixièmes aux saisissans. 
Dans le cas où les contraventions auraient été 
dénoncées à l'autorité par les personnes étran- 
gères au service des douanes, il sera prélevé à 
leur profit, et avant toute répartition, un tiers 
desdits produits. 

27. Seront exécutées dans nos colonies de la 
Martinique et la Guadeloupe les dispositions 
de l'arrêté du 9 fructidor an V (26 août 1797) 
et des règlemens et décisions administratives 
rendue» en France relativement aux parts at- 
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tribuées aux divers grades des employés saisis- 
sans et non saisissans, aux droits des individus 
concourant aux saisies, au partage des saisies 
faites par des militaires seuls ou avec les em- 
ployés des douanes , enfin au partage des sai- 
sies opérées à domicile. 

Titre IV. De l'inspection générale du service, 

28. Un inspecteur général des douanes, 
commissionné cunformément à ce qui est établi 
par l'article 17 de la présente ordonnance, 
exercera, dans nos colonies de la Martinique 
et de la Guadeloupe, des fonctions analogues 
à celles des inspecteurs généraux des douanes 
de France. 11 se conformera , dans son service, 
aux instructions qui seront concertées entre 
nos ministres de la marine et des finauces. 

29. L'inspecteur général exercera ses fonc- 
tions dans une entière indépendance de toute 
autorité locale. 

30. 11 adressera au directeur de l'intérieur, 
lorsqu'il y aura lieu, relativement au service 
des douanes, toutes les représentations et ob- 
servations qu'il jugera utiles, et il en infor- 
mera, au besoin, le gouverneur. Il fera par- 
venir au ministre de la marine copie desdites 
représentations , lorsqu'il n'y aura pas été fait 
droit. 

31. Il adressera a notre ministre de la ma- 
rine, tous les six mois, en double expédition, 
un rapport sur le service des douanes dans 
chacune de nosdites colonies. Une expédition 
dudit rapport sera transmise à notre ministre 
des finances. 

32. L'inspecteur général aura la correspon- 
dance avec le directeur des colonies, pour la 
transmission des renseignemens relatifs aux 
détails du service des douanes. 

33. L'inspecteur général, lorsqu'il se trou- 
vera dans l'une desdites colonies, sera appelé 
de droit au conseil privé, avec voix consulta- 
tive, dans les cas où il y sera traité des matières 
relatives aux douanes. 

34. Les appointemens de l'inspecteur géné- 
ral sont fixés à dix-huit mille francs par an. Il 
recevra en outre un supplément annuel de six 
mille francs, au moyen duquel il aura a pour- 
voir à tous frais de tournées et de»déplace- 
ment, tant d;»ns l'intérieur de chaque colonie 
que d'une colonie à l'autre, ainsi qu'à tous 
frais de loyer, de bureau, et autres relatifs à 
son service. Toutefois, il pourra être attaché 
à l'inspecteur général un secrétaire , dont le 
traitement est fixé à trois mille francs par an. 

35. Les dispositions de l'article 21 de la pré- 
sente ordonnance seront applicables à l'inspec- 
teur général des douanes. 
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Dispositions générales» 
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36. Sont abrogées toules dispositions con- 
traires à la présente ordonnance. 

37. Nos ministres de la marine et des finan- 
ces (baron d' Haussez et comte de Chabrol) sont 
chargés, etc. 



a5 0CT0RBE=Pr. il novembre 1829. — Ordon- 
nance du Roi qni autorbe «les eiploitations dans 
le» bois y désignés. (8, Bull. $2$, n° 1 3,857-) 



a5 octobre es Pr. 1 1 novembre 1839. *~ " Ordon- 
nance du Roi qui autorise des eiploitations dans 
les bois y désignés. (8, Bull. 3a4, n« i»,858.) 



a5 octobre = Pr- 18 novembre 1829. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise des eiploitations dans 
les bois y déiignés.(8, Bull. 3a5, n° 12,901.); 



a5 octobre 1839. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise la ville de Tonnerre à acquérir une maison 
pour servir d'hôtel de sous-préfecture., et à ac- 
cepter une donation de seize mille francs à elle 
faite pour payer le prix de ladite acquisition. (8, 
Bull. 336", n» i3,344.) 



a5 octobre 1829. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'acceptation d'une donation faite a la com- 
mune de Bouscbbach. ( 8, Bull. 336, numéro 
l3,345.) 



25 octobre 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits à des 

ruvres et communes. (8, Bull. 33?, n 0 ' 1 3,35g 
i3,363.) 



25 octobre 1879. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits a des 
pau.res el hospices. ( 8, Bull. 338, n* i3,38o a 
1 3,386.) 



a5 OCTOBRE 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de don% et !> g faits à divers 
bonices et pauvres. (8, Bull. 33y, n " 13,3^2 a 
i3,4oi.) 



a5 octoet. 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisant l'acceptition de dons et legs faits a. des 
séminaires, desservans , fabriques et communes, 
(8, Bull. 344, n° 1 3,62i et sunr.) 



a5 octobre 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité au 
«ieur Kirpacb; v 8, Bull. 353, n» i4,3oi.) 



a5 octobre 1839. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Piercy, Uribé de Lmt et Aisua, et 
W*l»b, a établir leur domicile en France. (8 , 
Bull. 3a3, n° 12,775.) 



»5 octobre 1839. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise la supérieure de ta congrégation des saurs 
dites de Bon Secours à> tormer à Boulogne-sur- 
Mer un établissement dépendant de son institut. 
(8, Bull. 334, n° 12,860.) 



a5 octobre 1829. — Ordonnance du Roi- nui auto» 
rise définitivement la communaulédes religieuses 
carmélites établie a Roubaix. (8, BuU. 3a4 , n* 
12,861.) 



28 octobre = Pr. i« r décembre 1839 —Ordon- 
nance du Roi qui établit, dans la commune de 
Cantenac (Gironde), un péage destine à subvenir 
au paiement des travaux de réparation h faire au 
port et k ses dépendances. ( 8 , Bull. 338 , n° 
i3,ooa.) 

Chnrles, etc. Sur le rapport de notre minisire 
de Tintérieur ; notre Conseil-d'Elat entendu , 

Art. 4". 11 sera établi, dans la commune de 
Cantenac (Gironde) , un péage destiné à sub- 
venir au paiement des travaux de réparation & 
faire au port et à ses dépendances , et dont la 
dépense est évaluée à sept mille cent quatre- 
vingt-trois francs quatre-vingt-dix centimes. Les 
droits de péage seront perçus pendant ilixans, 
conformément au tarif voté par le conseil muni- 
cipal le 29 mars 1829 , lequel restera annexé a 
la présente ordonnance. Les produits de la per- 
ception seront affectés exclusivement aux frais 
de réparation du port et du chemin t dont les 
travaux seront adjugés suivant les formes ac- 
coutumées. 

2. Notre ministre de l'intérieur (comte La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



a8 octobre = Pr. 1 1 novembre 1829. — Ordon- 
nance du Roi qui au'orise des eiploitations dans 
les bois y désignés. (8, Bull. 33$, n» 12,858.) 



28 octobre 1829. — Ordonnance du Roi qui ec- 
cjrde des leitres de déclaration de naturalité a tt 
sieur Zimmer. (8, Bull. 3?o, n* i5,a48.) 



»9- 



0l2 



Digitized by Google 



CHAULES X. — DU 28 OCTOBRE AU I er NOEEMBltE 1829. 

1rs six mois, un extrait de son état de situation 
au préfet du département de l'Isère et au greffe 
du tribunal de commerce de Grenoble ; pareil 
extrait sera adressé au ministre de l'intérieur. 

4. Notre ministre de l'intérieur (comte de 
Labourdonnaye) est chargé, etc. 
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38 octobre 1819. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de donations faites aux com- 
munes de Jou*-sous-Thelle et do Clermont-de- 
Beanregard. (8, Bulletin 339, n°< i3,4o8 et 
l3,433.) 



28 octobre 1829.— Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité an sieur 
Slrafforello. (8, Bull. 3^1, n« l3,448.) 



iS OCTOBRE 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de legs faits aux fabriques des 
églises de Montauban et de Mittersheiui. (8, Bull. 
344, no- i3,65i et i3,65 3 .) 



38 OCTOBRE 1839. — Ordonnance du Roi qui nom- 
me M. Ravei président du collège électoral du 
département de la Gironde. (8, Bull. 3a4 , n* 
ia,85a.) 



a8 OCTOBRE 1839 — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Petroi. (8, Bull. 333, n° l3,l88.) 



a8 OCTOBRE 1839. — Ordonnance du Roi autorisant 
l'inscription de cent quatre-vingl-quinte pen- 
sions. (8, Bull. 33o bis, n- 1.) 



3o octobre 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits a des 
hospices et pauvres. (8, Bull. 344, n° 1 3,653 et 
suiv.) 



3 1 OCTOBRE == Pr, 19 DECEMBRE 1839. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation de la Société 
anonyme formée à Grenoble (Isère), sous la dé- 
nomination du Pont de Orac, et approbation de 
statuts. (8, Bull. 33! bis, n» 1.) 



Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur ; vu les articles 29 à 37, 40 et 45 
du Code de commerce ; notre Conscil-d'Elat 
entendu, 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Gre- 
noble, département de l'Isère, sous la dénomi- 
nation du Pont de Drac, par acte passé, le 22 
juin 1829, par devant Giroud et son collègue, 
notaires en ladite ville, est autorisée. Sont ap- 
prouvés les statuts contenus audit acte, qui res- 
tera awnexé à la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation, en cas de violation ou de non-exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

3, La société sera tenue de remettre, tous 



3t octobre 1829. — Tableau de* prix des grains 

Four servir de régulateur de l'exportation et de 
importation , conformément aux lois des 16 
juillet 1819 et 4 juillet 18JI. (8, Bull. 3a3, 
n° 13,77a.) 



I«r= p r . n novembre 1839. — Ordonnance du 
Roi portant création d'une chambre temporaire 
au tribunal de première instance de 'Condom , 
département du Gert. (8, Bull. 324, n° ia,854.) 



Charles, etc. Vu l'art. 39 de la loi du 20 avril 
4810; considérant qu'il existe un grand nom- 
bre d'affaires civiles arriérées au tribunal de 
première instance de Condom, département 
du Gers , et qu'il importe de remédier aux 
inconvéniens qui résultent d'un tel état de 
choses ; sur le rapport de notre ministre de la 
justice ; notre Conseil-d'Etat entendu , 

Art. 1 er . Il sera formé dans notre tribunal 
de première instance séant à Condom , pour 
l'expédition des affaires civiles, une chambre 
temporaire dont la durée n'excédera pas un an, 
à compter de son installation. A l'expiration de 
ce temps, celte chambre cessera de droit, si elle 
n'a pas été prorogée ou renouvelée. 

2. Notre ministre de la justice (M. Courvoi- 
sier) est chargé, etc. 



l e '= Pr. 18 HOVEMBRE 1829. — Ordonnance du 
Roi qui prescrit la publication des bulles d'in- 
stitution canonique de MM. Bâillon, de Gualy 
et Caron, pour les évéchés de Dijon, de Saint- 
Flouretdu Mans. (8, Bull. 3a5, n° 12,900.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
des affiires ecclésiastiques et de l'instruction 
publique; vu le tableau de la circonscription 
des métropoles et diocèses du royaume annexé 
à notre ordonnance du 31 octobre 1822 ; vu 
nos ordonnances des 15 avril, 7 juin et 8 juillet 
1829, par lesquelles nous avons nommé le sieur 
abbé Caron à Pévéché du Mans , le sieur abbé 
Raillon à Pévéché de Dijon, et le sieur abbé 
de Gualy à l'évéché de Saint-Flour; vu les 
bulles d'institution canonique accordées par 
Sa Sainteté Pie VIII auxdits évêques nommés; 
notre Conseil-d'Etat entendu , 

Art. 1 er . Les bulles ci-après désignées, sa- 
voir : La première, donnée à Rome, à Sainte- 
Marie-Majeure, le 3 des calendes d'octobre de 
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Tannée 1829 , portant institution canonique 
pour 1 évêché de Dijon, de M. Jacques Raiilon ; 
la seconde , donnée à Rome, à Sainte-Marie- 
Majeure, le 3 des calendes d'octobre de Tannée 
1829, porlant institution canonique pour l'éve- 
ché de Saint-Klour, de M. François-Marie- 
Edouard de Gualy; la troisième, donnée à 
Rome, à Sainte-Marie-Majeure, le 3 des ca- 
lendes d'octobre de l'année 1829, portant insti- 
tution canonique» pour l'évéché du Mans, de 
M. Philippe-Marie-Thérèse Caron , sont reçues 
et seront publiées dans le royaume en la forme 
ordinaire. 

2. Lesdites bulles d'institution canonique 
sont reçues sans approbation des clauses, for- 
mules ou expressions qu'elles renferment, et 
qui sont ou qui pourraient être contraires à la 
charte constitutionnelle, aux lois du royaume, 
aux franchises, libertés et maximes de l'église 
gallicane. 

3. Lesdites bulles seront trauscrites en latin 
et en français sur les legistresde notre Conseil- 
d'Etat; mention desdites transcriptions sera 
faite sur les originaux par le secrétaire-général 
du Conseil 

4. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique, et notre ministre 
de la justice (MM. de Monlbel et Courvoisier) 
sont chargés, etc. 



I* r — Pr. i\ novembre 1829. — Ordonnance du Roi 
qui réorganise le service des payeurs du Trésor 
royal. S, Bull. 3a6, n° 13,953.) 
Voy. Rapport au Roi du 1" novembre 1839, 

Charles, etc. Sur l'exposé qui nous a été fait 
que la classification actuelle des payeurs du 
- Trésor royal laissait à désirer dans plusieurs 
parties essentielles; voulant faire cesser cet 
état de choses, et donner au service des payeurs 
une oiganisation à la fois plus simple et plus 
économique ; sur le rapport de notre ministre 
des finances, 

Art. 1 er . Il ne sera point pourvu aux places 
de payeurs spéciaux de la marine et des ports 
qui deviendront disponibles par quelque cause 
que ce soit. A mesure des vacances, le senice 
sera remis au payeur du déparlement, qui de- 
meurera ainsi chargé d'acquitter toutes dé- 
penses des divers ministères. 

2. Les places de préposés payeurs de la 
guerre et de la marine seront supprimées à 
partir du 1 er janvier 1830. Seront néanmoins 
maintenus ceux des préposés payeurs établis 
hors des chefs-lieux d'arrondissement , dont 
notre ministre des finances jugerait la conser- 
vation nécessaire à la ponctualité des paie* 
mens. 
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3. La dépense totale du service des payeurs 
dans les départemens, tant en traitemens qu'en 
abonnement pour frais de service, sera réduite 
à onze cent vingt mille francs, et répartie cou* 
fonnément au tableau ci-joint N p I or . 

A. Les réductions ne seront opérées qu'au 
fur et à mesure des vacances d'emplois. Toute* 
fois, les frais de .service des payeurs qui n'au- 
ront plus a supporter la dépense des préposés 
supprimés à partir du janvier 1830, seront 
réduits à raison de mille francs par chaque 
préposé. Hors le cas de nomination nouvelle, 
les complémens d'allocation ne seront accordés 
que dans la proportion des fonds disponibles, 
et seulement lorsque la dépense sera rentrée 
dans la limite fixée par l'article précédent. 

5. Les cautionnemens des payeurs qui seront 
nommés postérieurement à la présente ordon- 
nance sont fixés conformément au tableau ci- 
joint N° 2. 

6. Les dispositions qui précèdent devront 
être appliquées a toute nomination nouvelle 
qui, à partir de ce jour, viendrait à être faite, 
soit à titre d'avancement, soit pour toute autre 

cause. 

7. Notre ministre des finances (comte du 
Chabrol), est chargé, etc. 



Nouvelle classification des traitemens et frais 
de bureau des payeurs» (Etat N' 1" annex ù 
à l'ordonnance du l er % novembre 1829.) 

l ? « classe. 

Finistère et port de Brest, Nord, Var et port 
de Toulon (pour chacun de ces trois payeursl.j 
traitement ebt de 10,000 fr. et les frais de bu- 
reau de 10,000 fr. ), Charente-Inférieure et 
port de Rochefort, Gironde, Mcurthe, Moselle, 
Pas-de-Calais, Rhin (Bas) (pour chacun de ces 
dix payeurs, le traitement est de 10,000 fr. et 
les frais de bureau de 9,003 fr.), Rouches-du- 
Rhône, llle-et- Vilaine et port de Saint-Servan, 
Manche et port de Cherbourg, Morbihan et 
port de Lorient, Rhône, Seine-et-Oise, Seine «• 
Inférieure et port du Havre (pour chacun de 
ces sept payeurs le traitement est de 10,000 fr. 
et les frais de bureau de b,000 fr.) : total des 
payeurs, 16; des traitemens, 160,000 fr, ; des 
frais de bureau, 140,000 fr. 

2 e Classe. 

Ardennes, Côte-d'Or, Garonne (Haute), Hé- 
rault, Isère, Meuse, Seine-et-Marne (pour cha- 
cun de ces sept payeurs le traitement est de 
8,000 fr. et les frais de bureau de 7,0 )0 fr.), 
Aisne, Calvados, Doubs, Loire-Inférieure, 
Maine-et-Loire, Nièvre, Oise, Pyrénées (Basses \ 
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et port de Bayonne, Rhin (Haut), Somme 
(pour chacun de ces dix payeurs le traitement 
est de 8,000 fr. et les frais de bureau de 
6,000 fr.) : total des payeurs , 47 ; des traite- 
rons , 436,000 fr. ; des frais de bureau , 
409,000 fr. 

3 e Classe. 

Cher, Côtes-du-Nord, Indre-et-Loire, Loiret, 
Marne, Pyrénées-Orientales , Saùne-et -Loire, 
Yonne (pour chacun de ces huit payeurs le trai- 
tement est de 7,000 fr. et les frais de bureau de 
5, ' 00 fr.), Aube, Aude, Charente, Corse, Dor- 
dojrne, Eure, Eure-et-Loir, Gard, Jura, Lot- 
et-Garonne, Orne, Puy-de-Dôme, Saône 
(Haute), Sarlhe, Vienne, Vienne (Haute), Vosges 
(pour chacun de ces dix-sept payeurs, le trai- 
tement est de 7,000 fr. et les frais de bureau 
de 4,000 fr.) : total des payeurs, 25 ; des trai- 
temens, 175,000 fr. ; des frais de bureau, 
408,000. 

4 e Classe. 

Ain, Allier, Alpes (Hautes), Aveyron, Drûme, 
Gers , Loir-et-Cher, Marne (Haute) , Sèvres 
(Deux), Tarn, Tarn -et -Garonne, Vaucluse, 
Vendée (pour chacun de ces treize payeurs le 
traitement est de 6,000 fr, et les frais de bu- 
reau de 4,00'» fr.), Alpes (Basses), Ardècbe, 
Ariège, Cantal, Corrèze, Creuse, Indre, Landes, 
Loire, Loire (Haute), Lot, Lozère, Mayenne, 
Pyrénées (Hautes) (pour chacun de ces qua- 
torze payeurs le traitement est de 6,000 fr. et 
les frais de bureau de 3,000 fr.) : total des 
payeurs, 27; des traitemens, 462,000 fr.; des 
frais de bureau, 94,000 fr. 

Nouvelle classification des cautionnement des 
payeurs. (Etat N° 2 annexé à l'ordonnance 
du 4" novembre 4829.) 

cla«e (1). 

Finistère et port de Brest , 405,^00 fr. — 
80,« 0(» fr. ; Nord, 80,000 fr. — 80,<K>0 fr.; Var 
et port de Toulon, 95,000 fr. — 80, 00-» fr. ; 
Charente - Inférieure et port de Rochefoit, 
405,00*» fr. — - 70,000 fr. ; Gironde, 75,0? 0 fr. 
—70,000 fr. ; Meurthe, 50,000 fr — 70,000 fr.; 
Moselle, 75,000. — 7 >,000 fr. ; Pas-de-Calais, 
45,0 0 fr. — 70,000 fr,; Rhin (Bas), 75,000 fr. 

— 70,000 fr. ; Bouches-du-Rhône, 60,000 fr. 

— 60,000 fr. ; Ille et-Vilaine et port de Saint- 
Serran, 66,000 fr. — 60,000 fr.; Manche et port 
de Cherbourg, 66,000 fr. — 60,000 ; Morbihan 
et port de Lorient, 66,000 fr. — 60,000 fr.; 



Rhône, 60,000 fr. — 60,000 fr. ; Seine^t-Oise» 
36,000 fr. — 60,000 fr. ; Seine-Inférieure e l 
port du Havre, 400,000 fr. —60,000 fr. Tota 1 
des payeurs, 46 ; des cautionnemens actuels, 
1,459,4'- 0 fr.; — des cautionnemens proposés, 
4i080,000fr. 

2 e Classe. 

Ardennes, 40,000 fr. —45,000 fr.; Côte- 
d'Or, 45,000 fr.— 45,000 fr.; Garonne (Haute), 
40,000 fr. — 4S,000 fr. ; Hérault, 60,000 fr.— 
45,000 fr. ; Isère, 50,000 fr. — 45,000 fr.; 
Meuse , 30,000 fr. — 45,000 fr. ; Seine-et- 
Marne , 30,000 fr, — 45,000 fr. ; Aisne , 
33,000 fr. — 40,000 fr. ; Calvados, 45,000 fr. 

— 40,000. ; Doubs, 50,000 fr, —40,000 fr. ; 
Loire-Inférieure, 45,000 fr. — 40,000 fr, ; 
Maine-et-Loire, 30,000 fr. — 40,000 ; Nièvre . 
80,000 fr. — 40,000 fr. ; Oise, 30,000 fr. — 
40,000 fr. ; Pyrénées ( Basses 1 et port de 
Bayonne, 46,000 fr.— 40,000 fr.; Rhin (Haut), 
36,000 fr. — 40,000 fr. ; Somme, 86,000 fr. — 
40,000 fr. ; total des payeurs, 47 : des caution* 
nemens actuels, 676,000 fr.) des cautionne- 
mens proposés, 715,000 fr. 

3 e Classe. 

Cher, 40,000 fr. — 33,000 fr. ; Côles-du- 
Nord, 20,000 fr.— 33,000 fr. ; Indre-et-Loire, 
45,000 fr. — 33,000 fr. ; Loiret, 30,000 fr. — 
33,000 fr. ; Marne , 40,000 fr. — 33,000 fr. ; 
Pyrénées-Orientales, 48,000 fr. — 33,000 fr. ; 
Saône -et- Loire, 25,000 fr. — 33,000 fr. ; 
Yonne, 25,000 fr.— 33,000 fr.; Aube, 30,000 f. 

— 30,000 fr. ; Aude, 22,000 fr. — 30,000 fr; 
Charente, 30,000 fr. — 30,000 fr. ; Corse, 
50,000 fr. — 30,000 fr.; Dordogne, 40,000 fr. 

— 30,000 fr.; Eure, 25,000 fr. — 30,000 fr. ; 
Eure-et-Loir, 20,000 fr. — 30,000 fr. ; Gard, 
30,000 fr. — 30,000 fr. ; Jura , 22,000 fr. — 
30,000 fr. ; Lot-et-Garonne, 30,000 fr. — 
80,000 fr. ; Orne , 80,000 fr. — 30,000 fr. ; 
Puy-de-Dôme, 30,000 fr. — 30,000 fr.; Saône 
(Haute), 20,000 fr. — 30,000 fr. ; Sarthe, 
25,000 fr. — 30,000 fr.; Vienne, 22,000 fr. — 
30,000 fr. ; Vienne ( Haute ) , 22,000 fr. — 
30,000 fr.; Vosges, 20,u00 fr. — 30,000 fr. ; 
total des payeurs, 25; des cautionnemens ac- 
tuels, 144,000 fr. ; des cautionnemens propo- 
sés 774,000 fr, 

4* Classe. 

Ain, 48,000 fr.— 20,000fr.; Allier,20,000 fr. 



(I) La première somme qui suit le nom de actuel j » la seconde, le « cautionnement 
ehaqne département indique le « cautionnement poie*. » 



pro- 
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— 20,000 fr. ; Alpes (Hautes), 20,000 fr. — 
20,000 fr. ; Àveyron, 25,000 fr. — 20,000 fr. ; 
Drùme, 22,000 fr.~ 20,000 fr. ; Gers, 20,000 fr. 

— 20,000 fr. ; Loir-et-Cber, 22,000 fr. — 
2O,00Ofr.;Marne(Haute) 22,000 fr.— 20,000 f.; 
Sèvres (Deux), 20,000 fr. — 20,000 fr. ; Tarn, 
32,000 fr. — 20,000 1 r. ; Tarn-et-Garonne , 
22,000 fr. — 20,000 fr.; Vauc'uae, 22,000 fr. 

— 20,000 fr.; Vendée, 22,000 fr.— 20,000fr.; 
Alpes Basses), 20,000 fr. — 20,000 fr.: Ardè- 
che, 22,000 fr.— 20,000 fr.; Ariege, 18,000 fr. 

— 20,000 fr.; Cantal, 22,000 fr.— 20,000 fr.; 
Corrèie, 20,000 fr. — 20,000 fr. ; Creuse, 
22,000 fr. — 20,000 fr. ; Indre, 20,000 fr. — 
20,000 fr. ; Landes, 22,000 fr. — 20,000 fr. ; 
Loire, 20,000 fr. —20,000 fr. ; Loire (Haute), 
20,000 fr.— 20,000 fr. ; Lot, 22,000 fr. — 
20,000 fr.; Lozère, 18,000 fr., —20,000 fr.; 
Mayenne, 20,000 fr. — 20,000 fr. ; Pyrénées 
(Hautes) . 18,000 fr. — 18,000 fr. ; total des 
payeurs , 27 ; des cautionnemens actuels , 
561,000 fr. ; des cautionnemens proposés, 
538,000 fr. 



l't— Pr. 18 novembre 182g. — Ordonnance du 
Roi qui autorise des exploitations dans les bois 
j désignes. (8, Bull. 3a5, n* ia,go».) 



I*r novembre i8aO. — Ordonnance du Roi oui ac- 
corde unepeusioQ a M. d'Ussel. (8, Bull. 33o 
Bis, a 9 s.) 



l«* novembre 1839. — Ordonnance du Roi qui 
nomme conseiller d'Etat en service extraordi- 
naire M. Mangin, préfet de police . v8, Bull. 3>4» 
u? u,85i.) 



i« r novembre 1819.— Ordonnance du Roi qui nom- 
me MM. de Juigné et de Beaumont préfets des 
département d'Indre-et-Loire et du Doubs. (8, 
Bull. 3>4,n° 19,85s.) 



4 novembre ca Pr. 10 DECEMBRE 1 8 ag. — Ordon- 
nance du Roi relatjte au conseil des Prud'hommes 
de Saint-Etienne, département do la Loire. (8, 
Bull. 329, n° 1 3,030.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de r intérieur; tu le décret du 22 juin 1818, 
qui a établi dans la ville, et pour les fabriques 
de Saint-Etienne, un conseil de prud'hommes 
composé de neuf membres; ayant égard aux 
représentations qui ont élé faites tant par ledit 
conseil et la chambre consultative des manu* 
factures de cette Tille que par le préfet du dé- 
partement de la Loire; et prenant en considé- 
ration le développement de l'industrie de Saint- 



AU 4 IfUVKMB&E 1829. 34l 

Etienne et l'accroissement de ses fabriques» 
cotre Conseil-d'Elat entendu , 

Art. 1 er . A l'époque du premier renouTelle- 
ment partiel du conseil des prud'hommes de 
Saint-Etienne , département de la Loire, et à 
partir de cette époque, le nombre des membres 
dudit conseil sera porté à treize, savoir : sept 
marchands fabricans, et six chefs d'atelier, con- 
tre-maîtres ou ouvriers patentés. Les uns et les 
autres seront choisis dans les diverses branches 
d'industrie qui s'exercent à Saint-Etienne. 

2. Deux suppléans, le premier marchand fa- 
bricant, et le second , chef d'atelier ou ouvrier 
patenté, seront en oulre attachés au même 
conseil : ils remplaceront ceux des prud'hom- 
mes qui, par maladie, absence ou autres empê- 
chement ne pourraient pas assister aux séances 
soit du bureau particulier, soit du bureau gé- 
néral. 

8. Les dispositions du décret du 22 juin 
1810 auxquelles il n'est pas dérogé par la pré- 
sente continueront d'être exécutées suivant 
leur forme et teneur. 

4. Notre ministre de la justice et notre mi- 
nistre de l'intérieur (M. Courvoisier et comte 
La Bourdonna ye) sont chargés, etc. 



4 =Pr. 18 novembre 1839, — Ordonnance du Roi 

K rtant fixation da prix des poudres qui seront 
rées pendant l'année i83o aux départemens de 
la guerre, de la marine et des finances. (8, Bull. 
3a5, n« 13,899.) 

Charles , etc. Vu l'art. 2 de l'ordonnance 
royale du 25 mars 1818, relatif à la fixation du 
prix des poudres fournies par l'administration 
des poudres et salpêtres aux départemens de la 
guerre, de la marine et des finances ; sur la pro- 
position de notre ministre de la guerre. 

Art. 1 er . Le prix des poudres de toute espèce 
qui seront livrées pendant l'année 183 • par 
V administration des poudres et salpêtres aux 
départemens de la guerre, de la marine et des 
finances, est réglé de manière suivante : 

Pour le département de ta guerre. 

Poudre de guerre, barillage compris, 2fr. 
40clckil. 

Pour le département de la marine. 

Poudre de guerre, avec son barillage parti- 
culier, 2 fr. 48 cent. 

Pour le département des finances. 

Poudre de guerre , barillage compris, 2 f r 
40 cent; de mine , barillage compris, 1 fr 
?7 cent,; de commerce extérieur, barillac 
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compris , i fr. 7i cent.; de ebasse fine, 2 iï. 
72 cent.; de chasse superfine, 2 fr. 89 cent.; 
royale, 3 fr. 23 cent. 

2. Nos ministres de la guerre, de la marine 
et des finances, (comte de Bourmont, baron 
d'Haussez et comte Chabrol), sont chargés, etc. 



AU II NOVEMBRE 1829. 

torisent l'acceptation de dons et legs faits au sé- 
minaire d'Alhi , à l'école secondaire ecclésiasti- 
que de Châtel-sur-Moselle, et à des communautés 
religieuses. (8, Bull. 347, n° i3,8a3 et sui- 
vons.) 



4 novembre sa Pr. i« secembbb 1829, — Ordon- 
nance du Roi qui classe au raog des routes dé- 
partementales de la Loire le chemin de Sl- 
Elicnnc a, St-Sympborien-le-Château. (8, Dull. 
3a8, n" i3,oo3.) 



4 NOVEMBRE i8s<).— Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de legs faits au conseil 
royal de l'instruction publique et à diverses 
communes. (8, Bull. 33Q, n° i3,o43 et sui- 
va ni. ) 



4 novembre =s Pr. 10 décembre 1839. — Ordon- 
nance du Roi qui prolonge jusqu'à Souillac (Lot) 
la route départementale n° 4 • de Bergerac a <~ 
lat (Dordogne.) (8, Bull. 3aQ, n' 13,019.) 



4 novembre = Pr. 10 deccmbbe 1829. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise la construction d'un 
pont en pierre sur le Tbouet (Maine-et-Loire.) 
(8, Bull. 339, n° 1 3,03 1.) 



fana Pr. 18 novembre 1839. — Ordonnance du Roi 
portant proclamation des brevets d'invention, de 
perfectionnement et «.^importation , pris pen- 
dant le troisième trimestre de 1839, et des ces- 
sions qui ont été* faites , durant le cours de ce 
trimestre, de tout ou partie des droits résul- 
tant de titres de la même nature. (8, Bull. 337, 
»° «,979.) 



4 — Pr. 18 novembre 1819. — Ordonnance du 
Roi qui autorise des eiploitations dans les bois 
j désignés. (8, Bull. 3a5, n° 13,904.) 



^NOVEMBRE 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dous et legs faits à des 
hospices, et au consistoire de Meaux. (8, Bull. 
339, n- i3,4o5et i3,4n.) 



4 novembre 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et h'ss faits a des 
fabriques et séminaires. (8, Bull. 445, n° i3,66j 
et suiv ) 



8= Pr. 34 Novembre 1839. = Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans les bois y 
désignés. (8, Bull. 3a6, n« 13,954.) 



8 NOVEMBRE 1839. — Ordonnance du Roi qui divise 
en trois parties le polygone réservé par l'ordon- 
nance du 37 août i8a3 dans )a concession des 
gîtes de Manganèse, de la commune de Ronu- 
nècbc. (8, Bull 341, n« i3,45o.) 



8 octobre iHjij." — Ordonnances du Roi qui accor- 
dent des lettres de déclaration de n^turalité aux 
sieurs Cerale ei Muncbalfeu. (8, Bull. 343. n a * 
i3,535 et 13,536.) 



8 novembre 1839. — Ordonnança du Roi qui _ 
les sieurs Liebhaber et a établir leur domicile 
en France. (8, Bull. 3s5, u° 12,905.) 



4 NOVÎWBtt 1829. — Ordonuauces du Roi qui au- 



lt NOVEMBRE «= Pr. 19 DECEMBRE 1839. —Ordon- 
nance du Roi portant autorisation de la Société 
d'assurances mutuelles contre l'incendie*, pour 
le département de l'Indre, ai approbation de ses 
statuts. (8, Bull. 33i bis, n°3.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre del'intéricur; notre Conseil-d'Etat entendu, 

Art. 1 er . La société d'assurances mutuelles 
contre l'incendie pour le déparlement de l'In- 
dre, formée à Chateiuroux, par acte passé le 
24 octobre 1829, par devant Talbot et son col- 
lègue, notaires en ladite ville, est autorisée. Sont 
approuvés les statuts contenus audit acte qui 
restera annexé à la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice des 
dommages-intérêts des tiers. 

8. Un commissaire nommé par notre minis- 
tre de l'intérieur est chargé de veiller à l'obser- 
vation des statuts; il prendra connaissance des 
opérations de la société et pourra provisoire- 
ment suspendre l'exécution des mesures qu'il 
jugera contraires aux lois, sauf à en référer à 
l'autorité supérieure. Son traitement demeure 
à la charge de la compagnie. 

4. La société est tenue de remettre, tons le!» 
six mois , un extrait de son étal de situation au 
préfet de l'Indre et au greife du tribunal de 
première instance de Cbàteauroux ; pareil ex- 
trait sera adressé au ministre de l'intérieur. 
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5. Notre ministre de l'intérieur (comte de 
Labourdonnayt) est chargé, etc. 

(Suivent les statuts.) 



Il KOVEMBRE =Pr. l* r DECEMBRE 1839. — Or don- 

nnoce du Roi concernant la remise en activité 
de l'école royale des Chartes (1). (8, Bull. 3a8, 
n° i3,OOl.) 

Charles, elc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur; vu les ordonnances du Roi 
en date des 22 février 1821 et 16 juillet 4 823 ; 
voulant compléter le bienfait de l'institution de 
l'école des chartes, que la France doit à la sol- 
licitude éclairée du feu Roi, notre très honoré 
frère : 

Art. 1 er . L'école royale des chartes, qui a 
été établie à Paris par l'ordonnance du 22 fé- 
vrier 1821, sera remise en activité le 2 janvier 
1830. 

2. Les cours de cette école se diviseront, à 
compter du 2 janvier 1831, en cours élémen- 
taire et en cours de diplomatie et de paléogra- 
phie française. Le premier (celui des archives 
du royaume) aura uniquement pour objet d'ap- 
prendre à déchiffrer et à lire les chartes des di- 
verses époques : sa durée sera d'un an. Le se- 
cond (celui de notre Bibliothèque de la rue de 
Richelieu ) expliquera aux élèves les divers 
dialectes du moyen âge, et les dirigera dans la 
science critique des monumens écrits de cette 
époque, ainsi que dans le mode d'en constater 
l'autheuticité et d'en vérifier les dates ; ce der- 
uier cours durera deux ans. 

3. Nul ne pourra être admis à l'école royale 
des chartes s'il n'est âgé de dix-huit ans révo- 
lus et bachelier ès-lettres. 

k. Notre imprimerie royale publiera gratui- 
temeut, chaque année, conformément à l'art. 3 
de l'ordonnance du 23 juillet 1823, un volume 
des documens que les élèves auront traduits , 
avec le texte en regud. Ce recueil portera le 
titre de Bibliothèque de l'école royale des char- 
tes , et sera composé des traductions qu'une 
commission formée du secrétaire perpétuel et 
de deux membres de notre académie des in- 
scriptions et belles-lettres , de trois conserva- 
teurs de notre bibliothèque royale, et du garde 
des archives du royaume, aura jugées dignes 
d'en faire partie. 

5. Le nombre des élèves pensionnaires sera 
réduit à six au moins et huit au plus, et le trai- 
tement de chacun d'eux porté à huit cents francs 



NOVEMBRE 1829. 3^3 

par an. Leur nomination n'aura lieu que pour 
le 2 janvier 1831. 

6. Pendant la durée de leurs études , ces 
élèves pensionnaires prendront part aux tra- 
vaux d'ordre et de classification qui se font ha- 
bituellement au département des manuscrits de 
notre bibliothèque de la rue de Richelieu, ainsi 
qu'aux archives du royaume, et seront, sous ce 
rapport, soumis aux mômes règles que les em- 
ployés de cesétablissemens. 

7. Tous les élèves de l'école royale des char- 
tes seront admis à concourir pour les places d'é« 
lèves pensionnaires devant la commission dont 
il est parlé en l'art. 4. Celte commission, d'a- 
près les examens qu'elle leur aura fait subir, 
dressera une liste double des candidats, d'abord 
au mois de novembre 1830 , et ensuite lors de 
chaque renouvellement desdits élèves pension- 
naires. A égalité de litres, l'élève qui aura con- 
tribué à la publication prescrite par le môme 
article, obtiendra la préférence. 

8. Indépendamment de la bibliothèque de 
l'école des chartes, notre imprimerie royale 
publiera, chaque année, de la même manière , 
sous la direction de la commission susnommée, 
un volume de chartes nationales, qui seront 
déposées dans leur ordre chronologique avec 
des notes critiques. Ce recueil sera intitulé Bi- 
bliothèque de l'histoire de France. 

9. Il sera prélevé annuellement, sur le fonds 
affecté dans le budget de l'Etat à l'encourage- 
ment des sciences, lettres cl arts, une somme de 
3,000 fr., qui sera employée par notre ministre 
sécréta irc-d'Elat de l'intérieur en gratifications 
aux élèves dont les travaux contribueront le 
plus au succès desdits recueils, sur la proposi- 
tion de notre académie des inscriptions et bel- 
les-lettres. 

10. Après les deux années d'étudesauxquelles 
ils sont soumis, les élèves de diplomatique et 
de paléographie française seront examinés de 
nouveau par les juges du premier concours : 
ceux de ces élèves qui auront été reconuus di- 
gnes de celte distinction recevront de notre 
ministre sec. élaire-d' Etat de l'intérieur im bre- 
vet d'archiviste pdéographe, et obtiendront 
ensuite, par préférence à tous autres candidats, 
la moitié des emplois qui v iendront à vaquer 
dans les bibliothèques publiques (notre biblio- 
thèque de la rue de Richelieu exceptée ), les 
archives du royaume et lei divers dépôts litté- 
raires. 

11. Notre ministre srcrétaire-d Etat de 1 in- 
térieur fera les règlemens nécessaires pour la 
discipline de l'école royale des chartes et Por- 



to U" rapport au Roi , inséré au Moniteur du 12 novembre, n'offre aucun document qu'il importe 
rcfltMriUir. 
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drc régulier des éludes, après avoir pris l'avis 
de noire académie royale des inscriptions et 
belles-leltres. 

42. Les ordonnances des 22 février 1821 et 
46 juillet 1823 sont maintenues en ce qui n'est 
pas contraire aux. dispositions de la présente. 

13. Noire ministre de l'intérieur et notre 
ministre de lo justice- (comte de La Bourdonnaye 
et M. Courvoisierj sont chargés, ele 



II novembre = Pr. lo pecembre 1839. — Ordon- 
nance du Roi qui établit dans la Faculté de 
droit de Grenoble une trouiôrae place de sup- 
pléant. (8, Bull. 339, n° 13,017.) 

Charles, etc. Vu l'avis de notre conseil 
to\ al de l'instruction publique ; sur le rapport 
de notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique ; 

Art 1 er . Il est établi dans la faculté de 
droit de Grenoble une troisième place de sup- 
pléant. 

2. L'un des suppléans de la faculté sera 
chargé de faire un cours de droit commercial, 
qui sera obligatoire pour les élèves de troi- 
année. 



3. Noire ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique (M. de Montbel) 
est chargé, etc. 



II N0VEMR1E =*Pr. IO DECEMBRE 1829. — Ordoo- 

aance du Roi qui autorite la ville d'Aigues- 
Morlei (Gard), a établir un abattoir public. (8, 
Bull. 3*9, n* i3,oaa.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur ; vu la délibération du conseil 
municipal d'Àigues-Mortes (Gard), du 5 mai 
1829, relative à la création d'un abattoir pu- 
blic, l'avis du préfet inscrit à la suite de cette 
délibération, sous la date du mois de juin sui- 
vai t; vu l'avis du comité de l'intérieur de notre 
Conseil-d'Etat; 

Art. l« r . La ville d'Aigues-Mortes (Gard) 
est autorisée à établir un ai alloir public et 
commun. L'autorité municipale remplira, pour 
le choix de l'emplacement, les formalités exi- 
gées par le décret du 15 octobre 1810, et par 
l'ordonnance royale du 1,1 janvier 1815, re- 
lativement aux atclieis insalubres de troisième 



2. Aussitôt que les échaudoirs dudit établis- 
sement auront été mis en état de servir, et 
dans le délai d'un mois, au plus tard , après 
que le public en aura été averti par affiches, 
l'abattage des bœufs, vaches, veaux, moutons 
et porcs destinés à la consommation des habi- 
lans, ne pourra avoir lieu dans l'intérieur de 



la ville que dans l'abattoir public et commun : 
toutes les tueries seront interdites et fermées. 
Néanmoins les propriétaires et particuliers qui 
élèvent des porcs pou» la consommation de leur 
maison , conseimoni la faculté de les abattre 
chez eux, pourvu que ce soit daus un lieu clos 
et séparé de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement delà ville, soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue. Hors de 
la ville, c'est à dire dans les communes des en- 
virons, ils seront libres , ainsi que les bouchers 
charcutiers d'Aigues-Mortes, de tenir des abat- 
toirs et des échaudoirs, sous l'approbation de 
l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité; tous ceux qui voudront 
s'établir à Aigues-Mortes seront seulement 
tenus de se faire inscrire à la mairie, où ils 
feront connaître le lieu de leur domicile et jus- 
tifieront de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en rente et de dé- 
biter de la viande à leur domicile , dans des 
étaux convenablement appropriés à cet usage, 
en suivant les règles de la police. 

Les bouchers et charcutiers forains pourront 
exposer en vente et débiter delà viande dans la 
commune, mais seulement aux heures et sur les 
lieux désignés par le maire ; et ce, en concur- 
rence avec les bouchers et charcutiers d'Ai- 
gues-Mortes qui voudront profiler de la même 
faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'aballoir public seront réglés par uu tarif ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la ville d'Aigues-Mortes 
pourra faire les règlemens locaux nécessaires 
pour le service de l'abattoir public, ainsi que 
pour le commerce de la boucherie et charcute- 
rie; mais ces actes ne seront exécutoires qu'après 
avo r reçu l'approbation de notre ministre de 
l'intérieur sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre d 1 intérieur (comte de La 
Bourdonnaye), est chargé, etc. 



II ■OVEMBftE mm Pr. 10 DECEMBRE i8u>. — Ordon- 
nance du Roi qui crée uoe troisième place de 
courtier de marchandée* a Saint- Valcry-*ur- 
Somme. (8, Bull. 33o, n° i3,o5o.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur, 

Art. Il est créé à Saint-Valery-sur- 
Sonime (Somme) une troisième place de coui - 



Digitized by Google 



CHARLES X.-UU 1 I ÀÔ" *2 NOVEMBRE 

ticr de marchandises conducteur de navires 
interprétai 

2. Notre ministre de l'intérieur (M. La Bour- 
donnaye) est chargé, etc. 



H* 

l5 NOVEMBRE =Pr. 10 DECEMBRE l8)Q. — Ordon" 
na ace du Roi qui autorise des exploitations dan* 
les bois j désignes. (8, Bail. 33o, n° 13,05t.) 



Xi novembre 1839. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits à 
divers pauvres, hospices et communes. (8, Bull. 
33 9 , n- i3,4iaa 13,4.9.) 



Il novembre 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur de Latspie a continuer de servir 
dans les armées de Sa Majesté Catholique. (8, 
Bull. 34i, n° i3,449 ) 



Il NOVEMRRE 1820. — Ordonnance du Roi qui con- 
cède au sieur Bérenger-Fenouillet les mines de 
fer carbonate' spatbique situées dans la cot 
d'Àllevard. (8, Bull. 341, n* i3,45i.) 



II NOVEMBRE 18*9. — Ordonnance du Roi quj éta- 
blit quatre nouvelles foires dans la ville de ~ 
monu (8, Bull. n° 1 3,456.) 



il novembre l8ag. — Ordonnance du Roi nui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturaiité au 
(8, Bull. 346, n» i3 l7 4l.) 



It NOVEMBRE 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons, fondations et legs 
faits a diverses fabriques} B l'évêché de Ouimper; 
aux sœurs de Saiu-.-Charles-de-Lyon ; a l'école 
secondaire ecclésiastique de Pamiers, et au sémi- 
naire de Marseille. (8, Bull. 347, n* 1 3,83a et 
auir.) 



Il novembre 1839. — Ordonnance du Roi qui _ 
corde une tension au sieur Cloirart. (8, Bull. 
33o bis, n« 3.) 



il NOVtMBBE 1829. — Ordonnance du Roi qui ad* 
met 1rs sieurs Arkwrigbt, Miersrh et Schweilxer, 
a établir leur domicile en France. (8, Bull. 3a5, 
n° 12,906.) 



It NOVEMBRE 1819. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation du deux legs faits aux pau- 
vre* de la paroiase du Port-Loui» (Guadeloupe), 
(8, Bull. 3i 9 , n° 13,044.) 



1 5 novembre 1 839. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Brack a prendre du service près 
d- S. M. l'empereur du Brésil. (8, Bull. 343, n 4 
i3,5s4 ) 



l5 novembre l83Q- — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent définitivement plusieurs communautés 
religieuses. (8, Bull. 32g, numéro i3,033 et 
13,034. ) 
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»Pr. il\ .NOVEMBRE 1839. — Ordonnance du Roi 
qui nomme président du conseil des ministres 
M. le prince de Polignac , ministre secrétaire 
d'Etat au département des affaires étrangères. (8, 
Bull. 337, n° 11,949 ) 



Charles, etc. 

Art 1". Le prince de Polignac, ministre 
secrétaire d'Etat au département des affaires 
étrangères, est nommé président de notre con- 
seil des ministres. 

2. Notre ministre de la justice (M. Courvoi- 
sier) est chargé, etc. 



18 novembre 1839. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. le baron de Montbel ministre secré- 
taire d'Etat de l'intérieur, et M. de Guernon de 
Ra avilie ministre secrétaire-d'Etat dos affaires 
ecclésiastiques et de l'instruction publique et 
grand-mittre de l'université. (8, Bull. 3s4 , 
n° ia, y 5o.) 



l8 NOVEMBRE 1 829. — Ordonna ace d u Roi qui nom- 
me M. le comte de La Bourdoonaye ministre 
d'Etat et membre du conseil privé. (8, Bull. 3s6, 
n* 12,95».) 



23 NOVEMBREaaPr. 10 DECEMBRE 1819.— Ordon 
du Roi relative à la répartition des crédits accor- 
dés par la loi du a août 1839 pour les dépenses 
du ministère de l'intérieur et de l'ancien minis- 
tère du commerce pendant l'exercice i83o. (8, 
Bull. 339, n 9 i3,oi5.) 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août 1829, rela- 
tive à la fixation dn budget des dépenses de 
l'exercice 18:30, qui accorde au ministère de 
l'intérieur un crédit décent cinq millions vingt- 
deux mille huit cents francs, et au ministère du 
commerce et des manufactures un crédit de 
trois millions deux cent soixante-di x-neu" mille 
huit cents francs, pour pourvoir à leurs divers 
services pendant cette année ; yu l'art, 22 de la 
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loi du 17 août 1822, confirmé par Tort, 8 de la 
loi du 2 août 1829, relative à la fixation du 
budget des recettes du môme exercice 1830; vu 
aussi les lois des 21 juillet 1824, 22 mai 1825, 
30 mars et 5 juillet 1826, 21 février et 9 mai 
1827, 4" juin et 2 juillet 1828, 15 avril et i8 
juin 4829, portant autorisation d'impositions 
de centimes extraordinaires pour dépense d'u- 
tilité départementale; vu enfin l'art. 151 de la 
loi du 25 mars 1817, l'art. 2 de l'ordonnance 
royale du 44 septembre 4822, et les art. 2 et 5 
de notre ordonnance du 1 er septembre 4827 ; 
sur le rapport de notre ministre de l'intérieur, 
Art. 1 er . La somme de cent cinq millions 
vingt-deux mille huit cents francs accordée par 
la loi du 2 août 1829 pour les dépenses du mi- 
nistère de l'intérieur pendant l'année 1830 est 
répartie en dix sections spéciales, savoir : 

Section I r «. Administration centrale, 

Cbap. I er . Traitement du ministre secrétaire 
d'Etat, 420,000 fr. Cbap. II. Personnel de l'ad- 
ministration centrale, 672,000 fr. Chap. III. 
Pensions et indemnités aux anciens employés 
supprimés, 100,000 fr. Cbap. IV. Matériel 
de l'administration centrale et des hôtels, 
208,000 fr. : total de la section I r «, 
1,100,000 fr. 

Section II. Cultes, ^ 

Cbap. V. Cultes chrétiens non catholiques, 
720,000 fr. 

Section III. P< nls-ct-chaussées t Mines et 
lignes télégraphiques, 

Chap. VI. Administration centrale, 252, 000 f. 
Chap. VII. Travaux et dépenses du service du 
matériel des routes royales, ponts, navigation, 
bacs, quais, canaux, desséchemeus, digues, 
ports maritimes de commerce, phares, fanaux, 
plantations 4e dunes et objets divers , 
26,744,000 fr. Chap. VIII. Chaiges du person- 
nel du corps royal des ponls-el-cluiussécs, 
2,719,500 fr. Chap. IX. Corps royal des mines 
et dépenses de ce service, 3*4,500 fr. Chap. X. 
Lignes télégraphiques, 680,000 fr. Chap. XI. 
Contributions du trésor royal pour travaux sur 
fonds particuliers, 9,! 00,000 fr. : total de la 
section III, 39,«50,000 fr. 

Section IV. Travaux publics, 

Chap. XII. Travaux et dépenses d'entretien 
des bàtimens et édifices d'intérêt général à Pa- 
ris, y compris les frais de bureau de la direc- 
tion, 320,000 fr. Chap. Xlll. Reconstruction 
de la sal!e de la Chambre des députés des dé- 
partemens, 500,000 fr. Chap. XI V. Eglise de la 
Madeleine, 500,000 fr. Chap. XV. Arc de 
l'Etoile, 500,000 fr. Chap. XVI. Travaux d'a- 



NOVKMBRK 1819. 

chèvement ou d'agrandissement des raonumens 
ou des édifices de la capitale consacrés à des 
services d'intérêt général, 630,000 fr. Cbap. 
XVII. Travaux d'achèvement des maisons cen- 
trales de détention, 750,000 fr. Chap. XVIII. 
Construction de lazarets et établissemens sani- 
taires; conservation d'anciens mon u mens, et 
travaux à la charge de l'Etat dans les départe- 
mens , 270,0u0 fr. : total de la section IV, 
8,470,000 fr. 

Section V. Sciences , Belles-Lettres et 
Beaux-Arts, 

Chap. XIX. Etablissemens scientifiques ou 
littéraires, 1, 656,000 fr. Chap. XX. Etablisse- 
mens des beaux-arts, monumens en bronze ou 
marbre, 453,000 fr. Chap. XXI. Encourage- 
mens et souscriptions en faveur des artistes et 
hommes de lettres, 382,000 fr. ; total de la 
section V, 2,491,000 fr. 

Section VI. Haras, 

Chap. XXII. Haras, dépôts d'étalons, pri- 
mes, prix de courses, etc., 1,840,000 fr. 

Section VII. Commerce, Agriculture et 
Services divers d'utilité publique, 

Chap. XXIII. Etablissemens d'utilité publi- 
que, 90,000 fr. Chap. XXIV. Etablissemens de 
bienfaisance, 338,000 fr. Chap. XXV. Secours 
aux sociétés de charité maternelle, 100,000 fr. 
Chap. XXVI. Ecoles vétérinaires et encourage- 
ment à l'agriculture , 297,000 fr. Chap. 
XXVII. Service de la vérification des poids et 
mesures, 70!»,000 fr. Total de la section VU, 
1,425,000 fr. 

Section VIII. Dépenses spéciales sur le 
Versement de la ville de Paris, 

Chap. XXVIII. Dépenses secrètes dont le 
compte est directement rendu au Hui , 
1,500,000 fr. Chap. XXIX. Hôpital royal des 
Quinze-Vingts, 250,000 fr. Chap. XXX. Se- 
cours aux colons de Saint-Domingue ou autres 
réfugiés de Saint-Pierre, de Miqut-lon et du 
Canada, 1,000,000, Chap. XXXI. Secours gé- 
néraux aux bureaux de charité, aux hospices, 
maisons d'éducation, insliiulions de bienfai- 
sance, etc., 390,000 fr. Chap. XXXII. Sub- 
ventions aux théâtres royaux et à l'école royale 
de chant et de déclamation, 1,300,000 fr. Total 
de la secUon VIII, 4,440,000 fr. 

Section IX. Dépensés départementales, 

Chap. XXX III. Dépenses fixes ou communes 
à plusieurs déparlemens (centimes centralisés 
au trésor royal), 11,555,491 fr. Chap. XXX1V. 
Dépenses variables spéciales à chaque dépai te- 
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ment sept centimes six dixièmes mis à la dispo- 
sition des préfets, ci : 13,828,070 fr. et cinq 
centimes en fonds commun, à répartir par Je 
ministre de l'intérieur entre les départeuiens, 
9,097,416. Chap. XXXV. Dépenses variables 
sur le produit des ressources éventuelles por- 
tées en recelte aux budgets départementaux et 
faisant partie des votes di s conseils généraux, 
746,340 fr. Chap. XXXVI. Dépenses extraordi- 
naires d'utilité départementale, 4° sur le pro- 
duit des centimes facultatifs (ail. 2 ci-après), 
ci 9,000,878 fr. ; 2° sur les centimes extraor- 
dinaires votés par les conseils généraux et con- 
firmés par des lois spéciales, 4.194,738 fr. To- 
tal de la section IX, 47,867,317 fr. 

Section X. Secours spéciaux. 

Chap. XXXVII. Secours spéciaux aux dé- 
partemens pour pertes résultant d'incendies, 
île grêle, inondations, et autres accideus (un 
centime additionnel spécial à la disposition 
du ministre ) , 1,819,483. Total général , 
105,022,800 fr. 

2. Sur le fonds de trois millions deux cent 
soixanle-dix-neuf mille huit cents francs affecté 
parla loi du 2 août 1829 au service de l'ancien 
ministère du commerce et des manufactures 
pendant Tannée 1830, il est mis à la disposi- 
tion de notre ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur la somme de deux millions neuf cent 
soixante-dix-huit mille francs, suivant le détail 
ci-après. 

Supplément a la Section I ,e . 

Chap. XXXVIII. Administration centrale, 
144,000 fr. 

Suppi.kmknt a la Section VII. 

Chap. XXXIX. Dépenses générales dans l'in- 
térêt du commerce et des manufactures, con- 
servatoires et écoles des arts et métiers, 
434,000 fr. Chap. XL. Primes accordées aux 
expéditions pour la pèche de la morue et de la 
baleine, 2,400,000 fr. Total, 2,97-SOoO IV. 

Les impositions de centime» facultatifs votés 
par les conseils généraux de département d;ms 
leur dernière session, en exécution de l'art. 22 
de la loi du 17 août 1822, confirmé par l'art. 8 
de la loi du 2 août 1829, sont approuvées. 

4. Nos minisires de l'intérieur et des finan- 
ces (M. de Montbel et comte de Chabrol) sont 



33 NOVEMBRE = Pr. 10 DECEMBRE \8*i). — Ordon- 
nance du Noi portant prorogation de la chambre 
temporaire créée au tribunal de première i us— 
1*nce de Saint-Etienne. (8, Bull. 33o, numéro 
l3,uO,5.) 

Charles, etc. Va, l' l'art, 39 de la loi du 20 
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avril 1810; 2° nos ordonnances en date des d5 
octobre 1826, 16 octobre 1827 et 16 novembre 
1828; la première , portant création d'unè 
chambre temporaire au tribunal de première 
instance de Saint-Etienne pour une année à 
compter du jour de son installation ; les deux 
autres, portant chacune prorogation de celte 
chambre également pour une année ; considé- 
rant que l'intérêt des justiciables exige encore 
le secours d'une chambre temporaire pour l'ex*. 
pédition des affaires civiles arriérées pendantes 
devant ce siège; sur le rapport de notre garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Art. 1 er . La chambre temporaire créée au 
tribuual de première iustance de Saint-Etienne 
par l'ordonnance du 15 octobre 1826, et déjà 
prorogée par les ordonnances des 16 octobre 
1827 et 16 novembre 1828, continuera de rem- 
plir ses fonctions pendant une année ; à j'expi* 
ration de ce temps, elle cessera de droit, s'il 
n'en a été par nous autrement ordonné. 

2. Notre ministre de la justice (M. Courroi- 
sier) est chargé, etc. 



2a NOVEMBRE = Pr. 10 DECEMBRE \$7<j. = Ordon- 
nance du Roi portant prorogation de h chambre 
temporaire créée au tribunal de première ins- 
tance de Grenoble. (8, Bull. 33o , numéro 

Charles, etc. Vu l'art. 39 de la loi du 20 
avril 1810 ; l'ordonnance du 7 juillet 1824 por- 
tant création d'une chambre temporaire au tri* 
bunal de première instance de Grenoble pour 
une année, à compter du jour de son installa- 
tion; les ordonnances des 1" septembre 1825, 
15 octobre 1826, 16 octobre 1827 et 16 novem- 
bre 1828, portant chacune prorogation de cette 
chambre pour une année; considérant que 
l'intérêt des justiciables exige encore le secours 
d'une chambre temporaire pour l'expédition 
des affaires civiles soumises à ce siège ; sur le 
rapport de notre ministre de la justice, 

Art. l* r . La chambre temporaire créée au 
tribunal de première instance dé Grenoble par 
l'ordonnance du 7 juillet 1824, et déjà proro- 
gée par nos ordonnances des 1 er septembre 
1825, 15 octobre 1826, 16 octobre 1827 et 16 
novembre 1828, continuera de remplir ses 
fonctions pendant une année : à l'expiration 
de ce temps, elle cessera de droit, s'il n'en a été 
par nous autrement ordonné. 

2. Notre ministre de la justice (M. Courvoi- 
sier) est chargé, etc. 



22 NOVEMBRE = Pr. ÎO DECEMBRE 1829. — Ordon- 
nauce du Roi portant prorogation de la chambre 
temporaire créée au tribunal de première in- 
stance de Saint-Gaudons, (8, Bull. 33o, numéro 
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Charles, etc. Vu l'art. 39 de la loi du 30 
avril 1810; vu les ordonnances des 25 avril et 
16 octobre 1827, et 16 novembre 1828; consi- 
dérant qu'il existe encore un grand nombre 
d'affaires civiles arriérées dans notre tribunal 
de première instance de Saint-Gaudens, et qu'il 
importe de remédier aux inconvéniens qui ré- 
sultent d'un tel état de choses; sur le rapport 
de notre ministre de la justice, 

Art. 1 er . La chambre temporaire créée et 
prorogée dans notre tribunal de première in- 
stance de Saint-Gaudens par nos ordonnances 
des 25 avril et 16 octobre 1827, et 16 novem- 
bre 1828, pour l'expédition des affaires civiles, 
sera prorogée de nouveau : cette chambre sera 
en fonctions jusqu'à la fin de la présente année 
judiciaire ; à l'expiration de ce temps, elle ces- 
sera de droit, s'il n'en a été par nous autre- 
ment ordonné. 

2. Notre ministre de la justice (M. Gourvoi- 
sier) est chargé, etc. 



aa KOvembre =s Pr. io décembre 1839.— Ordon- 
nance du Roi portant prorogation de la ebambre 
temporaire créée en tribunal de première in- 
stance de Saint-Girons.(8, Bail. Z3o, n° i3,oq8.) 

Charles, etc. Vu l'art 39 de la loi du 20 
avril 1810; vu les ordonnances des 16 octobre 
1827 et 46 novembre 1828; considérant qu'il 
existe encore un grand nombre d'affaires civiles 
arriérées devant notre tribunal de première in- 
stance de Saint-Girons, et qu'il importe de re- 
médier aux inconvéniens qui résultent d'un tel 
état de choses ; sur le rapport de notre garde 
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la justice, nous avons ordonné et 
ordonnons ce qui suit : 

Art, La chambre temporaire créée et 
prorogée dans notre tribunal de première in- 
stance de Saint-Girons par nos ordonnances 
des 16 octobre 1827 et 46 novembre 4828, pour 
l'expédition des affaires civiles, sera prorogée 
de nouveau ; cette chambre sera en fonctions 
jnsqu'à la fin de la présente année judiciaire; a 
l'expiration de ce temps, elle cessera de droit, 
s'il n'en a été par nous autrement ordonné. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la 
justice (M. Courvoiaier) est chargé de l'eiécu- 
cution de la présente ordonnance, qui sera in- 
sérée au Bulletin des Lois. 



aa novembre «Pr. 10 mcZMaaii 18 jq. — Ordon- 
nance du Roi porUot création d'une ebambre 
temporaire au tribunal de première instance 
d'Olurv n, département de* Baues-Pvre'net*. (8, 
Bull. 33o, n* 13,040.) 

Cbirks, etc. Yu Fart. 39 de la loi du 2* 



»5 IfOVZMBftX I839. 

avril 1810; considérant qu'il existe un grand 
nombre d'affaires civiles arriérées au tribunal 
de première instance d'Oloron, département 
des Basses-Pyrénées, et qu'il importe de remé- 
dier aux inconvéniens qui résultent d'un tel 
état de choses; sur le rapport de notre mi- 
nistre de injustice; 

Art. 1". Il sera formé dans notre tribunal 
de première instance séant à Oloron, pour 
l'expédition des affaires civiles, une ebambre 
temporaire dont la durée n'excédera pas un an 
a compter de son installation. A l'expiration de 
ce temps, cette chambre cessera de droit, si elle 
n'a pas été prorogée ou renouvelée. 

2. Notre ministre de la justice (M. Courvoi- 
sier) est chargé, etc. 



a a TOVanaas =a Pr. IO décembre i8jq.— Ordon- 
nance du Roi qui autorise de» caploitationa dans 
les boi* 7 désignés. (8, Bull. 33o, n« rf.oSa.) 



as novembre 1819. — Ordonnance dunRoi qui au- 
torité l'acceptation d'un legs fait lui pauvres 
de Sainte-Luce. (8, Bull. 3qo, n- i3,q35.) 



S) VOVEMBftS 1 8 jq. -- Ordonnance du Roi qui ad- 
met les aienrs Gilgin, Altéras, Gordall Broocks, 
Danenbjuer, Nuffer et Pfeffèr, à établir leur do- 
micile en France. (8, Bull. 3 jq, n° i3,oa8.) 



aa novembre i8»Q. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension a M. La Bourdonna? e. ( 8, 
Bull. 33obi»,n°4.) 



at MOVEubbs 1829. — Ordonnance dn Roi qui ac- 
corde des pensions à quarante veuves de mili- 
taires. (8, Bull. 33o bis, n* 5.) 



22 novembre i8a$. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension au baron Delpierre. (8, Bull. 
33o bia, n°6.) 



aa novembre 18 j 2. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions a quatre veuvea de militaire». 
(8, Bull. 33o bis, u« 7.) 



s5 novembre =3 Pr. 10 DECEMBRE i8jq. — Ordon- 
nance du Roi qui établit k Cbalampe (Haut- 
Rbiu), un bureau de vérification par lequel les 
bviiww pourront pasw k 1 étranger « franenit* 
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des droits pruno Q c* par le» loU des a8 a»rU corde de* lettres de décUration de naturalité' ta 
,8i6 eVa5 mars 1817 ( 8 , Bulletin 3a 9 , »° «««^ V.,«t. (8, BaU. 333, »• i3,i8y.) 



i3,o:6. ) 

Charles, etc. Vu l'article 34 de la loi du 17 
décembre 1814 ; vu les articles 4, 8 et 87 de la 
loi du 28 avril 1816 ; tu les articles 2 et 3 de 
l'ordonnance du 11 juin de la même année et 
les dispositions de l'ordonnance du 20 mai 
1818 ; sur le rapport de notre ministre des fi- 
nances, 

Art. !•». Il sera établi à Chalampé, arron- 
dissement d'Altklrch (Haut-Rhin), à partir du 
janvier 1830, un bureau de vérificatiort , par 
lequel les boissons pourront passer a l'étranger 
en franchise des droits prononcés par les art. 
87 de la loi du 28 avril 1816 et 80 de celle du 
25 mars 1817. 

2. Notre ministre des finances (comte de 
Chabrol) est chargé, etc. 



5 ■OYXMXXK = Pr. 17 VECIMMK 1819 — 
nanca du Roi qui autorise des eiploitatù 
les bois y désigné». (8, Bull. 33i, ■» i3 



Ordon- 



13,110.) 



a5 novembre 1839. — Ordonnance do Roi qui au- 
torise l'acceptation d'une donation faite à la 
commune de Domè»re-sous-Montfort. ( 8, Bull. 
34*, n° i3,5o6\) 



25 hotembsb 1819.— Ordonnance dn Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalitë au 
(8, Bull. 346, n« i3,t4».) 



a5 notembse i8ao. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension a M. Dérigny. (8, Bull. 33^ 
bis, *• s.) 



a5 hovfmbic 1819. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise les sieurs fiouebareine de Chaumeils, Go- 
rin et Sa* i u , à ajouter ■ leurs noms ceux de La- 
coste, de Demioussey et de Surgy. (8, BuU. 3aQ, 
n° l3,oa7.) 



a 5 wOTEsmt i8»o. — Ordonnance dn Roi qui ad- 
met les sieurs Beck , Fromhert», Isele, Menée , 
Mùhle, Nersen , Singer et Weita, a établir leur 
domicile en France. (8, Bull. 3*9, n° i3,oao,) 



26 novembre 1819. — Lettres-patentes m 
érection de majorais en faveur de MM. Tamisier 
et Rambaudde la Sablière. (8, BuU. 33a, ■* 
i3,i53.) 



29 NovCMixt aaft. lAwttlWI 1839. — Ordon- 
nance dn Roi qui réduit, a compter du i«» jan- 
vier i83o, le taux des taiations et remises attri- 
buées aux receveurs généraux et pirtieuliers des 
finances sur les revenus indirects versés à leurs 
i(i) v 8, Bull. 33a, n w i3,iq-.) 



Charles, etc. Vu l'état B annexé à la loi du 
2 août dernier relative à la fixation du budget 
des dépenses de l'exercice 1830, et duquel il 
résulte que le crédit affecté au paiement des 
taxations et remises des receveun généraux et 
particuliers des finances sur les versemens des 
revenus indirects est fixé à un million deux 
cent mille francs pour 1830; considérant que 
ce crédit, qui était précédemment d'un million 

Suatre cent mille francs , a subi une réduction 
e deux cent mille francs; considérant que 
cette réduction ne peut être régulièrement 
opéréV. que par une nouvelle fixation du taux 
des taxations et remises attribuées aux recev eurs 
des finances sur ces mêmes produits, et qu'à 
cet égard la loi du 2 août dernier a implicite- 
ment modifié les dispositions des articles 5 
(premier alinéa), 6 et 8 de la loi du 3 septembre 
1798 (17 fructidor an 6); sur le rapport de 
notre ministre des finances, 

Art. 1". A compter du 1 er janvier 1830, 
les taxations et remises attribuées aux receveurs 
généraux et particuliers des finances sur les ver- 
semens faits à leurs caisses par les préposés 
des revenus indirects et par les titulaires de 
cautionnement seront réduites d'un tiers de 
centime à trois dixièmes de centime pour 
franc. 

2. Seront pareillement réduites d'un dixième 
à un vingtième de centime pour franc les re- 
mises et taxations revenant aux receveurs gé- 
néraux sur les mêmes produits versés dans les 
arrondissantes. 

8. Notre ministre des finances (comte de 
Chabrol) est chargé, etc. 



a5 wovtaïaai i8ao. — Ordonnance du Roi qui ac- 



30 «OTXTiiat i8ag. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent la conservation et l'établissement de la- 
Toirs à bras dans les communés dé floidaus-ie- 



(1) Un rapport au roi, inséré* dans lé Moniteur du ta décembré, né dit rien qua ce qui »é trouva 
dans les consMéraos de l'ordonnance. 
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CHABLIS X. — DU 1$ NOVEMBRE AU 1 DECEMBRE 1829. 



Verront e| ' d'4">* & Bu »- 3 4*i »° »M 5a et 
i3,453.) 



aû NOVEMBRE 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de don» el legs fait» à di- 
verses fabriques, sëminaires, et au diocèse d'Aire. 
Bull. 347, n° i3,88.0eUuiv.) 



30 NOVEMBRE 1829. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dont el legs faits à di- 
verses fabriques, communautés religieuses, et 
a l'ëcole secondaire ecclésiastique du diocèse de 
Beauvais , transférëe a Saint-Germer. (8, Bull. 
34», n° 13,898 et suiv.) 



aû novembre 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions a cinq veuve» de militaires. 
(8, Bull. 3a4 bis, n« 7. ) 



20 NOVEMBRE 1819. —Ordonnance du Roi qui pres- 
crit l'inscription pour ordre de la pension a la- 
quelle avait droit le sieur Bilting de Lancastel. 
(8, Bull. 334 bis, n° 6.) 



20 NOVEMBRE 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions à trente-buit veuves de mili- 
taires. (8, Bull. 33/i bis, n» 3.) 



29 novembre 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des secours k des orphelins de militaires. 
(8, Bull. 334 bis, n° 4.) 

30 NOVEMBRE 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des secours a des orphelins de militaires. 
(8, Bull. 334 bis, n<> 5.) 



39 NOVEMBRE 1819. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise dé6nitivemeut la communauté des reli- 
gieuses de Saint-Jo>epb c'tablie a Saint-Romain- 
d Urphé. (8, Bull. 329, n° i3,oa5.) 



39 novembre 1829. — Ordonnance du Roi quie'tend 
au département delà Haute-Loire l'autorisation 
accordée a la société des frères de l'instruction 
chrétienne du diocèse de Viviers, de fournir des 
maître t aux. écoles primaires du département de 
l'Ardèche. (8, Bull. 3a9, n° i3,oj6 ) 



3o novembre 1829. — Tableau de» prix de* grains 

Four servir de régulateur de l'exportation et de 
importation , conformément aux lois des 16 



juillet 1819 et 4 juillet 182 1.(8, Boll. 3i8 , n* 

".999-1 



3o novembre 1829. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'administration du séminaire de Poitiers 
h imputer, sur le produit du legs de quinae milla 
francs fait audit séminaire par la demoiselle 
Ogeron de Villiers, la somme nécessaire ao rera« 
hoursement et au paiement des autre» dépenses 
auxquelles elle a été condamnée par arrêt de la 
cour royale de Poitiers du i'4 janvier i8i4* (8, 
Bull. 348, n° 13,899.) 



2 décembre 1829= Pr. 9 JANVIER l83o. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation de la Société 
d'assurances mutuelles contre la grêle, formée i 
Melun , et approbation de ses statut*. ( 8 , Bull. 
3J5 bis, n° 1.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre mi- 
nistre de Pintérieur , notre Conseil- d'Etat en- 
tendu, 

Art. 1". La société d'assurances mutuelles 
contre la grêle, formée à Melun , pour le dé- 
partement de Seine-et-Marne , par acte passé 
le 9 novembre 1829 par devant Bernard et son 
collègue, notaires en ladite ville, est autorisée. 
Sont approuvés les statuts contenus audit 
acte, qui restera annexé à la présente ordon- 
nance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non-exé- 
cution des statuts approuvés, saus préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre , tous 
les six mois, extrait de son état de situation 
au préfet du département, et au greffe du 
tribunal de première instance de Melun; 
pareil extrait sera adressé au ministre de 
l'intérieur. 

4. Notre ministre de l'intérieur (M. Montbel) 
est chargé, elc. 



2 ■= Pr. 17 décembre 1829. — Ordonnance du Roi 

portant répartition des crédits spéciaux accordés 
par la loi du a août 1829 pour les services des 
alffiires ecclésiastiques et de l'instruclioa publi- 
que pendant l'année i83o. (8, Bull. 33i , u° 
i3,k>6.) 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août 1829, qui 
accorde , pour les services des affaires ecclé- 
siastiques et de l'instruction publique, pendant 
l'année 1830, les crédits spéciaux ci-après, 
savoir : affaires ecclésiastiques : administration 
centrale, 340,000 fr. ; traitemens et indemnités 
fixes du clergé, 26,798,500 fr. ; instruction 
ecclésiastique , 2,600,000 fr. ; dépenses dio- 
césaines, 3,340,000 fr. ; secours, 2,480,000 fr.; 
chapitre royal de St-Denis et 
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Yerses, 335,000 fr. : total, 85, 8.0!, 500 fr. 
Instruction publique : collèges royaux et 
bourses royales; 1,675,000 fr. ; instruction 
primaire; 300,000 fr. : total, 1,975, 000 fr. 
Tôt. gén. 37,866,500 fr. Vu l'article 151 de la 
loi du 25 mars 18 17 , l'article 2 de l'ordon- 
nance du 14 septembre 1822 et l'article 5 de 
l'ordonnance du l« r septembre 1817 ; sur le 
rapport de notre ministre des affaires ecclésias- 
tiques et de l'instruction publique, 

Art. 1*\ La répartition de la somme de 
trente-sept millions huit cent soixante-six mille 
cinq cents francs, montant des crédits spéciaux 
accordés par la loi du 2 août 1829 pour les 
services des affaires ecclésiastiques et de l'in- 
struction pnblique pendant l'année 1830, est 
fixée ainsi qu'il suit : 

l n Section spécial*. Administration cen* 

traie. 

Chapitre I er . Traitement du ministre et dé- 
penses des bureaux, 297,000 fr. Chap. II, 
Frais pour les présentations aux titres ecclé- 
siastiques, 43,000 fr. : total de la Section I r ', 
340,000 fr. 

XL* Section spéciale. Traitemens et indem» 
nités fixes du clergé, 

Chap. III. Cardinaux, archevêques et évê- 
ques, 1,555,000 fr. Chap. IV. Membres des 
chapitres et clergé paroissial, 25,941,500 fr. : 
total de la Section 11% 26,796,500 fr. 

III* Section spéciale. Instruction ecclésias- 
tique, 

Chap. V. Maison des hautes études ecclé- 
siastiques, 200,000 fr. Chap. VJ. Bourses des 
séminaires, 1,200,600 fr. Chap. VII. Instruc- 
tion ecclésiastique secondaire, 1,200,000 fr. ; 
total de la Section 111% 2,600,000 fr. 

IV« Section spéciale. Dépenses diocésaines, 

Chap. VIII. Dépenses extraordinaires des 
édifices diocésains, 1,900,000 fr. Chap. IX Dé- 
penses ordinaires diocésaines, 1,440,000 fr. : 
total delà Section IV e , 3,340,000 fr. 

V e Section spéciale. Secours, 

Chap. X. Secours à des établissemens , 
1.260,(i00 fr. Chap. XI. Secours a des indi- 
vidus, 1,22*1,000 fr. : total de la Section V«, 
2,480,000 fr. 

VI e Section spéciale. Chapitre royal deSaint- 
Denis et dépenses diverses, 

Chap. XII. Chapitre royal de Saint-Denis, 
200,000 fr. Chap, XIII. Wpeww diverses, 
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accidentelles ou imprévues, 135,000 fr.: total 
de la Section YP, 335,000 fr. 

VII - Section spéciale. Collèges royaux et 
bourses royales, 

Chap. XIV. Dépenses fixes des collèges 
royaux, 927,700 fr. Chap. XV. Bourses royales 
et dépenses diverses, 747,300 fr. : total de la 
section VII - , 1,675,000 fr. 

VIII - Section spéciale. Instruction pri- 
inaire, 

Chap. XVI. Encooragemens à l'instruc- 
tion primaire , 300,000 fr. ; total général , 
37,866,500 fr. 

2. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique, et notre ministre 
des finances (M. de Guernon-Ranville 
Chabrol) sont chargés, etc. 



t = Pr. aODECEMBMB 1839. — Ordon nance du Roi 
qui porte à six le nombre des places de cour, 
lier de marchand!»* a Narbonne. (8, Bull. 333, 

n° i3,i 7 3.) 

Charles, etc. 

am. 1 er . Le nombre des places de courtier 
de marchandises à Narbonne (Aude) est porté & 
six. 

2. Notre ministre de l'ii 
bel) est chargé, etc. 



. de Mont- 



Pr. sg décembre 1829. —Ordonnance du Roi 
i autorité la ville dé Lure (Haute-Saône), à 
établir un abattoir public. (8, Bull 333, a* 
i3,I75.) 

Charles , etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur ; vu les délibérations du con- 
seil municipal de Lure des 10 mai 1824 et 10 
mai 1829, relatives à l'établissement d'un abat- 
toir public, l'avis du préfet delà Haute-Saône, 
du 20 juillet; notre Conseil-d'Etat entendu : 

Art. 1 er . La ville de Lure, département de 
la Haute-Saône, est autorisée à établir un abat- 
toir public et commun. L'autorité municipale 
remplira , pour le choix de l'emplacement, les 
formalités exigées par le décret du 15 octobre 
1810 et par l'ordonnance royale du 14 janvier 
1815, relativement aux ateliers insalubres de 
troisième classe. 

2. Aussitôt que les échaudoirs dudit établis- 
sèment auront été mis en état de servir, et dans 
le délai d'un mois , au plus tard, après que le 
public en aura été averti par affiches, l'abattage 
des boeufs , vaches , veaux, moutons et porcs, 
destinés a la consommation des Milans, nç 
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pourra être exécuté , à l'intérieur de la Tille , 
dans aucun autre lieu que dan» ledit abattoir 
public Toutes les tueries particulières seront 
interdites et fermées. Toutefois, les propriétai- 
res et particuliers qui élèvent des porcs pour la 
consommation de leur maison , conserveront la 
faculté de les abattre chex eux, pourvu que ce 
soit dans des lieux clos et sépares de la voie pu- 
clique , et en se conformant d'ailleurs aux rè- 
glemens de police. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourrent 
à l'approvisionnement de la ville, soit qu'ils ap- 
provisionnent seulement la banlieue : ils seront, 
ainsi que les bouchers et charcutiers de Lure , 
libres de tenir des abattoirs et des échaudoirs 
dans les communes voisines, sous l'approbation 
de Tautoiité locale. 

h. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; mais tous ceux qui vou- 
dront s'établir à Lure seront tenus de se faire 
inscrire à la mairie, où ils feront connaître le 
lieu de leur domicile et justifieront de leur pa- 
tente. 

5. Les bouchers et charcutiers de Lure au- 
ront la faculté d'exposer en vente et de débiter 
de la viande à leur domicile, dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage, et en 
suivant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux pu- 
blics et aux jours désignés par le maire, et ce 
en concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de la ville qui voudront profiter de la même la - 
culte. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir seront réglés par un tarif arrêté sui- 
vant la forme ordinaire. 

8. Le maire de Lure pourra faire les règle- 
mens locaux nécessaires pour le service de l'a- 
battoir public, ainsi que pour le commerce de 
la boucherie et charcuterie : toutefois , ces ac- 
tes ne seront exécutoires qu'après avoir reçu 
l'approbation de notre ministre de l'intérieur, 
sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (M. de Mont- 
bel) est chargé, etc. 



2 = Pr. 29 décembre 1 8 2Q. — Ordonnance du Roi 
qoi maintient l'abattoir public distant dans la 
tille de Saint-Oie , département des Vosges. (8, 
Bull. 333, n« 13,176.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; vu h délibération du conseil 
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municipal de Saint-Dié, département des Vos- 
ges, du :5 mai 4826, relative à l'abattoir public 
de cette ville, l'avis du préfet du 11 juin sui- 
vant; notre Conseil-d'Etat entendu : 

Art. L'abattoir public existant dans la 
ville de Saint-Dié, département des Vosges, 
sur le quai de la Meurthe, est confirmé et main- 
tenu. Le bâtiment dans lequel a lieu l'abattage 
reste affecté à cette destination. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, rabattage des bœufs, vaches , gé- 
nisses , veaux , moulons et chèvres, aura lieu 
exclusivement dans ledit établissement. Toutes 
les tueries particulières dans l'intérieur de la 
commune seront interdites et fermées. 

3. Les charcutiers, ainsi que les particuliers, 
conserveront la faculté d'abattre chez eux les 
porcs, pourvu que ce soit dans un lieu clos et 
séparé de la voie publique, et en se conformant 
d'ailleurs aux règles de la police. 

4. Les bouchers forains pourront faire usage 
de l'abattoir public, mais sans y être obligés , 
soit qu'ils concourent à l'approvisionnement 
de la ville , soit qu'ils approvisionnent seule- 
ment la banlieue. Hors de la ville, c'est-à-dire 
dans les communes voisines , ils seiont libres, 
ainsi que les bouchers de Saint-Dié, de tenir des 
abattoirs , sous l'approbation de l'autorité lo- 
cale. 

5. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit , le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; mais tous ceux qui vou- 
dront s'établir dans la ville seront tenus de se 
faire inscrire à la mairie , où ils feront connaî- 
tre le lieu de leur domicile et justifieront de 
leur patente. 

6. Les bouchers et charcutiers de Saint-Dié 
auront la faculté d'exposer en vente et de débi- 
ter de la viande à leur domicile, dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage , et en 
suivant les règles de police. 



a de ft mb re 1839*= Pr i«r j an vi tri i83o.— Ordon- 
nance du Bot qui maintient l'abattoir public 
eiistant dans la ville de Bar-Jur-Seine* départe- 
ment de l'Aube. (8, Bull. 3&j, n° 13,309.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre mi- 
nistre de l'intérieur ; vu la délibération du con- 
seil municipal de Rar-sur-Seine, département 
de l'Aube, du 8 février 1829, relative à l'a- 
battoir public de celte ville, la proposition 
mise au bas de cet acte par M. le préfet de 
l'Aube le 13 mai suivant; notre Conseil-d'Etat 
entendu : 

Art i tr . L'établissement de l'abattoir public 
existant depuis longues années dans la ville 
de Bar-sur-Seiue, département de l'Aube, est 
maintenu. Le bâtiment dans lequel a lieu l'a- 
battage reste affecté à celte opération. 
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3 DECEMBRE 1839 — 1" JANVIER l83o. — Ordon- 
nance du Roi qui autorite des exploitations dans 
les bois y désignes. (8, Bull. 334, * i3,aio.) 



2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, l'abattage des bœufs, vaches, 
yeaux, moutons et porcs, aura Heu exclusi- 
vement dans l'abattoir public ; toutes les tueries 
particulières dans l'intérieur de la commune 
seront interdites et fermées. Toutefois, les par- 
ticuliers qui élèvent des porcs pour la consom- 
mation de leur maison conserveront la faculté 
de les abattre chez eux, pourvu que ce soit 
dans un lieu clos et séparé de la voie publi- 
que, en se conformant d'ailleurs aux règles de 
police. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir pu- 
blic, mais sans y être obligés, soit qu'ils con- 
courent à l'approvisionnement de la ville, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue : 
ils seront, ainsi que les boucliers et charcu- 
tiers de Bar-sur-Seine , libres de tenir des abat- 
toirs et des échaudoirs dans les communes 
voisines , sous l'approbation de l'autorité lo- 
cale. 

A. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit , le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; mais tous ceux qui vou- 
dront s'établir dans la ville seront tenus de se 
faire inscrire à la mairie, où ils feront con- 
naître le lieu de leur domicile , et justifieront 
de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de Bar-sur- 
Seinn auront la faculté d'exposer en vente et 
de débiter de la viande a leur domicile , dans 
des étaux convenablement appropriés à cet 
usage , et en suivant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux pu- 
blics et aux jours désignes par le maire, et ce 
en concurrence a\ec les bouchers et charcutiers 
de Bar-sur-Seine qui voudront profiter de la 
même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir seront réglés par un tarif arrêté sui- 
vant la forme ordinaire. 

8. Le maire de Bar-sur-Seine pourra faire 
les réglemens locaux nécessaires pour le service 
de l'abattoir public, ainsi que pour le com- 
merce de la boucherie et de la charcuterie. 
Toutefois, ces actes ne seront exécutoires qu'a- 
près a\oir reçu l'approbation de notre ministre 
de l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (M. Montbel) 
est chargé, etc. 



a DECEMBRE 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de Daturalite' au 
aieur Morand. (8, Bull. 338, n' 13,377.) 



9 décembre 1839 —Ordonnances du Roi relatives 
aux foires établies dans les communes de Fon- 
tenay, de la Fouitlouse, de Pontacq, de Castel- 
naudary, de Pradelles-Cabardès et de Fantiès- 
Cabardès (8, Bull 34t, n° i3,46i.) 



IRE 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation de legs faits à la commune 
d'Exmes et au temple Israélite de Bordeaux. (8, 
Bull. 34a, n° i3,5o8.) 



a décembre 1819. — Ordonnance du Roi qui éta- 
blit une foire dans la commune de Saint-Denis, 
département de l'Aude. (8, Bull. 342, uumér© 
13,609.) 

3 décembre i8ic). — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'acceptation d'un legs fait a l'hospice de 
Voiron. (8, Bull. 343, n° 13,567.) 



a décembre 1839. —-Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits h d«s sé- 
minaires, fabriques , à la maison ecclésiastique 
établie a Kcole , et aux missions étrangères à 
Paris. (8, Bull. 348, n° i3,QoO et suiv.) 



a décembre 1829. — Ordonnances du Roi qui ac- 
1 « nt de» lettres de déclaration de naturalité 
aux sieurs Jatquemoiix, Nicolas et Van de Poel. 
(8, Bull. 357, n° 14.537 et suiv.) 



a décembre 1829. — Ordonnance du Roi qui ap- 
prouve les statuts supplémentaires de la société 
d'assurance mutuelle contre l'incendie (Haut- 
Rhin,. (8, Bull. 34a bis, n° f.) 



a décembre 1829. —Ordonnance du Roi qui nom- 
me directeurs au ministère de la guerre, MM. le 
baron de Clouet, maréchal-de-camp, et Marti- 
neau des Chesnet, maître des requêtes. (8, Bull. 
3a9, n° il,oi8.) 



6 = Pr. 17 décembre 1839. — Ordonnance du Roi 
qui autorise la vente de la somme de renies né- 
cessaire pour produire un capital de quatre-vingts 
millions (1). (8, Bull. 53t, »• i3,to5.) 



Ci) Le Moniteur du 7 décembre contient un rapport au roi qui n'offre pas d'intérêt. 
19 
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Charles, etc. Vu les lois des 19 juin 4828 et 
2 août 4 829; sur le rapport de notre ministre 
des finances : 

Art. 1 er . Noire ministre secrélaire-d'Etat des 
finances est autorisé, en se conformant aux dis- 
positions des articles 2 et S de la loi du 19 juin 
4828, à procéder à la vente avec publicité et 
concurrence, et sur soumissions cachetées , de 
la somme de renies nécessaire pour produire 
un capital de quatre-vingts millions. Cette 
Vente aura lieu en rentes quatre pour cent, 
portant jouissance du 22 mars 1830; vile sera 
fuite à la compagnie qui offrira le prix le plus 
élevé des rentes à inscrire. 

2. Notre ministre des finances (comte de 
Chabrol) est chargé, etc. 



6 =»Pr. 17 pfc F. m Dre 1899. — Ordonnance du Roi 

Sortant répartition du crédit accordé par la Joi 
u a août j8î9 pour les dépenses ordinaires du 
département 'les affaires étrangères pendant 
"l'exercice i83o. (8, Bull. 33i, u°i3,io;.) 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août dernier, qui 
affrète un crédit de huit millions cent seize 
mille francs aux dépenses ordinaires du dé- 
partement des alfuires étrangères pendant 
l'exercice 1830 ; vu l'article 151 de la loi du 
25 mais 1817; vu l'aiticle 2 de l'ordonnance 
royale du 14 septembre 182i ; vu enfin notre 
ordonnance du 1 er septembre 1827 ; sur le 
rapport de notre ministre des affaiies étran- 
gères : 

Art. 1 er . Le crédit de huit millions cent 
seize mille francs accordé par la loi du 2 août 
1829 pour les dépenses ordinaires du départe- 
ment des alla ires éttangères pendant l'exercice 
4830 est réparti ainsi qu'il suit; savoir : 



Section I re . Administration centrale, 

Chap. I« r . Personnel. Traitement du minis- 
tre, 120,000 fr. Frais extraordinaires de re- 
présentation, 30,000 fr. Traitemens des bu- 
reaux, 430,00 ) fr. Gages des gens de service, 
50,000 fr. Cliap. II. Matériel. Dépenses maté- 
rielles des bureaux, habillement des gens de 
service, entretien du mobilier, fournitures di- 
verses pour les hôtels, etc., 120,000 fr. : total 
de la section l r % 750,000 fr. 

Section II. Traitemens du service extérieur, 

Chap. I er . Traitemens des ogens politiques, 
2,900, vJOO fr. Cap. II. Des agens consulaires, 
4,784,000 fr. Chap. III. Des agens en inactivité, 
400,000 fr, ; total de la section II, 4,784,000 
francs. 
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Section III. Dépenses variables. 

Chap. 1". Frais d'établissement et de voya- 
ges, 360,000 fr. Chap. II. Frais de service, 
900,0;)0 fr. Chap. III. Frais de courriers, 
210,000 fr. Chap. IV. Présens diplomatiques, 
2on,000 fr. Chap. V. Dépenses diverses, 
106,000 fr. Chap. VI. Dépenses secrètes, 
700,0»0 fr. Chap. VII. Missions exraordinaires 
et dépen es imprévues, 100,000 fr. : total de 
la section III, 2,582,000 fr. Total général, 
8,110,000 fr. 

2. Nos ministres des affaires étrangères et des 
finances (prince de Polignac et comte Chabrol) 
sont chargés, etc. 

6 => Pr. 17 dt cembbe 1839. — Ordonnance du Foi 
portant réparation du crédit ouvert pir la loi du 
3 août i8ay pour les dépenses des divers services 
du ministère d«s finances pendant l'exercice i83o 
(8, Bull. 33 1, d° i3,io8., 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août 1829 (états 
A et B), qui a ouvert un crédit de cinq cent 
quinze millions soixante et dix mille six cent 
neuf francs pour les dépenses des divers ser- 
vices du ministè e des finances pendant l'exer- 
ci. e 1830 ; vu l'article 151 de la lui du 2 > mars 
1817 et l'article 2 de l'ordonnance du 14 sep- 
tembre 1822 ; vu enfin notre ordonnance du 1 er 
septembre 1827; sur le rapport de notre mi- 
nistre des finances, 

Art 1 er . La somme de cinq cent quinze mil- 
lions soixante et dix mille six cent neuf francs 
(515,070,609 francs) portée au budget des dé- 
penses à ordonnancer par notre ministre secré- 
taire-d'Etat des finances pour l'exercice 1830 , 
demeure répartie conformément à l'état ci-ao- 



finances (comte Cha- 



2. Notre ministre des 
brol) est chargé, etc. 



6= Pr. 17 décembre 1819. — Ordonnance du Boi 
qui modifie le tmfdes droits de navigation à 
percevoir sur la rivière d'isle. {B, Bult. 33i , 
n° 13,109.) 

Charles, etc. Vu noire ordonnance du 7 mai 
1828 relative à la peiceplion des droits de navi- 
gation sur la livirred'Isle; vu les réclamations 
auxquelles a donné lieu le tarif énoncé dans la- 
dite ordonnance; vu Jes nouvelles propositions 
des deux commissions consultatives de Libourne 
et de Périgueux ; sur le rapport de notre mi- 
nistre des finances, 

Art. 1 er . Le tarif des droits de navigation à 
percevoir sur la rivière d'Isle, contenu dans 
notre ordo nnance du 7 mai 1828, ne sera divisé 
qu'en deux classes, savoir : la première qui 
restera telle que l'a déterminée le tarif actuel, 
et la seconde qui se composera des deuxième et 
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troisième classes du même tarif en y ajoutant 
les bouteilles vides. 

2. Les droits à percevoir par tonneau et par 
distance sont fixés ainsi qu'il suit : DeLibourne 
à Laubardemonl, première <• Lisse, 8 cent., 
deuxième classe, 5 cent. De Laubardemonl à 
Périgueux, première classe, 15 cent., deuxième 
classe, 7 cent, et, demi. Chaque arbre faisant 
partie d'un train flotté paiera à raison du droit 
fixé pour un tonneau de bois à brûler. Les ba- 
teaux vides paieront par distance vingt-cinq 
centimes. Le même droit de vingt-cinq centimes 
sera perçu pour les bateaux exclusivement 
chargés d'engrais. 

3. Toutes les dispositions de notre ordon- 
nance du 7 mai 1828 qui ne sont pas contraires 
à la présente continueront de recevoir leur 
exécution. 

4. Noire ministre des finances (comte de 
Chabrol) est chargé, etc. 



6 decemSBE 1839— Pr. 9 JANVIER i83o. — Ordon- 
nance du Roi relative au prolongement de la 
route départementale) de la Mayenne, u' 7. 
Bull. 335, n u 13,239.) 



6 décembre 1839 = Pr. (j janvif.r i83o.— Ordon- 
nance dû Koi qui approuve l'adjudication de la 
construction d'un pont suspendu »ur l'Aisne a 
Tic-sur-AUne. (8, Bull. 335, u<» i3,a3o.) 



6 décembre 1839. — Ordonnance du Boi qui admet 
les sieur» Savi»ki et Sol-r à élaMir leur domicile 
en France. (8, Bull. 3a 7 , n° i3,t34.) 



6 DECEMIRI 1839. — Ordonnance du Boi qui auto- 
rise la <laiue VVugely a rentrer en France. (8, 
Bull. 33a, n° i3,i55.) 



DECEMBRE l8s9 = Pr. 9 JANVIER i83o. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise des exploitations dans 
les boi* y desigués. (8, Bull. 335, n° i3,»32.) 



6 DECEMBRE 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
torité les aieur et dame Michel à maintenir en 
activité l'usiue à. fer de Corbançon qu'ils possè- 
dent dans la commune de Méiières. (8. Bull. 34l< 
n<> l3,454.) 1 



torise les sieurs Philippon et Maguin U établir 
. trois lavoirs a bras dans la commune de Maguy- 
•ur-Tille. 18, Bull. 34l, n> i3,455.) 



6 DECEMBRE 1 8*9. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'jcce'ptaiion de dons et legs tait» à di- 
vers* fabriques , et au séminaire de Beauvais. 
(8, Bull. 348, n° 13,914 et suiv.) 



6 



1839. — Ordonnance du Roi qui au. 



ys=Pr. 24 décembre 1839. — Ordonnance du Roi 
relative aui primes d'eocouragemeut pour la 
pêcbe de la morue (î). (8, Bull.' 33a, n° i3,l48.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; vu notre ordonnance du 24 fé- 
vrier 1*25, suivant l'article 1 er de laquelle les 
encouragemens accordés ù la pèche de la mo- 
rue cesseraient le 1 er mars 1830, s'il n'était 
pourvu a leur renouvellement, 

Art. 1 er Les primes d'encouragement pour 
la piche de la morue continueront d'être ac- 
cordées jusqu'au dernier j >ur de fév rier 1832, 
suivant le régime actuel, ainsi qu'il est établi 
d'après notre ordonnance du 24 février 4825, 
sauf les modifications suivantes , qui auront 
leur effet à partir du 1 er mars 1830. 

2. La prime d'armement pour la pèche au 
banc de Terre-Neuve ou dans les parages de 
l'Islande sera portée à trente francs par homme: 
elle ne pourra être payée qu'une fois dans une 
année, quand même le navire aurait fait plu- 
sieurs voyages. Il n'est rien innové à la prime 
de quinze francs par homme attribuée aux ar- 
méniens pour la pêche au Doggci bank. 

8. La prime d'armement pour la côte de 
Terre-Neuve ne sera pas donnée aux arméniens 
qui auraient moins de vingt hommes d'équi- 
page, quel que soit le tonnage, moins de trente 
Hommes si le navire est de cent dix-huit à cent 
quatre-vingt-huit tonneaux, moins de cin- 
quante hommes s'il est de cent quatre-vingt- 
huit tonneaux ou au-dessus. La prime ne sera 
pas accordée non plus aux navires qui seraient 
partis de Fiance après le 1 er juillet pour la 
pêche annuelle à Saint-Pierre et Miquelon ou à 
la côte de Terre-Neuve. 

4. La prime sera payée pour les hommes de 
l'équipage depuis le capitaine jusqu'aux mous- 
ses inclusivement; mais ne seront considérés 
comme donnant droit à la prime que les hom- 
mes définitivement classés et ceux qui, n'étant 
que provisoirement inscrits, n'auront pas at- 
teint l'âge de vingt-cinq ans à leur départ. La 
prime ne sera point allouée pour les hommes 



(i) Un rapport au roi, insère dan* lo Moniteur du 12 decembra , ne dit rien que ce çui »e trouve 
dans les considérant d« l'ordonnance 
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classés ou non classés qui , sous le nom de 
passagers ou sous loule autre dénomination , 
seront transportés à Saint-Pierre et Miquelon 
à l'effet d'y faire la pêche pour leur propre 
compte. Il sera fourni aux armateurs, par 
l'administration de la marine , des extraits 
de rôle qui contiendront distinctement les spé- 
cifications nécessaires pour garantir l'accom- 
plissement des dispositions ci-dessus. L'admi- 
nistration de Saint-Pierre et Miquelon s'assu- 
rera de son côté que tous les hommes portés au 
rôle comme appai tenant ù l'équipage font réel- 
lement la péclie pour le compte de l'armement : 
les armateurs, en cas de contravention, seront 
tenus de restituer les primes indûment perçues. 

5. Il ne sera plus alloué de primes sur les 
huiles de morue importées en France apièsle 
4* r mais 4«30. 

6. Un projet pour régler ultérieurement les 
enrouragemens à la pêche de la morue sera 
préparé pour être présenté aux chambres légis- 
latives, afin qu'une loi sur ce sujet puisse être 
promulguée avanlle 1 er mars 1*32. 

7. Nos ministres de l'intérieur, de la marine 
et des colonies, et des finances (M. de Montbel, 
b;;ron d'Haussez et comte de Chabrol) sont 
chargés, etc. 



7 s*Pr. décembre 1839 = Ordonnance du Roi 
relative aux primes d'encouragement pour la 
pèihe de la baleine (1). (8 , Bull. 33a . numéro 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur ; vu l'article 1 er de notre ordon- 
nance du 24 février 1825, suivant lequel les 
primes accordées pour l'encouragement de la 
pêche de la baleine cesseraient au 1 er mars 
4*30, s'il n'était pourvu à leur renouvelle- 
ment. 

Art. 1 er . A dater du 1 er mars 4830, les pri- 
mes d'encouragement pour la pêche de la ba- 
leine ne seront attribuées qu'aux navires con- 
struits et armés en France; la francisation, à 
raison de cette destination,, cessera d'être ap- 
pliquée aux navires de construction étrangère. 
Néanmoins, ceux qui, jusqu'à ce jour, ont été 
admis à la francisation provisoire pour ladite 
pêche, conformément à l'article 3 de l'ordon- 
nance royale du 14 février 481 9, continueront 
à jouir de la faculté de parvenir à la francisa- 
tion définitive qui leur était promise sous la 
condition qu'ils seraient employés pendant cinq 
années consécutives. Ceux de ces mêmes navires 
qui, après cette condition accomplie, oui reçu 
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ou recevront la francisation définitive, reste- 
ront assimilés aux navires construits en France. 

2. Les primes seront accordées sur les bati- 
meus baleiniers a raison de leur tonnage comme 
par le passé, niais seulement jusqu'à concur- 
rence de cinq cents tonneaux : il ne sera rien 
alloué pour le tonnage qui excéderait cette li- 
mite. 

3. Les navires baleiniers seront, à la requête 
de l'armateur, jaugés tant par un officier de la 
marine que par un officier des douanes du port 
d'armement. 

4. Sera compris dans le décompte de la 
prime le tonnage de toute mouche ou bâtiment 
léger qui accompagnerait le bâtiment principal 
à l'effet de coopérer à la pêche. 

5. Lus primes seront graduées suivant que 
le personnel des expéditions se composera en 
totalité ou eu partie de marins français. Les 
armateurs sont autorisés à y admettre jusqu'à 
un tiers seulement de marins étrangers ; mais 
en ce cas, la prime ne sera allouée qu'a niant 
que les deux tiers au moins des emplois des 
ollicieiset des harpouneurs seront occupés par 
des Français. 

6. La prime s'élèvera : 4° A quatre-vingt-dix 
francs par tonneau, lorsque l'équipage sera en- 
tièrement composé de marins français, sauf ce 
qui est dit à l'article suivant; 2° A quaruute 
francs par tonneau, lorsque, des étrangers fai- 
sant partie de l'équip ge, le commandant de 
l'expédition sera français; 3° A trente francs 
par tonneau, lorsque le commandant de l'expé- 
dition sera étranger : en ce cas, la prime ne 
sera acquise qu'autant que le second officier 
sera un marin français. 

7. La prime réservée aux armemens balei- 
niers entièrement français sera aussi allouée, 
4° A l'armement, dotiue à la pêche du nord, 
qui, étant commandé par un capitaitie fran- 
çais, auiait quelques étrangers pour compléter 
son équipage, pourvu que le nombre de ces 
étrangers ne dépasse pas le sixième de l'équi- 
page. 2° A l'armement, d'ailleurs tout fran- 
çais, dont le capitaine d'origine étrangère, 
étant en instance pour sa naturalisation , et 
ayant donné des gages suffisans de ne recon- 
naître que la France pour patrie, aurait com- 
mandé plusieurs fois sous pavillon français 
pour la pèche de la baleine, et serait reconnu 
par notre ministre de la marine avoir instruit 
et bien traité les marins français de son équi- 
page. 

8. Outre les primes allouées au départ, sui- 
vant la composition du personnel de l'arme- 



(1) Un rapport ao roi , insère* au Moniteur dn 9 utile pour l'intelligence on l'interprétation de l'or- 
décembre, m a paru np contenir tucun document deonance. 
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nient, Il sera accordé au retour : !• Moitié des- 
dites primes en sus pour tout navire qui aura 
fuit la pêche à l'est du cap deBonne-E.'pérance, 
à quarante-cinq degrés au moins de longilude 
du méridien de Paris , et par quarante-huit à 
cinquante de latitude méridionale ; 2° Une 
nouvelle prime, égale à la première, pour lout 
navire qui aura fait la pêche dans la mer du 
Nord, au-delà du soixantième degré de latitude ; 
pour tout navire qui aura fait la pêche dans 
l'Océan pacifique, soittn doublant lecapHorn, 
soit rn franchissant le détroit de Magellan; 
pour tout navire qui aura fait la pèche dans le 
sud du cap Horn à soixante-deux degrés au 
moins de lalilude.Quand, au retour des navires 
baleiniers actuellement en mer, ou qui seront 
expédiés avant le 1 er mars prochain , il y aura 
lieu de liquider les demi-primes ou primes en 
sus dans les cas prévus par le présent article, 
elles seront réglées sur la quotité fixée par les 
ordonnances sous le régime desquelles l'expé- 
dition desdits navires auia été faite. 

9. La prime est accordée à la charge par 
l'armateur : i° De fa're suivre à son navire sa 
destination à la pèche; 2° De justifier au re- 
tour que celte destination a été accomplie, sauf 
le cas de force majeure; 3° De n'apporter aucun 
produit autre que de pèche française; de se 
soumettre à rendre double prime en cas de vio- 
lation de ces conditions, sans préjudice des 
peines de la contravention aux lois de douane 
pour introduction de produits étrangers socs 
fausse déclaration. L'armateur, avant le dé- 
pait, déclarera son armement devant le com- 
missaiie de marine du lieu de départ, lequel 
lui en donnera acte. Les conditions ci-dessus 
seront énoncées dans sa déclaration. Pour ga- 
rantir les restitutions éventuelles, l'administra- 
tion maritime pourra exiger que l'armateur 
fournisse une caution suflisante qui sera reçue 
par ledit commissaire. Les capitaines seront en 
outre tenus de rapporter au retour le journal 
exact de leur navigation. 

10. La liquidation de* primes sera opérée 
sur la remise faite par l'armateur : 1° D'un ex- 
trait de sa déclaration d'armement contenant 
sa soumission aux obligations portées à l'ar- 
ticle 9; 2° De l'acte de cautionnement; 3° 
De l'extrait du rôle de l'équipage. Ces pièces 
lui seront délivrées par l'administration mari- 
time du port de départ; 4° Des certificats de 
jauge du navire, délivrés par les officiers de la 
mariue et de la douane. 

M. Pour constater que les primes avancées 
au départ du navire ont été acquises par l'ac- 
complissement des conditions prescrites, tout 
capitaine de navire baleinier revenant de la 
pêche sera tenu, aussitôt après son arrivée dans 
un des ports du royaume, de déclarer devant 
l'ordonnateur ou commissaire de mariue (en 
indiquant au préalable le lieu et la date de sou 
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départ et le nom de ses armateurs) ; !• Le jour 
de son entrée dans le port ; 2" Le temps et les 
circonstances de sa navigation ; 3° Les lieux de 
pèche ; 4° La quantité et le poids des produits 
qu'il en rapporte et qui composent sa cargai- 
son. Le commissaire de l'inscription maritime 
dans nos ports, après avoir entendu collective- 
ment ou séparément les hommes de l'équipage, 
et s'être assuré, par leurs déclarations compa- 
rées au journal de bord et à la déclaration du 
capitaine, si les conditions proscrites par les 
articles précédens ont été exécutées, affirmera 
au bas de la déclaration du capitaine la régu- 
larité de l'expédition, ou en énoncera l'irrégu- 
larité, s'il y a lieu ; il en rendra compte à notre 
ministre secrétaire d'Etal au département de la 
mariue et des colonies. En cas de contravention 
à l'article 9, l'armateur rendra le double de la 
prime qui lui aura été allouée : dans le cas 
contraire, il sera, sur sa demande au ministère 
de l'intérieur, et sur la déclaration en due 
forme de la production du capitaine énoncée 
ci-dessus, dégagé de toute caution. La produc- 
tion des mêmes pièces servira pour obtenir les 
demi-primes en sus ou doubles primes stipulées 
dans l'atticle 8, quand il y aura lieu. 

42. En cas de relâche dans un port où se 
trouve uu fonctionnaire public français, c u de 
rencontre d'un de nos vaisseaux, tout cap. laine 
de navire baleinier sera tenu de déclarer au 
fonctionnaire ou à l'officier français les princi- 
paux faits de sa navigation et de sa pêche, et 
d'en prendre acte sur son journal de bord. 

43. Notre ministre secrélaire-d'Etat de la ma- 
rine et des colonies pourra délivrer des permis 
spéciaux de commandement pour la pèche de 
la baleineaux marins français qui, ayant fait, 
en qualité d'officiers, deux campagnes au moins 
à ladite pèche, seront réputés en état de diriger 
un armement baleinier. 

14. Du jour où le rôle d'équipage d'un na- 
vire baleinier aura été remis par l'armateur au 
commissaire de l'inscription maritime du port 
de l'armement, aucun marin en faisant partie 
ne pourra être requis pour le service de nos 
vaisseaux. 

If". Seront pareillement exempts de levée 
même avant la formation du rôle d'équipage, 
les marins engagés par un armateur pour une 
expédition à la pèche de lu baleine, dans les six 
mois qui précéderont le départ du navire, si 
ces marins ont déjà fait une campagne à la pê- 
che de la baleine, si le capitaine sous les ordres 
de qui ils auront servi atteste par écrit qu'ils 
ont montré une aptitude suffisante. L'ai ma leur 
qui aura ainsi engagé d'avance des marins 
pour une expédition à la pêche de la baleine 
devra en faire la déclaialion par écrit au com- 
missaire de l'inscription maritime, qui adres- 
sera un état nominal) r de ces marins au minis- 
tre de la marine, après s'êtrt assuré qu'ils 
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remplissent les condilions ci-dessus exprimées. 
Les marins engagés d'avance pour la pèche de 
la bale ; iip, qui, pour une cause quelconque, ne 
suivront pas cette destination, rentreront dans 
la catégorie des gens de mer susceptibles d'être 
levés. 

4 6. Les mousses qu'il est prescrit d'embar- 
quer sur les navires du commerce pourront 
être remplacés par un égal nombre de novices 
à bord des balimens baleiniers. 

17. Les marins français adonnés à la pCche 
de la baleine qui se présenteront aux examens 
pour être reçus capitaines au long cours seront 
dispensés de l'obligation de justifier de douze 
mois de navigation sur nos bâtimens, s'ils 
prouvent avoir fait trois campagnes au moins à 
la pêche de la baleine. 

18. Les primes fixées provisoirement par la 
présente ordonnance sont accordées pour tous 
les armement baleiniers qui auront lieu dans 
les ports de notre royaume, du l« r mars 18.10 
au dernier jour de février 1832. Un projet pour 
régler ultérieurement les encouragemeus à »a 
pêche de la baleine sera préparé pour être pré- 
senté aux chambres législatives , afin qu'une loi 
sur ce «ujet puisse être promulguée avant le 
1 er mars 1832. 

19. Nos ministres de l'intérieur, de la ma- 
rine et des colonies, et des finances (M. de 
Montbel, baron d'Haussez et comte de Chabrol), 
sout chargés, etc. 



CHARLES X. — DU S AU 1 3 DECEMBRE 1 829. 

. 2. Le bureau de commerce est 
les attributions du président de notre 
des ministres. 



8 c= Pr. »4 décembre 1829. — Ordonnance du Roi 
qui rétablit le conseil supérieur et le bureau de 
commerce tels qu'ils 1 ustaient antérieurement à 
la création du ministère des manufactures et du 
commerce, et replacera bureau dans les attribu- 
tions Hu président du conseil des ministres. ( 8, 
Bull. 33a, n° U,l5o ) 

Voy. ordonnance du l\ et du ao janvier 1828. 

Charles, etc. Vu les ordonnances des 6 jan- 
vier et 20 mars 1824 portant institution du 
conseil supérieur et du bureau du commerce 
et des colonies, et qui placent ce bureau dans 
les attr butions du président du conseil des 
ministres; vu notre ordonnance du 8 aoûl. der- 
nier, qui, en l'absence d'un président du con- 
seil des ministres, a placé le bureau du com- 
merce et des colonies dans les attributions de 
notre ministre secrétaire d'Etat des finances ; 
vu notre ordonnance du mois dernier qui a 
rétabli la présidence du conseil des ministres ; 
notre conseil entendu , 

Art. 1 er . Le conseil supérieur de commerce 
et le bureau de commerce, institués par les or- 
donnances royales du 6 janvier et 20 mars 
1824, sont rétablis tHs qu'ils existaient anté- 
rieurement à la création du ministère des ma- 
nufactures et du commerce. 



8. Le président de notre conseil des minis- 
tres (prince de Polignac) et nos ministres sont 
chargés, etc. 



8 OEcr m bee 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et lesj* frits a des 
communes pauvres et hospices. (8, Bull 3S3, 

n° i 3,568 et suiv.) 



Il décembre i 8iq. — Lettrcs-pitente* portant érec- 
tion de majorât* en faveur de MM, W.ll , Mi- 
chel et Baudelet (8, Bull. 33a, n° i3,i553.) 



l3= Pr. a4 décembre 1 8 jg. — Ordonna nr e du Roi 
qui réduit, à partir du l«' janvier i83o , les 
droits d'importation établis >ur les salpêtres 
étrangers. (8, Bull. 332, a» i3,l5l.) 

Charles, etc. Vu l'art. 1 er de la loi du 10 
mats 1n19, Part, 1« T de la loi du 17 mai 1826, 
paragra .he 4 ; sur le rapport de notre ministre 
de la guerre, 

Art. i« r . Les droits d'importation établis sur 
les salpêtres étrangers sont réduits, à partir du 
1 er janvier 1830, de vingt francs par quintal 
métiique, et demeureront fixés de la manier* 
suivante : nitre ou salpêtre, quel que soit son 
degié de pureté, par navires français, de l'inde, 
52 fr. 50 c. , par 100 kil. ; d'ailleurs 65 fr. t par 
100 kil. ; par navires étrangers 80 fr. , par 
400 kil. 

2. Nos ministres delà guerre et des finances 
(coin les de Bourmont et de Chabrol) sont 
chargés, etc. 



l3 = Pr a j DECEMBie 1839. — Ordonnance du Roi 
qui lise le prix de vente, par l'administration 
des contributions iodirertes, des poudres de mine 
et de commerce extérieur. (8, Bull. 33a, n° 
i3,i5a) 

Charles, elc. Vu la loi du 16 mars 1819, re- 
lative à la fabrication et à la vente des poudrts; 
vu les ordonnances des 19 mars 182.1 ei 14 mai 
1826, lesquelles ont fixé le prix de vente des 
poudres de mine et de commerce extérieur à 
livrer par l'adminislralion des contributions 
indirectes ;vu notre ordonnance du k novembre 
dernier, partant fixation du prix des poudres 
qui seront fournies pendant l'année 1 830 par 
l'administration des poudres à celle des con- 
tributions indirectes; sur le rapport de notre 
ministre des finances, 

Art. 1". Le prix de vente, par l'administra- 
tion des contributions indirectes, de la poudre 
de mine, est fixé à partir de l'année 1830 
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ainsi qu'il suit : lorsque ladite poudre sera 
prise dan* les entrepôts de la régie des contri- 
butions indirectes, à deux fr.mcs ci n quanti.* cen- 
times le kilogramme; lorsqu'elle sera prise 
cbri les débitans, à deux francs soixante quinze 
centimes. 

2. Le prix de vente de la poudre de com- 
merce extérieur demeure fixé à un franc qua- 
tre-vingt-cinq c, nlimes le kilogramme, tel 
qu'il a été téglé par l'ordonnance du 14 mai 
1826. 

3. Noire ministre des finances (comte de 
Chabrol) est chargé, etc. 



l3 =? Pr. 20, décembre 1^39 — Ordonnance du Roi 
portant nourlle orgamulioo du corp» royal du 
génie. ^8, Bull. 333, u° i3, 173.) 

Charles, etc. Vu les ordonnances d'organisa- 
tion de notre corps royal du génie en date des 
17 septembre 1SI7, 2>j seplembre et 27 octo- 
bre I8l>4 ; vu l'avis du conseil supérieur de la 
guerre, 

Titrf I er . Composition. 

Art. l ef . Notre corps royal du génie sera 
composé : 1° d'un état-major comprenant : 12 
ofli iers généraux, 350 officiers de l'état-major, 
les élèves du gé.iie, un examinateur des éllves; 
9 professeurs des écoles léjiiucntaires, 506 
gardes d 1 génie et ouvriers d'état ; 2 J des trou- 
pes du génie, savoir, 3 régimens du génie, 1 
compagnie d'ouvriers, 3 compagnies du train 
(en temps de guerre seulement). 

Titre II. Organisation de l'état-major. 

2. Les douze officiers généraux seront : 
1 lieutenant général , inspecteur général du 
service do génie ; 3 lieutenans généraux , 8 
maréchaux de camp. Us compteront dans le 
cadie de l'état-major général de l'armée. 

3. Le* trois cent cinquante officiers de l'état- 
major se composeront de : 24 colonels direc- 
teurs des fortifications, 24 licutenans-colonels, 
60 chefs de bataillon, 105 capitaines _de d re 
classe, 105 capitaines de 2« classe, 32 lieute- 
uans. Total , 350. 

4. Les ofliciers de l'état-major seront pris 
exclusif ement parmi les officiers sortis de 
l'école d'applicjliou. 

5. Ch&que année, notre ministre de la 
guerre déterminera, en raison du nombre pré- 
sumé des vacances à remplir dans le corps, le 
nombre d'élèves de l'école polytechnique qu'on 
devra admettre à l'école d'application avec le 
grade de sous-lieutenant. 

6. Le* élèves souslicutenans du génie subi- 
ront des examens de sortie après deux ans 
d'étude à l'école d'application ; ceux qui feront 
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preuve des connaissances exigées seront classés 

dans le corps suivant leur rang de méiile con- 
staté par l'examen; ils seront ensuite admis 
dans les régimens du génie pour y remplir les 
fonctions de lieutenant de seconde classe : à cet 
effet , les deux tiers des emplois de ce grade 
qui vaqueront dans ces régimens leur seront 
dévolus. 

7. Ceux des élèves du génie qui , n'ayant pas 
été jugés admissibles dans le corps du génie, 
après deux ans d'étude à l'école d'application, 
y auront passé une troisième année, concour- 
ront avec les élèves de la promotion sortant 
celte même année pour être classés et prendre 
rang a\eceux, suivant leur ordre de mérite 
constaté par l'examen, et ils n'auront droit au 
brevet de lieutenant qu'à la même époque que 
ces (Al ves : ceux qui , après leur second exa- 
men de sortie, seraient jugés inadmissibles 
dans le corps du génie, seront renvoyés de 
l'école. 

8. Les ofliciers des troupes du génie autres 
qûe ceui admis dans le corps en vertu des ar- 
ticles 5, 6 et 7 de la présente ordonnance, se- 
ront susceptibles d'être reçus directement à l'é- 
cole d'application jusqu'à l'âge de trente ans, 
après avoir subi l'examen dont le programme 
sera arrêté par notre minisire de la guerre. 

9. L'examinateur des élèves du génie sera 
nommé par nous, sur lâ présentation de 
notre ministre sécrétai e-d'Etat de la guerre. 

10. Les professeurs des écoles régimentaires 
du génie seront 110 :.més par notre ministre se- 
créluire-d'Elat de la guerre, sur la proposi- 
tion d'un inspecteur général du génie, après 
avoir subi un examen devant une commission 
présidée par cet inspecteur. 

11. Les gardes, au nombre de cinq cents, 
seront répartis en trois classes, savoir : 120 de 
la 1" classe, 180 de la 2 e classe, 200 de la 3« 
casse. Total, 500. 

12. Notre ministre de la guerre nommera 
les gardes du génie, sur la proposition des in- 
specteurs généraux du génie, en les prenant 
exclusivement : Ceux de la troisième classe, 
parmi les sous-ofliciers des troupes du génie 
ayant au moins six ans de service 5 ceux de la 
deuxième classe , parmi les gardes de troisit me 
classe ayant au moins trois ans de service dans 
leur classe ; et ceux de preinitre classe parmi, 
les gardes de deuxième classe ayant au moins 
trois ans de service dans leur classe. 

13. Les ouvriers d'état formant une escouade 
composée d'un clief, d'un sous-chef et de quatre 
ouvriers, seront nommés par notre minisire de 
la guerre, d'après les conditions prescrites par 
notre ordonnance du 2a avril 1822. 

Titre III. Organisation des troupes. 

14. Chacun des trois régimens du génie sera 
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formé de deux bataillons; chaque bataillon 
sera composé de sept compagnies , dont une de 
mineurs et six de sapeurs. En temps de guerre, 
U sera formé un dépôt de deux cadres de 
compagnie par régiment. 

15. L'état-major, les compagnies et les ca- 
dres de compagnie de dépôt de régi mens se- 
ront formes conformément au tableau ci- 
après : 

Etat-major (l). Colonel-commandant ( 1, ) 

— (1, 0); lieutenant-colonel (1, 0) — (1,0); 
chefs de bataillon (2, 0) — (2, 0); major (i, o) 

— (1, u); adjudant-major (1, 0) —(1, 0 ; tré- 
sorier (1, 0) — (1, 0); officier d'habillement 
(1, 0) — (1, 0); aumôuier (1,0)— (1, o); chi- 
rurgien-major (1, 0) — (1, 0)j aide-major 
(1, 0) — (1, 0); adjudans sous-ofliriers (0, 2) 

— (0, 2); tambour-major (0, 1) — (0, 1); tam- 
bour-maître «0, 1) — (0, 1); musiciens, dont 
un chef (0, 9) — (0, 9); maître tailleur ("o, 1); 
maître cordonnier (0, 1) — (0, 4); maître ar- 
murier (0, 1) — (0, 1. Total : (il» 16) — 
(11,16). 

Compag. de mineurs ou sapeurs (2). Capi- 
taine de classe (1, 0) — (1, 0); capitaine 
de 2« classe (1,0)— (1, 0); lieutenant de 
classe (1, 0) — (4, 0); lieutenant de 2 e classe 
(1, 0) — (1. 0); sergent-major (0, 1) — (0, i); 
sergens (0, 8) — (0, 6); fourrier (0, 4)— (0,1); 
caporaux (0, 42) — (0, 8); maîtres ouvriers 
(0, 6) — (0, 4); mineurs ou sapeurs de 1" classe 
(0, 60) — (0, 40); id. de 2 e classe (0, 60) — 
(0, 40]; tambours (0, 2)— (0, 2). Total (4, 150) 
—(4,102). 

Enfans de troupe des régimens et des gardes 
(0, 2) — (0, 2); 4 chevaux de caisson, en temps 
de guerre seulement. 

Cadre de compagnie de dépôt (3). Capitaine 
de 1 ,€ classe (1, 0) — 0, 0); capitaine de 2 e classe 
(1» 0)— (1, 0); lieutenant de 1" classe (1, 0)— 
(0, 0); lieutenant de 2' classe (1,0) — (0, 0); 
sergent-major (0, 4) — (0, 0); sergens (0, 4) — 
(0, 0); fourrier (0, i, — (0, 0); caporaux (0,4) 
(0.0); tambours (0, 2) —(0, 0). (Total : 4, 12) 
-(0, 0). 

Ainsi un régiment se composera : 

Pour Tétat-major (44, 16)— (11, 16); pour 
les 4 compagnies (56, 21C0) — (56, 1428); pour 
les deux cadres de compagnie de dépôt (8, 84) 
—{0, 0). Total pour un régiment : (75, 21 4") 

—(67, ma)* 

Enfans de troupe (0, 28)— (0, 28) ; chevaux 
de caisson (56). Total pour les 3 régimens 
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(225, 64J0) — (201, 4382); enfans de troupe 
(0, 84)— (0, 84 . Total général : 6,729 officiers 
et soldats pour le pied de guerre, 4,6t7 id. 
pour le pied de paix) ; chevaux de caisson, 
468. 

16. Les hommes destinés aux régimens du 
génie devront ôlre forts, bien constitués, et 
avoir au moins la taille d'un mètre six cents 
quatre-vingt-mi limèlres .cinq pieds deux pou- 
ces), ils seront pris : 5;30 parmi les ouvriers en 
bois, 3/30 parmi les ouvriers en pierre, 2/30 
parmi les ouvriers en Ter, 2(>;30 parmi les ter- 
rassiers. 

17. La compagnie d'ouvriers sera formée 
conformément au tableau ci-apres : 

Compagnie d'ouvriers (4). Capitaine de V 
classe (1, 0. — (1, 0); capitaine ne 2 e classe 
(1, 0)— (1, 0); lieutenant de l re classe (1, 0)— 
(1, 0); lieutenant de 2 e classe (1, 0) — (1, v); 
sergent-major (0, 1)— (0, 1); sergens (O, 8)— 
(0, 6); fourrier 0, 1)— (0, 1); caporaux (0, 12) 
—(0, 8); maîtres ouvriers (0, 6 —(0, 4/;sol- 
dats de l rc classe (0, 6 >) — (0, 40 ; soldats de 
2 e classe (0, t>0)- (0, 40); tambours (0, 2)- 
(0, 2). Total : (4, 150)— (4, 102). 

18. Les hommes destinés à la compagnie 
d'ouvriers du génie devront être forts, bien 
constitués, et a soir au moins la taille d'un mè- 
tre six cents quatre-vingts millimètres (cinq 
pieds deux pouces), ils seront pris : 

5/8 parmi les ouvriers en fer. 

3/8 parmi les ouvriers en bois. 

L'escadron du train du génie est supprimé. 
En temps de guerre , il sera formé un train du 
génie organisé en trois compagnies. Chaque 
compagnie s'administrera isolément, et sera 
composée conformément au tableau ci-après : 

Compagnie du train du génie (5), Capitaine 
ou lieutenant commandant (1, 0, 0 ; sous-lieu- 
tenant il, 0, 0); maré. hal-des-logis chef (0, 1, 
1); marécbaux-des-logis (0, 4, 4'i fourrier (0, 
4, 1); brigadiers 0, 4, 4); soldats de l rc classe 
(0, 42); soldats de 2 e classe (0, 6, 2, 192) pour les 
soldats des deux classes); maréchaux-ferrrans 
(0, 2, 2); selliers-bourreliers (0, 2, 0); trompet- 
tes (0, 2, 2). Total par compagnie (122 hom- 
mes, 206 chevaux. 

Titre IV. Solde. 

20. La solde des capitaines de l'état-major et 
des troupes du génie sera portée à deux m ille 
huit cents francs pour ceux de première classe, 



(l) La première parenthèse est consacrée au pied 
de guerre , 1a seconde au pied de pait ; dans cha- 
que ^parenthèse, le premier chiffre indique le nom- 
bre d'officiers, le second le sombre de sous-uffi- 
ciers et soldats. 

(a) Yoy. la/*o<c l. 



(3) Yoy. la note 1 ; mais il n'y a pour U com- 
pagnie de dépôt que le pied de guerre, 

(4) Voy. suprà la note t. 

(5j Le premier chiffre indique le nombre d'of- 
ficier», le second le nombre do sous-officiers ou 
soldais , le troisième le nombre de chevaux. 
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et ;» deux mille quatre cents francs pour ceux 
de seconde classe : toutefois cette augmentation 
de solde n'aura lieu qu'au fur et à mesure de 
la réalis tion des économies qui proviendront 
de la présente organisation, à commencer par 
les capitaines de première classe, sui?ant leur 
ordre d'ancienneté. 

Il n'est d'ailleurs appoilé aucun changement 
à la solde des autres grades et emplois dans le 
corps du génie. 

Titre V. DUpositioas transitoires. 

21. L'effectif en sous-officiers, caporaux et 
soldats des troupes du génie, sera réduit, avant 
le 1 er janvier 1830 , au complet détenuiué par 
la présente organisation. 

22 Les ofiieiers de l'état-major et des troupes 
du génie, qui ne seront point compris dans la 
présente organisation , jouiront de leur solde et 
resteront à la disposition de noire ministre se- 
crétaire d'Etal de la guerre, qui les emploiera, 
suivant les convenances du service du génie, 
dans les directions , à l'arsenal et à la suite des 
régimens du génie. 

Titre Vf. Dispositions générales. 

23. Toutes les dispositions des ordonnances, 
décisif ns et réglemens antérieurs, contraires à 
la présente ordonnance, sont et demeurent 
abrogées. 

2a. Notre ministre de la guerre (comte de 
Bourmonl) est chargé, etc. 



l3 décembre 1829== Pr. !*• FEVRIER i83o. - Or- 
donnance du hoi qni autorité lt compagnie du 
chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, a con- 
traire ua pont (iie *ur la Saône, k l'extrémité 
de la presqu'île Perracbe. (8, Bull. 338, numéro 
l3,3f>9.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur; vu les profitions de la com- 
pagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à 
Lyon , tendant à construire sur la Saône , à 
l'extrémité méridionale de la presqu'île Perru- 
che, un pont fixe, propre au double service du 
chemin de fer et de J;i rouie royale n 88 de 
Lyon à Toulouse, au lieu et place du pont sus- 
pendu qu'elle a été autorisée à établir, pour le 
service de son chemin de fer, par notre ordon- 
nance du k juillet 1827, le tout à ses frais, ris- 
ques et périls , moyennant la concession d'un 
droit de péage à perpétuité sur la partie de ce 

Sout destinée au passage public; vu l'avis 
u conseil général des ponts et chaussées du 2 
août 1828, dans lequel il reconnaît la nécessité 
d'établir un seul pont pour les deux services , 
et demande une enquête locale pour dé:erminer 
la durée du péage à concéder et le tarif de ce 
péage ; vu la délibération du conseil municipal 
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de la ville de Lyon, du 27 août 1828, concluant 
à l'adoption d'un seul et même pont, et à la 
concession, pendant quatre vingt dix-neuf ans, 
des droits de péage perçus au pont de la Mula- 
tière , sauf modération dans quelques articles 
du tarif; vu la délibération du conseil général 
du département du Rhône dans sa session de 

1828, tendant à ce que, pour des motifs de sé- 
curité publique, le pont du chemin de fer reste 
circonscrit dans sa spécialité, à ce que le pont 
delà Vfulalière soit reconstruit séparément de 
ce dernier, sur les fonds du trésor, ou , s'il y a 
nécessité, moyennant une concession de péage 
qui n'excède pas quarante ans ; vu l'engage* 
ment souscrit parla compagnie de faire remor- 
quer les chariots sur le pont par des chevaux , 
dans le cas où l'usage de la machine à vapeur, 
qu'ils se proposent de perfectionner, motiverait 
la crainte de quelque danger ; vu l'avis du pré- 
fet du Rhône , tendant à la réunion des deux 
services, à la concession d'un droit de péage 
pendant vingt-cinq ans, et à l'abandon, aux con- 
cessionnaiies, des matériaux du pont de la Mu- 
latiére, dont la démolition aura lieu après 
l'achèvement du nouveau pont et son ouver- 
ture ; vu un second av>s du 7 février 1829, dans 
lequel le conseil des ponts et chaussées propose 
de fixer à vingt-six ans la durée de la conces- 
sion du péage ; vu les observations de la compa- 
gnie, tendant à ce qu'une jouissance plus longue 
lui soit accordée; vu le rapport du directeur 
général des ponts et chaussées, du 30 juillet 

1829 , qui propose une durée de cinquante ans 
et l'adhésion de la compagnie concessionnaire à 
cette fixation , vu la délibération de la commis- 
sion mixte des travaux publics, à laquelle ont 
adhéré nos ministres secrétaires d'Etat de la 
guerre et de l'intérieur, portaut que la con- 
struction du pont peut être autorisée, mais sous 
la condition que , dans le cas où l'intérêt de Ja 
défense exigerait sa destruction, la compagnie 
n'aura aucune indemuité à réclamer; notre 
Conseil-d'Etat entendu : 

Ai t. 1 er . La compagnie du chemin de fer de 
Saint-Etienne a Lyon est autorisée à construire 
à ses frais risques et périls, conformément à 
ses offres et au projet examiné par le conseil 
général des ponts et chaussées , un pont fixe 
sur la Saône ù l'extrémité de la presqu'île Per- 
rache , propre au double service du chemin de 
fer et de la route royale n° 88 de Lyon à Tou- 
louse. Ce pont sera substitué au pont suspendu 
dont l'établissement avait été autorisé par notre 
ordonnance du h juillet 1827. Usera établi dans 
les formes el dimensions indiquées sur les plans 
visés ne varietur , par le secrétaire du conseil 
des ponts et chaussées, le 7 février 1829. Les 
dispositions indiquées sur un des plans par une 
feuille de retombe sont adoptées. Le pout aura 
onze mètres de largeur mesurée entre les gar- 
de-corps, dont six mètres au milieu pour une 
voie charretière , trois mètres du coté d'amont 
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pour la voie du chemin de fer , et deux mètres 
du côté d'aval pour un trotloir destiné aux 
piétons. La hauteur du pavé de la voie char- 
retière sera de neuf mètre.» quarante-six centi- 
mètres au dessus de l'étiage. Ce pont sera for- 
mé de huit travées de charpente composées 
chacune de sept formes en arbalétriers courbes, 
suivant le système des ponts de Serin et de 
Charles X à Lyon : les piles et les culées sr.ront 
en maçonnerie ; les huit travées seront égale- 
ment espacées entre elles, et auront chacune 
dix-huit mètres soixante et quinze centimètres 
d'ouverture; ce qui portera le débouché des 
eaux à cent cinquante mètres entre les culées. 
Les piles auront tiois mètres d'épaisseur au 
dessous du cordon ; elles seront terminées par 
des avant et arrière-becs demi-c rculaires , et 
revêtues, dans tout leur pourtour, en pierre 
de taille de Villebois de 0 mètre, 50 d'épaisseur 
réduite. L'épaisseur moyenne des culées sei a 
de h mètres. Elles seront pareme niées comme 
les piles. Les parties supérieuresdespilesseront 
ajustées comme aux ponts de Serin et de Char- 
les X, ainsi que l'indiquen l les plans. Les fon- 
dations des piles et culées seront établies dans 
des eucaissemens de pieux jointifs rerépés et 
liernésaO inètre, 57 au dessous des fondations 
des culées du pont actuel de la Mulatièrc. Ces 
encaissemens seront remplis intérieurement eu 
mortier hydraul que , sur lequel seront assises 
les maçonneries, et ils seront g îrnis extérieure- 
ment par des enrochemens dont la surface su- 
périeure sera à un mètre au dessous de l'étiage. 
Les concessionnaires auront le droit de substi» 
tuer à ce mode de fondation proposé par eux , 
soit un système de pieux et de caissons, soit un 
système de pieux avec grillage et plate-forme, 
La flèche des arches en charpente sera au plus 
du sixième de leur ouverture. Dans aucun cas, 
la compagnie ne pourra s'appuyer sur les dis- 
positions qui lui sont imposées ci-dessus pour 
décliner la responsabilité que fait peser sur elle 
l'entreprise dont elle se charge, attendu qu'en 
accédant à tout ce qui est prescrit , elle prend 
sous sa garantie toutes les conséquences de 
l'exécution. 

2. Pour dédommager cette compagnie des 
dépenses qu'elle prend à sa charge; et des obli- 
gations qui lui sont imposées, il lui est accordé, 
pendant un laps de temps de cinquante années, 
à partir du jour de la réception provisoire du 
pont, la concession d'un droit de péage à per- 
cevoir- sur la partie de ce pont réservée au pu- 
blic. Le tarif sera conforme a celui qui existe 
actuellement au pont de la Mula'ière. Il lui est 
fait en outre l'abandon des matériaux dudit 
pont de la Mulatière , dont la démolition ne 
pourra avoir lieu qu'un an après l'ouverture 
du passage sur le nouveau pont. 

3. La compagnie fera toutes les dispositions, 
nécessaires pour que le service du chemin de 

le pont ne nuise en rien à la circulation 
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et à la sûreté publique sur la partie destinée à 
la communication de la route royale. Toutes 
les dépenses qu'entraîneront ces dispositions 
seront en tout temps à sa charge. Tous les frais 
d'entretien, de réparation , et même, le cas 
échéant, de reconstruction du pont, seront à la 
charge de la compagnie pendant toute la durée 
de la concession du chemin de fer de Saint- 
Etienne à Lyon. L'entretien consistera princi- 
palement, 1° à peindre les bois et fers au moins 
une fois tous les trois ans ; 2° à renouveler les 
bois du plancher, lorsque la commodité ou la 
sûreté du passage pourront l'exiger ; 3° à re- 
nouveler également toutes pièces de fer ou de 
bois qui seraient dans le cas d'être remplacées; 
t\° à maintenir en bon état les culées, les piliers 
et toutes les maçonneries ; a y refaire enfin les 
joints, dès qu'ils commenceront à se dégrader. 

5. Si, par une cause quelconque, le chemin 
de fer cessait son service, ou prenait une antre 
direction, la totalité du pont rentrerait dans le 
domaine public. 

6. Dans le cas où l'intérêt de la défense du 
royaume exigerait la rupture du pont , la com- 
pagnie ne pourra prétendre à aucun dédomma- 
gement. 

# La compagnie est chargée de l'ajustement de 
la rive gauche de la Saùne à l'aval du pont. 
Elle devra en conséquence présenter à l'admi- 
nistration un projet de musoir a exécuter à ses 
frais au confluent des deux fleuves. Elle est 
chargée également de raccorder à ses frais le 
pont qu'elle construira, avec la route royale 
n. 88, qu'il doit desservir. 

8. La compagnie est substituée aux droits 
de l'administration pour l'acquisition des ter- 
rains nécessaires à ses travaux, en se confor- 
mant aux dispositions de là loi dn 8 mars 18t0. 
Elle jouira , lant pour l'extraction que pour le 
transport des terres et matériaux, des privilèges 
accordés aux entrepreneurs de travaux publics, 
à la charge par elle d'indemniser les proprié- 
taires des terrains endommages. 

9. Toutes les charges et dépenses qui résul- 
terontdes mesures a prendre pour que le ser- 
vice de la navigation ne soit pas interrompu 
pendant la construction du pont, et par la suite 
pendant la durée des travaux d'entretien, se- 
ront supportées par la compagnie du chemin 
de fer. 

40. Dans le cas où la circulation sur le pont 
serait interdite pour cause de travaux de répa- 
ration ou d'entretien, la compagnie sera tenue 
d'établir , à ses frais , un passage provisoire à 
l'aide de bacs ou de bateaux, en nombre suffisant 
pour assurer le passage public. 

11. Après la construction du pont , il sera 
procédé provisoirement à la réception par le 
préfet du département du Rhône , assisté d'un 
inspecteur général ou divisionnaire des ponts 
et chaussées, désigné à cet effet par le direc- 
teur-général des ponts et chaussées. La percep- 
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Uon da péage ne pourra commencer qu'aprèf 
cette réception provisoire , et le laps de temps 
assigné à la concession dudit péage commencera 
à courir du jour même où celle perception aura 
commencé. H sera procédé à la réception défi- 
nitive du pont, un an après sa réception provi- 
soire, parle préfet et 1 inspecteur désignés ci- 
dessus ; et ce ne sera qu'après celte réception 
définitive que le pont de la Mulatière pourra 
être déni li. 

12. La compagnie du chemin de fer sera sou- 
mise au contrôle et à la surveillance de l'admi- 
nistration, pour tout ce qui concerne l'exécu- 
tion des ouvrages et des obligations que lui 
impose la présente ordonnance. 

13 Dans le cas où la compagnie du chemin 
de fer n'aurait pas livré le nouveau pont de la 
Mulalière au service public dans un délai de 
trente mois, à dater de la notification de la pré- 
sente ordonnance, il sera pourvu à la continua- 
tion et à l'achèvement des travaux entrepris par 
elle , au moyen d'une adjudication qu'on ou- 
vrira sur une mise à prix des ouvrages déjà 
construits , des matériaux approvisionnés , des 
terrains achetés, et qui sera dévolue à celui des 
nouveaux soumissionnaires qui offrira la plus 
forte somme pour ces ouvrages, matériaux et 
terrains. Les soumissions pourront être infé- 
rieures à la mise à prix. La somme offerte par 
l'adjudicataire sera remise aux concessionnaires 
évinces. Si l'adjudicataire s'engage purement et 
simplement à poursuivre les travaux et a les 
achever à ses frais, risques et périls, sans met- 
tre d'ailleurs aucun prix à tout ce qui aura é é 
fait avant son entrée dans l'entreprise, la com- 
pagnie déchue se retirera sans pouvoir exercer 
aucune prétention quelconque. Enfin si, au 
lieu d'offrir une somme d'argent, l'adjudica- 
taire obtient le concours de l'Etat dans la dé- 
pense, la compagnie sera tenue de fournir la 
somme qui sera accordée à l'adjudicataire par 
suite du concours. Les stipulations du piésent 
article ne sont pas applicables au cas où la ces- 
sation des travaux et les retards apportés à 
leur exécution proviendraient de force majeure. 

14. Les contestations qni pourraient s'élever 
entre l'administ ration et la compagnie du che- 
min de fer, s«r l'exécution ou l'interprétation 
des clauses et conditions auxquelles cette der- 
nière est assujétie , seront jugées administrât.- 
vement par conseil de préfecture, sauf recours 
au Conseil-d'Etat. 

15. Notre ministre de l'intérieur ( M. de 
Montbel) est chargé, etc. 



i3 DECEMBRE 1839 = Pr. 9 JAKviKR i83o. — Or- 
donnance «tu Roi qui approuve l'adjudication de 
la construction d'un pont suspendu sur la Loire 
ii Audreiiea». (8, Bull. 335, n« i5,a3i.) 



i3 décembre 1839. — Ordonnance du Roi oui ae-. 
corde de» pensions a 88 militaires. (8, Bull. 336 
bis, n* 3.) 



l3 décembre 18x9. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde de» pension» a 5o veuves de militaires. (8, 
Bull. 33o bis, n" i« r .) 



i3 DECEMBRE 1819. —Ordonnante du Roi qui 
corde .le. pensions à 55 militaires. (8, Bull. 336 
bia, a* a.) 



x3 décembre 1839. — Ordonnance du Roi qui con- 
cède les gîtea île minerais de fur connexes et 
non connexes avec la bouille, situes communes 
de Roche-la-Molière et de Saint-Genest de 
Lerpt. (8, Bull. 343, n° i3,8^o.) 



l3 DECEMBRE 1 819. — Ordonnance da Roi qui au- 
torise le sieur Charria a transformer la fonderie 

Îu'il possède dans la commune de Saint-Paul-eu- 
arrei rnune u*ine a ratfiner le fer. (8, Bull. 3q3, 



i3 décembre 1819.— Ordonnance du Roi qni au- 
torise le sieur Reoard-Maissîn a remplacer le 
moulin de la commune de Pourru-Saiot-Reou 
par une usine à fer composée de deux fours de 
chaufferie et d'un feu d'affinerie. (8, Bull. 343, 
n° 1 3,54a.) 

l3 DECEMBRE 18x9. —Ordonnances du Roi qni au- 
torisent l'acceptation de doos et legs faits a des 
fabriques, séminaire, et aux desservans de Mes- 
nilhœuf. (8, Bull. 348. n» 13,917 et suit.) 



i3 décembre 1819. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise des exploitations data les bois y désignes. 
(8, Bull. 335, no i3,x35.) 



i3 décembre 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
tori>ent l'acceptation de dons et legs faits a des 
fabriques. (8, Bull. 349, n° 13,960 et suif.) 



j3 décembre 18x9. — Ordounance du Roi qui ad- 
met le sieur ailhernasel a établir son domicile 
en France. (8, Bull. 333, n° l3l7?.) 



i6 = Pr. 39 décembre 13x9- — Ordonnance du 
Roi qui établit une chaire de droiladrainistratit 
dans h faculté de droit de Cacn. (8, Bull. 333, 
n» 13,174 ) 

Voy. supra , ordonnance qui crée une chaire, 
de droit administrai il à Toulouse. 

Charles, etc. Vu notre ordonnance du 19 
juin 1828 par laquelle nous avons rétabli la 
chaire de droit administratif Qui avait élécréée 
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dans la facul ' é de droit de Paris ; vu l'avis de 
noire conseil royal de rinstrucl ion publique ; 
sur le rapport de notre ministre des affaires 
ecclésiastiques et de l'instruction publique ; 

Art. 1 er . Une chaire de droit adminis- 
tratif est établie dans la faculté de droit de 
Caen. 

2. Les dispositions de l'ordonnance du 19 
juin 1828 qui déterminent, pour lu faculté de 
droit de Paris, les matières que doit enseigner 
le professeur de droit administratif, et qui coor- 
donnent l'étude de ces matières avec les 
autres cours que les élèves ont a suivre, sont 
déclarées applicables à la faculté de droit de 
Caen. 

S. Noire ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique (M. de Guernon- 
Ramille) est chargé, etc. 



ï6 DECEMBRE l8j9*aPr. I« JANVIER l83o. - Or- 
dounaoce du Roi qui disirait de h direction du 
personnel, au ministère de l'intérieur, la direc- 
tion des sciences, lettres, beaux-arts, librairie , 
journaux et théâtres, et nomme M. Sirieys de 
Mayrinhac directeur du personnel et deli police 
générale du royaume, au même ministère. (8, 
Bull. 334, n° i3,ao 7 .) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur, 

Art. 1". La direction des sciences, lettres, 
beaux-arts, librairie, journaux et théâtres au 
ministère de l'intérieur , est distraite de la di- 
reclion du personnel. \ 

2. Le sieur Sirieys de Mayrinhac, conseiller- 
d'Ëtat, membre de la Chambre des députés, 
est nommé directeur du personnel et de la 
police générale du royaume au nvnistère de 
l'intérieur, en remplacement de M. Rives, ap- 
pelé a d'autres fonctions : il aura, sous l'auto- 
rité du ministre, la signature de la correspon- 
dance qui concernera l'instruction des affaires 
de la direction. 



16 DECENRRE 183g — Pr. 9 janvier i83o. — Or- 
donnance du Roi portant autorisation de la so- 
ciété anonyme formée a Paris, pour l'assurance 
contre l'incendie, sous la dënoinination de Com- 

Sagnie du Soleil , et approbation de ses statuts. 
I, Buli. 335 Lis, n° a.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur, vu les articles 29 à 37, 40 et 45, 
du Code de commerce ; notre Conseil-d'Etat 
entendu, 

Art. 1 er . La société anonyme formée à 
Paris, pour l'assurance contre l'incendie, sous 
la dénomination de Compagnie du Soleil, par 
un acte passé, les 26, 27, 28, 30 novembre, 
8etiJ décembre 1829, par devant Gilbert- 



17 DÉCEMBRE 1829. 

Juge, et son collègue, notaires en ladite ville* 
est autorisée ; sont approuvés les statuts con- 
tenus audit acle qui restera annexé à la pié- 
sente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer noire 
autorisation, en cas de violation ou de non- 
exécution des statuts approuvés, sans préjudice 
des dora mages-iutérêls des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, un extrait de son état de situation 
au préfet du département de la Seine, au gteffe 
du tribunal de commerce et à la chambre de 
commerce de Paris ; pareil extrait sera adressé 
au ministie de l'intérieur. 

4* Notre ministre de l'intérieur (M. Montbel) 
est chargé, etc. 



16 décembre 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalilc 
au sieur Nasî. ^8, Bull. 343, n- i3,58 7 .) 



16 DECEMBRE 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité 
au sieur Grepin d»t Greppin. (8, Bull. 35;, 
n # i4i53o>) 



16 décembre 1829, — Ordonninces du Roi qui au 
torisant l'acceptation de dons et legs faits a des 
hospices , pauvres, communes, et la société de 
charité' maternelle de Limoges. (8, Bull. 3q3, 
n° i3,59i etsuiv.) 



16 décembre 18*9. — Ordonnances qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits à des fabriques, 
aui sceurs de Saiut-Josepb de Lyou. c'taLlies à 
Vesseanx , et à l'école secondaire ecclésiastique 
d Auxerre. C8, Bull. 349, n° i3,y6o" et suiv.) 



16 DECEMBRE 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension à M. Rivière. (8, BmII. 334 
bis, n° 8.) 



17 dbcemrre 1819=5 Pr. 9 janvier i83o. — -Or- 
donnance du Roi qui élève M. le marquis de 
Pastoret a la dignité de chancelier de France. 
(8, Bull. 335, n« i3,a»6 ) 

Charles, etc. Voulant pourvoir aux fonctions 
laissées vacantes par la mort de notre amé et 
féal Charles Dambray, notre chancelier, 

Art. l ,r . Notre amé et féal le marquis de 
Pastoret, vice-chancelier, est tlevé a. la dignité 
de chancelier de France. 
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2. Le président de notre conseil des mi. 
nistres (prince de Polignac) est chargé , etc. 



«=a Pr. 9 janvier l83o. — Ordon- 
nança du Roi porta □! que le» originaux de< or- 
donnances ou décisions relatives à la pairie se* 
root déposes aux archives de la chambra det 
pairs. (8, Bull. 335, o° i3,»ï7.) 
Charles, etc. Voulant établir plus d'ordre et 
de régularité dans l'expédition des affaires re- 
latives à la Chambre des Pairs; sur la proposi- 
tion du président de notre conseil des mi- 
nistres. 

Art. 1". Les originaux des ordonnances 
ou décisions rendues jusqu'à ce jour, et qui 
sont relatives suit à des créations ou à des 
transmissions de pairies, soit à des concessions 
de pensions sur les Tonds affectés à la Chambre 
des Pairs, seront réunis et déposés aux archives 
de celte chambre. Une copie authentique en 
sera préalablement délivrée par noire président 
du Conseil des ministres à chacun de nos 
ministres qui, aux termes des ordonnances, 
auront été appelés à concourir à leur exé- 
cution. 

2. A l'avenir, toute ordonnance ou tonte 
décision relative à la pairie sera adressée en 
original, après toutefois que le ministre qui 
l'aura contre-signée en aura complété l'exécu- 
tion, à notre chancelier de France, prési- 
dent de la Chambre des Pairs, qui la fera 
déposer aux archives de la chambre. Une 
copie certifiée par le ministre secrélaire- 
d'Elat chargé du contre-seing sera remise 
à notre garde-des-sceaux pour être par ses 
ordres déposée dans les archives de l'Etat, et 
une autre copie, certifiée de même, au com- 
mis-aire du Roi au sceau des titres, pour être 
inscrite sur le livre destiné à contenir les actes 
relatifs à la Chambre des Pairs. 

3. Aucune expédition de pièces ou actes 
déposés aux archives de la Chambre des Pairs, 
en vertu de nos ordonnances précédentes , ne 
sera authentique si elle n'est revêtue de la si- 
gnature de notre grand référendaire et du sceau 
de la chambre. 

4. Notre président du conseil des 
(prince de Polignac) est chargé, etc. 



1839. — Ordonnance du Roi portant 
convocation du collège du quatrième arrondis- 
sement électoral du Calvados, et d.i collège dé- 
partemental de la Haute-Loire. (8, Bull, 334, 
n«> i3,îo8.) 



30 décembre 1819. — Ordonnance du Roi portant 
établissement de foires, et fiiations des jours 
de tenue de celles e'tahliet dans diverses 
m unes. 18, BulL 343, n* t3,55o et suiv. ) 



30 décembre 1819. — Ordonnances du Roi qui in- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits au 
diocèse de Tours, à des fabriques, écoles secon- 
daires ecclésiastiques, aux sceurs de Saint-Joseph 
de Lyon et de Laventie, et au grand séminaire 
de Bayeux. (8, Bull. 3q9, n° i3,9»3 et suiv,) 



30 décembre i8«9- — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions à (fi militaiias. Bull. 337 
bis, n° a.) 

1 _ 

BO décembre 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions de retraite à 71 militaires. (8, 
Bull. 337 bis, n» 



ao 



1829 = Pr. 9 janvier i83o.~Ordon- 
. du Roi qui autorise des exploitation» dans 
les bois y désignés. (8, Bull. 335, a* i3,b34-) 



30 décembre 1819. — Ordonnance du Roi qui ac- 
cord* des psnsions a 39 militaires. (8, Bull. 
336 bis, n» 4.) 



a3 DECEMBRE 1839 = I er JAWViER l83o. — Ordon- 
nance du Koi contenant diverses disposions 
relatives au règlement définitif du budget de chi- 
que exercice et aui comptes publiés annuellement 
par les miutstres. (8, Bull. 334, °° i3,so6*.) 
Yny. ordonnance du 1" septembre 1837. 

Charles, etc. Vu les disposilions des lois du 
J5 mars 1817 et du 15 mai 4818 sur les comptes 
à rendre par nos ministres et sur le règlement 
législatif des budgets ; vu les ordonnances 
royales des 4 4 septembre 1822 et 10 décembre 
1823, d'après lesquelles les comptes ministé* 
riels , qui servent de base aux règlemens des 
exercices, doivent présenter les droits constatés 
à la charge des redevables de l'Etui et au profit 
des tréanciers ; vu notre ordonnance du 9 juil- 
let 1826, qui a voulu que les budgets fussent 
réglés sur les recouvremens et sur les paiemens 
effectifs, et que leurs résultats fussent constatés 
et confirmés par les arrêts de notre cour des 
comptes sur la gestion individuelle de tous les 
comptables des finances ; voulant ajouter à 
toutes ces garanties d'ordre et d'exactitude de 
nouveaux moyens de contrôle sur les reliquats 
de recettes et de dépenses restant à réaliser à la 
clôture de chaque exercice, et qui seraient im- 
putables sur les exercices sui vans ; sur le rap- 
port de notre ministre des finances, 

Art. 1". A partir de l'exercice 1828, le ta- 
bleau du budget définitif qui est annexé an 
projet de loi sur le règlement de chaque exercice 
fera connaître, savoir : pour la recette, les éva- 
luations de produits, les droits constatés sur les 
contributions et revenus publics, les recouvre- 
mm effectués, et les produits restant à - 
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vrer ; pour la dépense, les crédits , les services 
faits par les créanciers de l'Etat, les paiemens 
effectués , et les dépenses restant à payer. Ce 
tableau sera conforme au modèle ci-joint sous 
le n* 1. 

2. Nos ministres publieront désormais, dans 
leurs comptes annuels, des états qui rappelle- 
ront, jusqu'à leur entier apurement, les dé- 
penses restant à payer à l'époque de la clôture 
de chaque exercice, et qui feront connaître les 
paiemens effectués depuis sur ces reliquats, 
avec imputation sur les crédits des budgets 
courans. Ces états , dont le compte général 
des finances récapitulera les résultats, seront 
rédigés uniformément selon le modèle ci- 
joint, n° 2. 

8. Notre ministre secrétaire d'Etat des fi- 
nances comprendra aussi, chaque année, dans 
son compte général, un état conforme au mo- 
dèle n° 8, lequel indiquera les recettes effectuées 
sur les restes à recouvrer à l'expiration de cba- 

Se exercice, et dont l'application aura été 
te aux exercices suivans. 

4* Nos ministres sont chargés, etc. (1). 

(Suivent les tableaux). 



CHABLIS X. — DU 2 3 AU 2 7 DÏCEMBRr". I 829. 

seront déterminées par un règlement parti, 
eu lier, qui sera soumis à notre approbation. 

6. Notre minisire de la guerre (comte de 
Bourmont) est chargé, etc. 



37 décembre 1829 n Pr. 38 janvier i83o. — Or- 
donnance du Roi portant création et organisation 
d'ua comité consultant et permanent pour l'ad- 
ministration de la guerre. (3, Bull. 337, n ° 
13,347) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de la guerre, 

Art. 4". Il sera créé, auprès de notre mi- 
nistre secrétaire-d'Etat de la guerre, un comité 
consultatif et permanent pour l'administration 
de la guerre. 

2. Le comité consultatif sera composé de 
cinq membres , d'un rapporteur et d'un secré- 
taire archiviste pris, à notre choix, dans le corps 
de l'intendance militaire. 

1 

S. Les membres de ce comité seront pris 
parmi les intendans militaires qui auront au 
moins dix ans de grade, ou parmi ceux des in- 
tendans qui auront administré en chef une 
armée ou un corps d'armée. 

4. Les membres du conseil consultatif seront 
pourvus du titre d'intendant en chef: ils joui- 
ront d'une solde annuelle de douze mille francs, 
indépendamment de l'indemnité de fourrages 
et de celle de logement , qui est portée à dii- 
huit cents francs. 

5. Les attributions du mmiM consultatif 



27 DECEMBRE l8>9 ==Pr. 28 janvier i83o. — Or- 
donnance du Hoi portant nomination des inten- 
dans en chef et membres dn comité consultatif 
et permanent d'administration de la guerre. ( 8. 
Bull. 338, n» i3,348.) 

Charles, etc. Vu notre ordonnance en date 
de ce jour; sur le rapport de notre ministre de 
la guerre ; et sur la présentation de notre bien- 
aimé fils le Danpbin, 

Art. 1". Sont nommés intendans en chef 
et membres du comité consultatif et permanent 
d'administration de la guerre; les sien r s baron 
de Joinvil le, baron Berger de Castellan, baron 
Denniée, baron Regnault, baron Vollaud. 

2. L'intendance militaire de la garde royale, 
l'intendance de l'hôtel royal des invalides, l'in- 
tendance d. j la première division militaire, et 
les emplois au conseil supérieur de la guerre, 
sont exclusivement ié serves aux intendans en 
chef. 

Notre minisire de la guerre (comte de Bour- 
mont) est chargé, etc. 



37 décembre 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions b trois veuvés de militaires. 
(8, Bull. 33 7 bis, n° 3.) 



27 DECEMBRE 1829. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des secours k des orphelins de militaires. 
(8, Bull. 33 7 bis, n«q.) 



a 7 décembre 1839. — Ordonnance du Roi qui 
corda des penwoosa q 
Bull. 357 bis, n° 5.) 



37 décembre 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensons k vingt-sept militaires. (8, 
Bull. 33 7 bis, n' 6. J 

a; décembre 18*9. — Ordonnança du Roi qui ac 

corde de 4 pensons a 3i veuvej de militaire». (8, 
Bull. 33 7 bis, n» 



(0 



«tt contresignée par M. de Chabrol, ministre dei finances. 
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CHAULES X. — DU 27 

3; DECEMBRE 1839. — Ordoaoaoce du Roi qui ac- 
corde de* secours à <1e> orphelin* de militaire*. 
(8, Bull. 33; bis, n» 8.) 



28 DECEMBRE 183Q = Pf- '4 JANVIER 18S0. — Or- 
donnante du Hoi portant répartition du crédit 
alloué par l'ordonnance du 16 septembre 1829 
pour les dépendes «lu bureau de commerce et des 
colonie» pendant l'exercice i83o. (8, Bull. 336, 
n° i3,a5o.) 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août 18?9, qui 
affi cte un crédit de trois millions deux cent 
soixante et dix-neuf mille huit cents francs aux 
dépenses ordinaires du ministère du commerce 
et des manufactures pendant l'exercice 1830 ; 
nos deux ordonnances du 8 août 1829, portant 
suppression du ministère du commerce et ré- 
tablissement du bureau de commerce et des co- 
lonies; notre ordonnance du 46 septembre 1829, 
qui partage entre les ministères de l'intérieur 
et des finances le crédit ouvert pour 1830 au 
ministère du commerce ; notre ordonnance du 
8 décembre présent mots, qui replace le bureau 
de commerce et des colonies dans les attribu- 
tions du président de notre conseil des minis- 
tres ; l'art. 151 de la loi du 25 mars 1817; 
l'art. 2 de l'ordonnance royale du 14 septembre 
4822 ; vu enfin notre ordonnance du 1 er sep- 
tembre 1827; sur le rapport de notre président 
du conseil des ministres : 

Art. 1 er . Le crédit de trois cent un mille 
huit cents francs qui a été alloué par notre or- 
donnance »lu 16 septembre 1829 pour les dé- 
penses du bureau de commerce et des col mies 
pendant l'exercice 1830 est réparti ainsi qu'il 
suit : 

Chapitre 1 er . Traitement du président , 
35,000 fr. 

Chapitre II. Personnel des bureaux, y com- 
pris les gens deservice, 103,000 fr. 

Chapitre III. Indemnité allouée aux em- 
ployés supprimés du ministère du commerce , 
42,650 fr. 

Matériel. 

Chapitre IV. Loyer, 15,000 fr. 

Indemnité pour la résiliation du bail de l'hô- 
tel du ministère du commerce, et autres dé- 
penses, 126,150 fr. 

Chapitre V. Appel , impressions et publica- 
tion de documens relatifs au commerce et à 
l'industrie, 10,000 fr. 

Total 301,800 fr. 

Art. 2. Nos ministres des affaires étrangères, 
président du conseil, et des finances (prince de 
PoUgnacetcomtede Chabrol) sont chargés, etc. 



3o décembre i8»q « Pr. 9 janvier i83o. — Or- 
donnance du floi portant prorogation do la 
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chambre temporaire créée au tribunal do pre- 
mière instance de Nantes. (8, Bull. 335, a 0 

1 3,3 38.) 

Charles, etc. Vu l'art. 39 de la loi du 20 avril 
1810; vu l'ordonnance du 19 juin 1828; con- 
sidérant qu'il existe encore des affaires civiles 
arriérées devant notre tribunal de première in- 
stance de Nantes, et qu'il importe de remédier 
aux inconveniens qui résultant d'un tel état dè 
choses ; sur le rapport de notre garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement de la 
justice : 

Art. 1 er . La chambre temporaire créée 
dans notre tribunal de première instance dé 
Nantes par notre ordonnance du 19 juin 1828, 
pour l'expédition des affaires civiles , est proro- 
gée. Celle chambre continuera ses fonctions 
jusqu'à la fin de la présente année judiciaire :à 
l'expiration de ce temps , elle cessera de droit , 
s'il n'en a élé par nous autrement ordonné. 

2. Notre ministre de la justice (M, Cour- 
voisier) est chargé, etc. 



30 DECEMBRE 1829 =» Pr. 3û SEPTEMBRE l83o. — 

Ordonnance du Roi qui assigne, sur la caisse du 
sceau des titre», le paiement des de'penses extra- 
ordinaires du ministre de la justice (non allouées 
[for les chambres). (8, Bull. 3g\, n # l5,73/.) 

Charles, etc. Vu les mémoires de frais de 
constructions, réparations et fournitures, faites 
en 1827 el années anté ieures à l'hôtel de la 
Chancellerie, situé place Vendôme; lendits mé- 
moires vérifiés réglés et arrêtés dans le courant 
du premier semestre 1828 par le sieur Jour- 
nault, vérificateur des travaux publics de Paris, 
et le sieur Destailleurs, architecte du ministère 
de la justice, à la somme de cent soixante-dix- 
neuf mille huit cent soixante-quatre francs 
qua're-vingt-div-scpt centimes, y compris sept 
mille deux cent soixante francs vingt-cinq cen- 
times pour les honorai* s desdits vérifleateur 
et architecte ; vu un mémoiie produit parle 
sieur Besnard , pour obtenir le paiement d'une 
fourniture des bois de chauffage qu'il a fuite à 
l'hôtel de la Chancellerie , du 1" septembre 
1826 au 2 janvier 1*28, ledit mémoire arrêté, 
par l'agent chargé à celte époque de la surveil- 
lance du matériel du ministère de la justice , à 
lu somme de vingt et un mille cent quarante- 
cinq francs vingt-cinq centimes , sur laquelle 
somme il n'a encore été payé que celte de huit 
mille trois cent quatre-vingt-cinq francs, ainsi 
que le constatent les divers reçus donnés sur le 
mémoire par ledit sieur Besnard ; d'où il suit 
qu'il lui reste encore dû douze mille sept cent 
soixante francs vingt-huit centimes ; vu enfin 
les réclamations des entrepreneurs et fournis- 
seurs tendant à être payés du montant de leurs 
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créances ; considérant que le gouvernement a 
profité et profite encore des objets qui ont con- 
stitué la première de ces créances, et que la ma- 
jeure partie de ces objets appartient aujourd'hui 
au domaine de l'Etat ; sur le rapport de notre 
ministre de la justice : 

Ait. l". îlestouvertà notre garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat an département de la 
justice, sur les fonds disponibles de la caisse du 
sceau des titres, un crédit de cent quatre-vingt- 
douze mille six cent vingt-cinq francs vingt-cinq 
centimes , pour faire payer les dépenses aux- 
quelles ont donné lieu , en 1827 et années an- 
térieures, les frais de construction, réparations 
et fournitures faites à l'hôtel de la Chancellerie, 
situé place Vendôme, montant à la somme de 
rent soixante-dix-neuf mille huit cent soixante- 
cinq francs d'après la liquidation arrêtée, dans 
le premier semestre de 1 828, par le sieur Jour- 
nault, vérificateur des travaux publics de Ta- 
ris , et le sieur Destailleurs, architecte du mi- 
nistère, 

ci 179,864 tr. 97 c. 

Et pour faire payer une 
somme de douze mille sept 
cent soixante francs vingt- 
huit centimes, qui reste en- 
core due au sieur Besnard 
sur une fourniture de bois 
de chauffage , ci 12,760 fr. 28 c. 

Somme égale. «... 492,625 fr. 25 c. 

2. A cet effet, le fonds de dépenses impré- 
vues porté au chapitre IX de dépense* du bud- 
get du sceau, arrêté pour la présente année 
1829, sera augmenté de celte somme totale de 
cent quatre-vingl -douze mille six cent vingt-cinq 
francs ungt-cinq centimes , à laquelle s'élève 
le montant des dépenses dont il s'agit. 

3. Les mémoires établissant la dépense ci- 
dessus seront annexés à la présente ordon- 
nance. 



FIN DU 



AU 3l DaicïMBRI 1829. 

4. Notre ministre de la justice (M. Cour- 
vo sier) est chargé, etc. 



30 DECEMBRE 1819. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Joins, Malhieui, Ntvarro, Schroidt 
et Serra no, à établir leur domicile en Fr*nct.(8, 
Bull. 336, n°i3,a5a.) 



3o DECEMBRE 1839. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise les sieurs Cattinel, Clément , de Ferry et 
Mas, à ajouter a leurs noms ceui do Matière de 
Saint-Marcel, de Compère, d'Amoreux et de La- 
trie. (8 BuU. 337, •»* i3,356\ 



3o DECEMBRE 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalilé au 
sieur Molter. (8, Bull. 343, u* i3,3y8.) 



3o décembre 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent les sieurs baron de La Roche Foucault , 
Petremand de Valay et Husson , à conserver et 
tenir en activité les usines qu'ils possèdent daoi 
les communes de Montfort, de Valay et de Plom- 
bières. (8, Bull. 343, n° i3,5 4 8 et suir.) 



3o décembre 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits a des 
pauvres , des hospices et à l'oeuvre du prêt gra- 
tuit du Mont-de-Piété de Montpellier. (8, Bull. 
343, n° i3,6os etsuiv.) 



3oDECEMBKE 1829. — Ordonnance du Roi qui ap- 
prouve les modifications des statuts de la caisse 
d épargne de Parts (8, Bull. 34o bis, n' a.) 



3l décembre 1 8 □ 9 Tableau des prix des graiospour 
servir d« rc'gulateur de l'esporiation et de l'im- 
portation, conformément aux lois des 16 juillet 
ibioet 4 juillet i8at. (8, Bull. 334, n * l»** 5 -! 



TOME 29. 
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